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PREFACE. 


L'ouvrage  que  je  présente  au  public  n'est  point  à  pro- 
prement parler,  comme  son  titre  l'indique,  un  commen- 
taire de  doctrine.  Les  principes  du  droit  sont  aujourd'hui 
assez  nettement  posés  pour  qu'il  y  ait  témérité  à  en 
essayer  une  interprétation  nouvelle  que  la  forme  seule 
pourrait  rajeunir. 

Mais,  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  science  du  droit  ne 
comporte  plus,  à  part  quelques  points  spéciaux  et  réser- 
vés, le  commentaire  et  la  discussion,  il  n'est  pas  moins 
vrai  d'ajouter  que  son  application  pratique  présente 
actuellement  encore  de  graves  difficultés. 

Les  ouvrages  qui  traitent  le  côté  expérimental  du  droit 
sont,  en  effet,  rares  et  spéciaux.  L'auteur,  qui  traite  du 
Code  civil,  ne  fait  en  général  que  de  rares  excursions 
sur  le  terrain  de  la  procédure,  et,  réciproquement,  le  com- 
mentateur du  Gode  de  procédure  s'en  tient  volontiers  à 
sa  science  étroite  et  spéciale;  mais  la  liaison  des  deux 
Codes,  leurs  rapports  intimes  et  connexes  qui  constituent 
le  droit  vivant,  voilà  ce  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les 
livres  et  dans  l'enseignement  des  professeurs.  L'expé- 
rience nous  apprend  chaque  jour  combien  est  insuffisante 
la  science  de  l'école  à  qui  veut,  au  sortir,  en  appliquer  les 
principes  à  la  vie  courante  des  affaires.  Qu'il  nous  soit 
permis  d'ajouter  que  les  études  du  droit  ne  seront  vrai- 


ment  fiructueuses  que  du  jour  où  une  chaire  de  droit 
appliqué  complétera  notre  enseignement. 

La  science  du  droit  est  en  effet,  et  avant  tout,  une 
science  pratique.  Or,  on  le  sait,  toute  science  comporte  à 
la  fois  un  principe  et  un  mécanisme.  Faisant  application 
de  ces  idées  générales  à  la  science  même  qui  nous  occupe, 
on  peut  dire  que  le  Code  de  procédure  est  lié  au  Code 
civil,  comme  la  machine  est  liée  à  l'objet  qu'elle  fait 
mouvoir. 

C'est  précisément  ce  jeu  combiné  de  la  procédure  avec 
l'élément  théorique  que  j'ai  cherché  à  établir  dans  cet 
ouvrage ,  indiquant  à  côté  du  principe  son  application ,  et 
dressant  le  tableau  des  opérations  diverses  auxquelles 
cette  application  conduit. 

En  un  mot,  j'ai  voulu  faire  de  mon  livre  un  guide  élé- 
mentaire qui  puisse  être  consulté  tout  à  la  fois  par 
l'homme  de  cabinet  peu  initié  encore  à  la  vie  expérimen- 
tale des  affaires,  et  par  l'homme  du  monde ,  pour  qui  la 
langue  du  droit  est  chose  à  peu  près  inconnue  :  heureux 
si  le  jour  nouveau  que  j'ai  cherché  à  ouvrir  peut  faciliter 
l'accès  de  l'édifice  à  ceux  qu'en  éloigne  trop  souvent  une 
aridité  doctrinale  qui  semble  n'en  devoir  réserver  l'entrée 
qu'aux  seuls  initiés. 
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DES  PERSONNES. 


TITRE   PREMIER. 

DK  L4  JOUISSANCE  BT  DE  LK  PRIVATION  DBS  DROITS 

CIVILS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  lA  JOUISSAKGB  DBS  DROITS  CIVILS. 

Les  droits  civils  comprennent  en  général  tous  les  actes  de  la 
vie  civile. 

Les  droits  civils  consistent  :  !•  dans  le  droit  de  port  d'armes  ;   Knqjoieon»iitent 

2*  Dans  le  droit  de  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations    '^ 
de  famille; 

3^  Dans  les  droits  de  la  puissance  paternelle  ou  maritale  ; 

4**  Dans  la  capacité  d'être  tuteur,  curateur,  expert,  arbitre, 
témoin  en  justice  ; 

5^  Dans  la  faculté  de  succéder  par  acte  entre  vifs  ou  par  tes- 
tament; 

6*  Dans  le  droit  d'ester  en  justice  ; 

7*  Dans  la  faculté  de  se  marier  ; 

8*  Dans  celle  d'adopter. 

L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  qualité  de 
citoyen,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  conformé- 
menl  à  la  loi  constitutionnelle.  (Art.  7.) 

Les  lois  à  consulter  sur  l'acquisition  ou  la  perte  de  la  qualité    ^nom^nuion  de* 
de  Français  et  sur  la  naturalisation  sont  les  suivantes  :  mu  u  m»^, 

La  loi  des  30  avril  et  3  mai  1790  ;  constit.  3  sept.  1791,  tit.  II , 
art.  2  et3  ;  constit  24  juin  1793,  art.  4  et  suiv.  ;  constit.  5  fruc- 
tidor an  III,  art.  8  et  suiv.  ;  constit.  22  frimçiire  an  YIII,  art.  2  et 
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suiv.  ;  sénatas-consulte  49  février  1806;  décret  11  mars  1809  ; 
décret  6  avril  1809;  décret  26  août  4811  ;  avis  dn  conseil  d*État 
21  janvier  1812  ;  décret  13  août  1813;  ordonnance  4  juin  1814  ; 
ordonnance  8  octobre  1814  ;  loi  14  octobre  1814  ;  ordonnance 
31  juillet  1815  ;  loi  20  juillet  1837,  art.  12;  décret  28  mars  1848; 
loi  3  décembre  1849. 

Tout  Français  jouira  des  droits  civils  ;  il  n'y  a  d'exception 
que  pour  les  mineurs  et  les  interdits,  qui  en  sont  entièrement 
privés,  et  les  femmes,  qui,  en  général,  sont  déclarées  par  la  loi 
incapables. 

Les  droits  civils  sont  d'ailleurs  inséparables  de  la  qualité  de 
Français  ;  ils  s'acquièrent  et  se  perdent  en  mAme  temps  que 
cette  qualité  elle-même. 

La  privation  des  droits  civils  peut  résulter  soit  de  la  perte  de 
la  quedité  de  Français,  soit  de  certaines  condamnations  judi- 
ciaires. 

Ainsi,  celui  qui  a  été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou 
infamante  est  privé,  tant  qu'elle  dure,  de  l'exercice  de  ses  droits 
civils.  (Voyez,  m  fine^  «  Jouissance  et  privation  des  droits  civils,  i> 
l'énumération  des  articles  qui  condanment  à  une  peine  afflictive 
et  infamante.) 

Quant  à  la  qualité  de  Français,  elle  s'acquiert  par  la  natura- 
lisation. 

Tous  les  étrangers  qui  ont  été  admis  par  le  gouvernement  à 
fixer  leur  domicile  en  France  et  qui  l'y  ont  établi  jouissent  de 
tous  les  droits  dont  jouit  un  Français. 

L'autorisation  de  fixer  son  domicile  en  France  est  accordée  à 
un  étranger  aux  conditions  suivantes  :  1*  un  décret  est  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice ,  le  conseil  d'État  en- 
tendu. 

Les  étrangers  qui  l'ont  obtenu  participent  au  privilège  des 
institutions  françaises  tant  que  leur  domicile  se  perpétue,  et 
quoique  leurs  affaires  les  appellent  hors  de  France. 

Le  gouvernement  peut,  suivant  les  circonstances,  modifier, 
restreindre  ou  même  révoquer  cette  permission.  (Avis  cons. 
d'Etat  20  prairial  an  XI  ;  loi  3  décembre  1849,  art.  3.) 

2®  L'étranger  est  tenu  de  produire  son  acte  de  naissance  et 
le  passeport  en  vertu  duquel  il  est  venu  sur  le  territoire  fran- 
çais. Il  doit  aussi  justifier  d'un  état  ou  d'une  profession  qui 
assure  qu'il  ne  sera  pas  à  la  charge  de  la  commune  oit  il  veut 
établir  son  domicile,  et  avoir  de  sûrs  répondants  dé  sa  bonne 
conduite. 

3^  La  naturalisation  d'un  étranger  ne  peut  être  accordée 
qu'après  enquête  faite  par  le  gouvernement,  relativement  à  la 
moralité  du  postulant  et  sur  l'avis  favorable  du  conseil  d'Etat. 
(L.  3  décembre  1849,  art.  1%  §  2.) 

4*  U  faut|  de  plus,  que  l'étranger  ait  obtenu,  après  Tàge  de 
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vingt  et  an  ans  accomplis,  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  ^'  ^^  <><»"^* 
France,  et  qa'il  y  ait  résidé  pendant  dix  ans  depuis  la  date  de 
cette  autorisation.  (Mêmes  loi  et  article,  §  3.) 

Néanmoins  le  délai  de  dix  ans  peut  être  réduit  à  une  année 
en  faveur  des  étrangers  qui  ont  rendu  à  la  France  des  services 
importants,  ou  qui  ont  apporté  en  France  soit  une  industrie, 
soit  des  inventions  utiles,  soit  des  talents  distingués,  ou  qui  y 
ont  formé  de  grands  établissements.  (Sénatus-consulte  19  février 
f 806,  art.  1  ;  loi  3  décembre  1849,  art.  2.) 

5*  Les  demandes  de  naturalisation  et  les  pièces  à  Tappui     ATit  do  pt^fee. 
doivent  être  transmises  par  le  maire  du  domicile  du  pétition- 
naire au  préfet  du  département,  qui  les  adresse,  avec  son  avis,  au 
ministre  de  la  justice.  (Décr.  47  mars  1809,  art.  2  ;  circul.  minist. 
42  mai  4820.) 

6^  Les  lettres  de  naturalisation  ne  peuvent  être  délivrées  que     intemMuora 
par  l'intermédiaire  des  référendaires  à  la  chancellerie  et  après  '^'<^^<>«'^ 
l'acquittement  du  sceau.  Il  faut  donc  que  des  demandes  soient 
adressées  à  l'un  de  ces  référendaires,  ou  qu'on  y  désigne  celui 
d'entre  eux  qu'on  en  veut  charger.  (Circul.  minist.  42  mai  4820.) 

Quant  à  l'individu  qui  est  né  en  France  d'un  étranger,  il    ^  Qn«  doit  faire 
pourra,  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  réclamer  ^^^  rn^ 
la  qualité  de  Français,  pourvu  que,  dans  le  cas  oh  il  résiderait  q2'*4Sr"dîvM£ 
en  France^  il  déclare  que  son  intention  est  d'y  fixer  son  domi-  Francaiip 
cile,  et  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays  étranger,  il  fasse 
sa  soumission  de  fixer  en  France  son  domicile,  et  qu'il  l'y  éta- 
blisse dans  l'année  à  compter  de  l'acte  de  soumission.  Il  doit 
déclarer  s'il  sert  ou  s'il  a  servi  dans  les  armées  françaises  de 
terre  on  de  mer,  on  s'il  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  sans 
exciperde  sa  qualité  d'étranger.  (L.  22  mars  4849.) 

Cependant,  si  l'individu  né  en  France  d'un  étranger  réclamait 
la  qualité  d'étranger  par  une  déclaration  expresse,  il  resterait 
étranger.  (L.  7  février  4854,  art.  4.) 

D'après  l'art.  40,  tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étran-     Qoeiieettuiui. 
ger  est  Français.  fut  né  dnu  rnn- 

Toat  enfant  né  en  pays  étranger  d'un  Français  qui  aurait  ç^«np»y«*t«n- 
perdu  la  qualité  de  Français  pourra  toujours  recouvrer  cette 
qualité,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'art.  9. 

L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux 
qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la 
nation  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra.  (Art.  44.) 

Depuis  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  détraction,  les 
étrangers  ont  le  droit  de  disposer  et  de  recevoir  en  France,  de  la 
même  manière  que  les  Français^  sauf  prélèvement  par  les  cohé- 
ritiers français,  à  raison  des  biens  situés  en  pays  étrangers  et 
dont  ils  seraient  exclus. 

Lee  étrangers  jouissent  généralement  en  France  des  droits     oneit  droiuMt 
emls  dérivés  du  droit  des  gens. 


Qa«lt  droit!  6te 
à  on  indirlda  ia 
quallU  d^étnm- 
fer? 

Totell*. 

Office. 

FonetloBi  eeclé* 
tiaitlqnet. 

AToeftt 


JoumaUtto. 


Quels  teilHiiiâaz 
tOBt  eomp^tenti 
pour  ftatoer  tur 
l«s  contMtAiloas 
entre  étraafen  et 
FnuiçAisr 


<I«eli  tout  lei 
trlbanâu  compé- 
tents pour  statuer 
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Us  peuvent  :  1*  acquérir  et  posséder  des  actions  de  la  Banque 
de  France.  (Décr.  16  janvier  1808,  art.  3.) 

2®  Us  peuvent  obtenir  une  concession  des  mines.  (L.  21  août 
1810,  art.  13.) 

3^  Us  jouissent  également  en  France  du  droit  de  propriété 
littéraire. 

4^  Us  peuvent  être  arbitres.  La  jurisprudence  et  les  auteurs 
ne  sont  pas  d'accord  sar  ce  point. 

Mais  rétranger  ne  peut  :  1^  être  adopté  par  un  Français,  et  réci- 
proquement. Il  ne  le  peut  que  lorsque  les  traités  faits  avec  sa 
nation  lui  attribuent  expressément  ce  droit. 

2"*  L'étranger  ne  peut  être  investi  d'une  tutelle. 

3»  11  ne  peut  être  pourvu  d'un  office  en  France. 

4^  U  ne  peut  y  remplir  aucune  fonction  ecclésiastique  sans  la 
permission  du  gouvernement.  (L.  18  germinal  an  X,  art.  32.) 

5®  U  ne  peut  être  admis  à  exercer  en  France  la  profession 
d'avocat. 

6*  U  ne  peut  publier  un  journal  en  France.  (L.  18  juillet  1828, 
art.  l»'.) 

D'après  l'art.  12,  l'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français 
suivra  la  condition  de  son  mari. 

La  femme  de  l'étranger  qui  acquiert  la  qualité  de  Française 
ne  devient  pas  Française. 

L'étranger,  même  non  i*ésidant  en  France,  pourra  être  cité 
devant  les  tribunaux  français  pour  l'exécution  des  obligations 
par  lui  contractées  en  France  avec  un  Français  ;  il  pourra  être 
traduit  devant  les  tribunaux  de  France  pour  les  obligations  par 
lui  contractées  en  pays  étrangers.  (Art.  14.) 

Un  étranger  peut,  à  l'occasion  d'une  obligation  souscrite  en 
pays  étranger  envers  un  Français,  être  cité  devant  les  tribunaux 
français,  alors  même  qu'il  n'est  pas  trouvé  en  France. 

Le  Français  établi  en  pays  étranger  et  qui  n'a  pas  de  domicile 
en  France  ne  peut  traduire  un  étranger  devant  les  tribunaux 
français. 

Controverse  à  ce  sujet  entre  les  auteurs  et  arrêts  contraires. 

L'étranger  est  justiciable  des  tribunaux  français,  à  raison  des 
obligations  souscrites  originairement  au  profit  d'un  autre  étran- 
ger, mais  qui  sont  devenues  depuis  la  propriété  d'un  Français 
par  la  v<$ie  du  transport  et  de  l'endossement. 

Sur  ce  point  les  auteurs  distinguent  entre  les  obligations 
civiles  et  les  obligations  commerciales.  Us  se  prononcent  géné- 
ralement pour  l'incompétence  des  juges  français  quant  aux 
premières,  et  pour  leur  compétence  quant  aux  secondes. 

Quant  à  la  jurisprudence,  eUe  a  rendu  sur  cet  objet  de  nom- 
breux arrêts  contradictoires. 

Quant  aux  contestations  entre  étrangers,  les  tribunaux  fran- 
çais sont,  en  général,  incompétents  pour  connaître  entre  étran- 
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gers  des  contestafions  civiles  purement  personnelles  ou  inobi-  ■»  lei  oontoOâ^ 
lieras,  à  la  différence  de  ce  qoi  a  lien  en  matière  commerciale,  ^nV"^  ^^"^ 
où  la  compétence  territoriale  est  reconnue. 

Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tribunal  de  France 
pour  des  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger,  même 
avec  un  étranger.  (Art.  15.) 

En  toutes  matières  autres  que  celles  de  commerce,  l'étranger 
qui  sera  demandeur  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  paye- 
ment des  frais  et  dommages  et  intérêts  résultant  du  procès,  à 
moins  qu'il  ne  possède  en  France  des  immeubles  d'une  manière 
suffisante  pour  assurer  ce  payement.  (Art.  16.) 

Sont  dispensés  de  fournir  la  caution  :  i®  les  Suisses,  d'après  le 
traité  diplomatique  du  4  vendémiaire  an  Xll  ; 

3*  Les  sujets  sardes,  d'après  l'art.  22  du  traité  du  24*  mars 
1760. 

DROITS    POLrriOUES. 

Nous  avons  donné  dans  le  titre  premier  rémunération  des 
droits  civils;  nous  allons  maintenant  traiter  la  question  des 
droits  politiques. 

Les  droits  politiques  consistent  dans  le  droit  d'être  éligible ,  ■»  qnoi  ooaai». 
sénateur ,  député ,  juré ,  fonctionnaire ,  témoin  ,  instrumen-  uuqimr  ^^ 
taire. 

Ils  confèrent  à  celui  qui  en  jouit  le  titre  de  citoyen  français,  et 
appartient  à  tout  homme  né  et  résidant  en  France  et  âgé  de 
vingt  et  un  ans  accomplis.  (Goastit.  22  frimaire  an  Ylll,  art.  2.) 

Ces  droits  sont  indépendants  de  ceux  qu'on  appelle  droits 
civils,  en  ce  sens  que  l'on  peut  jouir  des  droits  civils  sans  jouir 
des  droits  politiques ,  ou  être  privé  de  ceux-ci  sans  l'être  des 
autres.  En  d'autres  termes,  on  peut  être  Français  sans  être  ci- 
toyen, mais  on  ne  peut  pas  être  citoyen  sans  êûre  Français. 

L'exercice  des  droits  politiques  est  suspendu  :  Sï3i"dl!t^ito 

1*  Dans  rétat  d'absence  présumée  ou  déclarée  ;  poutiquM  «st-u 

2*  Dans  l'état  d'interdiction  judiciaire  (nous  allons  donner  •"'•"**"' 
tout  à  l'heure  une  énumération  des  cas  d'interdiction  j'udi- 
cîaire); 

3*  Dans  l'état  d'accusation  ou  de  contumace  ; 

4«  Dans  l'état  de  failU  ; 

5*  Dans  l'état  de  domestique  à  gages.  L'absent  recouvre  la 
jouissance  de  ses  droits  politiques  par  son  retour.  (C.  civ.,  131 
et  132.) 

Le  condamné  présent  et  le  failli,  par  leur  réhabilitation 
(art.  600  et  soiv.),  recouvrent  la  jouissance  de  leurs  droits  poli- 
tiques. 

Le  contumaz  reprend  l'exercice  de  ses  droits  par  le  seul  fait 
de  sa  représentation  dans  le  délai  de  cinq  ans. 
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Noas  ETODs  dit  plus  haut  qae  Tindivida  en  état  d'interdletion 
jadiciaire  était  privé  de  ses  droits  politiques. 

Cette  latitude  est  laissée  dans  certains  cas  au  tribuoauz 
correctionnels  ;  ils  peuvent  en  effet  interdire  en  tout  ou  en  partie 
l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille. 
Qaete  sont  les      Aiusi  Ics  tribuuaux  correctionnels  peuvent  priver  par  joge- 
eirûs  H  do^7«-  meut  Ics  condamnés  :  i®  du  droit  de  voter  et  d'élire; 
Sïï«r  i?nS:      2<»  Du  droit  d'éUgibilité  ; 

yonnab  pearent      3«  D*ôtre  appolés  aux  fonctious  do  jurés  ou  autres  fonctions 
^"^  publiques,  ou  aux  emplois  de  l'administration,  ou  d'exercer  ces 

fonctions  ou  emplois  ; 
4^  Du  droit  de  port  d'armes  ; 

5®  De  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de  famille  ; 
6®  D'être  tuteurs  ou  curateurs,  si  ce  n'est  de  leurs  enfants,  et 
'    sur  l'avis  seulement  de  la  famille  ; 

V  D'être  experts  ou  d'être  employés  comme  témoins  dans  les 
actes  authentiques  ; 

8*  De  témoignage  en  justice  autrement  que  pour  y  faire  de 
simples  déclarations. 
Qaeia  sont  les      Cette  interdiction  ne  peut  être  prononcée  que  lorsqu'elle  est 
tk!n  Mt  «ntôris^  autorisée  ou  ordonnée  par  une  disposition  expresse  de  la  loi,  qui 

ÎM****d5SLitiOT  *  ^^^^  ^'^^  ^*®^  ^*  durée  pour  chaque  nature  de  délit, 
expretsedeiaioif      II  y  a  interdiction  civile  dans  les  cas  suivants  : 

Art.  86  C.  pén.  :  Attentat  à  la  sûreté  intérieure  de  l'État.— 
L'individu  coupable  peut  être  interdit  de  tout  ou  partie  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  42  du  Code  pénal. 

Art.  109  G.  pén .  :  Crimes  et  délits  relatib  à  l'exercice  des  droits 
civiques.  —  L'individu  coupable  ne  peut  voter  ni  être  éligible 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Art.  123  G.  pén.  :  Coalition  de  fonctionnaires.  —  L*individu 
coupable  pourra  être  condamné  à  l'interdiction  des  droits  ci- 
viques. 

Art.  171  G.  pén.  :  Soustraction  commise  par  un  dépositaire 
public.  —  Le  coupable  sera  déclaré  incapable  à  jamais  d'exercer 
aucune  fonction. 

Art.  185  G.  pén.  :  Abus  d'autorité  contre  les  particuliers.  —  Le 
coupable  pourra  se  voir  interdire  l'exercice  des  fonctions  pu- 
bliques depuis  cinq  ans  jusqu'à  vingt  ans. 

Art.  197  G.  pén.  :  Exercice  de  l'action  publique  illégalement 
anticipé  ou  prolongé.  —  Le  coupable  sera  interdit  de  ses 
fonctions  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  an  plus. 

Art.  335  G.  pén.  :  Attentats  aux  mœurs. — Celui  qui  aura  at- 
tenté aux  mœurs  en  facilitant  ou  favorisant  la  débauche  de  l'un  ou 
de  Tautr^  sexe  au-dessous  de  vingt  et  un  ans  sera  interdit  de 
toute  curatelle  ou  tutelle  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq 
ans  au  plus.  Quant  à  ceux  qui,  ayant  la  qualité  de  père,  mère , 
tuteur,  ont  favorisé  la  prostitution  de  leurs  enfants  et  pupilles,  ils 
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seront  inferâhs-de  toute  tutelle  ou  curatelle  pendant  dix  ans  au 
moins  et  Tingt  ans  au  plus. 

Art.  388  C.  pén.  :  Vois  qualifiés.  —  Ceux  qui  ont  commis 
des  crimes  contre  la  propriété  peuvent  être  interdits  de  tout  oa 
partie  des  droits  mentionnés  dans  l'art.  42  du  Gode  pénal. 

Art.  405  G.  pén.  :  Escroquerie.  —  Geux  qui  ont  été  condamnés 
pour  escroquerie  au  grand  criminel,  c'est^-dire  aux  assises , 
peuvent  être  interdits  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
pins  des  droits  mentionnés  dans  Tart.  42. 

Art.  410  G.  pén.  :  Maisons  de  jeux.  —  Les  coupables  peuvent 
êlre interdits  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

* 

Tableau  utile  à  consulter  par  les  maires  lorsqu'il  s'agit  pour  eux 

de  dresser  la  liste  ilectorede. 

TABLEAU  DES  EXCLUSIONS  EN  MATIÂBE  iLEGTORALB  : 

Sont  encore  exclus  du  droit  politique  de  voter  ceux  qui  ont 
conmiis  les  crimes  suivants  : 

i*  Abus  de  confiance  (C.  pén.,  art.  406 à  409;  L.  duâ  février  Abu  de  «on- 
1852,  art.  45,  §  S)  :  exclusion  perpétuelle.  *"^ 

2*  Abattage  ou  mutilation  d'arbres  d'autrui  (G.  pén.,  art.  445  ^^^^^^!^' 
et  446  ;  L.  du  2  février  1852 ,  art.  15 ,  §  10)  :  exclusion  perpé-  d*«aM.  ^ 
tuelle  après  emprisonnement  de  trois  mois. 

3»  Attroupements  (L.  du  10  avril  1832  ;  L.  du  2  février  1852,      Attro«p«mMiii. 
art.  16)  :  exclusion  de  cinq  ans  après  emprisonnement  de  plus 
d'un  mois. 

4«  Glubs  (L.  du  28  juillet  4848  ;  L.  du  2  février  1852,  art.  16)  :     ci«bf. 
exclusion  de  cinq  ans  après   emprisonnement  de  plus  d'un 
mois. 

5*  Colportage  d'écrits  (L.  du  27  juillet  1849  ;   L.  du  2  février     coiporteg*  a^- 
1852,  art.  16)  :  exclusion  de  cinq  ans  après  emprisonnement  de  ^^"^ 
plus  d'un  mois. 

6^  Soustraction  par  les  dépositaires  de  deniers  publics  (G.  pén. ,  Mpodteim  de 
art,  169-171  ;  L.  du  2  février  1852,  art.  15,  §  5)  :  exclusion  per-  JSSUuiSoî*" 
pétuelle  après  emprisonnement. 

7*  Destruction  de  registres,  minutes  (G.  pén.,  art.  439;  L.  du     nesimottoB  de 
2  février  1852 ,  art.  15 ,  §  10)  :  exclusion  perpétuelle  après  em-  '^<^''^* 
prisonnement  de  trois  mois. 

8^  Détournement  d'objets  saisis  (G.  pén. ,  art.  400  ;  L.  du       Dëtonnement 
2  février  1852',  §5):  exclusion  perpétuelle  après  emprisonne-  *''**''J«*»  ••'^• 
ment. 

9*  Élections  [délits  relatifs  aux]  (L.  du  2  février  1852,  art.  15,     Éieettom. 
§7,  art.  31,  33,  34,  35,  36,  38, 39,  40,  41,  42,  45  et  46)  :  exclu- 
sion perpétuelle  après  emprisonnement  de  plus  de  trois  mois. 

10*  Empoisonnement  d'animaux  (G.  pén. ,  art.  452;  L.  du  2    EmpoiManement 
février  1852,  art.  15,  §  10)  :  exclusion  perpétuelle  après  empri-     *»*"»»«• 
sonnement  de  trois  mois. 
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•r 


Escroqnarie. 


Efoitatloa  A  1» 
débauche. 


FaOlite. 


Faliilloatfon  de 
boUsons. 


FtblfloaUoB  do 
substanoet    d«ii  • 


Interdlotioii  ci* 
▼De. 


Int^rdJetiOB  oor- 
reotioBnelle. 


Jeux  de  beiard 
et  loteries. 

MarebandiM*  imi- 
tées Tolontalre- 
ment. 


Me&didté. 


Ovtrage  à  la 
morale  publique 
et  religieuse. 


Outrages  et  yIo- 
lenees  enrers  les 
dépositaires  de 
l*autoritë. 


Outrage  public 
à  ttnjnze. 


Prdts  sur  gage. 
B^beffioB. 


Becmtemenl 


BécoUesd^as- 

tées. 


11''  Escroquerie  (C.  pén. ,  art.  405;  L.  du  2  février  1852, 
art.  15^  §  5)  :  exclusion  perpétuelle  après  emprisonnement. 

^^  Excitation  à  la  débauche  (G.  pén. ,  art.  334  ;  Lu  du  2  fé- 
vrier 1852,  art.  15,  §  5)  :  exclusion  perpétuelle  après  emprison- 
nement. 

13»  Faillite  (C.  corn.,  art.  437  ;  L.  du  2  février  1852,  art.  15, 
§  17)  :  exclusion  jusqu'à  réhabilitation. 

14®  Falsification  de  boissons  (G.  pén.,  art.  318  ;  L.  du  2  fé- 
vrier 1852,  art.  15,  §  4)  :  exclusion  perpétuelle  après  emprison- 
nement. 

15®  Falsification  de  substances  denrées  (L.  du  27  mars  1851  ; 
L.  du  2  février  1852,  art.  15,  §  14)  :  exclusion  perpétuelle  après 
trois  mois  d'emprisonnement. 

16^  Interdiction  civile  (G.  civ.,  art.  489  ;  L.  du  2  février  1852, 
art.  15,  §  16):  exclusion  jusqu'à  la  levée  de  rinterdiction,  G.  dv., 
art.  512. 

iV  Interdiction  correctionnelle  du  droit  de  vote  (G.  pén.  , 
art.  42,  86,  89 ,  91  et  123;  L.  du  2  février  |1852,  art.  15,^  2)  : 
exclusion  fixée  par  le  jugement. 

18*  Jeux  de  hasard  et  loteries  (C.  pén.,  art.  410  ;  L.  du  2  fé- 
vrier 1852,  art.  15,  §  11)  :  exclusion  perpétuelle. 

19<*  Marchandises  gâtées  volontairement  (G.  pén.,  art.  387, 
413  ;  L.  du  2  février  4852,  art.  15,  §  10)  :  exclusion  perpétuelle 
après  emprisonnement  de  trois  mois. 

20®  Mendicité  (G.  pén.,  art.  274  à  279  ;  L.  du  2  février  1852, 
art.  l!î,  §  9)  :  exclusion  perpétuelle. 

21®  Outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse  ou  aux  bonnes 
mœurs  (L.  du  17  mai  1819,  art.  8  ;  L.  du  2  février  1852,  art.  15, 
§  6)  :  exclusion  perpétuelle. 

22*>  Outrages  et  violences  envers  les  dépositaires  de  l'autorité 
ou  de  la  force  publique  (G.  pén.,  art  2â2  à  230;  L.  du  25  mars 
1822,  art.  6  ;  L.  du  2  février  1852,  art..  16)  :  exclusion  de  cinq 
ans  après  emprisonnement  de  plus  d'un  mois. 

23®  Outrage  public  à  un  juré  ou  à  un  témoin  (L.  du  25  mars 
1822,  art.  6  ;  L.  du  2  février  1852,  art.  16)  :  exclusion  perpé- 
tuelle. 

24®  Prêts  sur  gage  ou  nantissement  (G.  pén.,  art.  411  ;  L.  du 
2  février  1852,  art.  15,  §  11)  :  exclusion  perpétuelle. 

25®  Rébellion  (G.  pén.,  art.  207  et  211  ;  L.  du  2  février  1852 , 
art  16)  :  exclusion  de  cinq  ans  après  emprisonnement  de  trois 
mois. 

26*  Recrutement  [fraude  en  matière  de]  (L.  du  21  mars  1832, 
art.  38,  41,  43, 45  ;  L.  du  2  février  1852 ,  art.  15 ,  §  13):  exclu- 
sion perpétuelle  après  emprisonnement. 

27®  Récoltes  dévastées  (G.  pén.,  art.  444  ;  L.  du  2  février  1852, 
art.  15,  §  10)  :  exclusion  perpétuelle  après  emprisonnement  de 
trois  mois.. 
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38*  Tromperie  sur  la  nature  ou  la  quantité  des  marchandises 
(G.  pén.,  art.  423  ;  L.  du  27  mars  1851,  art.  i"»';  L.  du  2  février 
4852,  art.  15 ,  §  4)  :  exclusion  perpétuelle  après  emprisonne- 
ment. 

29*  Usure  habituelle  (L.  du  3  septembre  4807  ;  L.  du  2  février 
1852,  art.  15,  §  15)  :  exclusion  perpétuelle. 

30*  Vagabondage  (G.  pén.,  art.  269  à  271  ;  L.  du  2  février 
1852,  art.  15,  §  9)  :  exclusion  perpétuelle. 

31*  Yol  (G.  pén.,  art.  379,  388,  400  et  401  ;  L.  du  2  février 
1852^  art.  15 ,  §  5)  :  exclusion  perpétuelle  après  emprisonne- 
ment. 

32*  Les  condamnés  pour  crimes  à  l'emprisonnement,  par  ap- 
plication de  Fart.  463  du  Gode  pénal  (L.  du  2  février  1852, 
art.  15,  §  1"). 

33*  Les  militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux  travaux  forcés 
(L.  du  2  février  1852,  art.  15,  §  12). 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  privation  des  droits  civils 
peut  résulter  soit  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français,  soit  de 
certaines  condamnations  judiciaires.  Ainsi  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés à  une  peine  afflictive  ou  infamante  sont  privés  de  leurs 
droits  civils  tant  que  dure  l'interdiction  judiciaire. 

D'après  une  règle  générale,  toutes  les  affaires  déférées  au 
grand  criminel,  c'est-à-dire  aux  assises,  comportent ,  lorsqu'il  y 
a  condamnation ,  des  peines  afQictives  ou  infamantes.  Or,  toute 
peine  afflictive  ou  infamante  prive  de  ses  droits  civils  celui  qui 
est  l'objet  de  cette  condamnation. 

Nous  allons  donner  un  tableau  des  crimes  qui  sont  punis  de 
peines  afBictives  ou  infamantes  : 

4*  Abus  d'autorité  contre  la  chose  publique  (art.  188^  189, 
191  G.  pén.). 

2*  Abus  d'autorité  contre  les  particuUers  (art.  186  G.  pén.). 

3*  Abus  de  blanc-seing  et  usage  (art.  150,  151,  164,  407 
G.  pén.). 

A""  Abus  de  confiance  qualifié  (art.  408  G.  pén.). 

5*  Assassinat  (art.  295  ,  296 ,  297 ,  298 ,  299 ,  302 ,  304 
G.  pén.). 

6*  Associations  de  malfaiteurs  (  art.  265 ,  266 ,  267 ,  268 
G.  pén.). 

7*  Attentats  à  la  pudeur  (art.  331 ,  332 ,  333  G.  pén.). 

8*  Attentats  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'État  (art.  86,  87, 
88;  ces  articles  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  10  juin  1853). 

9*  Avortement  (art.  317  G.  pén.). 

10^  Banqueroute  frauduleuse  (art.  402 ,  403 ,  404  G.  pén.  ; 
591,  593,  89  G.  corn.). 

Il*  Baraterie  (art.  11,  L.  du  10  avril  1825;  89,  92  et  93  du 
décret  du  24  mars  1852). 

12*  Barbarie  [acte  de]  (art.  295,  302,  303  G.  pén.). 


Tromperie  sûr 
la  nature  et  la 
quantité  de  lai 
ehandiie. 


Usure  habituelle. 
Vagabondaye. 
Vol. 


Condaaniée  poar 
orimee  à  l'emprl* 
Bonnement. 


Abus  d*attlorité. 


Abus  de  blano- 
seing. 

Abus    de   eon- 
flanoe  qualifié. 

Assassinat. 


Associations  de 
malfaiteurs. 

Attentats  à  la 
pudeur. 

Attentats  contre 
la  aûreté  inté* 
rienro  de  l'Etat. 

Arortement. 

Banqueroute 
frauduleuse. 

Baraterie. 


Barbarie  (acte  de). 
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Mffaaie.  13*  Bigamie  (art.  340,  %  1  et  S,  G.  pén.). 

CMteniioa.  i^""  Castration  (art.  316  G.  péa.). 

conoosdoB.  15^  GoQCussion  (art.  174  G.  pén.). 

ooBireiii^BdM      16*  GootrefaçoEi  des  sceaux  de  TÉtat,  des  billets  de  bAii* 

•Mwxderttet.  ^^^^  ^^  ^g^^  publics  et  des  poiaçoos  (art.  139,  140,  141 

G.  peu.). 

compuoii.  iv  Corruption  (art.  177, 179, 181, 182, 183  G.  p6n.). 

ooopt  t  biM-  18°  Coups  et  blessures  volontaires  d'une  certaine  gravité,  car 
7m  ^^^^SSb  habituellement  les  coups  et  blessures  sont  de  la  juridiotion  eor- 
srâTité.  rectionneUe  (art.  331,  233,  333,  363,  379,  309,  310,  313,  313, 

317  G.  pén.}. 

D«inwikNid«<-  19°  Destruction  d'édifice  par  TeiTet  d'une  mine  (art.  435 
^•^  G.  pén.). 

Destnusiioii  u  30°  Dcstructiou  dc  vannes ,  d'édifices ,  ponts  (  art.  437 
"•^•^  G.  pén.). 

;5JS*SSïïiÏ!i!      ^**  Destruction  de  livres  de  commerce  (art.  439  C.  pén.). 

DettniedoBd'ao.      33*  Dostruction   d'actcs  de   l'autorité  publique  (  art.   439 

nMtnMtton  de  33*  Destructiou  de  navire  (art.  89  du  décret  du  34  mars 
""^  1863). 

DëtounemeBi  de      34°  Détournement  de  deniers  publics  (art.  169,  170  Gode 

denlenpabttc       ^^^y 

Mtoaneineptde      350  Détoumemeut  dc  valeurs  confiées  à  la  poste  (  art.  173 

TaJenn  oonileee  ^    ^       m     \ 
U  poste.  L.  pÔQ.}. 

■«pio"*^*^*-  36*  Emplois  d'avaries  supposées  (art.  14  de  la  loi  du  10  avril 

-«PP**^-  lgjjj5 .  art.  93  du  décret  du  24  mars  1853). 

BmpoiMMiiMBient  27»  Empoisonnemcnt  (art.  301,  302  G.  pén.). 

^^^Mèrement  de  330  Enlèvement  de  mineurs  (art.  354 ,  355 ,  356 G.  pén.). 

snièmeDt  de  39°  Eulèvcment  de  pièces  dans  les  dépôts  publics  (art.  354, 

SSTÎbmIÏ-'*"  255,  256  g.  pén.). 

criaes  reutub  30°  Excrcice  des  droits  civiques  [crime%  relatifs  à  V]  (art.  109, 

droy"Swî«.1*"  1*0  G.  pén.,  et  44  décr.  organ,  du  2  février  1852). 

KxpioeioB  To-  31»  Explosion  occasionnée  volontairement  d'une  machine  à 

loBtatred'anem*-  /j.fOM/i       x     \ 

ohlneàTepeur.       VapCUr  {BXL  437  G.  péU.). 

iSîSSîdemr"  ^^  Exposition  d'enfant  suivie  de  mort  (art.  351  G.  pén.). 

Ejctonioa^deV  33°  Extorsiou  do  signature  (art.  400  G.  pén.). 

"^^OB.  ^"^  Évasion  [connivence  d'un  gardien  à  1']  (art.  239  G.  pén.). 

FabriMiioB  de  35°  Fabrication  OU  émission  de  fausse  monnaie  (art.  133,  133 

te.»e»<mBBle.       g    ^^^  y 

Peimte  d'an  «-      36''  Faillite  d'un  agent  de  change  ou  d'un  courtier  (  art.  404 

g«it  de  eh«ge.    ^    ^^^  j 

fbox  ea  <eri.      37*  Faux  cu  écriturc  authentique  (art.  145,  146,  147,  148 

tare  •uthenUque.    ^    ^^^  y 

Fmz  ea  éori-  38*  Faux et  usagc  en  écriture  publique,  de  commerce^  de 
tare  publique,      banque,  faux  dsHs  Ics  écriturcs  privées,  dans  les  feuilles  de 

fflag!^       ^  '       39°  Faux  témoignage  en  matière  criminelle ,  correctionnelle 


TABLEAU  DES  EXGLUSIOUS  BM  lUTIJBRB  ÉI£CTORALB.  11 

et  en  matière  dvile  i  avec  réception  d'argent  (art.  361  >  363 , 
364  C.  péa.); 

La  réception  d'argent  est  le  fait  gai  constitue  le  crime ,  car  le 
fanx  témoignage  devient  un  délit,  lorsqu'il  n'y  a  pas  réception 
d'argent,  en  matière  correctionnelle  et  civile. 

40"  Fournisseurs  [délit  des]  (art  430, 431 ,  433  G.  pén.)-  _j^  ^^. 

41^  Incendie  (art.  434  C.  pén.).  uLi^i 

43^  Infanticide  fart.  300,  302  G.  pén.).  inftotidde. 

43^  Meurtre  (art.  295,  304  G.  pén.).  Menrtr*, 

44*  Parricide  (art.  13,  295,  397  et  302  G.  pén.).  Pameide. 

45«  Pillage  (art.  440,  442  G.  pén.).  piui««. 

46*  Rébellion  (art.  209,  210,  211 ,  216  G.  pén.).  Bébeiik». 

47*  Refus  de  présentation  d'enfant  (art.  345  C.  pén.).  tS^^SSST' 

48°  Séquestration  (art.  341 ,  343,  344  G.  pén.).  (S^tmaon, 

49*  Subornation  de  témoins  en  matière  criminelle,  en  matière     sobomation. 
correctionnelle  et  en  matière  civile  en  employant  de  l'argent. 

L'emploi  d'argent  en  matière  correctionnelle  et  civile  est  le 
fait  qui  constitue  le  crime  (art.  364,  365  G.  pén.). 

50*  Substitution  d'enfant  (art.  345  G.  pén.).  ^ibimoUond'e». 

51*  Supposition  d'enfant  (art.  345  G.  pén.),  8app<Mitiond*eB- 

52*  Suppression,  enlèvement  ou  recel  d'enfant  (art.  345    S^ppreMiond^ea- 
C.  pén.).  ^^ 

53«  Troubles  apportés  à  l'ordre  pubUc  par  les  ministres  des  Jàî^^''/&»ô 
cultes  (art.  202,  203,  204,  205,  206  G.  pén.).  Sïcïtef^*^ 

54«>  yiols  (art.  332, 333  G.  pén.).  '^''ois. 

S5*  Vols  qualifiés  (art.  379,  381,  382,  383, 384,  385,  386, 389     voit. 
G.  pén.). 

56*  Vol  à  bord  d'un  navire  (art.  93  du  décret  du  24  mars  JS.^^"^^^"^ 
1852) . 

TeJs  sont  les  crimes,  les  cinquante-six  crimes,  qui  sont  punis  de 
peines  afflictives  ou  infamantes  et  qui  privent  leurs  auteurs  de  la 
jouissance  des  droits  civiques ,  civils  et  de  famille. 

Ainsi,  les  individus  qui  ont  commid  les  crimes  spécifiés  plus 
haut,  et  dont  l'énumération  est  faite  ci-dessus,  sont  privés  de 
r^erdce  du  droit  : 

i*  Dévote  et  d'élection; 

2*  D'éligibiUté  ; 

3*  D'être  appelés  ou  nommés  aux  fonctions  de  jurés  ou  autres 
fonetions  publiques ,  ou  aux  emplois  de  l'administration ,  ou 
d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois  ; 

4*  Du  port  d'armes  ; 

5*  De  vote  et  de  sufifrage  dans  les  délibérations  de  famille  ; 

6*  D'âtre  tuteurs,  curateurs,  si  ce  n'est  de  leurs  enfants,  et  sur 
l'avis  seulement  de  la  famille  ; 

7*  D'être  experts  ou  employés  comme  témoins  dans  les  actes  ; 

8*  De  témoigniige  en  justice  autrement  que  pour  y  f^''^  ^^ 
simples  déclarations  (art.  42  G.  pén.). 
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Noas  allons  reprendre  le  côté  théorique  de  la  matière,  que 
nous  avions  un  instant  laissé  de  cdté  pour  en  élucider  plus  pro- 
fondément le  côté  pratique. 

La  privation  des  droits  civils  aura  lieu  de  deux  manières  : 

1»  Par  la  perte  de  la  qualité  de  Français; 

2«  Par  suite  de  condamnations  judiciaires. 


CHAPITRE  IL 

DE  LA   PRIVATION   DES  DROITS  CIVILS. 
SECTION  P«. 

DE  LA  PRIVATION  DES  DROITS  CIVILS  PAR  LA  PERTE  DE  LA  QUALITÉ 

DE  FRANÇAIS. 

u^!^itëd'*]£w>      La  qualité  de  Français  se  perdra  : 

v^f  i®  Par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  ; 

2°  Par  Tacceptation,  non  autorisée  par  le  roi ,  de  fonctions 
publiques  conférées  par  un  gouvernement  étranger  ; 

3®  Enfin  par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger  sans  es- 
prit de  retour. 

Le  Français  naturalisé  à  l'étranger  avec  autorisation  du 
prince  jouit ,  en  France  ,  du  droit  de  posséder ,  de  transmettre 
des  propriétés  et  de  succéder,  quand  même  les  sujets  du  pays  où 
il  serait  naturalisé  ne  jouiraient  pas  en  France  des  mêmes  droits. 
(Décr.  26  août  1811,  art.  3  et  4.) 

Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Français  pourra 
toujours  la  recouvrer  en  rentrant  en  France  avec  Tautoiisation 
du  roi,  en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer,  et  qu'il  renonce  à  toute 
distinction  contraire  à  la  loi  française.  (Art.  18.) 

Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger  suivra  la  con- 
dition de  son  mari.  Si  elle  devient  veuve,  elle  recouvrera  la  qua- 
lité de  Française,  pourvu  qu'elle  réside  en  France ,  ou  qu'elle  y 
rentre  avec  l'autorisation  du  roi  et  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y 
fixer.  (Art.  19.)  ' 

La  femme,  quoique  mineure,  mariée  à  un  étranger,  n'en  suit 
pas  moins  la  condition  de  son  mari. 

Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de  Français ,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  10 ,  18  et  19 ,  ne  pourront  s'en  pré- 
valoir qu'après  avoir  rempli  les  conditions  qui  leur  sont  impo- 
sées par  ces  articles,  et  seulement  pour  l'exercice  des  droits 
ouverts  à  leur  profit  depuis  cette  époque. 

Ainsi,  d'après  l'art.  10,  tout  enfant  né  en  pays  étranger  d'un 
Français  qui  aura  perdu  cette  qualité  pourra  toujours  recouvrer 


DE  U  PRIVATION  DES  DROITS  CIVILS. 


13 


cette  qualité,  en  réclamant  la  qualité  de  Français  dans  Tannée 
qui  suivra  Tépoque  de  sa  majorité. 

Quant  à  l'art.  18,  il  dit  que  le  Français  qui  aura  perdu  sa     un  individa  qni 
qualité  de  Français  pourra  toujours  la  recouvrer  en  rentrant  en  St/^d^^Pnoçâ^ 
France  avec  Tautorisation  du  roi,  et  en  déclarant  qu'il  veut  s'y  JJJ^*p"  '*  "' 
fixer  et  qu'il  renonce  à  toute  distinction  contraire  à  la  loi 
française. 

Enfin  l'art.  19  dit  qu'une  femme  qui  aura  épousé  un  étranger, 
si  elle  devient  veuve^  recouvrera  la  qualité  de  Française  pourvu 
qu'elle  réside  en  France  ou  qu'elle  y  rentre  avec  l'autorisation 
du  roi  et  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer. 

Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  roi,  prendrait  du  service 
militaire  chez  l'étranger  ou  s'afQlierait  à  une  corporation  mili- 
taire étrangère,  perdra  sa  qualité  de  Français. 

Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la  permission  du  roi, 
et  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en  remplissant  les  con- 
ditions imposées  à  l'étranger  pour  devenir  citoyen  ;  le  tout  sans 
préjudice  des  peines  prononcées  par  la  loi  criminelle  contre  les 
Français  qui  ont  porté  ou  porteront  les  armes  contre  leur  patrie. 

Art.  75  du  Gode  pénal  :  Tout  Français  qui  aura  porté  les 
armes  contre  sa  patrie  sera  puni  de  mort. 


SECTION  II. 

DE  LA  PRIVATION  DBS  DROITS  CIVILS  PAR  SUITB  DE  CONDAMNATIONS 

JUDICIAIRES. 

Les  condamnations  à  des  peines  dont  l'effet  est  de  priver  celui 
qui  est  condamné  de  toute  participation  aux  droits  civils  ci-après 
exprimés  emporteront  mort  civile.  (Art.  22  C.  civ.) 

Mais  la  loi  des  13  mai,  3  juin  i854  a  aboli  la  mort  civile. 

Or  Tari.  2  de  cette  même  loi  dit  que  les  condamnations  à  des 
peines  afQictives  perpétuelles  emportent  la  dégradation  civique 
et  l'interdiction  légale  établies  par  les  art.  28,  29  et  31. 

Le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle  ne  peut  dis*  l«  «ondMui^  à 
poser  de  ses  biens  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  donation  entre  St«  ^erp^toeito 
vifs,  soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  Ji"{;îl£'ÏÏ^ÎJ 
cause  d'aliment.  (Art.  3  de  la  loi  de  1854  précitée.)  on  enparue? 

En  effet ,  l'art.  28  du  Gode  pénal  dit  que  la  condamnation  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention,  de  la  réclu- 
sion ou  du  bannissement,  emportera  la  dégradation  civique.  La 
dégradation  civique  sera  encourue  du  jour  où  la  condamnation 
sera  devenue  irrévocable  ;  et,  en  cas  de  condamnation  par  con- 
tomaee,  du  jour  de  l'exécution  par  effigie. 

Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion,  sera  de  plus,  pen- 
dant la  dorée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale.  Il  lui 
sera  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  pour  gérer  et  admi- 
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CODB  PftAT10Cr&*  *^  tlYBB  t*'. 


En  q|iioi  «ombte 
l»dégndatl«B  d- 
▼iqaof 


nifAtet  seil  biens  dans  les  fomes  pl^dcffleB  peur  les  Mminâtions 
des  tuteurs  et  subrogés  tuteurd  aux  interdits.  (Art.  489  et  suiv. 
C.  civ.) 

La  dégradation  civique  consiste  : 

1*  Dans  la  destitution  et  l'exclusion  des  condamnés  de  toutes 
fonctions,  emplois  ou  ofiBces  publics; 

^  Dans  la  privation  du  droit  de  vote,  d'élection,  d'éligibilité, 
et  en  général  de  tous  les  droits  civiques  et  politiques,  et  du  droit 
de  porter  aucune  décoration  ; 

3*  Dans  l'incapacité  d'être  juré,  expert,  d'être  employé  Comme 
témoin  dans  les  actes,  et  de  déposer  en  justice  autrement  que 
pour  y  donner  de  simples  renseignements  ; 

4®  Dans  l'incapacité  de  faire  partie  d'aucun  conseil  de  famille 
et  d'être  tuteur,  curateur,  subrogé  tuteur  ou  conseil  judiciaire, 
si  ce  n'est  de  ses  propres  enfants  et  sur  l'avis  conforme  de  la 
famille  ; 

5<>  Dans  la  privation  du  droit  de  port  d'armes,  du  droit  de 
faire  partie  de  la  garde  nationale,  de  servir  dans  les  armées 
françaises,  de  tenir  école  ou  d'enseigner,  et  d'être  employé  dans 
aueun  établissement  à  titre  de  professeur,  maître  ou  surveil- 
lant. 

Quant  aux  droits  civils,  ils  consistent  dans  le  droit  de  port 
d'armes,  de  vote,  etc.,  etc.  (Voyez,  tit.  !•',  chap.  i*%  De  la  jouis- 
sance des  droits  civils.) 


BÉHABILITATION. 


Qnel  ètt  le  b«t 
de  U  réhabiUte- 
tlonr 


Quels  reneels^e- 
meale  le  eo&dam- 
né  qui  teot  obte- 
nir M  réluiblllto- 
tlott  doit-a  adrei- 
eer  «uproonreorf 

1"*  pûoe  à  fonr^ 
oir  :  Demande  du 
poftolant; 

2*  plèee  :  Quit- 
tance dee  ft«ii  de 
jwtice. 


QneUet  tonl  let 
pidôet  qne  le  eon- 
danmé  doit  pro- 
duire à  Tappoi  de 
ta  demande? 

8*  plèee  i  Qolt- 
lanoedarameada. 


La  réhabilitation  a  pour  but  et  pour  résultat  de  détruire  les 
effets  d'une  sentence  irrévocable,  en  relevant  le  condamné  des 
incapacités  dont  il  a  été  frappé,  et  qui  survivent  à  la  peine  cor- 
porelle qu'il  a  subie. 
Le  condamné  adresse  personnellement  et  par  écrit  : 
i*  Sa  demande  au  procureur  de  l'arrondissement  de  son  do- 
micile, en  indiquant:  1<^  la  date  de  sa  condamnation;  2®  les 
lieux t)ù  il  a  résidé  depuis  sa  libération.  (G.  instr.,  art.  632.) 

2®  n  doit  aussi  justifier  du  payement  intégral  des  frais  de 
justice  et  de  l'atïquittement  de  l'amende  et  des  dommages-inté- 
rêts mis  à  sa  charge,  ou  de  la  remise  totale  ou  partielle  qui  lui 
en  aurait  été  faite.  (Ibid.,  art.  623,  §  i*';  circuL  min.  17  mars 
1853.) 
Le  condamné  doit  donc  produire  à  l'appui  de  sa  demande  : 
3<>  La  quittance  en  bonne  forme  de  l'amende ,  s'il  en  a  éfeô 
prononcé  une  (à  moins  de  remise  totale  par  décision  gracieuse, 
dont  copie  devra  être  fournie),  et,  dans  tous  les  cas,  celle  des 
frais  de  justice ,  dont  la  remise  ne  peut  être  accordée  à  aucun 
titre; 
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4«  La  qnittanoe  des  dMimages-mtérèto  qui  ont  pu  être  allùnés  ^'  p<^  :  Q«tt- 

à  la  partie  ciTile,  oa  l'acte  constatant  la  remise  q«e  celle-ci  en  gt^LSêtêT'^ 
aurait  consentie.  (Gircul.  minist.  17  mars  1853.) 

S'il  a  été  condamné  pour  banqueroute  fraudideuse,  il  doit  de 
plus  justifier,  par  quittance  Yalable,  du  payetneat  du  passif  de 
la  faillite  en  capital,  intérêts  et  frais,  ou  produire  l'acte  de  la 
remise  qui  lai  en  a  été  faite  par  la  masse  des  créanciers. 
(G.  instr.,  art.  623,  §  3.) 

Par  une  singulière  anomalie ,  la  loi  s'est  montrée  à  cet  égard  ^  ^^  ^  ^^ 

plus  facile  pour  la  réhabilitation  du  banqueroutier  frauduleux  piaaJStlrapoarU 

que  pour  celle  du  simple  négociant  failli ,  de  qui  elle  exige  le  £pilf^  n^^f  ^ 

payement  intégral  et  efifectif  de  toutes  ses  dettes,  sans  lui  tenir  ^q^^^^^^^' 

compte  de  la  remise  qu'il  aurait  obtenue.  Suimr 

Le  ministère  public  provoque  ensuite,  par  Tinfermédiaire  du  ^^f^^i^^ 

soos-préfet,  des  attestations  délivrées  par  chacun  des  conseils  rearenmatièrada 

manicipaux  des  communes  où  le  condamné  a  résidé,  et  faisant  '^^'p^Tmi. 

connaître  :  **^*".^*  ,®®°' 

l""  La  durée  de  sa  résidence  dans  chaque  commune,  avec  i>iir^  de  la  r<. 

iodication  du  jour  où  elle  a  commencé  et  de  celui  auquel  elle  *<<^«°m* 
a  fini  ; 

2*  Sa  conduite  pendant  la  durée  de  son  séjour  dans  chacune  certmoiu   d« 

d'elles;  bcmnecondalto. 

3°  Ses  moyens  d'existence  pendant  le  même  temps.  (C.  instr..  Moyeu  d'exit. 
art.  624,  §  l".)  *^'*' 

A  cet  effets  le  procureur  de  l'arrondissement  donne  avis  de  la  ^ 

demande  au  sous-préfet,  ou  la  lui  communique,  et  celui-ci  la 
transmet  au  maire  de  chaque  commune^  et  l'invite  à  réunir  le 
conseil  municipal  pour  en  délibérer. 

Remarquez  que  ce  ne  sont  pas  de  simples  certificats  que  la 
loi  exige,  mais  bien  des  attestations  authentiques  délivrées  après 
des  délibérations  arrêtées  en  commun,  prises  à  la  majorité  et 
insérées  au  registre  du  conseil  municipid.  (Décis.  minist.  10  août 
i825etl5nov.  1848.) 

Le  ministère  public  prend,  en  outre,  l'avis  du  maire  de  cha-  QoebaTisieai. 
cune  des  communes  et  du  juge  de  paix  de  chacun  des  cantons  ûeoooraréeun^ 
où  le  condamné  a  résidé,  ainsi  que  celui  du  sous-préfet  de  ^„^J^*  *  ^^ 
chacun  de  ces  arrondissements.  (G.  instr.,  art.  624,  §  3.) 

Les  avis  des  maires  et  des  juges  de  paix  doivent  être  distincts     7»  pidoo  :  A^ie 
et  séparés  des  attestations  dont  il  vient  d'être  parlé,  alors  même      ^"^  ^^ 
que  ces  fonctionnaires  feraient  partie  du  conseil  municipal  qui 
en  a  délibéré. 

Le  procureur  de  l'arrondissement  à  qui  la  demande  a  été 
fenûse  se  fait  délivrer,  en  outre  : 

!•  Une  expédition  de  l'arrêt  ou  du  jugement  de  condamna-  j,^**y,-  ^^ 
tion,  à  la  suite  de  laquelle  doivent  être  mentionnées  avec  soin ,  nent  m  'de  l'ur- 
comme  sur  la  minute  même ,  les  décisions  gracieuses  qui  ont  ^ 
pu  intervenir  en  faveur  du  condamné  ;  en  matière  correction- 
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9*  plèoe  :  C«rti- 
flcfttd*éoh>a. 


Rapport  au  pro- 
cureur gén&nl 
•ur  la  réfaabUiU- 
tion. 

La  cour  doit 
statuer  dam  les 
deux  mois  du  dé- 
pôt fait  au  greffe. 


nellè  et  en.cad  d'appel ,  il  y  a  liéa  de  .joindre  rexpédition  de 
Tarrêt  qui  a  stafaé  sur  l'appel  à  celle  du  jogemeat  de  pre- 
mière instance  ; 

'  2°  Un  extrait  des  registres  des  lieux  de  détention  où  la  peine 
a.  été  subie .  Constatant  la  date  de  Técrou  et  celle  de  sa  radia- 
tian,  ainsi  que  la  conduite  du  détenu.  (G.  instr.,  art.  623,  §.1^'  ; 
circnl.  minist.  17  mars  1853.) 

3^  Après  quoi ,  il  transmet  les  pièces ,  avec  son  avis  motivé, 
au  procureur  général  du  ressort,  qui  les  dépose  au  greffe.de  la 
cour.  (G.  instr.,  art.  625 ,  §  2^  et  626.) 

4^  Dans  les  deux  mois  de  ce  dépôt,  Taffaire  est  rapportée  à  la 
chambre  d'accusation,  par  le  procureur  général  ou  l'un  des 
membres  de  son  parquet ,  qui  donne  ses  conclusions  motivées 
et  par  écrit.  (/Wrf.,  art.  627,  §  1«.) 

Il  peut  requérir  en  tout  état  de  cause,  et  la  cour  peut  ordon- 
ner, même  d'office,  de  nouvelles  informations ,  sans  qu'il  puisse 
en  résulter  un  retard  de  plus  de  six  mois.  {Ibid.^  §  2.)  {ExiraiU  de 
Massabiau,) 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    6ÉNÉRALBS. 

« 

Sommaire  de  la  législation  sw  la  matière, 

i**  Loi  20-25  sept.  1792.  (Tenae  et  rédaction  des  actes,  dépôts, 
extraits.) 
2*  Loi  49-24  déc.  1792.  (Dispositions  additionnelles^) 
3"*  Proclamation  22  janv.  1793.  (Rédaction  des  actes.) 
4**  Loi  2  flor.  an  III ,  concernant  les  registres  perdus  ou  dé- 
truits. 

5""  Loi?  vendém.  an  lY,  art.  20  et  21.  (Attestations et  céré- 
monies reUgieuses.) 
6""  Loi  19  yendém.  an  IV,  art.  12.  (Officiers  de  l'état  civil.) 
7*  Loi  18  fi4m.  an  YIII.  (Actes  reçus  pendant  la  suspension 
des  monicipalités.) 

d?  Loi  28  plnv.  an  YIII,  art.  13.  (Les  maires  et  les  adjoints 
remplissant  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil.) 
9^  Loi  19  flor.  an  YIII.  (Modèles  des  actes.) 
Arrêté  23  vendém.  an  IX.  (Tables  décennales.) 
10^  Avis  cons.  d'État  13  niv.  an  X.  (Rectification  des  actes.) 
li*  Arrêté  13  flor.  an  X.  (Publications  de  mariages.) 
42^  Loi  18  flor.  an  X.  (Difficultés  des  communications.) 
1^  Avis  cons.  d'État  8-12  brum.  an  XI.  (Déclarations  tar- 
dives.) 

44®  Avis  cons.  d'État  4-11  bram.  an  XI.  (Agents  diploma- 
tiques à  l'étranger.) 

1.5*  Loi  11  germ.  an  XI,  art.  1^'.  (Prénoms  pouvant  être  ins- 
crits.) 

16*  Avis  cons.  d'État  13  niv.,  4  pluv.  an  XII.  (Mise  en  juge- 
ment des  officiers  de  l'état  civil.) 

iV  Loi  8  pluv.  an  XIII.   (Droits  d'expédition  des  actes   à 
Paris.) 

18*  Avis  cons.  d'État  17  germ.  an  XIII.  (Décès  des  mili- 
taires.) 

19*  Avis  cons.  d'État  27  mess.,  4  tberm.  an  XIII.  (Preuves 
du  décès  des  pères  et  mères  au  cas  de  mariage.) 

20"  Avis  cons.  d'État  28  juin  1806.  (Mise  en  jugement  des 
officiers  de  l'état  civil.) 
;  T.  I.  % 
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er 


Qne  dolTMit 
énoncer  les  actes 
Û9  VéttA  clTil. 


Bznmption  d'en- 
nglttranent. 

Qnc  doit-on  in- 
aérer  dans  let  ac- 
tes de  Pétst  cItII  ? 


24''  Décret  3  juil.  1806.  (Enfaats  sans  vie.) 

22«  Décret  22  jail.  1806.  (Culte  luthérien.) 

23<>  Avis  cons.  d'État  31  juil.  1806.  (Poursuites  contre  les  of- 
ficiers de  Tétat  civil  ^ 

24*"  Avis  cons.  d'Etat  23  fév.,  4  mars  1808.  (Rectification  des 
actes  de  l'état  civil;  transcription  des  jugements;  délivrance  des 
actes.) 

25''  Avis  cons.  d'État  6  juin ,  2  juil.  1809.  (Extraits  délivrés 
par  les  secrétaires  de  msiirio.) 

26''  Décret  12  juil.  1807.  (Tarifs  des  droits.) 

27"  Décret  20  juil.  1808.  (Noms  et  prénoms  des  Juifs.) 

28"  Avis  cons,  d'État  19-30  mars  1808.  (Rectification,  cas 
dans  lesquels  la  rectification  n'est  pas  nécessaire.) 

29"  Décret  16  juin  1808.  (Mariage  des  militaires.) 

30"  Décret  9  déc.  1808.  (Certificat  de  mariage  pour  la  céré- 
monie religieuse.) 

34"  Décret  48  juin  1811,  art.  52.  (Exécution  à  mort.) 

Ainsi  donc,  trente  et  une  lois,  décrets,  arrêtés  et  avis  du  con- 
seil d'État  régissent  la  matière  des  actes  de  l'état  civil,  indépen- 
damment de  la  loi  fondamentale  des  20  et  30  ventôsft-  an  XI , 
qui  se  trouve  dans  le  Gode  civil ,  art.  34  à  101 ,  et  que  nous 
allons  traiter. 

Les  actes  de  l'état  civil  énonceront  l'année ,  le  jour  et  l'heare 
où  ils  seront  reçus,  les  prénoms,  noms,  âge,  professions  et  do- 
miciles de  tous  ceux  qui  y  seront  dénommés.  (Art.  34.) 

Les  noms  en  usage  dans  les  différents  calendriers,  et  ceux  des 
personnages  connus  de  l'histoire  ancienne,  peuvent  seuls  être 
reçus  comme  prénoms  sur  les  registres  de  l'état  civil  destinés  à 
constater  la  naissance  des  enfants  ;  il  est  interdit  aux  officiers  de 
l'état  civil  d'en  recevoir  aucun  autre  dans  leurs  actes.  (L.  11  germ. 
an  XI ,  n"  15  de  la  nomenclature  de  la  législation  sur  la  matière 
des  actes  de  l'état  civil.) 

Les  formalités  des  actes  de  l'état  civil  ne  sont  pas  prescrites 
à  peine  de  nullité;  ces  actes  ne  peuvent  être  annulés  par  le  juge 
qu'autant  que  les  circonstances  lui  en  feraient  une  loi. 

Les  actes  de  l'état  civil  font  foi  de  leur  contenu. 

Les  actes  de  naissance,  mariage,  décès  sont  exempts  du  droit 
d'enregistrement,  ainsi  que  les  extraits  qui  en  seront  délivrés. 

Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  rien  insérer  dans  les 
actes  qu'ils  recevront,  soit  par  note ,  soit  par  énonciatîon  quel- 
conque ,  que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  comparants. 
(Art.  35.) 

Toute  mention  qui,  dans  un  acte  de  l'état  civil,  énonce  ou  la 
paternité  d'un  enfant  naturel  non  reconnu ,  ou  la  filiation  d'un 
enfant  adultérin  ou  incestueux,  est  une  contravention  à  l'art.  35 
du  Gode  civil,  d'où  peut  résulter  une  action  en  donunagôs  et  in- 
térêts contre  l'oflOcier  de  l'état  civil.  (Voy.  Touiller,  t.  ï^,  n»  316.) 
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La  Coavention  nationale  avait  consacré  ce  principe  par  une  loi 
du  (9  floréal  an  IL 

Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront  point  obligées 
de  comparaître  en  personne ,  elles  pourront  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique.  (Art,  36 
C.  civ.) 

Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil  ne  pourront  être 
gae  du  sexe  masculin ,  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins^  parents 
ou  autres,  et  ils  seront  choisis  par  les  personnes  intéressées. 

Ceux  qui  sont  punis  de  la  dégradation  civique  ne  peuvent  être 
témoiDs  dans  des  actes.  (Art.  34,  §  3,  G.  pén.) 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  correctionnellement  peuvent  être, 
si  le  tribunal  Ta  ordonné ,  privés  d'être  témoins  dans  les  actes. 
{N«7.- Art.  42  G.  pén.) 

La  disposition  de  l'art.  37  doit  être  observée  à  peine  de  nul- 
lité. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  futurs  époux  peuvent  se 
faire  représenter  au  mariage  par  un  fondé  de  pouvoir,  les  auteurs 
répondeint  qu'on  peut  se  marier  par  procureur.  (Voy.  Doranton, 
n»  287*;  Dalloz ,  v®  Mariage^  sect.  vi ,  n°  5  ,  p.  72.) 

D'après  l'art.  38,  l'officier  de  l'état  civil  donnera  lecture  des 
actes  aux  parties  comparantes  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir  et 
aux  témoins. 

n  y  sera  fait  mention  de  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité. 

Ces  actes  seront  signés  par  l'offîcier  de  l'état  civil ,  par  les 
comparants  et  les  témoins  ;  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui 
empêchera  les  comparants  et  les  témoins  de  les  signer,  ^rt.  39.) 

Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits,  dans  chaque  commune, 
sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  en  double. 

Les  publications  de  mariage  seules  ne  sont  pas  tenues  en 
double. 

n  n'est  rien  dû  pour  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  et 
leur  inscription  dans  les  registres.  (Décr.  12  juil.  1807,  art.  4.) 

Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Français  sur  le  territoire 
da  royaume,  l'acte  de  célébration  du  mariage  contracté  en  pays 
étranger  sera  inscrit  sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu 
de  son  domicile.  (Art.  171.) 

La  sanction  de  l'art.  40  se  trouve  dans  le  Gode  pénal, 
art.  192. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  au- 
ront inscrit  leurs  actes  sur  de  simples  feuilles  volantes  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois 
an  plus^  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr. 

D'après  l'art.  41 ,  les  registres  seront  cotés  par  première  et 
dernière,  et  paraphés  sur  cha(^e  feuille  par  le  président  du  tri- 
banal  de  première  instance  ou  par  le  juge  qui  le  remplacerai 


Les  parties  in- 
téressées peuTent- 
elles  so  faire  re- 
présenter par  on 
fondé  de  pouToir? 


Peat-on  sema- 
rier  par  proott- 
reur? 


Lecture  de  l*aote 
aux  parties  et  aux 
témoins.  (Art.  88.) 


Signaiaroe  des 
comparants  et  des 
témoins.  (Art.  89.) 


In«crIption  dos 
actes  sur  des  re- 
g^istres  tenus  en 
double.  (Art.  40.) 


Est-Q  dû  un  sa- 
laire pour  la  ré- 
daction des  actes? 


Quelle  est  la 
sanotion  de  Tart. 
40dnCodeciTil? 


âo 
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ComaMBtlesM- 
teadoiTOBt-ilsAtra 
loacrltflf  (Art.42.) 


DépAt  au  greffe. 
(Art.  48.) 


Pièces  annexéM. 
(Art.  44.) 


DâfTrftiiee  des 
extraits. 


.«»f8chfige  de  la 
taxe. 


Coût  des  extraits. 


Ifarlage^es  in- 
digents. 


Registres    per- 
dus.  (Art.  46.) 


Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres ,  de  suite^  sans  aucun 
blanc  ;  les  ratures  et  renvois  seront  approuvés  et  signés  de  la 
même  manière  que  le  corps  de  l'acte,  il  n'y  sera  rien  écrit  par 
abréviation ,  et  aucune  date  ne  sera  mise  en  chiffres.  (Art.  42 
C.  civ.) 

Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  Tofficier  de  l'état  civil 
à  la  fin  de  chaque  année ,  et,  dans  le  mois  de  janvier ,  l'un  des 
doubles  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune ,  l'autre  au 
greffe  du  tribunal. 

Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent  demeurer 
annexées  aux  actes  de  Tétat  civil  seront  déposées ,  après  qu'elles 
auront  été  paraphées  par  la  personne  qui  les  aura  produites  et 
par  Tofficier  de  l'état  civil,  au  greffe,  avec  le  double  des  registres, 
dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  au  greffe. 

Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer,  par  les  dépositaires 
des  registres  de  l'état  civil ,  des  extraits  de  ces  registres.  Les 
extraits,  délivrés  conformes  aux  registres  et  légalisés  parle  pré- 
sident du  tribunal  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera ,  feront  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux. 

Le  décret  du  12  juillet  1807  (n*  26  du  sommaire)  détermine 
les  droits  à  percevoir  par  les  ofQciers  de  l'état  civil  pour  les 
expéditions  des  actes  de  naissance,  d'adoption,  de  mariage,  de 
décès.  Ce  décret  doit  être  constamment  affiché  en  placard  et  en 
gros  caractères  dans  chacun  des  bureaux  ou  lieux  où  les  décla- 
rations relatives  à  l'état  civil  sont  reçues,  et  dans  tous  les  dépôts 
des  registres. 

D'après  ce  décret,  le  droit  dû  à  l'officier  de  l'état  civil  est  fixé  : 

Pour  extrait  d'acte  de  naissance,  de  décès  ou  de  publica- 
tion, à  30  centimes  dans  les  villes  au-dessous  de  50,000  âmes,  à 
50  centimes  au-dessus  de  50,000  âmes,  et  à  75  centimes  à  Paris  ; 

Pour  un  extrait  d'acte  de  mariage,  à  60  centimes ,  à  1  fr.  et 
1  fr.  50  c,  selon  les  distinctions  de  localités  ;  le  tout  non  compris 
les  frais  de  timbre ,  qui  sont  de  1  fr.  55  c. 

D'après  la  loi  du  10  décembre  1850,  relative  aux  mariages  des 
indigents,  il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  greffe  sur  les  copies  ou 
expéditions  qui  seront  délivrées  à  cet  effet.  (Art.  4.) 

La  taxe  des  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  requise  pour 
le  mariage  des  indigents  est  de  30  centimes  lorsqu'il  n'y  aura 
pas  lieu  à  légalisation,  et  50  centimes  lorsque  cette  dernière  for- 
malité devra  être  accomplie. 

Lorsqu'il  y  a  présomption  de  faux,  il  faut  s'inscrire  en  faux  et 
suivre  la  procédure  indiquée.  (Art.  214  à  251  Proc.  civ.) 

Les  art.  448  et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle  s'oc- 
cupent du  faux.  Lorsqu'il  y  a  présomption  de  faux,  le  ministère 
public  intervient  toujours,  à  l'effet  de  poursuivre  le  faux. 

Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres,  ou  lorsqu'ils  sont 
perdus ,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par  témoins 
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et  »  dans  ces  cas ,  les  mariages ,  naissances  et  décès  pourront  être    Prooëdar«  à  suj- 
prouvés  tant  par  les  registres  et  papiers  émanés  des  père  et  mère  ^"' 
décédés ,  qne  par  témoins. 

Qnand  les  doubles  des  registres  ont  été  détruits  ou  perdus , 
i'ie  maire  doit  dresser  un  état,  année  par  année,  des  personnes 
qui  y  d'après  la  notoriété  publique,  sont  nées,  se  sont  mariées 
ou  sont  décédées  ; 

2^  Le  ministère  public,  après  avoir  examiné  cet  état,  requiert 
le  rétablissement  de  ces  actes  et  fait  ordonner  Tenquète  ; 

3®  Le  tribunal  rend  un  jugement  pour  ordonner  l'enquête ,  et 
commet  soit  un  juge,  soit  le  {nge  de  paix  ; 

4<*  On  interroge  à  ce  sujet  les  parents,  les  voisins,  les  amis,  les 
curés  et  desservants,dont  les  registres  peuvent  servir  d'indication; 

5«  L'enquête  achevée  reste  déposée  pendant  un  mois  au  greffe 
du  tribunal,  où  les  personnes  intéressées  ont  le  droit  d'en  prendre 
connaissance  ; 

6"*  Le  tribunal,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  rend  un 
jugement  qui  contient  les  actes  d'une  année  entière  pour  chaque 
commune,  et  les  expéditions  qui  en  sont  faites  tiennent  lieu  des 
registres  perdus.  (Voy.  L.  2  flor.  an  III ,  c'est-à-dire  L.  21  avr. 
4793.) 

Lorsque  la  parenté  n'est  pas  contestée  ,  les  degrés  de  parenté  Lorsque  i«  pa- 
pour  recueillir  une  succession  peuvent  s'établir  par  d'autres  ""ïlgt^ef'i'ea  d" 
actes  que  les  registres  de  l'état  civil ,  tels  que  les  contrats  de  fs^^  de  'parenté 

.    ^         .  .°.  .  .        ^  .  ^  peuTent-ils   s'cta- 

manage,  mventaires,  partages,  etc.,  etc.  bur  par  d«autres 

La  preuve  testimoniale  de  la  filiation  n'est  admise  dans  le  cas  P^l^^i^^r*"  ^^ 
de  l'art.  46  (c'est-à-dire  lorsque  les  registres  sont  perdus)  qu'au- 
tant qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  et  les 
présomptions  dont  parle  l'art.  323,  c'est-à-dire  lorsque  les  pré- 
somptions ou  indices  résultent  de  faits,  dès  lors  constants,  assez 
graves  pour  en  déterminer  l'admission. 

Tout  acte  des  Français  et  des  étrangers  fait  en  pays  étranger  a  quelles  condi- 
fera  foi ,  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays,  ^t^^i^  ^tm- 

(Art.  47  C.  Civ.)  ^  •'  jSïger" 

Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Français  sur  le  territoire  ferart-u   foi   on 
du  royaume,  l'acte  de  célébration  de  mariage  contracté  en  pays 
étranger  sera  transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages  du 
lieu  de  son  domicile.  (Art.  17i  C.  civ.) 

L'acte  de  décès  d'un  Français  mort  en  pays  étranger  peut 
foire  foi  en  justice  sans  la  légalisation  de  l'agent  français  établi 
dans  le  lieu  où  cet  acte  est  délivré^  alors  que  le  décès  est  suffi- 
samment constaté  par  l'extrait  mortuaire,  revêtu  de  la  légalisa- 
tion des  autorités  du  pays  ,  ou  par  d'autres  circonstances  qui 
viennent  à  l'appui. 

Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  en  pays  étranger  sera  J^^^^^\t^ 
valable  s'il  a  été  reçu  conformément  aux  lois  françaises  par  les  «traB^er. 
agents  diplomatiques  ou  par  les  consuls. 
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Les  commissaires  des  relations  commerciales  de  la  Répobliqae 

en  pays  étranger  peuvent  y  recevoir  les  actes  de  Tétat  oivil 

français ,  en  se  conformant  aux  formes  et  conditions  prescrites 

par  les  lois. 

ordonoasoe  da      Au  sujet  de  l'interventlon  des  consuls  relativement  aux  actes 

Bw  vm^tnull  ^^  Véiai  civil  des  Français  en  pays  étranger,  il  faut  consulter 

des  coasaïf  rcia-  l'ordonnancc  du  23  octobre  1833  : 

dri^étTt  ewiTdes      1*^  Les  consuls  se  conformeront,  pour  la  réception  et  la  rédac- 
SïSSm.*"  ^^^*  ^^^  ^®s  ^^^^  ^®  Vêtait  civil  qu'ils  sont  autorisés  à  recevoir  par 

Tart.  48  du  Code  civil,  aux  règles  prescrites  par  ce  code  et  par 
les  lois  sur  la  matière. 

2**  Ainsi  ces  cultes,  sans  distinction,  seront  inscrits  de  suite  et 
sans  aucun  blanc,  par  ordre  de  date,  sur  un  ou  plusieurs  registres 
tenus  en  double,  qui  seront  cotés  par  première  et  dernière  et  pa- 
raphés sur  toutes  les  pages  par  le  consul. 

Une  expédition  en  sera  en  même  temps  dressée  et  immé- 
diatement transmise  au  ministre  des  affaires  étrangères  fran- 
çaises. 

3''  Les  expéditions  des  actes  de  Tétat  civil  faites  par  les 
chancelleries  et  visées  par  les  consuls  feront  la  même  foi  que 
celles  qui  sont  délivrées  en  France  par  les  dépositaires  de  Tétat 
civil. 

4°  Les  consuls  se  feront  remettre  par  les  capitaines  des  bâti- 
ments qui  aborderont  dans  le  port  de  leur  résidence  deux  expé- 
ditions des  actes  de  naissance  ou  de  décès  qui  auront  été  rédi- 
gés dans  le  cours  de  la  navigation ,  et  ils  se  conformeront  aux 
art.  60  et  87  du  Gode  civil.  (Voy.  art.  60  et  87.) 

5*  Lorsque ,  dans  le  cas  prévu  par  le  précédent  article ,  les 
consuls  recevront  le  dépôt  d'un  acte  de  naissance  ou  de  décès 
survenu  pendant  la  traversée,  ils  auront  soin ,  dans  leur  procès- 
verbal,  de  constater,  à  telles  fins  que  de  droit,  les  différentes  ir* 
régularités  qu'ils  auront  remarquées. 

6^  Si  les  consuls  découvrent  que  des  capitaines  ont  négligé  de 
dresser  des  actes  de  naissance  ou  de  décès  arrivés  pendant  la 
traversée,  ils  en  rédigeront  procès-verbal,  dont  expédition  sera 
envoyée  au  ministre  de  la  marine. 

Ils  recueilleront  aussi  les  renseignements  qui  pourraient 
servir  à  constater  ces  naissances  ou  décès  ;  ils  feront  signer  le 
procès-verbal  par  les  témoins  qui  leur  auront  révélé  les  faits,  et 
avis  de  ces  faits  sera  donné  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères aux  personnes  intéressées. 
Mentions  reuti-  D'après  l'art.  49,  dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte 
réÎRtdTO.^'^  ***  relatif  à  l'état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  autre  acte 

déjà  inscrit,  elle  sera  faite,  à  la  requête  des  parties  intéressées, 
par  l'officier  de  l'état  civil ,  sur  les  registres  courants  ou  sur 
ceux  qui  auront  été  déposés  aux  archives  de  la  commune,  et, 
par  le  greffier  du  tribunal,  sur  les  registres  déposés  au  greffe,  à 
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TeSét  de  quoi  l'officier  de  Tétat  eivil  en  donnera  avis  i  dans  les 
trois  jours,  an  procureur  du  roi,  qui  veillera  à  ce  que  la  men- 
tion soit  faite  d'une  manière  uniforme  sur  les  deux  registres. 

Cela  a  lieu  surtout  en  cas  de  reconnaissance  d'un  enfant. 

Toute  contravention  aux  articles  précédents  de  la  part  des     Quelle  eet  i« 
fonctionnaires  y  dénommés  sera  poursuivie  devant  le  tribunal  Sam  rwtfSor^ 
de  première  instance,  et  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  100  fr. 

Les  art.  34, 35  et  suivants,  jusqu'à  50,  doivent  donc  être  obser- 
vés sons  peine  d'une  amende  de  100  fr. 

L'art.  50  s'applique  au  procureur  du  roi,  comme  aux  officiers 
de  l'état  civil. 

L'action  en  dommages  et  intérêts  dure  trente  ans. 

Tout  dépositaire  des  registres  de  l'état  civil  sera  civilement 
responsable  des  altérations  qui  y  surviendront,  sauf  son  recours, 
s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  desdites  altérations.  (Art.  51.) 

Toute  altération  ,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état  civil,  toute     Altération  dei 
inscription  des  actes  faite  sur  une  feuille  volante  et  autrement  dJu!cIrt.^û!)^^* 
que  sur  les  registres  à  ce  destinés  ,  donneront  lieu  à  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties,  sans  préjudice  des  peines  portées 
au  Code  pénal. 

Les  art.  448  et  suivants,  jusqu'à  l'art.  464  inclusivement,  trai* 
tent  de  la  procédure  du  faux.  (C.  instr.  crim.) 

Les  art.  145  à  148  et  Î92  à  195  du  Code  pénal  édictent  les 
peines  prononcées  en  matière  de  faux  en  écritures  publiques. 

Le  procureur  du  roi  au  tribunal  de  première  instance  sera     Tériflcation  des 
tenu  de  vérifier  l'état  des  registres  lors  du  dépôt  qui  en  sera  fait  dî«!*^rt*68*cî 
au  greffe.  11  dressera  un  procès-verbal  sommaire  de  la  vérifica-  <^^o 
tion,  énoncera  les  contraventions  ou  les  délits  commis  par  les 
officiers  de  l'état  civil,  et  requerra  contre  eux  la  condamnation 
aux  amendes. 


CHAPITRE  II. 

DES  ACTES  DE  NAISSANCE. 

D'après  l'art.  55 ,  les  déclarations  de  naissance  seront  faites  ,  DëoUrationdami 
dans  les  trois  jours  de  l'accouchement,  à  l'officier  de  l'état  civfl  îf^^^ohiïïSt.- 
du  lien  ;  l'enfant  lui  sera  présenté.  <^^-  ^^  ^-  «*▼•) 

Le  défaut  de  déclaration  dans  les  trois  jours  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  IG 
à  300  fr.  (Art.  346  G.  pén.) 

Lorsqu'une  femme  accouche  hors  de  son  domicile ,  l'obliga- 
tion de  déclarer  la  naissance  n'est  pas  imposée  cumulativement 
aux  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accouchement  (notamment  aux 


Qoeltos  sont  1m 
personnes  qui  dof  • 
▼eat  déoUrcr  la 
nAlaflance?(Art.  56 

C.  CiT.) 


Que  doit  énoB- 
ear  i*fot6  de  nali* 
Maoe  f  (Art  57  G. 
dT.) 


Enfante  trooTis. 
(Art.  58  C.  civ.) 


D^retdal9Jar« 
▼ier  1811  concer- 
nant les  enfants 
trouT^s  on  aban- 
donnée. 
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chirurgiens  et  médecins)  et  à  la  personne  chez  qni  a  lieu  Tac- 
couchement.  Cette  personne  est-senle  tenue  de  faire  la  déclara- 
tion ,  et  seule  punissable  en  cas  de  non-déclaration. 

La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée  par  le  père ,  on,  à  dé- 
faut du  père ,  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie , 
sages-femmes ,  officiers  ^e  santé  ou  autres  personnes  qui  auront 
assisté  à  Taccouchement ,  et,  lorsque  la  mère  sera  accouchée 
hars  de  son  domicile ,  par  la  personne  chez  qui  elle  sera 
accouchée. 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite ,  en  présence  de  deux 
témoins. 

L'acte  de  naissance  dressé  sur  la  déclaration  de  personnes 
n'ayant  pas  une  connaissance  personnelle  de  l'accouchement  ne 
fait  pas  preuve  de  la  maternité  énoncée  .'(Opinion  de  Toullier, 
t.  II,  n«  863.) 

L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour ,  l'heure  et  le  lieu  de  la 
naissance ,  le  sexe  de  l'enfant  et  les  prénoms  qui  lui  seront 
donnés,  les  prénoms,  noms,  profession,  domicile  des  père  et 
mère,  et  ceux  des  témoins. 

Les  personnes  qui  font  la  déclaration  de  naissance  peuvent 
refuser  de  faire  connaître  le  nom  de  la  mère ,  et  leur  refos  à  cet 
égard  n'est  pas  punissable  de  la  peine  portée  par  l'art.  346 
(emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois)  ;  surtout  il  en  est  ainsi 
des  médecins  et  autres  personnes  obligées  de  garder  le  secret 
qu'on  leur  confie. 

Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau-né  sera 
tenue  de  le  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  vê- 
tements et  autres  effets  trouvés  avec  l'enfant ,  et  de  déclarer 
toutes  les  circonstances  du  temps  et  du  lieu  oii  il  aura  été  trouvé. 
L'inexécution  de  Tobligation  imposée  par  l'art.  58  est  punie  par 
l'art.  347  du  Code  pénal. 

Il  en  sera  dressé  un  procès- verbal,  qui  énoncera  l'âge  apparent 
de  l'enfant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui  seront  donnés,  l'autorité 
civile  à  laquelle  il  sera  remis.  Ce  procès-verbal  sera  inscrit  sur 
les  registres. 

Il  faut  se  reporter  à  ce  sujet  au  décret  du  19  janvier  1811 , 
concernant  les  enfants  trouvés  ou  abandonnés  et  les  enfants 
pauvres. 

Les  enfants  seront  déposés  à  l'hospice,  puis  envoyés  chez  des 
nourrices  qui  sont  payées  par  les  départements  tant  par  mois  ; 
puis  une  indemnité  de  18  fr.  payable  par  tiers,  de  trois  mois  en 
trois  mois ,  leur  sera  allouée. 

Une  indemnité  de  50  fr.  est  aussi  due,  en  outre,  aux  personnes 
qui  auront  conservé  des  enfants  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans,  si 
elles  présentent  un  certificat  du  maire  constatant  que  l'enfant  a 
été  bien  soigné. 

Les  nourrices  et  autres  habitants  qui  les  auront  élevés  jusqu'à 
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r&ge  de  douze  ans  pourront  les  conserver  préférablement  à  tous 
autres,  en  se  chargeant  de  leur  faire  apprendre  un  métier. 

Les  enfants  ayant  douze  ans  accomplis  devront  être  mis  en 
apprentissage.  Les  contrats  d'apprentissage  ne  stipuleront  au- 
cune somme  en  faveur  du  maître  ni  de  l'apprenti,  mais  ils 
garantiront  au  maître  les  services  gratuits  de  l'apprenti  jusqu'à 
nn  âge  qui  ne  pourra  excéder  vingt-cinq  ans,  et  à  l'apprenti  la 
nourriture,  l'entretien  et  le  logement. 

S'il  naît  un  enfant  pendant  le  voyage  de  mer,  l'acte  de  nais- 
sance sera  dressé  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  du 
père,  s'il  est  présent,  et  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers 
du  bâtiment,  on,  à  leur  défaut^  parmi  les  hommes  de  l'équipage. 

Cet  acte  sera  rédigé,  savoir  :  sur  les  bâtiments  du  roi,  par 
rofilcier  d'administration  de  la  marine ,  et ,  sur  les  bâtiments 
appartenant  à  un  armateur  ou  négociant ,  par  le  capitaine , 
maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  naissance  sera  inscrit  à 
la  suite  du  rAle  d'équipage. 

Au  premier  port  oh  le  bâtiment  abordera,  soit  de  relâche,  soit 
pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement,  les  bfB- 
ciers  d'administration  de  la  mariné,  capitaine,  maître  ou  patron, 
seront  tenus  de  déposer  deux  expéditions  authentiques  des  actes 
de  naissance  qu'ils  auront  rédigés,  savoir  :  dans  un  port  fran- 
çais, an  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime ,  et,  dans  un 
port  étranger,  entre  les  mains  du  consul. 

L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  de  l'in- 
scription maritime  ou  à  la  chancellerie  du  consulat  ;  l'autre  sera 
envoyée  au  ministre  de  la  marine ,  qui  fera  parvenir  une  copie , 
de  lui  certifiée,  de  chacun  desdits  actes,  à  l'officier  de  l'état  civil 
du  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère  si  le  père  est 
inconnu  :  cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

Quant  à  l'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant,  il  sera  inscrit 
sur  les  registres ,  à  sa  date ,  et  il  en  sera  fait  mention  en  marge 
de  l'acte  de  naissance,  s'il  en  existe  un. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  faite  par  acte 
authentique ,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte  de  nais- 
sance. 


NaiiMuiea  d*mi 
«nf  ant  pendant  un 
voyage  en  aer. 
(Alt.  M.) 


Bodaotion    de 
raote,etBaforffl«. 


DMaratlon  en 
cas  de  reUehe. 
(Art.0OC.dv.) 


Aete  de  recon- 
naiwance.  (Art68 
C.  olv.) 


CHAPITRE  m. 


DES    ACTES    DE    HARIAOE. 


Avant  la  célébration  du  mariage  ,  l'ofBcier  de  l'état  civil  fera  ^"î^^jJ^^df^^S; 
deux  publications  à  huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche,  bUeatioB  ?  ^  ^° 
devant  la  porte  de  la  maison  commune. 

Ces  publications  et  Tacte  qui  en  sera  dressé  énonceront  les 
prénoms ,  noms,  professions  et  domiciles  des  futurs  époux ,  leur 
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«r 


Taxe  en  siatière 
de  marla^  d'indi- 
gents.  (L.  1860.) 


Affichage  de  la 
publication.  (Art. 
64  C.  eir.) 


Déchéance  des 
pnblicationa  au 
bout  d*ane  année. 


Opposition.  (Art. 
66  C.  eiv.) 

Mention  pres- 
crite par  l'art.  67 
C.  ciT. 

MainleTée  de 
Topposition.  (Art. 
68  C.  clT.) 


Certificat  de  non- 
opposition.  (Art. 
69.) 


Quand  j  a-t-11 
lieu  à  faire  dresser 
on  acte  do  noto- 
riété r  (Art.  70  C. 

ClT.) 


Comment  ••  font 
les  légères  recti- 
fications de  noms 
et  de  prénoms  ? 


qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs ,  et  les  prénoms ,  noms ,  pro- 
fessions et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères.  Cet  acte  énoncera 
en  entre  les  jours,  lieux  et  heures  où  les  publications  auront 
été  faites  ;  il  sera  inscrit  sur  un  seul  registre ,  qui  sera  coté  et 
paraphé  comme  il  est  dit  en  Tart.  41 ,  et  déposé ,  à  la  fin  de 
chaque  année,  au  greffe  du  tribunal  de  Tarrondissement. 

Les  publications  seront  faites  à  la  municipalité  du  lieu  où 
chacune  des  parties  contractantes  aura  son  domicile. 

Les  affiches  de  publication  de  mariage  doivent  être  fouîtes  sur 
papier  timbré. 

La  taxe  des  expéditions  des  actes  de  Tétat  civil  requises  pour 
le  mariage  des  indigents  est  réduite,  quels  que  soient  les  déten- 
teurs de  ces  pièces,  à  30  centimes  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  léga- 
lisation ,  et  à  50  centimes  lorsque  cette  légalisation  sera  néces- 
saire. Les  extraits  seront  visés  pour  timbre  gratis. 

Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  restera  affiché  à 
la  porte  de  la  maison  commune  pendant  les  huit  jours  d'inter- 
valle de  l'une  à  l'autre  publication.  Le  mariage  ne  pourra  être 
célébré  avant  le  troisième  jour,  depuis  et  non  compris  celui  de 
la  seconde  publication. 

Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à  compter  de 
l'expiration  des  délais  des  publications ,  il  ne  pourra  plus  être 
célébré  qu'après  que  de  nouvelles  publications  auront  été  faites 
daas  la  forme  prescrite. 

L'art.  66  s'occupe  de  la  signification  des  oppositions  et  de 
leur  forme. 

L'art.  67  s'occupe  de  la  mention  à  mettre  sur  le  registre  des 
publications  lorsqu'il  y  a  opposition. 

L'art.  68  dit  qu'en  cas  d'opposition,  l'officier  de  l'état  civil  ne 
pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la 
mainlevée,  sous  peine  de  300 fr.  d'amende  et  de  tous  dommages 
et  intérêts. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte 
de  mariage  ;  et  si  les  publications  ont  été  faites  dans  plusieurs 
communes,  les  parties  remettront  un  certificat,  déUvré  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil  de  chaque  commune,  constatant  qu'il  n'y  a 
pas  d'opposition.  (Art.  69.) 

L'officier  de  l'étiett  civil  se  fera  remettre  l'acte  de  naissance  de 
chacun  des  époux. 

Celui  des  deux  époux  qui  serait  dans  l'impossibilité  de  se  le 
procurer  pourra  y  suppléer  en  rapportant  un  acte  de  notoriété 
délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance  ou  par  celui 
de  son  domicile. 

Un  avis  du  conseil  d'État  du  19-30  mars  1808  a  décidé  que 
le  témoignage  des  père  et  mère  ou  aïeux ,  assistant  au  mariage 
et  attestant  l'identité,  suffit  pour  procéder  au  mariage  dans  le 
cas  où  le  nom  d'un  des  futurs  n'est  pas  orthographié  dans  son 
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acte  de  naissance  comme  celui  de  son  père,  et  dans  celui  où  Ton 
aurait  omis  quelqu'un  des  prénoms  de  ses  parents.  A  défaut 
d'ascendants ,  l'identité  est  valablement  attestée  par  les  témoins 
au  mariage,  pour  les  majeurs,  et  par  le  conseil  de  famille  ou 
an  tuteur  ad  hoc^  pour  les  mineurs. 

Uq  avis  du  conseil  d'État  du  27  messidor,  4  thermidor  an  XIII, 
a  décidé  que  les  futurs  époux,  pour  se  marier,  ne  sont  pas  tenus 
de  produire  les  actes  de  décès  de  leurs  pères  et  mères  lorsque 
les  aïeuls  ou  aïeules  attestent  le  décès. 

Si  les  pères  et  mères  on  les  aïeuls  ou  aïeules ,  dont  le  consen-  comment  sap- 
tement  ou  le  conseil  est  requis  pour  la  validité  du  mariage,  sont  S^^^'^ablti^ê'^  de 
morts  ou  absents,  on  supplée  au  défaut  de  constatation  de  décès  gê^eS!»*^ 
ou  de  l'absence  par  une  déclaration  des  quatre  témoins  et  des  q«i«  poar  i«  ▼*"- 
futurs  époux,  qui  viennent  attester  que  les  pères  et  mères^  dit<  du  mariage  f 
aïeuls  ou  aïeules  sont  absents  ou  décédés. 

Uoe  instruction  de  la  régie  du  23  décembre  1845  décide  que     Enregistrement, 
l'acte  de  notoriété  et  le  jugement  d'homologation,  ainsi  quêtons 
les  actes  de  procédure  auxquels  il  peut  donner  lieu  de  la  part  du 
ministère  public  ,  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis  quand  ils  concernent  des  indigents. 

L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite  par  sept  Acte  de  noto- 
témoins  de  lun  ou  1  autre  sexe ,  parents  ou  non  parents ,  des  cit.) 
prénoms  ,  nom ,  profession,  domicile  du  futur  époux,  et  de  ceux 
de  ses  père  et  mère ,  s'ils  sont  connus  ;  le  lieu  ,  et,  autant  que 
possible ,  l'époque  de  sa  naissance  et  les  causes  qui  empêchent 
d'en  rapporter  l'acte.  Les  témoins  signeront  l'acte  de  notoriété 
avec  le  juge  de  paix  ;  et  s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent 
signer ,  il  en  sera  fait  mention.   (Voy.  Notoriété  après  succès^ 

51011.) 

L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de  première  in-  t]J?^^®*?j[J^  ^S 
stance  du  lieu  ou  doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal,  après  c.  dr.)  ' 
avoir  entendu  le  procureur  du  roi,  donnera  ou  refusera  son 
homologation,  selon  qu'il  trouvera  sufQsantes  ou  insuftisantes  les 
déclarations  des  témoins  et  les  causes  qui  empêchent  de  rap- 
porter l'acte  de  naissance. 

En  effet  (dit  fart.  885  Proc.  civ.),  dans  tous  les  cas  ou  il  s'a- 
git d'une  délibération  sujette  à  l'homologation,  une  expédition 
de  la  délibération  sera  présentée  au  président,  lequel,  par  ordon- 
nance au  bas  de  ladite  délibération ,  ordonnera  la  conununica- 
tion  au  ministère  public  et  commettra  un  juge  pour  en  faire  le 
rapport  au  jour  indiqué. 

L'acte  authentique  du  consentement  des  père  et  mère,  aïeuls     ^J^,|]5^"domi 
et  aïeules ,  ou ,  à  leur  défaut,  celui  de  la  famille ,  contiendra  les  le  consentementr 
prénoms^  noms,  professions  et  domiciles  du  futur  époux  et  de  ^^^''^•^ 
tons  ceux  qui  auront  concouru  à  l'acte ,  ainsi  que  le  degré  de 
parenté. 

Lorsque^  pour  la  validité  d'un  mariera,  la  loi  prescrit  le  con»  73  du  code  oiva. 
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sentement  des  père  et  mère  ou  autres  personnes,  et  que  TofiBcier 
de  l'état  civil  ne  se  sera  point  assuré  de  l'existence  de  ce  con- 
sentement ,  il  sera  puni  d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.  et  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus. 
(Art.  193  G.  pén.) 
su  '^<»}[>^*i^      Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des  deux 
nAme^'^ooDiiiume.  époux  aura  SOU  domicilc.  Ce  domicile,  quant  au  mariage ,  s'éta- 
(Art  74.)  j^Iij^  P^  gj^  j^^lg  d'habitation  continue  dans  la  même  com- 

mune. 

La  disposition  de  l'art.  74,  c'est-à-dire  les  six  mois  d'habita- 
tion dans  la  même  commune ,  s'applique  aux  militaires  qui  se 
trouvent  sur^  le  territoire  français.  Cette  circonstance  de  rési- 
dence des  militaires  dans  l'intérieur  de  la  France  rend  inappli- 
cables les  exceptions  portées  au  chapitre  Y  pour  les  actes  de 
l'état  civil  relatifs  aux  militaires. 
Formante ir«m.      Le  jour  désigné  par  les  parties  après  les  délais  des  publica- 
Fondêu'ôiMbrï!  ^îo°s>  l'officier  de  l'état  civil,  dans  la  maison  commune,  en  pré- 
tion  dn  muiâ^.  sencc  de  quatre  témoins  parents  ou  non  parents,  fera  lecture  aux 
(Art.  7ft.)  parties  des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  relatives  à  leur  état  et 

aux  formalités  du  mariage,  et  du  chapitre  YI  du  mariage,  sur  les 
droits  et  devoirs  respectifs  des  époux.  (Art.  âl2,  213  et  214.) 

Les  art.  193, 194  et  195  du  Code  pénal  s'occupent  des  délits 
relatifs  à  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil. 
Peinosédiofcéee.      L'art.  193  punit  l'officier  de  l'état  civil  qui  ne  s'est  pas  assuré 
de  l'existence  du  consentement  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage. 

L'art.  194  dit  quel'officier  de  l'état  civil  sera  aussi  puni  de  16  fr. 
à  300  fr.  d'amende  lorsqu'il  aura  reçu  avant  le  temps  prescrit 
par  l'art.  228  du  Gode  civil  (dix  mois)  l'acte  de  mariage  d'une 
fenune  ayant  déjà  été  mariée. 

D'après  la  loi  du  10  juillet  1850,  Tofflcier  de  l'état  civil  inter- 
pellera les  futurs  époux,  ainsi  que  les  personnes  qui  autorisent 
le  mariage,  si  elles  sont  présentes ,  d'avoir  à  déclarer  s'il  a  été 
fait  un  contrat  de  mariage ,  et ,  dans  le  cas  de  l'affirmative ,  la 
date  de  ce  contrat,  ainsi  que  les  nom  et  lieu  de  résidence  du 
notaire  qui  l'aura  reçu. 
QueUM  mentions      On  énoucera  dans  l'acte  de  mariage  :  1^  les  prénoms ,  noms , 

dofteontenlrraotfi  «•  a  i*  ji  •  i.  j        •   •■!        ji       £ 

de  maria^.  (Art.  profcssious,  âge,  ucux  dc  uaissauce  et  domiciles  des  époux  ; 
76  c.  oiv.)  20  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs; 

3^  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  pères  et 
mères  ; 

4^  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  et 
celui  de  la  famille,  dans  les  cas  où  ils  sont  requis  ; 

5®  Les  actes  respectueux ,  s'il  en  a  été  fait  ; 

6**  Les  publications  dans  les  divers  domiciles  ; 

7*  Les  oppositions ,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  mainlevée ,  ou  la 
mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ; 
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8*  La  d^laration  des  contractants  de  se  preiqdre  pour  époux , 
et  le  prononcé  de  leur  union  par  l'ofQcier  public  ; 

9^  Les  prénoms^  noms,  âge,  professions  et  domiciles  des 
témoins ,  et  leur  déclaration,  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  par- 
ties, de  quel  côté  et  à  quel  degré. 

Tout  ministre  du  culte  qui  procédera  aux  cérémonies  reli-    RépvMsion.(ArL 
gieuses  d'un  mariage  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  ^••^•p*») 
de  mariage  préalablement  reçu  par  les  officiers  de  l'état  civil 
sera,  la  première  fois,  puni  d'une  amende  de  16  fr.  à  100  &. 
(Art.  199  G,  pén.) 

En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l'espèce  exprimée  en 
l'art.  199,  le  ministre  du  culte  qui  les  aura  commises  sera  puni, 
savoir  :  pour  la  première  récidive ,  d'un  emprisonnemeut  de 
deux  à  cinq  ans,  et,  pour  la  seconde,  de  la  détention. 


CHAPITRE  IV. 

DES    ACTES    DE     DÉCÈS. 

Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation ,  sur  inhunaiioiiTiiiffe- 
papier  libre  et  sans  frais,  de  l'officier  de  l'état  civil,  qui  ne  pourra  JJJJ^  morMAn! 
la  délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la  personne  dé-  ttcoit.) 
cédée,  pour  s'assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre  heures  après, 
hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police. 

Les  corps  des  suppliciés,  dit  le  Gode  pénal,  art.  14,  seront  dé- 
livrés à  leurs  familles  si  elles  les  réclament ,  à  la  charge  par 
elles  de  les  faire  inhumer  sans  aucun  appareil. 

Ceux  qui ,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'officier  public ,      lofrMttons  «oz 
dans  le  cas  où  elle  est  prescrite,  auront  fait  inhumer  un  individu  i^ti^.  (Art!js58 
décédé ,  seront  punis  de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement  •*  ^^  ^*  p^"-) 
et  d'une  amende  de  16  £r.  à  50  fr.,  sans  préjudice  de  la  pour- 
suite des  crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient  être 
prévenus  dans  la  circonstance.  (Art.  358  G.  pén.) 

Quiconque  aura  recelé  ou  caché  le  cadavre  d'une  personne 
homicidée  ou  morte  des  suites  de  coups  ou  blessures  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
50  fr.  à  400  fr.,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  s'il  a  parti- 
cipé au  crime. 

On  ne  peut  inhumer  les  morts  dans  les  temples  ni  dans  l'en- 
ceinte des  villes  et  des  bourgs.  Les  terrains  spécialement  consa- 
crés aux  inhumations  doivent  être  éloignés  de  trente-cinq  à  qua- 
rante mètres  au  moins  de  l'enceinte  des  villes  ou  bourgs.  Les 
sépultures  privées ,  la  police  des  lieux  de  sépulture  et  les  céré- 
monies religieuses  sont  assujéties  à  des  règles  particulières. 
(Décr.  23  prair.  an  XII.) 
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Obllgfttlon  Im* 
po«ée  «ixiBJirai 
lonqu'Oa  décède 
une  personne  lais- 
sant  des  mlneori. 


Morts  par  acci- 
dents on  explo- 
sions de  mines. 
—  Formalités. 


Déclaration  de 
deux  témoins. 
(Art.  78  C.  eiT.) 


Qn^ee  éncmeia- 
tionsdoit  oontenir 
Pacte  de  décès  ? 


Que  doit  faire 
rofBoier  de  l*état 
civU  anqnel  on 
présente  le  ca- 
davre d*un  enfant 
dont  la  naissance 
n'a  pas  été  enre- 
gistrée? 


En  cas  de  décès 
dans  les  hApltaax, 
déclaration  dans 
les  vingt  •  quatre 
heures  à  roffider 
de  Tétat  cira. 
(Art.80  0.clT.) 


Dans  chaque  commune  où  il  ne  réside  pas  un  juge  de  paix, 
l'officier  de  Tétat  civil  est  tenu  de  donner  avis ,  au  juge  de  paix 
du  canton,  de  la  mort  de  toute  personne  qui  laisse  pour  héritiers 
des  pupilles  mineurs  ou  des  absents.  (Arrêté  du  22  prair.^  art.  5.) 

Les  maires  et  autres  officiers  de  police  sont  tenus  de  se  faire 
représenter  les  corps  des  ouvriers  qui  auraient  péri  par  accident 
dans  une  exploitation  de  mines ,  et  de  ne  permettre  leur  inhu- 
mation qu'après  avoir  dressé  procès-verbal  de  l'accident ,  sous 
peine  d'être  poursuivis,  conformément  aux  art.  358  et  359 
du  Code  pénal.  Duranton,  t.  P%  n*  330,  dit  : 

c  Aux  cas  où  il  a  été  impossible  de  retrouver  le  cadavre  d'un 
ouvrier  englouti  dans  une  mine ,  l'acte  dressé  par  un  officier 
public,  sur  la  réquisition  du  directeur  de  l'exploitation^  et  annexé 
au  registre  de  l'état  civil,  conformément  à  l'art.  19  du  décret  du 
3  janvier  1813,  tient  suffisamment  lieu  de  l'acte  de  décès  de  cet 
ouvrier.  > 

L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil ,  sur  la 
déclaration  de  deux  témoins.  Ces  témoins  seront,  s'il  est  pos- 
sible, les  deux  plus  proches  parents  ou  voisins,  ou,  lorsqu'une 
personne  sera  décédée  hors  de  son  domicile,  la  personne  chez 
laquelle  elle  sera  décédée  et  un  parent  ou  autre. 

L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms ,  nom ,  âge,  domicile 
et  profession  de  la  personne  décédée  ;  les  prénoms ,  nom  de 
l'autre  époux,  si  la  personne  décédée  était  mariée  ou  veuve  ;  les 
prénoms,  noms^  âges,  professions  et  domiciles  des  déclarants, 
et,  s'ils  sont  parents,  leur  degré  de  parenté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus ,  autant  qu'on  pourra  le 
savoir,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  père  et 
mère  du  décédé ,  et  le  lieu  de  sa  naissance.  (Art,  79.) 

L'officier  de  l'état  civil  donnera  lecture  de  l'acte  aux  parties 
comparantes  et  aux  témoins.  (Art.  38.) 

Lorsque  le  cadavre  d'un  enfant  dont  la  naissance  n'a  pas  été 
enregistrée  est  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil,  cet  officier  ne 
doit  pas  exprimer  qu'un  tel  enfant  est  décédé  sans  vie.  Il  reçoit 
de  plus  la  déclaration  des  témoins,  touchant  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  des  père  et  mère  de  l'enfant,  et  la  désigna- 
tion des  an,  jour  et  heure  auxquels  l'enfant  est  sorti  du  sein  de 
la  mère.  Cet  acte ,  ainsi  dressé ,  est  inscrit  à  sa  date  sur  les  re- 
gistres des  décès^  sans  qu'il  en  résulte  aucun  préjugé  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'enfant  a  eu  vie  ou  non.  (Décr.  4  juil.  1806.) 

En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires,  civils,  ou  autres 
maisons  publiques ,  les  supérieurs ,  directeurs ,  administrateurs 
et  maîtres  de  ces  mcdsons  seront  tenus  d'en  donner  avis  dans 
les  vingt-quatre  heures  à  l'officier  de  l'état  civil ,  qui  s'y  trans- 
portera pour  s'assurer  du  décès  et  en  dressera  l'acte ,  conformé«- 
ment  à  l'art.  79,  sur  les  déclarations  qui  lui  seront  faites  et  sur 
les  renseignements  qu'il  aura  pris. 


DES  ACTES  DE   DÉCÈS. 


31 


n  sera  tenu  en  outre  ,  dans  lesdits  hôpitaux  et  maisons ,  des 
registres  destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et  ces  renseigne- 
ments. 

Lorsqne  des  militaires  sont  décédés  dans  les  hôpitaux  ou  mai- 
sons non  militaires,  Tofiicier  de  Tétat  civil  doit  envoyer  deux 
doubles  de  l'acte  de  décès  au  ministre  de  la  guerre,  par  Tinter- 
médiaire  du  conmiissaire  des  guerres.  Il  doit  y  relater  le  numéro 
du  registre  matricule  qu'il  aura  trouvé  sur  le  billet  d'entrée  à 
rhôpital  ou  sur  les  autres  papiers  du  militaire.  (Instr.  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  24  brum.  an  XII.) 

Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou 
d'autres  circonstances  qui  donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on 
ne  pourra  faire  l'inhumation  qu'après  qu'un  officier  de  police , 
assisté  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  aura  dressé 
procès-verbal  de  l'état  du  cadavre  et  des  circonstances  y  rela- 
tives ainsi  que  des  renseignements  qu'il  a  pu  recueillir  sur  les 
prénoms,  nom,  âge,  lieu  de  naissance  delà  personne  décédée. 

Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent  demeurer 
annexées  auxdits  actes  de  l'état  civil  seront  déposées ,  après 
qu'elles  auront  été  paraphées,  au  greffe  du  tribunal  civil,  avec  le 
double  des  registres,  dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit  greffe. 

L'officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de  suite ,  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  du  lieu  où  la  personne  sera  décédéc ,  tous  les 
renseignements  énoncés  à  son  procès-verbal,  d'après  lesquels 
l'acte  de  décès  sera  rédigé. 

L'officier  de  l'état  civil  enverra  une  expédition  à  celui  du  do- 
micile de  la  personne  décédée,  s'il  est  connu.  Cette  expédition 
sera  inscrite  sur  les  registres.* 

Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d'envoyer ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'exécution  des  jugements  portant  peine  de 
mort,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  condamné  aura  été 
exécuté ,  tous  les  renseignements  énoncés  par  l'art.  79,  c'est-à- 
dire  les  nom,  prénoms,  âge,  domicile  du  supplicié,  etc. 

D'après  ces  renseignements,  l'acte  de  décès  est  rédigé. 

En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclusion  ou 
de  détention,  il  en  sera  donné  avis  sur-le-champ,  parles  gardiens 
ou  concierges ,  à  l'officier  de  l'état  civil ,  qui  s'y  transportera, 
comme  il  est  dit  en  l'art.  80,  et  rédigera  l'acte  de  décès. 

Bans  tous  les  cas  de  mort  violente  dans  les  prisons  et  mai- 
sons de  réclusion,  ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait  sur  les 
registres  aucune  mention  de  ces  circonstances ,  et  les  actes  de 
décès  seront  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  79. 

En  cas  de  décès  dans  un  voyage  en  mer,  il  en  sera  dressé  acte 
dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  de  deux  témoins  pris 
parmi  les  officiers  du  bâtiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hom- 
mes de  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir  :  sur  les  bâtiments 
da  roi,  par  l'officier  d'administration  de  la  marine,  et,  sur  les  bft- 
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timenU  appartenant  à  un  négociant  ou  armateur ,  par  le  capi- 
taine ,  maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  décès  sera  rédigé  à 
la  suite  du  rôle  d'équipage. 
iMpAt  à  l'iBt-      Au  premier  port  de  relâche ,  dépôt  de  deux  expéditions  sera 
ot'^m'  ÎÎSÏÎj!!»!  ^^^9  savoir  :  dans  un  port  français,  au  bureau  de  l'inscription 
(Art.  60  et  87  c.  maritime ,  et,  dans  un  port  étranger,  entre  les  mains  du  consul. 
*^-^  (Art.  60.) 

A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  de  désarmement,  le  rôle 
d'équipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  de  l'inscription 
maritime  ;  il  enverra  une  expédition  de  l'acte  de  décès,  de  lui 
signée ,  à  Tofflcier  de  l'état  civil  du  domicile  de  la  personne  dé- 
cédée  :  cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 


CHAPITRE  V. 

DES  ACTES  DE  l'ÉTAT  CIVIL  CONCERNANT  LES  MUITAIRBS 
HORS  DU  TERRrrOIRB  DU  ROYAUME. 

Les  actes  de  cette  nature  seront  rédigés  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  dispositions  précédentes,  sauf  les  exceptions  con- 
tenues dans  les  articles  suivants.  (Art.  88.) 

Le  quartier  maître  dans  chaque  corps  d'un  ou  plusieurs 
bataillons  ou  escadrons ,  et  le  capitaine  commandant  dans  les 
autres  corps,  rempliront  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil. 
(Art.  89.) 

Les  registres  seront  cotés  et  paraphés,  dans  chaque  corps,  par 
l'officier  qui  le  commande,  et ,  à  l'état-major,  par  le  chef  d'état- 
major  général.  (Art.  9i.) 
Les  déclarations  de  naissance  à  l'armée  seront  faites  dans  les 
i6sdixjoan.(Art.  dix  jouTS  quî  suivrout  Taccouchement.  (Art.  92.) 

BzMt  fourni      Daus  les  dix  jours  qui  suivront  l'inscription,  un  extrait  sera 
£  d**?*!»*^'  ^*^^^®*^  ^  l'offlcier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  père  de 
Ut  fflj^.  (AiTsS  l'enfant,  ou  de  la  mère  si  le  père  est  inconnu. 
^'  ^'^'^  Quant  aux  publications,  elles  seront  faites  au  lieu  du  dernier 

domicile  ;  elles  seront  mises  en  outre ,  vingt-cinq  jours  avant  la 
célébration  du  mariage,  à  l'ordre  du  jour  du  corps.  (Art.  94.) 

Les  actes  de  décès  seront  rédigés  sur  l'attestation  de  trois 
témoins ,  et  l'extrait  de  ces  registres  sera  envoyé ,  dans  les  dix 
jours,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicUe  du  décédé. 
(Art.  96.) 

En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux,  l'acte  sera  rédigé  par  le 
directeur  desdits  hôpitaux,  et  une  expédition  en  sera  envoyée  à 
l'officier  de  Tétat  civil  du  dernier  domicile  du  décédé. 


DjolantioB  «Um 
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CHAPITRE  VI. 

DB  LA  RBGTIFICATION  DBS  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 


Lorsque  la  rectification  d'an  acte  de  l'état  civil  sera  demandée, 
3  y  sera  statué,  sauf  l'appel  par  le  tribunal  compétent,  et  sur  les 
conclusions  du  procureur  de  la  république.  Les  parties  intéres- 
sées seront  appelées  s'il  y  a  lieu. 

II  n'appartient  qu'aux  parties  intéressées  de  demander  la 
rectification  des  actes  de  l'état  civil.  (Avis  cens.  d'État  13  niv. 
anX.) 

Il  ne  sera  rien  changé  ni  ajouté  aux  registres  clos  de  l'état 
civil  qu'en  vertn  d'un  jugement^  qui  doit  être  provoqué  par  les 
parties  intéressées.  (13  niv.  an  X.) 

Toutefois,  si  dans  l'instant  qui  suit  la  rédaction  d'un  acte  de 
i'éiat  civil ,  on  s'aperçoit  qu'il  s'y  est  glissé  une  erreur,  rien 
n'empêche  qu'on  le  rectifiie  de  suite  avec  le  concours  de  tous 
ceox  qui  ont  participé  à  l'acte.  Hors  ce  cas,  aucune  rectifica- 
tion ne  peut  se  faire  que  par  un  jugement  émané  des  tribunaux, 
et  jamais  en  vertu  d'un  simple  acte  de  notoriété.  (Décis.  minist. 
29prair.  anXIII.) 

Le  ministère  public  peut  aussi  demander 'd'office  la  rectifica- 
tion ou  le  rétablissement  des  actes  de  l'état  civil  dans  les  cas 
suivants  (Avis  cens.  d'État  12  brum.  an  XI)  : 

1*  Quand  ces  registres,  parleur  généralité,  intéressent  l'ordre 
pobllc,  comme  lorsque  les  registres  d'une  ou  de  plusieurs  com- 
munes ont  été  perdus,  ou  incendiés  par  les  événements  de  la 
guerre  (GircuL  minist.  4  nov.  1814)  ; 

Il  suffit  même  que  plusieurs  actes  soient  incomplets  pour  que 
la  rectification  ait  lieu  d'office  :  ainsi  l'a  décidé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Poitiers,  26  mai  1846  ; 

2*  Quand  ils  concernent  des  individus  appelés  par  la  loi  au 
service  militaire  ; 

3»  Quand  ils  concernent  des  indigents  (L.  10  déc.  1850,  art.  3). 

Lorsqu'un  individu  est  indigent  et  qu'il  s'agit  de  faire  fixer 
son  acte  de  naissance ,  ou  que  cet  acte  concerne  un  individu 
appelé  par  la  loi  au  service  militaire,  le  maire  doit  fournir,  ainsi 
que  le  greffier,  une  pièce  attestant  que  l'individu  n'est  pas  in- 
scrit sor  les  registres  de  l'état  civil. 

Si  des  actes  de  naissances  ou  de  décès  n'étaient  pas  déclarés 
à  l'officier  de  l'état  civil  et  qu'il  en  eût  connaissance  après  les 
délais  prescrits ,  il  serait  de  son  devoir  d'en  instruire  sur-le- 
champ  le  procureur  de  la  république,  afin  que  ce  magistrat  pût 
pourvoir  à  ce  que  les  naissances  ou  les  décès  omis  fiusent  con- 

T.  I.  3 
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statés  par  un  jugement,  et  qu'il  pût  en  même  tempe  poursuÎTre 
l'application  des  peines  gui  pourraient  être  encourues. 

Les  déclarations  de  naissance  qui  ne  sont  pas  faites  dans  les 
trois  jours  de  Taccouchement,  et  les  déclarations  de  décès  faites 
après  TinhumationY  ne  peuvent  plus  ôtre  reçues  et  portées  sur  les 
registres  de  Télat  civil  qu'en  vertu  d'un  jugement.  (Décis.  minist. 
28  mai  1832.) 

Lorsque  le  nom  d'individus  d'une  même  famille  a  été  altéré 
ou  ohangé  dans  les  actes  de  l'état  civil ,  il  appartient  aux  tri- 
bunaux de  statuer  sur  la  demande  en  rectification  de  ce»  actes 
formée  par  les  descendants  de  ces  individus  à  Ji'effet  de  reprendre 
l'ancien  nom.  Il  ne  s'agit  pas  là  d'un  changement  de  nom  pour 
lequel  il  y  ait  lieu  de  recourir  au  gouvernement. 

D'après  la  circulaire  du  4  novembre  1814,  lorsque  l'un  des 
doubles  des  registres  de  l'état  civil  a  seul  été  perdu  ou  détruit , 
il  est  aisé  de  le  remplacer  par  une  copie  faite  et  collationnée  sur 
le  double  existant.  Le  nouveau  registre  sur  lequel  cette  copie  est 
faite  est  préalablement  coté  et  paraphé  par  le  président  du  tri- 
banal. 

Mais  une  décision  ministérielle  du  7  mars  1815  veut  que , 
lorsqu'il  manque,  dans  les  archives  des  conmiunes,  des  registre 
qui  se  trouvent  au  greffe  du  tribunal,  on  puisse  les  remplacer  par 
des  copies  collationnées  de  ceux-ci  ;  mais  les  frais  de  ces  copies 
sont  à  la  charge  des*communes,  et  le  ministère  puUic  doit  se 
concerter  avec  les  préfets  pour  les  faire  payer. 

D'un  autre  côté,  d'après  une  décision  ministérielle  du  25  mars 
1816 ,  il  a  été  dit  que  les  feuilles  de  papier  destinées  à  former 
les  doubles  des  registres  de  tribunaux  ne  pourraient  être  tim- 
brées gratis  que  lorsque  ces  doubles  seraient  dressés  unique- 
ment en  faveur  des  indigents,  ou  nécessités  par  les  circonstances 
de  la  guerre,  ou  lorsqu'ils  auraient  été  déchirés  dans  les  troubles 
populaires. 

Le  jugement  de  rectification  ne  pourra,  dans  aucun  temps , 
être  opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne  l'auraient  point  requis, 
ou  qui  n'y  auraient  pas  été  appelées.  (Art.  101.) 

En  effet,  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de 
celui  qui  a  fait  l'objet  d'un  jugement.  (Art.  1351.) 

De  plus,  en  vertu  de  l'art.  474  du  Code  de  procédure,  une 
partie  peut  former  opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  à 
ses  droits  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont 
été  appelés. 

Les  jugements  de  rectification  seront  inscrits  sur  les  registres 
par  l'officier  de  l'état  civil  aussitôt  qu'iU  lui  auront  été  re- 
mis, et  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'afite  réformé. 
(Art.  101.) 

En  effet,  dans  tous  les  cas  oii  la  mention  d'un  acte  relatif  à 
l'état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  autre  acte  d^à  in- 
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sent,  elle  sera  faite,  à  la  requête  des  parties  intéressées,  par  Tof- 
ficier  de  l'état  civil,  sur  les  registres  courants  ou  sur  ceux  qui 
auront  été  déposés  aux  archives  de  la  commune,  et  par  le  greffier 
du  tribunal  de  première  instance;  à  l'effet  de  quoi  l'officier  de 
l'état  civil  en  donnera  avis,  dans  les  trois  jours,  au  procureur  de 
la  république,  qui  veillera  à  ce  que  la  mention  soit  faite  d'une 
manière  uniforme  sur  les  deux  registres. 

L'art.  835  du  Code  de  procédure  dit  que  celui  qui  ne  sera  pas 
indigent,  et  dans  les  cas  où  le  ministère  public  n'intervient 
pas  d'office  pour  la  rectification,  présentera  requête  au  prési- 
dent du  tribunal  civil  pour  obtenir  la  rectification. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  d'autre  partie  que  le  deman-     i>â«id«ftpiMieB 
deur  en  rectification,  et  où  il  croirait  avoir  à  se  plaindre  MuifiT (ahTsm 
du  jugement,  il  pourra^  dans  les  ti*ois  mois  depuis  la  date  de  <^-p>^) 
ce  jugement,  se  pourvoir  à  la  Cour  d'appel,  en  présentant  au 
président  une  requête,  sur  laquelle  sera  indiqué  un  jour  auquel 
il  sera  statué  à  l'audience. 


APPENDICE. 

BBLBVÊ  GÉNÉRAL  DBS  CONTRAVENTIONS  CONCERNANT  LES  ACTES 

DE  l'État  civil. 

Ce  titre  concerne  principalement  les  maires,  puisque  la  loi  les 
charge  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil. 

On  peut  diviser  les  formalités  à  observer  en  plusieurs 
classes: 

Premièrement,  les  formalités  relatives  &  l'état  matériel  des 
registres  de  l'état  civil  ; 

Deuxièmement,  les  formalités  matérielles  et  générales  rela- 
tives anx  actes  inscrits  ; 

Troisièmement ,  les  formalités  spéciales  relatives  aux  actes 
inscrits. 

L  Les  formalités  relatives  à  l'état  matériel  des  registres  sont 
les  suivantes  : 

1*  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  sur  papier  timbré ,  et, 
lorsqu'à  7  a  Ueu  à  supplément  desdits  registres,  ce  supplément 
doit  être  aussi  sur  papier  timbré.  (LL.  brum.  an  YII  et  28  avr. 
iM6.) 

2*  L'officier  de  l'état  civil  doit  énoncer  le  numéro  des  actes 
ioscrits,  n**  l|  n^2,  etc.,  jusqu'à  la  clôtare  du  registre,  quel  qu'il 
s(Ht  (Ordon.  26  nov.  1823.) 

3*"  Les  actes  ne  doivent  jamais  être  inscrits  sur  une  feuille 
tolante.  (Art.  62  C.  civ.) 
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A^  Les  registres  de  l'état  ciril  doivent  être  cotés  et  paraphés. 
(Art.  4i  C.  civ.) 

5*  Une  table  annuelle,  et  sur  papier  timbré,  doit  se  trouver  à 
la  fin  de  chaque  registre  de  l'état  civil,  et,  de  plus,  cette  table 
doit  être  certifiée  par  le  maire  et  indiquer  le  nombre  d'actes 
inscrits  dans  le  registre.  (Art.  4  décr.  20  juil.  1807.) 

6»  L'art.  43  du  Gode  civil  prescrit  à  l'officier  de  l'état  civil 
de  clôturer  ses  registres  à  la  fin  de  chaque  année. 

II.  Les  formalités  matérielles  et  générales  relatives  aux  actes 
inscrits  sont  les  suivantes  : 

I*  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  datés  de  l'année,  du 
jour  et  de  l'heure  où  ils  sont  reçus  par  l'officier  de  l'état  civil. 
(Art.  34  G.  civ.) 

^  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  relater  la  mention  de  la 
lecture  des  actes  aux  parties  comparantes,  ou  à  leurs  fondés 
de  pouvoir,  et  aux  témoins.  (Art.  38.) 

3*  D'après  l'art.  42,  les  actes  de  l'état  civil  ne  compren- 
dront : 

Ni  dates  en  chiffres, 

Ni  abréviations  y 

Ni  blancs. 

Ni  surcharges , 

Ni  ratures  non  approuvées  par  l'officier  de  l'état  civil. 

Les  ratures  seront  aussi  approuvées  par  les  parties  ;  elles  ne 
devront  pas  être  paraphées;  il  faudra  approuver  lesdites  ratures 
par  une  signature  et  non  par  un  .paraphe. 

Les  actes  de  l'état  civil  ne  comprendront  pas  d'interUgnes. 

Les  renvois  devront  être  approuvés  par  l'officier  de  l'état 
civil  et  par  les  parties ,  et  signés  au  lieu  d*être  paraphés. 

Les  actes  de  l'état  civil  ne  doivent  pas  contenir  de  mots 
grattés. 

4®  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  signés  par  L'officier  de 
l'état  civil,  par  les  comparants  et  les  témoins;  ou  mention  sera 
faite  de  la  caase  qui  aura  empêché  les  comparants  et  les  té- 
moins de  signer.  (Art.  39.) 

S*  L'officier  de  l'état  civil  est  tenu  d'annexer  les  pièces  pro- 
duites et  de  les  parapher.  On  appelle  «  annexer  une  pièce  à  un 
acte  »  mettre  sur  cette  pièce  une  mention  qui  indique  à  quel  acte 
cette  pièce  se  réfère.  (Art.  44.) 

III.  Les  formalités  spéciales  relatives  aux  actes  inscrits  sont 
les  suivantes  : 
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Naissances» 

i*  D'après  une  iDstruction  miaistérielle  du  30  juillet  1807, 
lorsque  le  maire  est  suppléé  par  l'adjoiot  ou  le  plas  ancien 
membre  du  conseil  municipal  (ou  tous  autres),  l'acte  reçu  par  le 
suppléant  doit  porter  la  mention  de  la  délégation  ;  par  exemple  : 
M,  X..,  remplissant  par  délégation  les  fonctions  de  maire. 

^  D'après  l'art.  34,  l'acte  de  naissance  doit  contenir  : 
Lespi^noms, 
Nom, 
Age, 

Profession , 

Domicile  du  père  de  l'enfant; 

3*  ISa  mention  que  l'enfant  a  été  présenté  dans  les  trois  jours 
de  sa  naissance. 

Nota.  —  La  formalité  de  la  présentation  n'est  presque  ja- 
mais observée  ;  celte  formalité  est ,  du  reste ,  très  rigoureuse 
et  peut  être  préjudiciable  à  la  santé  de  l'enfant  nouveau-né. 
(Art.  55.) 

V  Lorsque  le  père  ne  comparait  pas  en  personne  pour  faire 
la  déclaration  de  naissance  de  son  enfant  nouveau-né,  l'ofiftcier 
de  l'état  civil  doit  mentionner  les  motifs  qui  l'en  ont  empêché. 
(AH.  56.) 

5*  Si  l'enfant  est  mort-né,  on  ne  doit  pas  l'inscrire  sur  les  re- 
gistres de  naissances. 

Dans  l'acte  de  naissance  il  faut  indiquer: 

Le  sexe  de  l'enfant , 

Le  jour, 

L'heure , 

Le  lieu  do  la  naissance  ; 

Les  prénoms  de  l'enfant; 

Les  prénoms , 

Nom, 

Age, 

Profession , 

Domicile  de  la  mère. 

n  faut  aussi  mentionner  dans  l'acte  que  la  mère  de  l'enfant 
est  bien  l'épouse  du  père. 

6<>  On  ne  peut  employer  des  témoins  mineurs ,  ni  des  témoins 
da  sexe  féminin  ;  une  exception  est  faite  en  faveur  des  sages- 
femmes.  (Art.  37.) 

7»  L'acte  sera  ràligé  en  présence  de  deux  témoins.  (Art.  56.) 

9"  Les  art.  34  et  57  prescrivent  de  mentionner  : 

Les  prénoms, 
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Noms, 

Age, 

Profession, 

Domicile  des  témoins. 

9^  Les  actes  doivent  être  signés  par  le  père,  oa  par  le  décla- 
rant à  défaut  du  père,  et  enfin  par  les  témoins  ;  ou  mention  3era 
faite  de  la  cause  qui  aura  empêché  les  comparants  et  les  témoins 
de  signer.  (Art.  39.) 

10®  En  matière  de  reconnaissance,  l'acte  sera  inscrit  sur  les 
registres,  à  sa  date,  et  il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte 
de  naissance,  s'il  en  existe  un. 

Actes  de  mariage. 

I<»  L'instruction  ministérielle  du  30  juillet  4807  dit  qifil  faut 
mentionner  dans  l'acte  la  délégation  de  l'officier  suppléant  le 
maire. 

2°  Il  faut  énoncer  que  la  célébration  a  eu  lieu  à  la  mairie  ou 
dans  une  maison  ouverte.  (Art.  75  C.  civ.) 

3<*  Il  faut  énoncer  que  la  célébration  a  eu  lieu  publiquement. 
(Art.  165.) 

4**  D'après  l'art.  76,  l'acte  de  mariage  doit  contenir  les  men- 
tions suivantes  : 

Les  prénoms , 

Nom, 

Age, 

Lieu  de  naissance , 

Profession  du  futur; 

La  remise  de  l'acte  de  naissance  du  futur; 

La  remise  de  l'acte  de  décès  de  la  première  femme ,  «'il  est 
veuf; 

Les  prénoms. 

Nom, 

Profession, 

Domicile  du  père  du  futur; 

La  mention  du  consentement  ou  de  la  remise  de  l'acte  de 
décès  du  père  du  futur  ; 

La  mention  du  consentement  ou  de  l'acte  de  décès  des  aïeuls 
ou  aïeules  du  futur,  à  défaut  de  père  et  mère  du  futur. 

50  D'après  la  loi  du  10  juillet  1850,  l'officier  de  l'état  civil 
doit  mentionner  s'il  y  a  eu  un  contrat;  à  cet  effet,  le  notaire  doit 
remettre  aux  futurs  époux  un  certificat  constatant  sous  quel  ré- 
gime ils  sont  mariés. 

L'acte  de  mariage  doit  contenir  les  mentions  suivantes  : 

Les  prénoms , 

Nom^ 
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Profession , 

Domicile  de  la  mère  du  futur; 

La  mention  du  consentement  ou  de  la  remise  de  l'acte  de 
décès  de  la  mère  du  futur,  ou  du  consentement  des  aïeuls  et 
aïeules  du  futur; 

Le  consentement  du  conseil  de  famille ,  si  le  futur  est  mi- 
neur; 

Le  consentement  du  tuteur  ad  hoc j  dans  certains  cas; 

Le  consentement  de  l'hospice  dans  certains  cas; 

Les  prénoms, 

Nom, 

Age, 

Lien  de  naissance^ 

Profession, 

Dmiîcile  de  la  future  ; 

La  mentioii  de  la  remise  de  l'acte  de  naissance  de  la  fu- 
ture; 

Les  prénoms. 

Nom, 

Profession , 

Dcmiicile  du  père  de  la  future; 

La  mention  du  consentement  ou  de  1&  remise  de  l'acte  do 
décès  du  père  de  la  future; 

La  mention  du  consentement  des  aïeuls  on  aïeules  de  la 
future,  ou  de  la  remise  de  l'acte  de  décès  desdits  aïeuls. 

&"  Les  art.  63,  76, 166, 167 ,  168  s'occupent  du  défaut  de  men- 
tion des  publications,  du  défaut  de  mention  des  jours  où  elles 
ont  été  faites,  du  défaut  de  mention  des  lieux  où  elles  ont  été 
faites,  enfin  du  défaut  de  mention  de  la  remise  du  certificat  des 
publications  dans  la  maison  commune. 

7*  L'art.  37  prohibe  les  témoins  mineurs  ou  du  sexe  fémi- 
nin. 

L'art.  76  exige  les  mentions  suivantes  : 

Qu'il  n'y  a  pas  eu.  d'opposition  au  mariage  ; 

Qu'il  y  a  eu  mainlevée  des  oppositions  réciproques; 

Qu'il  y  a  eu  déclaration  du  futur  qu'il  acceptait  l'autre  pour 
époux; 

Qu'il  y  a  eu  lecture  du  chapitre  YI  du  Gode  ; 

Que  la  mention  du  prononcé  de  l'union  a  été  insérée  dans 
Tacte; 

Qu'il  a  été  fait  mention  des  noms,  prénoms,  âge,  profession, 
domicile  et  degré  de  parenté  des  témoins. 

8*  L'art.  39  veut  que  l'acte  de  mariage  énonce  le  défaut  de 
signature  : 

Du  futur. 

De  la  future. 

Du  père  du  futur, 
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De  la  mère  da  futur. 

Des  aïeuls  et  aïeules  du  futuTi 

Du  père  de  la  future , 

De  la  mère  de  la  future, 

Des  aleqls  et  aïeules  de  la  future, 

Des  témoins ,  ou  la  mention  qu'ils  ont  signé  avec  Tofiflcier  de 
l'état  civil. 

9^  L'art.  38  exige  que  les  pièces  jointes  portent  la  mention  de 
l'annexe  et  soient  paraphées. 

Actes  de  publications. 

i®  II  faut  mentionner  dans  l'acte  de  publication  la  délégation 
de  l'ofiflcier  suppléant  le  maire. 

â^  D'après  l'art.  63 ,  il  ne  faut  pas  oublier  de  mentionner  le 
lieu  où  ont  été  faites  les  publications  ;  il  ne  faut  pas  davantage 
omettre  de  les  afiicher.  De  plus,  les  publications  ne  doivent  pas 
être  anticipées,  ni  surannées,  ni  faites  un  autre  jour  que  le 
dimanche,  et  ailleurs  qu'à  la  porte  de  la  mairie. 

Les  deux  publications  ne  doivent  pas  être  constatées  par  un 
seul  acte  ;  elles  ne  doivent  pas  être  faites  par  extrait.  Il  faut 
même  obtenir  des  dispenses  pour  ne  faire  qu'une  seule  publica- 
tion ;  c'est  le  parquet  qui  les  accorde. 

3^  Il  faut  faire  mention  des  oppositions,  des  jugements ,  des 
actes  de  mainlevée. 

4<*  Les  publications  doivent  contenir  : 

Les  prénoms, 

Nom, 

Profession , 

Age, 

Domicile  du  futur; 

Sa  qualité  de  majeur  ou  de  mineur; 

Les  prénoms , 

Nom, 

Profession, 

Domicile  du  père  du  futur; 

Les  prénoms. 

Nom, 

Profession, 

Domicile  de  la  mère  du  futur; 

Les  prénoms , 

Nom, 

Profession , 

Age, 

Domicile  de  la  future; 

Sa  qualité  de  majeure  ou  de  mineure , 

Les  prénoms , 
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Nom, 

Profession, 

Domicile  du  père  de  la  future  ; 

Les  prénoms, 

Nom, 

Profession, 

Domicile  de  la  mère  de  la  future. 

Actes  de  décès, 

V  D'après  l'art.  79,  il  faut  énoncer  : 
Les  prénoms, 
Nom, 
Age, 

Profession, 

Lieu  de  naissance  du  décédé  ; 

Son  état  civil,  c'est-à-dire  s'il  était  veuf,  célibataire  ou 
marié; 
Les  nom  et  prénoms  du  conjoint. 

2^  Il  &ut  mentionner  dans  l'acte  de  décès  la  délégation  de 
l'ofScier  suppléant  le  maire. 

3®  Il  faut  mentionner,  d'après  l'art  79  : 

Les  noms  des  père  et  mère  du  décédé. 

Le  lieu, 

Le  jour. 

L'heure  du  décès.  Gela  a  une  importance  en  matière  de  suc- 
cession. 

4^  n  faut  mentionner,  d'après  l'art.  78  : 

Que  les  témoins  exigés  par  la  loi  assistaient  à  la  déclaration 
de  l'acte  de  décès ,  c'est-à-dire  qu'il  y  avait  deux  témoins. 

Il  faut  mentionner  les  prénoms  des  témoins ,  leurs  noms , 
âge,  professions,  domiciles,  lien  de  parenté  ou  voisinage  avec  le 
défunt. 

Tableau  des  amendes  concernant  les  maires. 

L'amende  ne  pourra  excéder  100  fr.  pour  toute  contraven-     Maire. 
tien  à  la  loi,  sur  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil,  de  la  part  des 
ofificiers  de  l'état  civil.  (Art.  50.) 

Une  amende  de  300  fr.  sera  prononcée,  sans  préjudice  de  tous     iMd, 
dommages-intérêts,  contre  l'officier  de  l'état  civil  qui  aurait  cé- 
lébré un  mariage  avant  qu'on  lui  eût  remis  la  mainlevée  de 
l'opposition  qui  y  aurait  été  faite.  (Art.  68.) 

Une  amende  qui  ne  pourra  excéder  300  fr.,  et,  en  outre,      ma. 
on  emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  de 
six  mois ,  seront  prononcés  contre  les  officiers  de  l'état  civil 
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qui  auraient  procédé  à  la  célébration  des  mariages  contrafités 
par  des  fils  n'ayant  pas  atteint  Tàge  de  vingt-cinq  «as  Ju&com- 
plis^  ou  par  des  filles  n'ayant  pas  attmnt  T&ge  de  vingt  «t  un  ans 
accomplis,  sans  que  le  consentement  des  pères  et  mères,  celui 
des  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille ,  dans  le  cas  où  Us  sont 
requis ,  soient  énoncés  dans  l'acte  de  mariage.  (Art.  i56«) 

Maire.  Une  amende  qui  ne  pourra  excéder  300  &.,  et,  en  outre,  un 

emprisonnement  dont  le  minimum  est  d'un  mois,  pourront  être 
prononcés  contre  l'officier  de  l'état  civil  qui  aurait  célébré  le  ma- 
riage lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'actes  respectueux,  dans  lés  cas  où  ils 
sont  prescrits.  (Art.  157.) 

ibid.  Une  amende  qui  ne  pourra  excéder  300  fr.,  et  uns  amende 

proportionnée  à  la  fortune  des  parties  contractantes  t>a  de  ceux 
sous  la  puissance  desquels  elles  ont  agi,  seront  prononcées 
contre  les  personnes  plus  haut  désignées  si  le  mariage  n'a 
point  été  précédé  des  deux  publications  requises,  oub'3  n^apas 
été  obtenu  des  dispenses  permises  par  la  loij  ou  si  les  iiftervaUes 
prescrits  dans  les  publications  et  célébrations  n'ont  point  été  ob- 
servés. (Art.  192.) 

ibUL  Les  peines  prononcées  par  l'article  précédent  seront  encou- 

rues ,  par  les  personnes  qui  y  sont  désignées,  pour  toute  contra- 
vention aux  règles  prescrites  par  l'art.  165,  qui  dit:  «  Le  mariage 
sera  célébré  publiquement,  devant  rof&cier^piiblic  da  domicile 
de  l'une  des  parties.  »  (Art.  193.) 

Dans  les  cas  ci-dessus  énumérés,  il  y  a  prescription  del^amende 
après  trente  ans. 

Absence  (Pactes  de  Vétat  cwih 
Première  manière  d'y  soppléer. 

AbMoce  d'actes.  Lorsqct'il  n'cxistc  pas  d'acte  de  naissance  on  tout  autre  acte 
dvw^iéï!!"**"  de  l'état  civil  relatif  à  nn  individu,  pour  y  suppléer  on  doit  : 

1*  faire  dresser  un  acte  de  notoriété  par  le  juge  de  paix  l[art.  70 
et  71  C.  civ.)  ;  2*  une  requête  par  avoué  doit  être  adressée  au 
tribunal  pour  faire  homologuer  l'acte  de  notoriété  ;  3®  un  juge- 
ment d'homologation  doit  être  rendu  par  le  tribunaJ,  à  l'efiTet  de 
donner  une  sanction  à  l'acte  de  notoriété. 

Il  ne  peut  être  rien  changé  ni  ajouté  aux  registres  de  Tétat 
civil  qu'en  vertu  d'un  jugement ,  qui  doit  être  provoqué  par  les 
parties  intéressées.  (Avis  cons.  d'âat  13  niv.  an  X.)  Néanmoins 
le  ministère  public  peut  demander  d'office  la  rectification  ou  le 
rétablissement  des  actes  de  l'état  civil  dans  les  cas  suivants  (Avis 
cons.  d'État  12  brum.  an  XI)  : 

{""  Quand  ces  actes,  par  leur  gtoéralité,  intéressent  l'ordre 
public,  conmie  quand  des  registres  d'une  ou  de  plusieui's  com- 
munes ont  été  pesdus  ou  incendiés  par  les  événements  de  la 
guerre,  ou  qu'ils.&'oiltipa8  été  tenus  (Giroal.>mink(.  4  nov.  1814)  ; 
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2*  Qaand  ils  coDoerneiit  des  individus  appelés  par  la  loi  au 
servîee  militaire «(Ciroid.  mimst.  27  nov.  1831  «et  9  mai  1834); 

B*  Les  rectifieatioDS  d'actes  de  l'état  civil  sont  demandées  : 
I*  par  le  ministère  public,  quand  il  s'agit  de  mariages  d'indigents 
(L.  10  déc.  1850,  art.  3);  2®  par  l'intermédiaire  du  bureau  d'as- 
sistance judiciaire,  dans  tous  les  antres  cas  gui  n'intéressent  pas 
l'ordre  public; 

4*  Quand  ils  concernent  des  individus  nés  pendant  la  révolu- 
tion dans  les  départements  de  l'Ouest  insurgés,  que  oes  individus 
soient  indigents  ou  non  indigents  (Gircul.  proour.  gén.  Rennes, 
39juU.1824). 

Absence  tant  au  ifreffe  quà  la  mairie  d'un  acte  de  l'étai  jciviL 

Seconde  manière  d*y  suppléer. 

Lorsqu'un  acte  manque  tant  au  greffe  qu'à  la  mairie,  si  l'indi-    seconde  manièn 
vidu  qoi  le  réclame  est  indigent,  il  doit  fournir  :  i^  le  certificat  ^^^ '^p'^* 
du  maire  visé  par  le  juge  de  paix;  2®  un  certificat  du  percep- 
teur attestant  son  indigence.  Le  greffier  doit  fournir  un  certi- 
ficat constatant  que  l'acte  n'existe  pas  au  greffe,  et  le  maire  doit 
en  fournir  un  de  même  nature. 

Lorsque  la  partie  n'est  pas  indigente  et  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  mariage  d'un  indigent,  la  partie  doit  s'adresser  à  un 
avoué. 

i*  L'avoué  adresse  une  requête  au  tribunal^  avec  pièces  à 
l'appui,  telles  que  :  i®  certificat  du  greffier  constatant  qu'il 
n'existe  pas  d'acte  applicable  à  l'individu  ;  2*  certificat  de  même 
nature  du  maire.  * 

2^  Le  tribunal  fait  alors  entendre  des  témoins,  pour  avoir  des 
renseignements  au  sujet  de  l'identité  de  la  personne  qui  demande 
la  rectification  d'un  acte. 

3*  Un  jugement  sera  rendu  alors  par  le  tribunal  ;  ce  juge- 
ment sera  inscrit ,  tant  par  le  greffier  que  par  le  maire,  sur  les 
registres  de  l'année  courante  ;  et  en  marge,  à  l'endroit  où  l'acte 
aident  aurait  dû  être  inscrit,  une  mention  concernant  l'acte  omis 
doit  être  faite  par  le  maire. 

4«  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  d'autre  partie  que  le  deman- 
deur en  rectification ,  il  pourra ,  dans  les  trois  mois  depuis  la 
date  du  jugement,  se  pourvoir  devant  la  Cour,  dans  le  cas  où  il 
aurait  à  se  plaindre  du  jugement 

Loi  du  iO  juillet  4871  sur  les  actes  de  tétat  civiL 

Le  président  du  conseil  des  ministres ,  chef  du  pouvoir  exé- 
cattf  de  la  république  française,  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  l«^  —  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  les  actes  de  l'état 
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civil  da  département  de  la  Seine ,  détroits  par  le  fea  durant  la 
dernière  insurrection,  aient  été  reconstitués,  l'acte  de  naissance, 
dont  l'art.  70  du  Gode  civil  prescrit  la  remise,  et  que  les  futurs 
époux,  par  suite  de  cette  destruction  des  registres,  seraient  dans 
l'impossibilité  de  reproduire ,  pourra  être  suppléé  par  l'attesta- 
tion des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules  présents  au  mariage, 
jointe  soit  au  bulletin  délivré  par  les  maires  au  moment  de  la 
déclaration  de  la  naissance ,  soit  à  l'extrait  des  registres  tenus 
parles  ministres  des  différents  cultes,  soit  à  toute  autre  pièce 
ou  document  rendant  vraisemblable  la  date  de  la  naissance 
indiquée. 

En  cas  de  décès  des  pères  et  mères ,  aïeuls  et  aïeules ,  ou  si  au- 
cun d'eux  n'assiste  au  mariage,  il  pourra  être  procédé  à  la  celé* 
bration  sur  la  déclaration  des  futurs  époux  quant  à  l'époque  de 
leur  naissance,  jointe  à  quelques-unes  des  pièces  mentionnées  ci - 
dessus  rendant  vraisemblable  la  date  indiquée  et  certifiée  par 
les  témoins  du  mariage. 

A  défaut  de  toute  pièce  ou  de  tout  document  rendant  vraisem- 
blable la  date  de  la  naissance,  il  y  sera  suppléé  par  un  acte  de 
notoriété ,  dressé  par  le  juge  de  paix  soit  du  domicile  ,  soit  du 
lieu  de  la  naissance  ,  sur  la  déclaration  de  quatre  témoins  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  parents  ou  non  pstrents.  Cet  acte  de  no- 
toriété sera  délivré  en  minute,  visé  pour  timbre,  enregistré  gratis 
et  affranchi  de  toute  homologation. 

Art.  2.  —  Jusqu'à  la  reconstitution  desdits  registres,  il  pourra 
être  suppléé  à  leurs  extraits ,  quant  aux  actes  de  décès  des  pères 
et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  par  la  déclaration  des  futurs  époux  et 
des  quatre  témoins,  selon  les  formes  indiquées  par  l'avis  du 
conseil  d'État  du  4  thermidor  an  XIII. 

Art.  3.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  articles  précédents ,  l'offi- 
cier de  l'état  civil  fera  mention ,  dans  l'acte  de  mariage ,  des 
attestations  ou  déclarations  qu'il  aura  reçues  et  des  pièces  ou 
documents  produits  à  l'appui. 

Art.  4.  —  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  les  actes  de 
l'état  civil  du  département  de  la  Seine  aient  été  reconstitués,  les 
procédures  intentées ,  aux  termes  de  l'art.  46  du  Code  civil , 
relativement  aux  mariages ,  naissances  ou  décès  dont  la  preuve 
aurait  été  détruite  par  les  causes  indiquées  ci-dessus,  seront 
dispensées  des  frais  d'enregistrement  et  de  timbre.  Le  minis- 
tère d'un  avoué  ne  sera  pas  obligatoire.  Dans  le  cas  où  le  tri- 
bunal croirait  devoir  faire  comparaître  des  parties  intéressées 
ou  des  témoins,  le  grefQer  les  appellera  par  simples  lettres 
chargées. 
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Assistance  judiciaire. 

C'est  le  concoars  gratuit  qui  est  donné  &  celui  qui  justifie  de 
son  indigence,  et  cela  pour  lui  fournir  les  moyens  de  défendre 
ses  droits  en  justice. 

Le  bureau  d'assistanise  judiciaire  est  composé  de  cinq 
membres  : 

i*  Le  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  ou  un 
agent  de  cette  administration  délégué  par  lui  ; 

2*  Un  délégué  du  préfet; 

3*  Trois  membres  nommés  par  le  tribunal  civil,  et  pris  parmi 
les  anciens  magistrats  ou  parmi  les  avocats ,  avoués  et  notaires 
exerçant  ou  ayant  cessé  d'exercer  leur  profession. 

Néanmoins,  dans  les  arrondissements  où  il  y  a  moins  de  quinze 
avocats  inscrits  au  tableau ,  un  de  ces  trois  membres  est  nommé 
par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats,  un  autre  par  la 
chambre  des  avoués,  et  le  troisième  par  le  tribunal.  (L.  22  janv. 
1851,  art.  2.) 

Le  bureau  d'assistance  judiciaire  en  Cour  d'appel  se  compose  : 
1*  d'un  délégué  du  directeur  de  l'enregistrement  ;  2*  d'un  délé- 
gué du  préfet;  3®  de  trois  membres  choisis  par  la  Cour,  en 
assemblée  génércde,  parmi  d'anciens  magistrats,  avocats,  avoués 
ou  notaires;  4®  de  deux  membres  choisis,  par  le  conseil  de 
Tordre  des  avocats,  parmi  les  avocats  du  barreau;  5®  d'un  membre 
choisi  par  la  chambre  de  discipline  des  avoués.  (L.  22  janv. 
1851,  art.  3.) 

1*  Toute  personne  qui  réclame  l'assistence  judiciaire  doit 
adresser  sa  demande,  sur  papier  libre,  au  procureur  de  la  répu- 
blique de  son  domicile.  (L.  30  janv.  1851.) 

2^  Elle  doit  fournir  un  extrait  du  rôle  de  ses  contributions,  ou 
un  certificat  du  percepteur  de  son  doioicile  constetant  qu'elle 
n'est  pas  imposée.  (L.  30  janv.  1851,  art.  40.) 

3*  Le  réclamant  doit  affirmer  la  sincérité  de  sa  déclaration 
devant  le  maire  de  la  commune  de  son  domicile. 

CSelui-ciluien  donne  acte  au  bas  de  sa  déclaration.  (L.  30  janv. 
1851,  art.  10.) 

Observation.--  Art.  23  :  Celui  qui,  pour  obtenir  l'assistence  judi- 
ciaire, aurait  fait  une  déclaration  frauduleuse  d'indigence,  pourra 
être,  indépendamment  du  payement  des  droits  dont  il  aurait  été 
dispensé ,  condamné  correctionnellement  à  un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  six  mois ,  et  à  une  amende  de  100  fr.  et  au 
dessus. 

4*  Le  procureur  transmet  lesdites  pièces  au  président  du  bu-  ^nraanninioBdes 

reau  d  assistance  judiciaire.  denfeds  bwMn. 

5*  Une  décision  est  prise  par  le  bureau  d'assistence  judiciaire.     ixeMon  da  bq. 

(L.  30  janv.  1851,  art.  6,  11,  12.)  '^"' 


DeouuidA  adret- 
sëe  «H  procwenr. 


Extrait  da  rêla 
des  coatribatloni. 


AfirmaHon  par 
le  maire  de  la  ain- 
oériU  de  m  rd«la- 
mation. 
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Bxtrait  de  la  dé- 
cision tnunmite 
Rtt  proflorenr. 


Fomallt^  à  r«iii- 
plir  p«r  le  préal- 
dent  da  tribniutl 
oiTil. 


Condftnmatfon 
ftvx  dépens. 


Exentolre  ponr 
le  reeonrrement 
dei  frais. 


Antre  ex<e«lolre 
ponr  les  frnis  dns 
par  l'assisté. 


Ordomianee  dn 
Jnge  de  paix  on 
dn  préildeiit  ponr 
obtenir  la  déli- 
Traaoe  gratnite 
des  actes  et  ex- 
péditions récla- 
més par  l*assisté. 

Retrait  de  Tas- 
slttaneo  Judiciaire 


Eftle  dn  secré- 
taire dn  bnrean 
d^assistance  Judi- 
ciaire lorsque  Pas- 
sistaace  Judiciaire 
est  retirée. 


6*  L'extrait  de  la  décision  qai  admet  à  l'assistance  judiciaire 
est  transmis  par  le  président  dn  bnrean  an  président  dn  tribnnal, 
par  l'intermédiaire  du  procnreur  de  la  république ,  on  an  juge 
de  paix  compétent.  (L.  1851,  art.  13.) 

7°  Une  invitation  est  faite ,  par  le  président  du  tribunal ,  au 
b&tonnier  de  l'ordre  des  avocats ,  an  président  de  la  chambre 
des  avoués  et  au  syndic  des  huissiers,  de  désigner  l'avocat, 
l'avoué  et  l'huissier  qui  prêteront  leur  ministère. 

8®  Dans  le  cas  où  l'adversaire  de  l'assisté  est  condamné  aux 
dépens ,  la  taxe  comprend  tous  les  droits,  frais  de  toute  nature, 
honoraires,  émoluments  auxquels  l'assisté  aurait  été  tenu  s'il  n'y 
avait  pas  eu  d'assistance  judiciaire.  (L.  30  janv.  1851,  art.  17.) 

9®  Dans  le  cas  où  l'adversaire  de  l'assisté  est  condamné ,  un 
exécutoire  est  délivré  au  nom  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines ,  qui  en  poursuit  le  recouvrement. 

10°  Il  est  délivré  un  exécutoire  séparé,  au  nom  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  pour  les  droits  qui,  n'étant  pas  compris 
dans  l'exécutoire  délivré  contre  la  partie  adverse ,  restent  dus 
par  l'assisté  au  Trésor.  (L.  30  janv.  18S1,  art.  18.) 

11®  n  faut  une  ordonnance  rendue  par  le  juge  de  paix  ou  le 
président  pour  obtenir  de  la  part  des  notaires ,  greffiers  et  tous 
autres  dépositaires  la  délivrance  gratuite  des  actes  et  expéditions 
réclamés  par  l'assisté.  (L.  30  janv.  1851,  art.  16.) 

12*  Une  demande  pour  faire  prononcer  le  retrait  de  l'assis- 
tance judiciaire  est  adressée  au  procureur  de  la  république  et  au 
tribunal  dans  le  cas  où  il  survient  à  l'assisté  des  ressources 
reconnues  suffisantes ,  et  s'il  a  surpris  la  décision  du  bureau  par 
une  déclaration  frauduleuse.  (L.  30  janv.  1851,  art.  22.) 

13®  Dans  le  ccls  où  l'assistance  est  retirée  ,  le  secrétaire  du 
bureau  d'assistance  judiciaire  est  tenu  d'en  informer  immédia- 
tement le  receveur  d'enregistrement.  Ce  retrait  a  pour  eSet  de 
rendre  immédiatement  exigibles  les  droits,  honoraires  et  avances 
de  toute  nature  dont  l'assisté  avait  été  dispensé.  (Même  loi, 
art.  22  et  suiv.) 


Quelles  sont  Im 
formalités  à  rem- 
plir ponr  arriTcr  à 
changer  de  nom  f 

Demande  adres- 
sée an  sonrerain. 

Insertioa  de  la 
demande  an  Mo^ 
nUettr. 

Délai  p«apata- 
tner  sur  la  de- 
mande. 


Changement  de  nom. 

C'est  le  conseil  des  sceaux  des  titres  qui  statue  sur  les  demandes 
concernant  les  titres,  majorats^  changement  de  nom,  dispenses, 
naturalisation. 

1^  Les  demandes  de  ce  genre  sont  adressées  an  chef  de  l'État. 

2*  Elles  sont  ensuite  insérées  au  Moniteur^  puis  dans  les  jour- 
naux désignés  pour  l'insertion  des  annonces  judiciaires  de  l'ar- 
rondissement où  réside  le  pétitionnaire,  et  de  celui  où  il  est  né. 

3^  Il  ne  peut  être  statué  sur  les  demandes  de  cette  nature  que 
trois  mois  après  la  date  des  insertions.  (L.  8  janv*  1810, 
art.  9.) 
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4«  Les  tiers  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  da  li  ger-  i>«ii  qaêi  dé- 
minai an  XI,  dans  le  délai  d'une  nnée  à  partir  de  l'iasertion,  à^  ^éent^^^Â- 
poursuivre  la  révocation  du  décret  qui  a  autorisé  un  changement  "»*,  J™  change- 

jj-i-         j                                                  1                                               o  ment  dfl  nom  peut- 

OU  addition  de  nom.  eUeâtreaccordéeP 

5^  On  ne  peut  pas  prendre  le  nom  d'une  commune ,  à  moins 
d'avoir  obtenu  l'avis  favorable  du  conseil  municipal. 


TITRE  m. 


DU    DOMICILE. 


DomlGQe  d*orI« 
gin«. 


DomleUe  d*éleo< 
tion. 


MUItjOre. 


Prlfoimter. 


Déporta. 


ComédieiiB. 


M«reluud   col- 
porteur. 

Société  eommor- 

olale. 


Domiofle    pour 
le  mariage. 


Pablloatfonfl. 


Attlgnatioiii. 


Le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  l'exercice  de  ses  droits 
civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement.  (Art.  102.) 

Le  domicile  d'origine  est  celui  que  l'on  acquiert  en  naissant 
et  se  conserve  toute  la  vie,  tant  qu'une  intention  contraire 
n'est  pas  manifestée,  et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'on  l'aurait 
quitté  dès  son  enfance. 

Quant  au  domicile  d'élection ,  c'est  celui  qui  est  stipulé  dans 
un  acte  authentique,  et  c'est  à  ce  domicile  d'élection  que  doivent 
être  faits  tous  actes  et  diligences  ayant  rapport  à  l'acte  qui  con- 
tient une  élection  de  domicile  quelconque. 

Le  militaire  est  toujours  réputé  conserver  son  ancien  do- 
micile, jusqu'à  manifestation  d'intention  contraire;  en  sorte  que 
c'est  là  que  s'ouvre  sa  succession  s'il  vient  à  mourir. 

Tout  prisonnier  ou  exilé  dont  la  peine  n'entraîne  pas  l'inter- 
diction conserve  le  domicile  qu'il  avait  avant  sa  détention  ou 
son  exil. 

D'après  un  décret  du  16  frimaire  an  II,  les  individus  déportés 
par  mesure  politique ,  n'étant  pas  fixés  pour  leur  vie  dans  le 
Ueu  de  déportation,  ne  perdent  pas  leur  ancien  domicile. 

Les  comédiens  sont  traduits  devant  le  tribunal  du  lieu  où  ils 
ont  contracté. 

Le  marchand  colporteur  sera  traduit  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  il  est  en  tournée. 

Le  domicile  d'une  Société  qui  a  plusieurs  maisons  de  com- 
merce est  au  lieu  où  est  établi  le  principal  siège  du  com- 
merce. 

Quant  au  domicile  pour  le  mariage,  il  faut  se  reporter  aux 
art.  74  et  167  et  suivants  du  Gode  civil. 

L'art.  74  établit  le  domicile  par  six  mois  de  résidence. 

D'après  l'art.  167^  en  matière  de  mariage,  le  domicile  n'est 
établi  que  par  six  mois  de  résidence. 

Les  publications  seront  faites,  en  outre,  à  la  municipalité  du 
dernier  domicile,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  six 
mois  de  résidence. 

Quant  à  la  question  de  savoir  où  doivent  être  données  les 
assignations,  il  faut  se  reporter  aux  art.  61,  68, 69  du  Code  de 
procédure. 

Le  chcmgement  de  domicile  s'opérera  par  le  fait  d'une  habi- 
tation réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son 
principal  établissement.  (Art.  104.) 

Pour  opérer  un  changement  légal  de  domicile,  tout  ce  que  la 
loi  exige  c'est  le  concours  du  fait  et  de  l'intention. 
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Le  changement  de  domicile  résulte  des  circonstances,  et  les 
juges  doivent'toujours  se  décider  par  la  présomption  la  plus 
fayoïable  à  la  conservation  du  domicile.  (Art.  105.) 

D'après  l'art.  108,  la  femme  n'a  point  d'autre  domicile  que 
celui  de  son  mari.  Le  mineur  non  émancij[>é  aura  son  domicile 
chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur. 

Le  majeur  interdit  aura  le  sien  chez  son  tuteur. 

La  femme  séparée  de  biens  a  son  domicile  chez  son  mari. 

Qaant  à  la  fenune  séparé^  de  corps,  elle  a  le  droit  de  se  choisir 
un  domicile  légal  autre  que  celui  de  son  mari. 

La  femme  de  l'interdit  a  son  domicile  chez  le  tuteur  de  ce  der- 
nier. 

D'après  Boncenne,  la  femme  mariée,  même  majeure,  qui  est 
domestique  à  gages,  a  son  domicile  chez  son  mari. 

La  veuTe  doit  être  réputée  conserver  le  domicile  conjugal 
tant  qu'elle  n'a  pas  manifesté  une  intention  contraire. 

L'enfant  mineur  confié  à  la  mère,  en  cas  de  séparation  de 
corps,  est  réputé  domicilié  chez  son  père. 

Le  mineur  domestique  à  gages  ou  en  apprentissage  a  son  domi- 
cile chez  ses  père  et  mère. 

L'étudiant,  encore  qu'il  réside  ailleurs,  conserve  sou  domicile 
chez  ses  père  et  mère,  ou  chez  son  tuteur. 

L'enfant  reconnu  a  son  domicile  chez  le  père  qui  l'a  re- 
cooon. 

L'enfant  non  reconnu  a  son  domicile  à  l'hospice. 

Le  mari  interdit  pour  cause  de  démence  a  son  domicile  chez 
sa  femme,  si  elle  lui  est  donnée  pour  tutrice. 

En  vertu  de  l'art.  29  du  Gode  pénal,  le  domicile  des  individus 
condamnés ,  qui  se  trouvent  en  état  d'interdiction  légale ,  est  chez 
le  curateur. 

Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituellement  chez 
autrui  auront  le  même  domicile  que  la  personne  chez  laquelle 
ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeureront  avec  elle  dans  la  même 
maison. 

L'apprenti  majeur  ou  minBur  émancipé  a  son  domicile  chez 
le  maître  où  il  a  fait  son  apprentissage. 

Le  heu  où  la  succession  s'ouvrira  sera  déterminé  par  le  domi- 
cile. (Art.  110).  L'application  de  l'art.  110  dépend  du  point  de 

saToir  ou  était  le  domicile  du  défunt.  (Yoy.  art.  59  G.  proc. 

ci?.) 

Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la  part  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles,  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  ce  même  acte 
dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel ,  les  signifi- 
cations, demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte  pourront 
Hre  faites  au  domicile  convenu,  et  devant  le  juge  de  ce  domicile.  * 
(Art.  111.) 

L'élection  de  domicile  faite  par  contrat  est  irrévocable,  en  ce 


Domieik  d«  iaoa- 
pablM.  (Art  106.) 


FMnme  séparée 
de  biens. 

Femme  t^pMrée 
de  oorpt. 

Femme  de  l'In- 
terdit 

Femme  domei- 
tiqjue  à  ga^ee. 

VeoTe, 


Rnûmt  mlMor. 


Mlneor  domet* 
tiqae  à  gages. 


Étadlant 


EaAuit  reeonnii. 


Enfant  non  re- 
conna. 
Mari  Interdit 


IndlTldaa    con- 
damna. 


Domestiques    à 
gages. 


Apprenti». 
Héritiers. 


Contrirt. 
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D4oèt  dM  par- 
ties.* 

Distolntloii    de 
Société. 

Étrugeri. 


CréaBclen. 


JagemeMi. 


BlDets  à  ordre. 


Tastanee. 


CatMiloii. 


sens  que  le  lieu-  du  domicile  éla  ne  peut  être  change,  qw  â*tn 
commun  accord. 

L'élection  de  domicile  conserve  son  effet  après  la  mort  des- 
parties. 

L'élection  de  domicile  foite  par  un  commerçant  subsiste  mfime 
après  l'extinction  de  la  maison  commerciale. 

Lorsque  des  étrangers  contractent  en  France  et  y  élisent  domi- 
cile, cette  élection  les  soumet  au  juge  français. 

Les  créanciers,  lorsqu'ils  exercent^les  droits  de  leur  débiteur, 
peuvent  assigner  au  domicile  élu  dans  le  contrat. 

Les  jugements  prononçant  condamnations  ne  peuvent  être 
signifiés  qu'au  domicile  élu  pour  rexécution  du  jugement. 

L'indication  dans  un  billet  à  ordre  d'un  lieu  pour  le  payement, 
outre  qu'elle  est  attributive  de  juridiction  pour  le  tribunal  de 
ce  lieu,  a  l'effet  d'une  véritable  élection  de  domicile  autorisant 
l'assignation  du  souscripteur  au  domicile  indiqué. 

L'élection  de  domicile  faite  au  commencement  d'une  procé- 
dure en  première  instance  n'emporte  pas  élection  de  domicile 
attributive  de  juridiction. 

La  signification  au  domicile  élu,  pour  la  notification  des  actes 
de  rinstance,  ne  fait  pas  courir  les  délais  du  pourvoi  de  cassa- 
tion. 


TITRE  IV. 

DBS    ABSENTS. 


LÉGISLATION  SUR  LA  MATliRB. 


!•  La  loi  des  12-24  août  4790,  tit.  III,  art.  il,  s'occupe  de  la 
Dominatioa  des  curateurs. 

^  La  loi  des  29  janvier  et  il  février  1791 ,  art.  1^%  s'occupe 
des  inventaires ,  partages  et  liquidations  en  matière  d'absence. 

3*  La  loi  des  29  septembre  et  6  octobre  1791,  tit.  P',  sect.  ii, 
art.  7,  traite  la  même  matière. 

4*  La  loi  du  11  ventôse  an  II  est  relative  à  l'absence  des  mili- 
taires, à  leur  successit)n,  aux  mesures  conservatoires  à  prendre 
au  sujet  desdites  successions. 

5*  La  loi  du  6  brumaire  an  Y  s'occupe  de  la  conservation  des 
propriétés  des  militaires ,  et  des  actions  et  prescriptions  qui  les 
coQcement. 

6**  L'arrêté  du  22  prairial  an  Y  concerne  les  successions  échues 
à  des  absents  et  l'avertissement  qui  doit  être  donné  au  juge  de 
paix. 

7*  La  loi  du  11  brumaire  an  YII,  art.  10,  21,  24,  est  relative 
aax  hypothèques  concernant  les  absents. 

8*  L'avis  du  conseil  d'État  des  12  et  17  germinal  an  XIII  est 
relatif  an  décès  des  militaires  et  aux  preuves  de  leur  décès. 

9^  La  loi  du  21  décembre  1814  est  relative  à  la  prorogation 
de  délai  qui  est  accordé  par  l'art.  2  de  la  loi  du  6  brumaire 
anV. 

lOP  L'ordonnance  du  3  juillet  1816  concerne  le  mode  de  décla- 
ration d'absence  et  la  constatation  du  décès  des  militaires. 

il*  La  loi  du  13  janvier  1817  est  relative  à  l'envoi  en  posses- 
sioo  des  biens  des  militaires. 


HomiiuUlon  des 

ourateurs. 

InTeatelre,  par- 
tage, llqilidatlon. 


AbMnee  des  mi- 
lltftfres. 


Actions  et  prM- 
erlptioD*  eoneer- 
umtlM  militaires 
absents* 

SaoeessiOBS  é- 
ehoes  )i  des  ab- 
sents. 


Hypothèques. 


D^eès  des  mili- 
taires f  et  preQTes 
de  ees  ééen. 


D^laratioik  de 
l'absenoe  des  mi« 
litalres. 

BnTol  en  pos- 
session des  biens 
des  militaires. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dto   LA    PRÉSOMPTION  D'ABSBNCB. 

S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration  de  tout  ou 
partie  dés  btetis'  laissés  par  une  personne  absente  et  qui  n'a 
pas  laissé  dé  procureur  fondé  »  il  y  sera  statué  par  le  tribunal 
àe  pretxiïè're  instance ,  sur  la  demande  des  parties  intéressées. 

Ea  effet,  dit  l'art.  859  du  Gode  de  procédure  civile,  dans  le  cas 
préva  par  Farll  112  du  Gode  civil,  et  pour  y  faire  statuer,  il  sera 
présenté  requête  au  président  du  tribunal.  Sur  cette  requête,  à 


Le  tribanal  sta- 
tue sar  la  néees- 
slté  de  pourroir 
à  Padministralion 
des  biens  d*an  ab- 
sent qui  n*a  pas 
laissa  de  proes- 
rear  fondé.  (Art. 

lis,  0.  CiT.) 
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Comp^tenee. 


Vot«ir«  eommb. 


laquelle  seront  joints  les  pièces  et  documents,  le  président  com- 
mettra un  juge  pour  faire  le  rapport  au  jour  indiqué ,  et  le 
jugement  sera  prononcé  après  avoir  entendu  le  procureur  de  la 
république. 

Le  tribunal  du  domicile  de  l'absent  est  seul  compétent  pour 
déclarer  la  présomption  d'absence. 

On  entend  par  personnes  intéressées  celles  qui  ont  un  intérêt 
actuel  à  la  conservation  des  biens  de  l'absent,  telles  que  les  créan* 
ciers,  les  associés,  les  communistes. 

Lorsque  les  droits  de  l'absent  et  ceux  du  fondé  de  pouvoir 
par  lui  laissé  sont  en  opposition ,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  aux 
mesures  conservatrices  prescrites  par  les  art.  ii2  et  113,  c'est- 
à-dire  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  l'administration  des  biens  de 
l'absent ,  et  de  commettre  un  notaire  pour  représenter  les  pré- 
sumés absents  dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liqui- 
dations dans  lesquels  ils  seront  intéressés. 


Derofn  et  obli- 
gattons  du  enra- 

Actions  mobl- 
lièrM  et  immobi- 
Uèret  de  Tabsent. 

Powtttlte  det 
dëbiteun. 

BenoaYoUement 
des  iaserlptlons. 

Fomialit^  rela- 
tiyes  k  l'absence. 


Partage  do  sac- 
cession  a*h^itiera 
non  présents. 


DEVOIRS    DU    CURATEUR. 

Le  curateur  peut ,  après  avoir  interjeté  un  appel ,  représenter 
l'absent  dems  une  instance  sur  appel. 

II  faut  au  curateur  une  autorisation  spéciale  pour  intenter  les 
actions  mobilières  de  l'abseut  et  pour  défendre  aux  actions 
immobilières  formées  contre  lui. 

Le  curateur  peut  poursuivre  les  débiteurs  de  l'absent. 

11  peut  renouveler  ou  faire  renouveler  des  inscriptions. 

Il  peut  faire  faire  un  titre  nouvel. 

L'art.  413  dit  :  Le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente ,  commettra  un  notaire  pour  représenter  les  présumés 
absents  dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations 
duns  lesquels  ils  seront  intéressés. 

En  matière  de  partage  de  succession ,  si  tous  les  héritiers  ne 
sont  pas  présents,  s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs  et  des  interdits, 
le  scellé  doit  être  apposé  duns  le  plus  bref  délai.  (Art.  819, 
Va,  civ.  — Voy.  Partage^  au  titre  Des  Successions.) 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  le  partage  doit  être 
fait  eh  justice,  conformément  aux  règles  prescrites  par  les  art.  819 
et  suivants  du  Code  civil. 

L'art.  113  du  Code  civil  s'applique  dans  tous  les  cas  où  des 
comptes,  partages  et  liquidations  intéressent  l'absent;  il  n'est  pas 
restreint  aux  matières  de  succession. 

Le  droit  de  provoquer  le  partage  n'appartient  pas  au  notaire 
commis  pour  représenter  l'absent.  Les  fonctions  du  notaire  se 
bornent  à  représenter  l'absent,  lorsque  le  partage  et  la  liquida- 
tion sont  régulièrement  provoqués. 

Le  notaire  qui  représente  l'absent  dans  un  acte  ne  peutinstm-* 
menter  lui-même  dans  cet  acte. 
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Le  ministère  public  est  spécialement  chargé  de  veiller  aux 
intérêts  des  personnes  présumées  absentes ,  et  il  sera  entendu 
snr  tontes  les  demandes  qui  les  concernent. 

A  leur  égard,  ses  fonctions  consistent  : 

1*  A  faire  constater  la  présomption  d'absence  ; 

2*  A  prendre  communication  des  demandes  qui  tendent  à  ce 
but; 

3*  A  requérir  toutes  mesures  d'administration  quant  aux  biens 
de  l'absent  présumé:  ainsi,  il  peut  prendre  en  son  nom  des  in- 
scriptions hypothécaires  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
aussi  bien  quand  il  s'agit  d'un  majeur  absent  pour  le  service 
de  l'État  que  s'il  s'agissait  d'un  mineur  ; 

k^  A  lui  faire  nommer  un  curateur ,  notaire  ou  autre ,  pour 
défendre  ses  droits  ; 

5*  A  provoquer  les  partages  auxquels  l'absent  est  intéressé,  et 
l'inventaire  des  successions  auxquelles  il  a  droit  ; 

6*  A  pourvoir  aux  intérêts  de  ses  enfants  mineurs^  en  leur 
faisant  nommer  un  tuteur  provisoire  (C.  civ.,  art.  142)  ; 

7*  A  exercer  les  actions  du  présumé  absent;  à  défendre  celles 
qui  sont  intentées  contre  lui ,  et  à  appeler  des  jugements  qui 
seraient  rendus  à  son  préjudice. 

8*  Le  ministère  public  a  qualité  pour  requérir  la  consignation 
d'une  somme  due  au  présumé  absent. 


CoBsUUAtioo  d« 
Im  présomption 
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CHAPITRE  IL 

DÉGLABATIOM   d'ABSBNCK. 

D'après  l'art.  115,  lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître 
au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  et  que,  depuis  quatre 
ans,  on  n'aura  point  eu  de  ses  nouvelles,  les  parties  intéressées 
pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance , 
afin  que  l'absence  soit  déclarée.  (Art.  115.) 

L'd[>sent  ne  peut  se  pourvoir  par  la  tierce  opposition  contre 
les  jugements  de  déclaration  d'absence  et  d'envoi  en  possession  : 
il  a  été  valablement  représenté  par  le  ministère  public.  Telle 
est  l'opinion  de  Merlin. 

Pour  constater  l'absence  ,  le  tribunal ,  d'après  les  pièces  et 
documents  produits ,  ordonnera  qu'une  enquête  soit  faite,  con- 
tradictoirement  avec  le  procureur  de  la  république,  dans  l'ar- 
rondissement du  domicile  et  dans  celui  de  la  résidence,  s'ils 
sont  distincts  l'un  de  l'autre. 

Le  jugement  qui  ordonnera  la  preuve  contiendra  :  1'  les 
faiU  à  prouver;  2^  la  nomination  du  juge  devant  qui  se  fera  l'en- 
qoète. 

Si  les  témoins  sont  trop  éloignés ,  il  pourra  être  ordonné  qtie 


Justement  et  en* 
quête. 


KoBsinâtion  d*ui 
Juge  enqnêlear. 
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Tenquète  sera  faite  devant  un  jage  conunis  par  an  tribunal  dé- 
signé à  cet  effet.  (Art.  255,  G.  proc.  civ.) 

L'enquête  prescrite  par  l'art.  116  du  Gode  civil  ne  peut  se  faire 
sommairement  à  l'audience. 

Les  parents ,  et  même  les  successibles  de  l'absent  y  peuvent 
être  adimis  comme  témoins  dans  l'enquête. 
M?d?ja^omrat  ^^  procurcur  de  la  république  enverra,  aussitôt  qu'ils  seront 
qui  Mrm  ordonna  rcudus ,  les  jugcmeuts ,  tant  préparatoires  que  définitifs,  au 
B^  de  u  Jus'  ministre  de  la  justice,  qui  les  rendra  publics, 
uoe.  (Art  118.)  ^^  jugement  de  déclaration  d'absence  ne  sera  rendu  qu'un  an 
dMmMon^d*êb-  après  le  jugement  qui  aura  ordonné  l'enquête. 

••noe  un  an  après 
eelnl  qvl  ênrm  or* 
donné  renqaête.  •iii»i.«MaM 


CHAPITRE  III. 
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DES  EFFETS  DE  L  ABSENCE. 


SECTION  I'«. 


DES  EFFETS  DE  L' ABSENCE  RELATIVEMENT  AUX  BIENS  QUE  L* ABSENT 
POSSÉDAIT  AU  JOUR  DE  SA  DISPARITION. 

CMtion  donnée  Ddns  le  cas  OU  l'abscnt  n'aurait  point  laissé  de  procuration 
p!é8o!^tifoftpr^  pour  l'administration  de  ses  biens  ^  ses  héritiers  présomptifs,  au 
d^Bb»encr*(Art  î^^^  ^®  ^  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles ,  pourront , 
120,  c.  eiT.)         en  vertu  d'un  jugement  définitif  qui  aura  déclaré  l'absence ,  se 

faire  envoyer  en  possession  provisoire  des  biens  qui  apparte- 
naient à  l'absent  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  dernières  nou- 
velles ,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  la  sûreté  de  leur 
administration. 

L'action  en  partage  à  l'égard  des  cohéritiers  absents  appar- 
tient aux  parents  envoyés  en  possession.  (Art.  817,  G.  civ.) 

Les  biens  des  absents,  tant  que  la  possession  n'en  est  déférée 
que  provisoirement ,  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les 
causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi ,  ou  en  vertu  des 
jugements.  (Art.  2126,  G.  civ.) 

Le  jugement  qui  ordonnera  de  fournir  caution  fixera  le  délai 
dans  lequel  elle  sera  présentée  et  celui  dans  lequel  elle  sera  ac- 
ceptée ou  contestée.  (Yoy.  5(7  à  522,  G.  proc.  civ.) 
Frais  de  prooé-  Lcs  frais  de  procédure  en  déclaration  d'absence  et  d'envoi  en 
possession  provisoire  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'absent^  en  cas 
de  retour  de  celui-ci,  la  quotité  des  fruits  que  l'art.  127  alloue 
à  l'héritier  présomptif  envoyé  en  possession  lui  tenant  lieu  de 
toute  indemnité. 
Enroiri«irom«nt:      Le  délai  de  six  mois  pour  les  droits  d'enregistrement  court  à 

délai  d^sixmoif.  «.j*  i  xi»  •  *  a 

partir  du  jugement  prononçant  1  envoi  en  possession,  et  non  pas 
seulement  du  jour  obest  fournie  la  caution  exigée  par  l'art.  120. 


dure. 
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La  jlinspriidence  admet  mâme  que  la  prise  de  possession  des 
biens  par  les  héritiers  présomptifs  suffit  pour  autoriser  la  régie 
à  réclamer  le  droit  de  mutation  ,  bien  qu'il  n'existe  pas  de  juge- 
ment d'envoi  en  possession. 

Lorsque  les  héritiers  ne  peuvent  profiter  du  jugement  d'en- 
voi en  possession ,  ils  peuvent  éviter  les  droits  de  mutation  en 
déclarant  au  receveur  qu'ils  renoncent  au  bénéfice  du  juge- 
ment. 

Si  l'absent  a  laissé  une  procuration  ,  ses  héritiers  présomptifiB  Proouration  de 
ne  pourront  poursuivre  la  déclaration  d'absence  qu'après  dix  pi^l^nim^^S^s 
années  révolues  depuis  sa  disparition ,  ou  depuis  ses  dernières  c^^^'  ^^^  ^^* 
nouvelles. 

D'après  Duranton  et  TouUier ,  les  héritiers  présomptifs  peu- 
vent demander  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  possession 
après  les  dix  ans ,  quoique  la  procuration  ait  été  donnée  pour 
un  temps  plus  long.  Il  en  sera  de  même  si  la  procuration  vient  à 
cesser,  et,  dans  ce  cas,  il  sera  pourvu  à  l'administration  des  biens 
de  l'absent ,  comme  il  est  dit  au  chapitre  V  du  présent  titre. 

Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu  l'envoi  en     Testament, eau- 

•  _£      •  ixAAfi  «x  lion.  (Art.  123,  C. 

possession  provisoire ,  le  testament,  s  il  en  existe  un ,  sera  ou-  eiT.) 
vertà  la  réquisition  des  parties  intéressées  ou  du  procureur  de  la 
république  près  le  tribunal  ;  et  les  légataires ,  les  donataires , 
ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient,  sur  les  biens  de  l'absent,  des  droite 
subordonnés  à  la  condition  de  son  décès ,  pourront  les  exercer 
provisoirement,  à  la  charge  de  donner  caution. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absente,  en  matière  de  partage,  l'ac- 
tion appartient  aux  parente  envoyés  en  possession.  (Art.  817.) 

Le  légataire  universel  sera  tenu  de  demander  la  délivrance  ^^^^  ^°*' 
des  biens  compris  dans  le  testament  aux  héritiers  réservataires  ^  ^°^* 

qui  ont  la  saisine. 

Les  légataires  à  titre  universel  seront,  eux  aussi,  tenus  de  '^^^''^^Jl' 
demander  la  délivrance  aux  héritiers  réservataires.  (Art.  iOii.)  UTnmoe.^^ 

La  caution  sera  présentée  par  exploit  signifié  à  la  partie  si  ^i^'ç****";^  ^^^: 
elle  n'a  point  d'avoué,  et  par  acte  d'avoué  si  elle  en  a  constitué,       *  '  ^^^' 
avec  copie  de  l'acte  de  dépôt  qui  sera  fait  au  greffe  des  titres  qui 
constatent  la  solvabilité  de  la  caution. 

La  femme  de  l'absent  déclaré  peut  exercer  provisoirement 
ses  droite  de  survie ,  sans  être  obligée  de  fournir  la  preuve  du 
décès  de  son  mari,  non-seulement  au  regard  des  héritiers  pré- 
somptife^  mais  encore  vis-à-vis  des  tiers  créanciers  du  mari. 

La  déclaration  d'absence  donne  ouverture  au  droit  de  retour 
légal. 

L'époux  commun  en  biens ,  s'il  opte  pour  la  continuation  de    Qa«ue  e»t  i»  per- 

.  *^  •  .»  a   i_        1  »  •  •      •  AU  sonne     qai    peut 

la  communauté ,  pourra  empêcher  renvoi  provisoire  et  1  exer-  empêcher  vtnroi 
cice  de  tous  les  droite  subordonnés,  à  la  condition  du  décès  de  ^.^*^';"£[ri' 
l'aiisent,  et  prendre  ou  conserver  par  préférence  l'administration  tien  prëtomptifir 
des  biens  de  l'absent. 
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Comineiit  1*  fem- 
me  sera-t-elle  h*- 
hÛ9  à  ponmilTre 
M8  droits  en  etM 
d^abience?  (Art. 
863,  C.  proc.  oiT.) 


Droits  de  mata- 
tion. 


Coatinaatlon  des 
baaz. 


I>iiréedesb*ax. 
Transport. 


Emploi  des  ctL- 
pitaux. 


Sommes  prodac* 
Ures  d'intérêts. 


Si  répoux  demande  la  dissolution  provisoire  de  la  comma- 
na^té ,  il  exercera  ses  reprises  et  tous  les  droits  légaux  ou 
convenf ionnels ,  h  la  charge  de  donner  caution  pour  les  biens 
susceptibles  de  restitution. 

La  femme,  en  optant  pour  la  communauté,  conservera  le  droit 
d'y  renoncer  ensuite. 

Si  le  mari  est  absent ,  le  juge  peut,  en  connaissance  de  cause, 
autoriser  la  femme  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  con- 
tracter. (Art.  222.) 

Dans  le  cas  d'absence  présumée  du  mari ,  ou  lorsqu'elle  aura 
été  déclarée,  la  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la 
poursuite  de  ses  droits  présentera  une  requête  au  président 
du  tribunal,  qui  ordonnera  la  communication  au  ministère  pu- 
blic et  commettra  un  juge  pour  faire  son  rapport  à  jour  in- 
diqué. 

La  femme  ne  pourra  s'obliger  ni  engager  les  biens  de  la  com- 
munauté pour  l'établissement  de  ses  enfants,  en  cas  d'absence 
du  mari,  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice.  (Art.  1427, 
C.  civ.) 

La  femme  qui  opte  pour  la  continuation  de  la  communauté  , 
et  prend  en  conséquence  l'administration  des  biens  de  l'absent , 
n'est  pas  soumise  au  payement  des  droits  de  mutation  par 
décès. 

La  possession  provisoire  ne  sera  qu'un  dépôt  qui  donnera  à 
ceux  qui  l'obtiendront  l'administration  des  biens  de  l'absent ,  et 
qui  les  rendra  comptables  envers  loi,  en  cas  qu'il  reparaisse  ou 
qu'on  ait  de  ses  nouvelles.  (Yoy.  Reddiiùm  de  comptes j  art.  527  à 
543,  G.  proc.) 

Les  baux  consentis  sans  fraude  par  les  envoyés  en  possession 
provisoire  doivent  être  exécutés  par  l'absent ,  de  retour,  si  leur 
durée  n'excède  pas  neuf  ans.  Telle  est  l'opinion  de  Duranton. 

Les  envoyés  en  possession  ne  peuvent  consentir  des  baux  de 
plus  de  neuf  ans.  (Opinion  de  Duranton  et  de  Duvergier.) 

Les  envoyés  en  possession  peuvent  faire  le  transport  du  prix 
des  biens  aliénés  avant  l'absence. 

Les  envoyés  en  possession  doivent  les  intérêts  des  sommes 
dont  ils  n'ont  pas  fait  emploi ,  au  plus  tard  dans  les  six  mois  du 
recouvrement. 

Les  envoyés  en  possession  doivent  aussi  les  intérêts  des 
sommes  dont  ils  sont  débiteurs  vis-à-vis  de  l'absent,  du  jour 
qu'elles  étaient  exigibles,  bien  qu'elles  aient  été  prêtées ,  dans 
l'origine ,  sans  intérêt.  (Opinion  de  Toullier.) 

Ceux  qui  ont  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire,  ou 
l'époux  qui  aura  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté , 
devront  faire  procéder  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de 
l'absent  en  présence  du  procureur  de  la  république  ou  du  juge 
de  paix  requis  par  ledit  procureur. 
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Le  tribanal  ordonnera,  s'il  y  a  lien ,  de  vendre  tout  ou  partie 
du  mobilier.  Dans  le  cas  de  vente ,  il  sera  fcdt  emploi  du  prix 
ainsi  que  des  fruits  échus. 

Les  envoyés  en  possession  pourront  requérir  qu'il  soit  pro- 
cédé par  un  expert ,  nommé  par  le  tribunal ,  à  la  visite  des  im- 
meubles, à  l'efTet  d'en  constater  l'état. 

Le  rapport  de  l'expert  sera  homologué  en  présence  du 
procorenr  de  la  république;  les  firais  en  seront  pris  sur  les  biens 
de  l'absent. 

On  peut  se  demander,  quant  aux  meubles ,  s'ils  peuvent  être 
aliénés ,  sans  les  formalités  de  justice ,  par  les  envoyés  en  pos- 
session, ou  si  l'on  doit  observer  les  formalités  prescrites  pour  la 
vente  des  biens  de  mineurs.  Duranton  soutient  cette  dernière 
opinion  ;  d'autres  auteurs,  tels  que  Toullier,  disent  que  ce  point 
est  abandonné  à  la  sagesse  du  tribunal. 

Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  en  possession ,  ou  de  l'adminis- 
tration légale,  auront  joui  des  biens  de  l'absent,  ne  seront  tenus 
de  loi  rendre  que  le  cinquième  des  revenus  s'il  reparaît  avant 
quinze  ans  révolus  depuis  le  jour  de  sa  disparition,  et  le  dixième 
s'il  ne  reparaît  qu'après  quinze  ans. 

Après  trente  ans  d'absence,  la  totalité  des  revenus  leur  appar- 
tiendra. 

Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  l'envoi  provisoire 
ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  de  l'absent. 

Cependant  l'art.  2126  dit  que  les  biens  des  absents ,  tant  que 
la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoirement,  ne  peuvent 
être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies 
par  la  loi,  ou  en  vertu, de  jugements. 

Les  biens  de  l'absent  peuvent  être  hypothéqués,  avec  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille,  en  cas  d'absolue  nécessité. 

Lorsque  les  immeubles  de  l'absent  sont  trop  onéreux  &  con- 
server, ou  lorsqu'il  est  nécessaire  de  les  vendre  pour  payer  ses 
dettes,  le  possesseur  provisoire  peut  se  faire  autoriser  à  opérer 
cette  vente  dans  les  formes  voulues  pour  la  vente  de  biens  de 
mineurs,  mais  sans  avis  de  famille. 

Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans  depuis  l'envoi  pro- 
visoire ou  depuis  l'époque  à  laquelle  l'époux  commun  aura  pris 
l'administration  des  biens  de  l'absent,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent 
ans  révolus  depuis  la  naissance  de  l'absent ,  les  cautions  seront 
déchargées.  Tous  les  ayants-droit  pourront  demander  le  partage 
des  biens  de  l'absent  et  faire  prononcer  l'envoi  en  possession 
définitif  parle  tribunal  de  première  instance. 

Le  partage  a  lieu  suivant  les  formes  établies  par  les  art.  815 
et  suivants  du  Code  civil. 

La  succession  de  l'absent  sera  ouverte,  du  jour  de  son  décès 
prouvé ,  au  profit  des  héritiers  les  plus  proches.  A  cette  époque , 
ceax  qui  auraient  joui  des  biens  de  l'absent  seront  tenus  de 


Vente  do  mes- 
blés. 


Vente  dee  im- 
meubles; rapport 
de  l*exp«r^  homo- 
log^on  da  rap- 
port. (Art.  186.) 


Iiorsqn*!!  s^agifc 
de  Tendre  les 
meubles  de  l**b> 
sentf  fsut-U  obser- 
ver les  formalité 
présentes  ponr  Ia 
Tente  des  biens  de 
mineurs? 


En  ens  de  retour 
de  Pabsent,  qa^e 
quotité  des  roTO- 
nns  les  enroyés  en 
possession  sont- 
ils  tenos  de  rendre 
à  l'absent?  (Art. 
127.) 


Les  enToyës  en 
possession  peu- 
Tent-ils  aliéner  ou 
hjpothéqner  les 
immeubles  de  I*ab- 
sent? 


Formalités  à 
remplir  pour  la 
Tente  des  inmeu- 
bles  de  Tabsent. 


Eirets  de  Tab- 
bsenee  d*une  du- 
rée de  plus  de 
trente  MIS. 


Partage. 
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BtepparMoB  d« 
l*âlMen«. 


JulifmdaBoa. 


L'hiriUtr  tfû  * 
éU  tnrojé  0a  pot- 

MMion    Mt-U    AO- 

ftorisé  à  denuuidttr 
le  mnbouraemenk 
de  see  impenses 
lorsque  Tabsent 
reparfttt? 

A  qvelle  épooue 
les  enfants  et  héri- 
tiers directs  pea* 
Tent-Us  demander 
renvoi  en  posses- 
sion d4flnltlfr(Art 
188.) 


A  qui  doit  s*a- 
dresser,  après  le 
jilfement  déelara- 
tird*abaenee,toate 
personne  qui  an- 
ralt  des  droits  à 


•zeroer 
UbMBtP 


eontre 


Que  doit  prou- 
Ter  eeltti  qui  ré- 
clame un  droit 
doha  à  on  indlrldo 
dontl'etlsteBoer 

•ira  pas   rac 


les  restitaer,  sons  la  réserve  des  fruits  par  eux  aofuis  en  verta  de 
l'art.  127  du  Gode  civU. 

Si  l'absent  reparait ,  ou  si  son  existence  est  prouvée  pendant 
l'envoi  provisoire  ,  les  effétB  du  jugement  qui  aura  déclaré  l'ab- 
sence cesseront^  sans  préjudice^  s'il  y  a  lieu,  des  mesures  conser- 
vatoires prescrites  au  chapitre  l"  du  présent  titre,  pour  l'admi- 
nistration de  ses  biens. 

Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prouvée,  même  après 
l'envoi  définitif ,  il  recouvrera  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront,  le  prix  de  ceux  qui  auraient  été  aliénés  >  ou  les  biens 
provenant  de  l'emploi  qui  lui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens 
vendus. 

Certains  auteurs  admettent  que,  lorsque  l'envoyé  en  posses- 
sion justifie  de  la  perte  du  prix  de  vente  par  un  fait  indépendant 
de  sa  volonté  ^  il  n'est  pas  tenu  de  restituer  le  prix  des  biens 
vendus.  Duranton  va  jusqu'à  dire  que  l'absent  qui  reparait  ne 
peut  réclamer  la  valeur  des  biens  aliénés,  même  à  titre  gratuit  ; 
c'est  un  droit  exorbitant  que  l'auteur  accorde  aux  envoyés  en 
possession. 

L'absent  peut  réclamer  les  revenus  arriérés  dus  par  les  fer- 
miers ou  débiteurs,  et  même  ceux  que  les  héritiers  auraient  per- 
çus depuis  son  retour. 

L'héritier  qui  a  joui ,  comme  sien  ,  de  la  portion  de  bien  du 
cohéritier  absent,  s'il  a  fait  des  impenses  de  conservation  et 
d'amélioration,  est  réputé  avoir  rempli  des  charges  attachées  à 
la  jouissance  :  il  n'est  pas  autorisé  à  demander  le  rembourse- 
ment de  ces  impenses  lorsque  l'absent  reparaissant  forme  sa 
pétition  d'hérédité. 

Les  enfants  et  descendants  directs  de  l'absent  pourront  éga- 
lement ,  dans  les  trente  ans  à  compter  de  l'envoi  définitif , 
demander  la  restitution  de  ses  biens,  comme  il  est  dit  en 
l'art.  i29. 

L'enfant  naturel  reconnu  peut, au  bout  de  trente  ans,réclamer  la 
portion  des  biens  qui  lui  est  attribuée  par  l'art.  737  du  Gode  civil. 

Après  le  jugement  déclaratif  d'absence,  toute  personne  qui 
aurait  des  droits  à  exercer  contre  l'absent  ne  pourra  les  pour- 
suivre que  contre  ceux  qui  auront  été  envoyés  en  possession  des 
biens,  ou  qui  auront  l'administration  légale. 

SBGTION  11. 

DBS  EFFETS  DE  L* ABSENCE  RELATIVEMENT  AUX  DROITS  ÉVENTUELS 
QUI  PEUVENT  GOMPÉTER  A  LIASSENT. 

^  damera  un  droit  échu  à  un  individu  dont  l'exis- 

'  is  reconnue  devra  prouver  que  ledit  individu 

droit  a  été  ouvert  ;  jusqu'à  cette  preuve,  il  sera 
îéble  dans  sa  demande.  (Art.  135,  G.  civ.) 
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Ed  effety  pour  saceéder  il  faut  nécessairement  exister  à  l'instant 
de  roayerkire  de  la  succession.  (Art.  725,  G.  civ.)  • 

De  plus ,  on  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes ,  mais 
celles  qui  sont  mortes  natarellement.  (Art.  744,  C.  civ.) 

En  oatre,  toute  disposition  testamentaire  sera  caduque  si 
celui  en  bveur  de  qui  elle  est  faite  n'a  pas  survécu  au  testateur. 
(Art.  i039.) 

Enflui  celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la 
prouver.  (Art.  1315 ,  C.  civ.) 

Celai  qui  réclame  les  droits  appartenant  à  un  absent  dans  une 
succession  ouverte  depuis  sa  disparition  est  tenu  dans  tous  les 
cas,  et  encore  que  l'absence  n'ait  pas  été  déclarée,  de  prouver 
que  cet  absent  existait  quand  le  droit  a  été  ouvert. 

Quelle  que  soit  la  présomption  de  vie  d'un  absent  à  l'égard 
duquel  il  n'y  a  pas  eu  déclaration  d'absence,  la  preuve  incombe 
à  quiconque  veut  faire  valoir  un  droit  privé  sur  le  fait  de  l'exis- 
tence de  l'absent. 

S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé  un  individu 
doDt  l'existence  n'est  pas  reconnue,  elle  sera  dévolue  exclusive- 
ment à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou 
à  ceux  qui  l'auraient  recaeillie  à  son  défaut.  (Art.  136.) 

L'art.  130  s'applique  au  présumé  absent  comme  à  l'absent 
déclaré.  D'après  cela ,  les  héritiers  présents  ne  sont  pas  obligés 
de  tenir  compte  d'un  absent  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue, 
encore  même  que  l'absence  ne  soit  pas  déclarée. 

On  peut  être  admis  à  succéder,  par  droit  de  représentation,  au 
lieu  et  place  d'un  absent  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue. 

Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  auront  lieu  sans 
préjudice  des  actions  en  pétition  d'hérédité  et  d'autres  droits, 
lesquels  compéteront  à  l'absent  ou  à  ses  représentants  ou  ayants- 
cause,  et  ne  s'éteindront  que  par  le  laps  de  temps  établi  pour  la 
prescription. 

L'époux  survivant  ou  l'administration  des  domainesi  qui  n'au- 
raient pas  rempli  les  formalités  qui  leur  sont  respectivement 
prescrites ,  pourront  être  condamnés  aux  dommages  et  intérêts 
envers  les  héritiers,  s'il  s'en  représente.  (Art.  772.) 

La  faculté  de  répudier  ou  d'accepter  une  succession  se  prescrit 
par  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue 
des  droits  immobiliers.  (Art.  789.) 

Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont  prescrites 
par  trente  ans,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit 
obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'excep- 
tion déduite  de  la  mauvaise  foi. 

Tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas,  ou  que  les  actions  ne 
seront  point  exercées  de  son  chef ,  ceux  qui  auront  recueilli  }a 
succession  gagneront  les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi. 
[Srt.  138.) 
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EflMsdelâiKM- 
MMion  de  bonne 
fol. 


En  effet,  le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans 
le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi  ;  dans  le  cas  contraire,  il  est 
tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la 
revendique.  (Art.  549.) 

Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  comme  pro- 
priétaire, en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore 
les  vices. 

Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  ob  ces  vices  lui  gont 
connus.  (Art.  530.) 

La  bonne  foi  est  toujours  présumée  :  c'est  à  celui  qui  allègue 
la  mauvaise  foi  à  la  prouver 


SECTION  m. 


DES  EFFETS  DB  L  ABSENCE  RELATIVEMENT  AU  MARIAGE. 


réparait. 


AbMiiee  de  mi- 
Utairea. 


Convoi  de  vé-  L*époux  abseut  dont  le  conjoint  a  contracté  une  nouvelle 
•M^coâqvaioM  uuion  scra  seul  recevable  à  attaquer  ce  mariage  par  lui-même, 
îL^iSS?*  *^**°*  ®^  P*^"^  ^^^  fondé  de  pobvoir,  muni  de  la  preuve  de  son  existence. 

(Art.  139,  C.  civ.) 

Les  femmes  des  militaires  absents  ne  peuvent  se  remarier 
sans  rapporter  la  preuve  du  décès  de  leurs  maris ,  quel  que  soit 
le  temps  écoulé  depuis  qu'ils  ont  cessé  de  leur  donner  de  leurs 
nouvelles;  et,  &  cet  égard,  nul  acte  de  notoriété  ne  saurait 
être  admis  pour  établir  le  décès.  (L.  12  et  17  germ.  an  XIII  ; 
avis  cous.  d'État. — De  plus,  voy.  Nullité  du  mariage^  art.  187 
et  suiv.) 

ABSENCE  ENVISAGÉE  AU  POINT   DE  VUE  PRATIQUE. 


Requête. 
Jagement. 

Reqaète. 

ibid. 

Ibéd, 


ibiâ. 


I.  —  Absence  ordinaire, 

1®  Une  requête  est  adressée  au  tribunal  pour  faire  pourvoir 
à  l'administration  des  biens  d'une  personne  présumée  absente. 
(Art.  859,  G.  proc.) 

2*  Il  faut  un  jugement  pour  faire  nommer  un  administrateur 
des  biens  de  l'absent.  Ce  jugement  est  rendu  en  la  chambre 
du  conseil. 

3*  Il  faut  une  requête  pour  faire  commettre  un  notaire  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  113  du  Gode  civil. 

4»  Il  faut  une  requête  pour  faire  ordonner  l'enquête  par  juge- 
ment, afin  de  faire  constater  l'absence. 

5®  Une  requête  sera  adressée,  par  les  parties  intéressées,  au 
président,  pour  obtenir  un  jugement  de  déclaration  d'absence 
et  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire.  Le  jugement  de 
déclaration  d'absence  ne  sera  rendu  qu'un  an  après  le  jugemont 
qui  aura  ordonné  Tenquête.  (Art.  119,  G.  civ.) 

6*  Une  requête  sera  présentée  au  juge-commissaire  pour  ob- 
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tenir  riodication  du  jour  où  la  caution  sera  fournie,  caution  qui 
aura  la  régie  des  biens. 

7*  Le  procès-verbal  de  présentation  de  caution  aura  lien  devant 
le  JQge-commissaire. 

8*  Un  acte  de  soumission  de  la  caution  sera  dressé  au  greffe. 

9*  Une  requête  d'intervention  est  adressée  par  le  conjoint  de 
rabsentqui  s'oppose  à  l'envoi  en  possession.  (Art.  124,  C.  civ.) 

10*  Une  requête  est  adressée  au  tribunal  pour  être  autorisé 
à  vendre  tout  ou  partie  du  mobilier.  (Art.  126,  C.  civ.) 

11*  Une  requête  est  adressée  pour  obtenir  du  tribunal  de  faire 
constater  l'état  des  immeubles  par  un  ou  trois  experts. 

12*  Une  requête  est  adressée  par  les  héritiers  pour  être  en- 
voyés en  possession  définitive.  Si  l'absence  a  duré  trente  ans 
depuis  renvoi  en  possession  provisoire ,  ou  s'il  s'est  écoulé 
cent  ans  depuis  la  naissance  de  l'absent ,  les  cautions  seront 
déchargées. 

13*  Une  assignation  en  cessation  de  l'administration  provi- 
soire de  l'époux  absent  peut  être  faite  par  les  ayants-droit ,  qui 
pourront  demander  le  partage  des  biens  de  l'absent  et  faire 
prononcer  l'envoi  en  possession  définitif.  (Art.  129,  C.  civ.) 


Proeèi-TerbaL 


Aoie  de  loamis- 
•lon  d«  la  caution. 

Requête  d'Intcr- 
Tentioa. 


Beqoéte. 


Ibid. 


II.  —  Absence  des  militaires. 


1*  n  faut  une  requête  pour  faire  déclarer  l'absence  d'un  mi- 
litaire. Elle  doit  être  adressée  au  tribunal.  (L.  1817,  art.  4.) 

2*  Un  jugement  est  rendu  à  la  suite  de  cette  requête  ;  mais 
cette  requête  ne  peut  être  insérée  dans  l'expédition  du  jugement. 

La  loi  du  13  janvier  1817  indique  les  diverses  formalités  à 
remplir  pour  constater  le  sort  des  militaires  absents. 

3*  La  requête  qui  précède  et  les  pièces  justificatives  sont 
communiquées  au  ministère  public,  qui  les  adresse  au  ministre 
de  la  justice. 

4*  Ces  pièces  sont  transmises  par  le  ministre  de  la  justice  aux 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

3*  La  demande  est  rendue  publique,  conformémentàrart.148, 
par  une  insertion  au  Moniteur  officiel, 

6®  La  requête  et  les  diverses  pièces ,  et  renseignements  re- 
cueillis au  ministère,  sont  renvoyés  par  le  ministre  de  la  justice 
AU  procureur  de  la  république. 

Si  parmi  ces  pièces  se  trouve  l'acte  de  décès,  il  est  inmiédia- 
tement  envoyé  à  l'officier  de  Tétat  civil,  qui  le  transcrit  sur  ses 
r^istres  ;  les  autres  pièces  sont  déposées  au  greffe. 

7*  Un  acte  de  dépôt  de  ces  pièces  est  alors  dressé  dans  la 
forme  ordinaire;  l'avoué  est  averti  de  l'accomplissement  de  cette 
formalité. 

S*  Le  tribunal,  suivant  les  circonstances,  déclare  le  décès,  sur- 
soit à  statuer  sur  la  demande ,  ordonne  des  enquêtes ,  prononce 


Reqaéte, 


Jugement. 


Commimtoatlon 
aa  ministère  pu- 
bUe. 


TraaemlMloB  det 
pièces  aa  minis- 
tère de  lajastlee 

Insertion  an  ilfp- 
nitenr. 


Aete  de  âépàt 
des  pièces  est 
dreesé  an  greffe. 


Jogement  dn  tri* 
bnnak 


Âppe£ 


&3^ 
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ta  i^IktfAilbtL  d'absence,  ainsi  qn'fl  est  expliqué  aux  art.  4' et  Sui- 
vants de  la  loi  précitée. 

^  tjb  appel  peut  être  interjeté  par  les  parties  ou  le  miniStëre 
public.  (Art.  8,  L.  13  janv.  i8l7.) 


CHAPITRE  IV. 


A  qui  app*rtieiit 
1*  •orTttlUanee  des 
enfants  mlnean  si 
le  père  »  disparu  ? 


Droits  de  cor- 
rection. 


Rèrles  de  la  tu- 
telle à  BuiTre  pour 
la  nomination  d*nn 
tuteur. 


DE  LA  SURYBILLANGB  DES    ENFANTS  KINBURS 
DU  PàRB  QOI  A  DISPABC. 

D'après  Tart.  14i ,  si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfants  mi- 
neurs issus  d'un  commun  mariage,  la  mère  en  aura  la  surveil- 
lance, et  elle  exercera  tous  les  droits  du  mari^  quant  à  leur  édu- 
cation et  leur  administration. 

Elle  aura  les  droits  conférés  au  titre  De  la  Puissance  paternelle 
(art.  373  et  suiv.),  tels  que  les  moyens  de  correction  énumérés 
dans  lesdits  articles.  (Voy.  Droits  de  correction.) 

Six  mois  après  la  disparition  du  père ,  si  la  mère  est  décédée 
lors  de  cette  disparition,  ou  si  elle  vient  à  décéder  avant  que 
l'absence  du  père  ait  été  déclarée ,  la  surveillance  des  enfants 
sera  déférée  par  le  conseil  de  famille  aux  ascendants  les  plus 
proches,  et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur  provisoire. 

On  suivra  alors  les  règles  prescrites  au  titre  De  la  Tutelle, 
art.  402  à  419. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des  époux  qui  aura 
disparu  laissera  des  enfants  mineurs  d'un  précédent  mariage.  Il 
sera  alors  statué  à  la  nomination  d'un  tuteur,  conformément  aux 
règles  établies,  art.  402  à  419,  au  titre  De  la  Tutelle. 

La  mère,  au  cas  d'absence  du  père,  a  l'usufruit  légal  des  biens 
de  ses  enfants  à  partir  de  la  disparition  du  père. 

La  mère  a  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour 
faire  des  actes  sortant  des  bornes  d'une  simple  administration. 


TITBB  V. 

DU     MARIÀGS< 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  QUALITÉS    ET   CONDITIONS    REQUISES  POUR  POUVOIR 

CONTRACTER  MARIAGE. 

La  légidatioQ  antérieure  aa  Gode  civil  se  trouve  dans  Ténumé-    ÉnaménitioBdes 

^iz^       •  j  lois  ant^rieuTM  an 

rabOQ  ci-dessous.  code. 

La  coDstitation  des  3-14  septembre  1791  ne  considère  le  ma- 
riage que  comme  un  contrat  civil. 

Les  lois  des  5-12  septembre  1791, 5  brumaire  et  17  nivôse  an  11 
ont  abrogé  les  clauses  gênant  la  liberté  de  se  marier. 

La  loi  des  20-22  septembre  1792,  art.  1«%  traite  de  la  dissolu- 
tion do  mariage  par  le  divorce. 

La  loi  des  20-25  septembre  1792,  s'occupe  des  conditions  re- 
quises pour  le  mariage,  des  formes  à  donner  aux  publications  et 
oppositions. 

La  loi  des  19-24  décembre  1792,  art.  5,  s'occupe  du  timbre  des 
publications  et  des  oppositions  et  de  la  dispense  d'enregistre- 
ment. 

La  loi  du  8  mars  1793  traite  des  mariages  des  militaires  sans 
l'agrément  de  leurs  supérieurs. 

La  loi  du  7  septembre  1793  s'occupe  des  mariages  des  mineurs 
etda  conseil  de  famille. 

La  loi  du  14  septembre  1793  traite  du  défaut  de  représenta- 
UoQ  de  l'acte  de  naissance  et  des  formalités  à  remplir  en  pareil 
cas.    - 

La  loi  du  25  vendémiaire  an  II  s'occupe  de  la  publication  et 
du  délai  du  mariage. 

La  loi  du  13  fructidor  an  Y!  s'occupe  de  la  célébration  et  des 
formes  du  mariage. 

Les  lois  des  26  prairial  an  YII  et  19  floréal  an  YIII  traitent  des 
nu>dèle8  d'actes. 

L'avis  du  conseil  d'État  du  18  germinal  an  XI  s'occupe  de  la 
déelaration  des  mariages  à  l'ofBcier  de  l'état  civil. 

Le  décret  du  24  mars  1852  traite  des  mariages  dans  rOcéaoie. 

La  loi-  insérée  dans  le  Gode  civil,  et  qui  r^lemente  le  titre  Y 
At  Mariage,  a  été  décrétée  le  17  mars*1803. 

n'iiprè»Fai«;^lM,  l'imiimé- «tMt  dlx^-huit  ansréyoN»,  la    ^j*|^^^ 
fenunevratit  qiiiiiMnaii0««voliiêV  m  ]^^ent  eëntntvf^m^age.  ^  "* 

L'engagement  dans  les  ordres  sacrés  est  oof'  ettUpSbhektttent       Bafaraent 
aa  marâgv  de*  f^tèUêêh  OMi^^iésuttê^  d0  la^  jurist^rtidenoé  dé  ^.'^  '''^^ 
la  GearwiitèiMç  iMi»4atji»bpi«âMe0'dM  Oo«M<^P^fli^^ 
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CODE   PRATIQUE.   —  LIVRE 


I*^ 


lUlltaireieiiac- 
tiTité  de  service. 


ICftriaf  e  des  élraa- 
gen  en  Frmnoe. 


DUpeiue  d*âge. 


Qaellet  tout  les 
pièees  à  fournir 
pour  ane  dispense 
d'âge? 

Aetes  de  nsis- 

BfUBOe. 

CertiflcAts  con- 
statant les  motifb 
de  la  demande. 


Actes  de  nutffafe 
des  pares  et  mères. 

Consentement 
an  mariage. 


Arts  du  Jnge  de 
paix. 


Atîs  du  maire. 


Certificat  du 
maire  constatant 
la  fortune  des  fu- 
turs époux. 


Extrait  de  la  ma* 
trice  cadastrale. 


Extrait  du  rôle 
des  eontributions 
Tisé  par  le  mair« 


pas  unanime  sur  cet  objet.  (Voy.  Codes  annotés  de  Gilbert ,  arti- 
cle 144.) 

Les  militaires  en  activité  dé  Bârvice  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  la  permission  du  ministre  de  la  guerre,  sous  peine 
de  destitution  et  de  perte  de  pension  pour  eux  et  pour  leurs 
veuves.  (Décr.  46  juin  1808.) 

D'après  la  circulaire  ministérielle  du  14  mars  1831,  tout 
étranger  non  naturalisé  qui  veut  se  marier  en  France  doit  jus- 
tifier, par  un  certificat  des  autorités  du  lieu  de  sa  naissance  ou 
de  son  dernier  domicile  dans  sa  patrie ,  qu'il  est  apte ,  d'après 
les  lois  ^ui  régissent  sa  capacité,  à  contracter  mariage  avec  la 
personne  qu'il  se  propose  d'épouser. 

D'après  l'art.  145,  il  est  loisible  au  chef  de  l'État  d'accorder 
des  dispenses  d'âge  pour  des  motife  graves. 

Pour  obtenir  les  dispenses  d'âge  pour  mariage,  il  Setut  fournir 
au  procureur  de  la  république  de  l'arrondissement  dans  lequel  le 
postulant  est  domicilié  les  pièces  suivantes  : 

1®  Les  actes  de  naissance  de  chacun  des  futurs  époux,  ou  les 
actes  de  notoriété  destinés  à  les  suppléer  ; 

2^  Les  pièces  ou  certificats  pouvant  établir  et  justifier  l'exis- 
tence de  motifs  suffisants  pour  l'obtention  des  dispenses:  exem- 
ple ,  le  certificat  de  grossesse  de  la  future  épouse.  Ce  certificat 
ne  doit  être  délivré  par  le  docteur  ou  la  sage-femme  qu'après 
serment  préalable  prêté  entre  les  mains  du  juge  de  paix,  etcela 
en  vertu  d'une  circulaire  ministérielle  en  date  du  10  mai  1824  ; 

3^  Les  actes  de  mariage  des  pères  et  mères  des  futurs  époux  ; 

4'  Les  actes  authentiques  du  consentement  des  pères  et  mères 
des  futurs  époux,  ou  les  actes  de  leur  décès;  à  défaut  des  pères 
et  mères  ou  d'aïeux,  l'avis  du  conseil  de  famille  prescrit  par 
l'art.  160  du  Gode  civil,  ou  enfin  le  consentement  d'un  tuteur  ad 
hoc,  s'il  s'agit  d'un  enfant  naturel  (Art.  159,  C.  civ.); 

S""  L'avis  du  juge  de  paix  sur  l'opportunité  du  futur  mariage  : 
cet  avis  est  provoqué  par  une  lettre  du  procureur  de  la  Répu- 
blique; 

6°  L'avis  du  maire  du  domicile  des  postulants  sur  le  même 
objet  et  dans  la  même  forme  ; 

V  Un  certificat  distinct  pour  chacun  des  époux,  délivré  par 
le  maire  de  leurs  domiciles  respectifs ,  établissant  leur  position 
de  fortune  et  s'expliquant  sur  le  chiffre  approximatif  du  revenu 
annuel,  en  ayant  soin  de  distinguer  chaque  source  de  revenu, 
biens  fonds,  biens  meubles,  intérêts  de  capitaux  placés  dans  l'in- 
dustrie, ou  travail  des  postulants  ; 

8^  Un  extrait  de  la  matrice  cadastrale  pour  chacun  des  impé- 
trants, établissant,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  immeubles 
par  eux  possédés  ; 

9^  Un  extrait,  pour  chacun  des  postulants,  du  rôle  de  ses  con- 
tributions, visé  par  le  maire  et  approuvé  par  le  juge  de  paix,  qui 
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mentionDe  en  outre  si  rindigence  est  alléguée  pour  s'affranchir 
de  tout  ou  pcirtie  des  droits  de  sceaux. 

Le  juge  de  paix  doit  mentionner  qu'il  est  à  sa  connaissance 
personnelle,  après  s'en  être  informé,  que  l'indigence  existe. 

10*  Les  postulants  doivent  adresser,  en  outre,  une  supplique  au 
chef  de  l'État;  ils  doivent  la  signer  eux-mêmes,  et  s'ils  ne  savent 
ou  ne  peuvent  signer^  elle  le  sera  par  un  mandataire  spécial  par 
acte  notarié,  rédigé  en  brevet  sur  papier  libre.  Cette  supplique 
sera  alors  visée  pour  timbre,  et  enregistrée  gratis  lorsque  l'indi- 
gence des  parties  est  légalement  constatée.  Si  les  postulants  ne 
peuvent  produire  de  certificat  d'indigence  ,  la  supplique  doit 
être  adressée  sur  papier  timbré  au  timbre  de  â  fr. 

11".  Une  autre  supplique ,  et  dans  la  même  forme  et  pour  le 
même  objet,  doit  être  adressée  au  ministre  de  la  justice. 

D'aprè»  l'art.  146,  il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  consentement. 

D'après  l'art.  357  du  Gode  pénal ,  dans  le  cas  où  le  ravisseur 
aurait  épousé  la  fille  qu'il  a  enlevée,  il  ne  pourra  être  poursuivi 
que  sur  la  plainte  des  personnes  qui,  d'après  le  Gode  civil ,  ont 
le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage,  ni  condamné  qu'après 
que  la  nullité  du  mariage  aura  été  prononcée. 
L'interdit  pour  cause  de  démence  ne  peut  contracter  mariage. 
D'après  l'art^  147,  on  ne  peut  contracter  un  second  mariage 
avant  la  dissolution  du  premier. 

Quiconque,  étant  engagé  dans  les  liens  du  mariage ,  en  aura 
contracté  un  autre  avant  la  dissolution  du  précédent,  sera  puni 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

L'officier  public  qui  aura  prêté  son  ministère  à  ce  mariage , 
connaissant  l'existence  du  précédent ,  sera  condamné  à  la  même 
peine.  (Art.  340,  G.  pén.) 

Les  femmes  de  militaires  absents  ne  peuvent  se  marier  sans 
administrer  la  preuve  légale  du  décès  de  leur  mari  ;  la  preuve 
qui  résulterait  d'un  acte  de  notoriété  n'est  pas  suffisante. 

L'étranger  divorcé  suivant  les  lois  de  son  pays,  et  pouvant  se 
remarier  d'après  ces  mêmes  lois ,  ne  peut  contracter  un  second 
mariage  en  France. 

Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  vingt-cinq  ans  accomplis ,  la  fille  qui 
n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis ,  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère  ; 
en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit. 

D'après  l'art.  193  du  Gode  pénal,  lorsque,  pour  la  validité 
d'un  mariage ,  la  loi  prescrit  le  consentement  des  père  et  mère 
ou  autres  personnes,  et  que  l'officier  de  l'état  civil  ne  se  sera 
point  assuré  de  l'existence  de  ce  consentement ,  il  sera  puni 
d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus. 


et  «pproar^  par 
le  Jnge  de  paix  en 
caa  d*indigenoe 
des  postulants. 


Supplique    au 
chef  de  l'État. 


Supplique    nu 
S^arde  des  sceaux. 


PénaUté. 


Interdit. 


Blfpamie. 


Pénalité. 


Femmes  de  mi- 
litaires. 


Étrancper  divorcé. 


Pénalité  de  rof- 
fleier  de  Peut  ci- 

Til. 


T.  r. 
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OoBUMBt  la  fem> 
me  MTft-t-elle  ha- 
bile à  povrratTre 
■M  droite  en  cm 
d^AbMBce  f  (Art. 
863,  C.  proo.  eir.) 


Droits  de  niitA- 
tion. 


Continaatioii  dei 
baux. 


Dorée  deibau. 
Transport. 


Emploi  des  ea> 
pltaoz. 


Sommes  prodac- 
Ures  d'intérêts. 


Si  l'époux  demande  la  dissolution  provisoire  de  la  oommu- 
nauté ,  il  exercera  ses  reprises  et  tous  les  droits  légaux  ou 
convenf ionnels ,  k  la  charge  de  donner  caution  pour  les  biens 
susceptibles  de  restitution. 

La  femme,  en  optant  pour  la  communauté,  conservera  le  droit 
d'y  renoncer  ensuite. 

Si  le  mari  est  absent ,  le  juge  peut,  en  connaissance  de  cause, 
autoriser  la  femme  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  con- 
tracter. (Art.  222.) 

Dans  le  cas  d'absence  présumée  du  mari',  ou  lorsqu'elle  aura 
été  déclarée,  la  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la 
poursuite  de  ses  droits  présentera  une  requête  au  président 
du  tribunal,  qui  ordonnera  la  communication  au  ministère  pu- 
blic et  commettra  un  juge  pour  faire  son  rapport  à  jour  in- 
diqué. 

La  femme  ne  pourra  s'obliger  ni  engager  les  biens  de  la  com- 
munauté pour  l'établissement  de  ses  enfants,  en  cas  d'absence 
du  mari,  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice.  (Art.  1427, 
C.  civ.) 

La  femme  qui  opte  pour  la  continuation  de  la  communauté , 
et  prend  en  conséquence  l'administration  des  biens  de  l'absent , 
n'est  pas  soumise  au  payement  des  droits  de  mutation  par 
décès. 

La  possession  provisoire  ne  sera  qu'un  dépôt  qui  donnera  à 
ceux  qui  l'obtiendront  l'administration  des  biens  de  l'absent ,  et 
qui  les  rendra  comptables  envers  lui,  en  cas  qu'il  reparaisse  ou 
qu'on  ait  de  ses  nouvelles.  (Yoy.  Reddition  de  camptes^  art.  527  à 
543,  G.  proc.) 

Les  baux  consentis  sans  fraude  par  les  envoyés  en  possession 
provisoire  doivent  être  exécutés  par  l'absent ,  de  retour,  si  leur 
durée  n'excède  pas  neuf  ans.  Telle  est  l'opinion  de  Duranton. 

Les  envoyés  en  possession  ne  peuvent  consentir  des  baux  de 
plus  de  neuf  ans.  (Opinion  de  Duranton  et  de  Duvergier.) 

Les  envoyés  en  possession  peuvent  faire  le  transport  du  prix 
des  biens  aliénés  avant  l'absence. 

Les  envoyés  en  possession  doivent  les  intérêts  des  sommes 
dont  ils  n'ont  pas  fait  emploi ,  au  plus  tard  dans  les  six  mois  du 
recouvrement. 

Les  envoyés  en  possession  doivent  aussi  les  intérêts  des 
sommes  dont  ils  sont  débiteurs  vis-à-vis  de  l'absent,  du  jour 
qu'elles  étaient  exigibles,  bien  qu'elles  aient  été  prêtées ,  dans 
l'origine ,  sans  intérêt.  (Opinion  de  Toullier.) 

Ceux  qui  ont  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire,  ou 
répoux  qui  aura  opté  pour  la  continuation  de  la  conmiunauté, 
devront  faire  procéder  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de 
l'iibsent  en  présence  du  procureur  de  la  république  ou  du  juge 
de  paix  requis  par  ledit  procureur. 
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Le  iribanal  ordonnera,  s'il  y  a  lien ,  de  vendre  tout  ou  partie 
du  mobilier.  Dans  le  cas  de  vente ,  il  sera  fait  emploi  du  prix 
ainsi  que  des  fruits  échus. 

Les  envoyés  en  possession  pourront  requérir  qu'il  soit  pro- 
cédé par  un  expert ,  nommé  par  le  tribunal ,  à  la  visite  des  im- 
meubles, à  l'effet  d'en  constater  l'état. 

Le  rapport  de  l'expert  sera  homologué  en  présence  du 
procureur  de  la  république;  les  frais  en  seront  pris  sur  les  biens 
de  l'absent. 

On  peut  se  demander,  quant  «ux  meubles,  s'ils  peuvent  être 
aliénés ,  sans  les  formalités  de  justice ,  par  les  envoyés  en  pos- 
session, ou  si  l'on  doit  observer  les  formalités  prescrites  pour  la 
vente  des  biens  de  mineurs.  Duranton  soutient  cette  dernière 
opinion  ;  d'autres  auteurs,  tels  que  Touiller,  disent  que  ce  point 
est  abandonné  à  la  sagesse  du  tribunal. 

Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  en  possession,  ou  de  l'adminis- 
tration légale,  auront  joui  des  biens  de  l'absent,  ne  seront  tenus 
de  loi  rendre  que  le  cinquième  des  revenus  s'il  reparait  avant 
quinze  ans  révolus  depuis  le  jour  de  sa  disparition,  et  le  dixième 
s'il  ne  reparaît  qu'après  quinze  ans. 

Après  trente  ans  d'absence,  la  totalité  des  revenus  leur  appar- 
tiendra. 

Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  l'envoi  provisoire 
ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  de  l'absent. 

Cependant  l'art.  2126  dit  que  les  biens  des  absents ,  tant  que 
la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoirement,  ne  peuvent 
être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies 
par  la  loi,  ou  en  vertu^de  jugements. 

Les  biens  de  l'absent  peuvent  être  hypothéqués,  avec  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille,  en  cas  d'absolue  nécessité. 

Lorsque  les  immeubles  de  l'absent  sont  trop  onéreux  à  con- 
server, ou  lorsqu'il  est  nécessaire  de  les  vendre  pour  payer  ses 
dettes,  le  possesseur  provisoire  peut  se  faire  autoriser  à  opérer 
cette  vente  dans  les  formes  voulues  pour  la  vente  de  biens  de 
mineurs,  mais  sans  avis  de  famille. 

Si  l'absence  a  continué  pendant  ti*ente  ans  depuis  l'envoi  pro- 
visoire ou  depuis  l'époque  à  laquelle  l'époux  commun  aura  pris 
l'administration  des  biens  de  l'absent,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent 
ans  révolus  depuis  la  naissance  de  l'absent ,  les  cautions  seront 
déchargées.  Tous  les  ayants-droit  pourront  demander  le  partage 
des  biens  de  l'absent  et  faire  prononcer  l'envoi  en  possession 
définitif  parle  tribunal  de  première  instance. 

Le  partage  a  lieu  suivant  les  formes  établies  par  les  art.  815 
et  solvants  du  Gode  civil. 

La  succession  de  l'absent  sera  ouverte,  du  jour  de  son  décès 
prouvé ,  au  profit  des  héritiers  les  plus  proches.  A  cette  époque , 
ceux  qui  auraient  joui  des  biens  de  l'absent  seront  tenus  de 


Vente  de  meu- 
blée. 


Vente  des  im- 
meoUee;  rapport 
del*exp«rt;  homo- 
logation do  rap« 
port  (Art.  1S«.) 


Lortqa*n  B*agit 
de  Tendre  les 
meoblee  de  l*ab- 
sent,  faut-Il  obser- 
ver les  formalités 
prescrites  pour  la 
rente  des  biens  do 
mineurs? 


En  eas  de  retour 
de  Tabsent,  quelle 
quotité  des  roTO- 
nus  les  envoyés  en 
possession  sont- 
ils  tenus  de  rendre 
à  l'absent?  (Art. 
127.) 


Les  envoyés  en 
possession  peu- 
vent-Ils aliéner  ou 
bjrpotliéqner  les 
immeubles  de  l'ab- 
sent f 


FormaUtés  à 
remplir  pour  la 
vente  des  immeu- 
bles de  Tabsent. 


ElTets  de  Tab- 
bsence  d'une  du- 
rée de  plus  de 
trente  ans. 


Partage. 
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Dans  qaels  «m 
les  renonr^Utt- 
ments  et  la  ao- 
tlfloakiOB  sont -Os 
«tigëe? 


Ck>iiimcnt  peut 
être  tnppl^,  en 
CM  de  mort  on 
d^abieneo  des  pè- 
ree  et  mères  et  des 
aïeuls  on  aïeules, 
le  défaut  deprenre 
des  décès  oa  de 
l'abscaee  f 

Acte  de  Doto> 
riété. 


Entre  quels  pa- 
rents ou  alliés  le 
mariage  est-Q  pro- 
hOtif 


Le  mariage  est- 
Il  prohibé  entre 
un  indlTidn  et  la 
reuTe  du  frère 
de  sa  première 
femme  f 


La  prohibitlott 
do  l'art.  162  s'é- 
tend-elle  aux  on- 
cles et  tantes, 
nièces  et  ncTeux 
par  alliance  f 


Qui  est-ce  qui 
peut  lever,  pour 
des  Gantes  frarety 


à  un  tiers  qui  en  est  porteur  à  l'effet  de  procéder  aux  trois  renou- 
vellements successifs  exigés  par  l'art.  152. 

Le  renouvellement  n'est  exigé  que  pour  les  fiUes  âgées  de 
moins  de  vingt-cinq  ans  et  pour  les  fils  qui  n'ont  pas  encore 
atteint  trente  ans. 

Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  nullité  lorsque  l'acte  respectueux  et  la 
notification  rédigés  en  un  seul  contexte  ne  se  trouvent  signés  de 
l'enfant  qu'à  la  suite  de  la  notification. 

Pour  se  marier,  les  futurs  époux  ne  sont  pas  tenus  de  produire 
les  actes  de  décès  de  leurs  pères  et  mères  lorsque  les  aïeuls  ou 
aïeules  attestent  ce  décès. 

En  cas  de  mort  ou  d'absence  des  pères  et  mères  et  des  aïeuls 
ou  aïeules,  dont  le  consentement  ou  le  conseil  est  requis,  le  dé- 
faut de  preuve  des  décès  ou  de  l'absence  est  suppléé  par  une 
déclaration  assermentée  des  futurs  mariés  et  des  quatre  témoins 
de  l'acte  de  mariage.  (27  mess,  et  4  therm.  an  XIII  ;  avis  du 
cens.  d'État.) 

L'acte  de  notoriété  doit  être  délivré,  d'après  l'art.  155,  par  le 
juge  de  paix  du  lieu  où  l'ascendant  auquel  eût  dû  être  fait  l'acte 
respectueux  a  eu  son  dernier  domicile.  Cet  acte  doit  contenir  la 
déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  le  juge  de 
paix.  Quand  il  concerne  des  indigents,  il  doit  être  visé  pour 
timbre  et  enregistré  gratis.  (Instr.  de  la  régie,  23  déc.  1843.) 

D'après  l'art.  161,  en  ligne  directe  le  mariage  est  prohibé  entre 
tous  les  ascendants  et  descendants  légitimes  ou  naturels  et  les 
alliés  dans  la  même  ligne. 

La  prohibition  établie  par  cet  article  s'étend  à  la  parenté  ou 
alliance  adultérine  ou  incestueuse,  commeà  la  parenté  ou  alliance 
naturelle  simple. 

En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère  et 
la  sœur  légitimes  ou  naturels  et  les  alliés  au  même  degré. 
(Art.  162.) 

Du  principe  que  l'affinité  ne  produit  pas  l'affinité,  il  résulte 
que  le  mariage  n'est  pas  prohibé  entre  un  individu  et  la  veuve 
du  frère  de  sa  première  femme:  cet  individu  est  bien  allié 
du  frère  de  sa  femme,  mais  n'est  pas  l'allié  de  la  femme  de  ce 
fi'ère. 

D'après  l'art.  163,  le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oacle 
et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 

La  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  oncles  et  tantes,  nièces  et 
neveux  par  alliance.  (Duranton,  t.  Il,  n^  171.) 

Ainsi,  un  neveu  peut  épouser  la  femme  de  son  oncle.  (Lettre  du 
garde  des  sceaux  au  procureur  du  roi  de  Rlom.) 

La  prohibition  n'a  pas  lieu  non  plus  dans  le  cas  de  parenté 
naturelle.  (Toullier,  1. 1*',  n«  538.) 

D'après  l'art.  164,  il  est  loisible  au  chef  de  l'État  de  lever,  pour 
des  causes  graves,  les  prohibitions  portées  par  l'art.  162  aux  zuci- 
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riages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  et  par  Vart.  163  aux 
mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 

Pour  obtenir  les  dispenses  de  parenté  ou  d'alliance,  il  faut 
fonmir  au  procureur  de  la  république  de  l'arrondissement  où 
Ton  se  propose  de  célébrer  le  mariage  les  pièces  suivantes  : 

1®  Tous  les  actes  de  l'état  civil  faisant  connaître  la  filiation  et 
le  degré  de  parenté,  c'est-à-dire  l'acte  de  naissance  des  père  et 
mère  et  des  c^euls  et  aïeules,  l'acte  de  décès  des  père  et  mère  ou 
aïeuls  décédés,  l'acte  de  mariage  des  père  et  mère,  l'acte  de 
naissance  des  postulants,  l'acte  de  mariage  de  l'époux  pré- 
décédé  ; 

2*  L'acte  de  décès  de  l'époux  prédécédé  ; 

3*  Les  actes  de  naissance  des  enfants  issus  d'un  précédent  ma- 
riage; 

4*  Un  certificat  du  maire  du  domicile  de  ces  enfants,  pour  éta- 
blir leur  existence  actuelle  ; 

5^  Les  actes  de  consentement  au  mariage  des  père  et  mère 
de  chacun  des  impétrants,  ou,  s'ils  sont  décédés,  leurs  actes  de 
décès; 

6*  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  pour  chacun  des  im- 
pétrants ; 

7*  Un  certificat  de  jouissance  des  droits  civils  et  politiques 
du  futur; 

8*  Un  certificat  de  libération  du  service  militaire  ; 

9*  Un  certificat  de  jouissance  des  droits  civils,  en  ce  qui  con- 
cerne la  future  ; 

iO*  Avis  du  maire  sur  l'opportunité  du  futur  mariage  en  ce 
qui  concerne  chacun  des  époux.  Si  les  futurs  époux  ne  sont  pas 
domiciliés  dans  la  même  commune,  il  faut  un  avis  de  chacun 
des  maires  des  localités  oii  habite  chacun  des  postulants  ; 

11*  Avis  du  juge  de  paix  sur  le  même  objet  ; 

i^  Avis  du  curé  de  la  paroisse  relativement  au  même  point; 

Les  trois  avis  qui  précèdent  doivent  être  provoqués  par  le 
procureur  de  la  république,  établis  dans  une  lettre  en  réponse  ; 

13^  Un  extrait  de  la  matrice  cadastrale,  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  possédés  par  le  futur  ; 

14"  Un  extrait  de  la  matrice  cadastrale,  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  possédés  par  la  future; 

Les  deux  extraits  ci-joints  doivent  être  certifiés  par  le  maire, 
et  la  signature  de  l'officier  de  l'état  civil  doit  être  légalisée  par 
le  sous-préfet; 

15<»  Un  extrait  du  rôle  des  contributions  certifié  par  le  per* 
cepteur,  en  ce  qui  concerne  l'un  et  l'autre  des  impétrants,  doit 
leur  être  fourni  par  le  percepteur.  La  signature  de  ce  fonction- 
naire doit  être  légalisée  par  le  maire,  et  celle  du  maire  par  le 
Mus-préfet  ; 

16*  Un  certificat  doit  être  délivré  par  le  maire  faisant  con- 


lef  proUbltioiic 
portées  par  r«rti- 
ole  168  ? 

QaeUes  bobI  ]«i 
toxmàUtéë  à  rsm- 
pllr  poar  obtenir 
les  dispenses  de 
parenté  ou  al- 
liance P 

Tous  les  actes 
faisant  eonoaltre 
la  aUatlon  ei  le 
degré  de  parenté. 


Acte  de  décès  de 
répoux  prédécédé 

Actes  de  nais- 
sance des  enfants 
du  premier  lit. 

Certificat  du 
maire  constatant 
le  nombre  de  ces 
enfants. 

Actes  de  consen- 
tement des  pères 
et  mères. 

Certificats  de 
bonne  vie  et 
mœurs  déli- 
vrés par  le  maire. 

Certificat  de 
Jouissance  des 
droits  cItUs  et 
politiques. 

Certificat      de  ' 
libération   en   ce 
qui  concerne  l'im- 
pétrant. 

AtIs  du  maire. 


AtIs  du  Juge  de 
paix. 
AtIs  du  curé. 


Extraits  des  ma- 
trices cadastrales. 


Légalisation. 


Extraits  délivrés 
par  le  percepteur. 


Certificat     du 
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main  eontutant  naître  :  l^'  le  chiffire  approximatif  de  la  fortane  de  rimpétrant; 
Jftf^imMdMpM.  go  sQQ  revenu  annuel,  en  tenant  compte  de  toutes  les  diflérenteB 

sources  de  revenus  ; 

17*  Un  certificat  de  même  nature  doit  être  délivré  par  le  maire 

à  l'impétrante  :  ces  deux  certificats  doivent  être  légalisés  par  le 

sous-préfet; 

certtteatB    du       18^  Dcux  ccrtiflcats  de  même  nature  doivent  être  délivrés  par 

iSE^r  u^fôrt^ê  le  juge  de  paix  à  chacun  des  postulants,  s'ils  habitent  dans  le 

detimpétnats.      même  cautou  :  ces  deux  certificats  sont  destinés  à  contrôler  oèux 

du  maire; 
sappuaae   «a      igo  Une  suppliquc  doit  être  adressée  au  chef  de  l'État  ; 

tet.  2Q0  ^QQ  supplique  de  même  nature  doit  être  adressée  au 

garde  des  sceaux  par  les  postulants. 
LéffAiiMtieii.         Tous  les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  légalisés  par  le  juge 

de  paix  ou  par  le  président  du  tribunal. 

Enragbtremeiit.      Tous  Ics  extraits  dcs  registres  de  l'état  civil  seront  visés  pour 

timbre  et  enregistrés  gratis.  (Art.  4  de  la  loi  des  10  et  18  déc. 

1850.) 

Qaeicttiemon.      Ces  dispeuscs  d'allisnce  sont  soumises  à  un  droit  de  sceau  de 

ÎÎ;1« î  ^~**' **  200  fr.  et  à  un  droit  d'enregistrement  de   40  fr.  (L.  28  avr. 

1816,  art.  55)  ;  mais  la  remise  de  tout  ou  partie  de  ces  droits  est 
autorisée  dans  le  cas  oix  les  impétrants  justifient  qu'ils  sont 
hors  d'état  d'en  acquitter  le  montant.  (L.  21  avr.  1832.) 
Quels  sont  les      11  y  a  des  motifs  de  dispense  dans  les  cas  suivants  : 
iréoélnael^'t^      1^  Si  la  future  est  enceinte,  ou  si  elle  a  eu  des  enfants  natu- 
rels ; 

2®  Si  le  mariage  projeté  doit  assurer  à  l'individu  dispensé  un 
état  et  des  moyens  d'existence  ; 

3®  S'il  doit  mettre  ses  mœurs  à  Tabri  des  dangers  auxquels  il 
serait  exposé  sans  ce  mariage; 

4*^  S'il  doit  consacrer  des  affections  nées  de  rapports  ou  de 
soins  naturels  et  inévitables  de  famille; 

5^  S'il  est  contracté  dans  l'intérêt  des  enfants  d'un  premier 
mariage; 

6*  S'il  doit  conserver  un  établissement  ou  une  exploitation 
dont  la  ruine  blesserait  des  intérêts  importants  à  ménager; 

7^  S'il  doit  prévenir  ou  terminer  des  procès  réels  ou  des  dis- 
cussions litigieuses ,  empêcher  un  partage  nuisible  ou  faciliter 
des  arrangements  de  famille.  (Arrêté  20  prair.  an  XI,  art  â.) 
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CHAPITRE  II. 

0S8  FORMALITÉS  RELATIVES  A  LA  CÉLÉBRATION  DD  MARIAGE. 

Le  mariage  sera  célébré  pabliquement  devant  Tofflcier  de  PubUciuduma- 
l'état  civil  du  domicile  de  Tune  des  parties.  (Art.  4Ô5.)  '*•**• 

Un  mariage  contracté  en  France  par  une  Française  avec  un 
étranger  est  nul  si ,  au  lieu  d'être  célébré  devant  l'officier  de 
Tétat  civil,  il  l'a  été  devant  le  ministre  du  culte,  bien  que  ce  fût 
conformément  à  la  loi  étrangère.  (D.,  P.,  38,  2, 177.) 

Les  deux  publications  ordonnées  par  l'art.  63,  au  titre  Des     d«ux  pabuca- 
Acieê  de  fétat  civil,  seront  faites  à  la  municipalité  du  lieu  où  ^^^' 
chacune  des  parties  contractantes  aura  son  domicile.  (Art.  166.) 

Le  m€uîage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des  époux  Dans  qaei  iieu 
aura  son  domicile.  Ce  domicile ,  quant  au  mariage,  s'établira  par  J^tJJÎ^^***^** 
six  mois  d'habitation  continue  dans  la  même  commune.  (Art.  74.) 

Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  employés  à  la  dads  quels  ueux 
suite  des  armées  seront  faîtes  au  lieu  de  leur  dernier  domicile  ;  wSlti^Md?  mo- 
elles seront  mises  en  outre,  vingt-cinq  iours  avant  la  célébration  '^««^  ^^  miiitai- 

j  .  X  if      j        j       •  j  1        •    j«    -j  •    '«»  et  employés  à 

du  mariage,  a  Tordre  du  jour  du  corps  pour  les  individus  qui  la  suite  des  •*• 
tiennent  à  un  corps ,  et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée  "'^~' 
pour  les  officiers  sans  troupe  et  pour  les  employés  qui  en  font 
partie.  (Art.  94.) 

Quand  on  se  marie  au  domicile  réel  où  l'on  n'a  pas  six  mois  de  Qn^ui  on  •« 
résidence,  les  publications  doivent  être  faites  non-seulement  à  ce  ^i,*  ôS  doHrat 
domicile,  mais  aussi  an  lieu  où  la  résidence  des  six  mois  était  SSj^n??*** **"' 
acquise. 

D'après  l'art.  168,  si  les  parties  contractantes  ou  l'une  d'elles    Pnuioatioiisspé- 
sont,  relativement  au  mariage,  sous  la  puissance  d'autrui ,  les       ^ 
publications  seront  encore  faites  à  la  municipalité  du  domicile 
sons  la  puissance  de  laquelle  elles  se  trouvent. 

D'après  Marcadé ,  quand  c'est  le  consentement  du  conseil  de 
famille  qui  est  nécessaire,  les  publications  doivent  être  faites  au 
domicile  du  juge  de  paix ,  président  de  ce  conseil. 

D'après  une  circulaire  ministérielle  du  14  mars  1831,  les 
étrangers  majeurs  qui  n'ont  pas  acquis  de  domicile  en  France 
par  une  résidence  de  plus  de  six  mois  sont  tenus  de  faire,  à  leur 
dernier  domicile  à  l'étranger ,  les  publications  préalables  à  la 
célébration  de  leur  mariage. 

D'après  la  même  circulaire,  les  Français  qui  se  trouvent,  rela- 
tivement au  mariage,  sous  la  puissance  de  personnes  domiciliées 
en  pays  étranger,  doivent  faire  à  ce  domicile  les  publications 
prescrites  par  l'art.  168. 

n  est  loisible  au  chef  de  l'État,  ou  aux  officiers  qu'il  préposera  »•"  <^  «*■ 
à  cet  effet ,  de  dispenser,  pour  des  causes  graves ,  de  la  seconde  pens^  de  u  se- 
publication.  *•"*•    '*'''"^' 
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•r 


Uoiit  êfc  à  qui  faut" 
il  B^adretser  pour 
l'obttBirf 


Quelles  sont  les 
f ormalitës  à  rem- 
plir pour  les  ma- 
riofl^  contractés 
entre  Français  en 
pays  étrangler? 


Publieations. 


Obserfationdes 
conditions  reqni* 
ses  pour  contrac- 
ter mariage. 


Transoriptlon  de 
Taete  de  mariage 
an  Ueu  dn  demi- 
elle. 


D'après  un  arrêté  du  gouvernement  du  SO  prairial  an  XI,  les 
procureurs  de  la  république  sont  chargés  d'accorder  les  dispenses 
de  la  seconde  publication.  (Art.  169.) 

Pour  obtenir  la  dispense  de  la  seconde  publication  (art.  169), 
il  faut  : 

l''  Soit  une  maladie  grave  de  l'un  des  futurs  qui  ferait  craindre 
pour  ses  jours*,  surtout  s'il  existe  des  enfants  nés  de  leur  coha- 
bitation ; 

â®  La  nécessité  pour  l'un  des  deux  époux  de  faire  immédia- 
tement un  voyage  très  urgent  et  à  une  grande  distance  ;  par 
exemple  :  un  militaire  ayant  obtenu  la  permission  de  se  marier 
est  tout  à  coup  rappelé  au  service  et  obligé  de  se  trouver  sous 
les  drapeaux  à  un  jour  indiqué  ; 

3°  L'état  de  grossesse  avancé  de  la  future,  qui  peut  nécessiter 
que  le  mariage  soit  célébré  avant  l'accouchement  ; 

4^  Le  danger  pressant  où  pourraient  se  trouver  les  mœurs  de 
la  future,  qui  est  orpheline,  indigente  ou  abandonnée. 

D'après  l'ordonnance  du  23  octobre  1833,  art.  17,  les  consuls 
peuvent  dispenser  de  la  seconde  publication  pour  les  mariages 
des  Français  en  pays  étranger 

D'après  l'art.  170,  le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre 
Français,  et  entre  Français  et  étrangers,  sera  valable  s'il  a  été 
célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait 
été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'art.  63,  an  titre  Des 
Actes  de  tétat  civil. 

L'art.  63  dit  que  l'ofQcier  de  l'état  civil  fera  deux  publications 
à  huit  jours  d'intervalle ,  un  jour  de  dimanche ,  devant  la  porte 
de  la  maison  commune. 

Il  faut,  de  plus  (art.  170),  que  le  Français  qui  a  contracté  ma- 
riage en  pays  étranger  n'ait  pas  contrevenu  aux  dispositions 
contenues  au  chapitre  précédent,  qui  règle  des  qualités  et  con- 
ditions requises  pour  pouvoir  contracter  mariage. 

D'après  l'art.  171,  dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Fran- 
çais sur  le  territoire  de  la  république,  l'acte  de  célébration  du 
mariage  contracté  en  pays  étranger  sera  transcrit  sur  le  registre 
des  mariages  du  lieu  de  son  domicile. 

Le  défaut  de  transcription  sur  les  registres  de  l'état  civil 
dans  les  trois  mois  n'opère  pas  qualité  ou  inefficacité  du  mariage 
en  France. 

Après  le  délai  de  trois  mois,  la  transcription  doit  être  aato- 
risée  par  un  jugement.  (Letti*e  minist.,  5  germ.  an  XII.) 
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Résumé  des  publications  de  mariage  envisagées  au  point  de  vue 

pratique. 

Les  publications  sont  un  moyen  de  porter  à  la  connaissance 
de  tous  le  projet  d'union  des  contractants. 

i*  Deux  publications  seront  affichées,  à  huit  jour^de  distance, 
à  la  porte  de  la  mairie.  Le  mariage  ne  pourra  êfre  célébré  que 
le  troisième  jour  depuis  et  non  compris  celui  de  la  seconde  pu- 
blication. 

2^  Si  le  mariage  n*a  pas  été  célébré  dans  l'année  à  compter 
de  l'expiration  du  délai  des  publications ,  il  ne  pourra  plus  être 
célébré  qu'après  de  nouvelles  publications. 

3®  Les  deux  publications  ordonnées  par  l'art.  63  auront  lieu 
à  la  municipalité  de  l'endroit  où  chacune  des  parties  a  sou 
domicile. 

4*  Si  le  domicile  n'est  établi  que  par  six  mois  de  résidence , 
les  publications  seront  faites  en  outre  à  la  municipalité  du  der- 
nier domicile. 

5"*  Si  les  parties  contractantes  ou  Tune  d'elles  sont,  relative- 
ment au  mariage,  sous  la  puissance  d'autrui,  elles  seront  faites  h 
la  municipalité  du  lieu  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles 
se  trouvent. 


CHAPITRE  III. 

DES  OPPOSITIONS  AU  UARUGE. 

D'après  l'art.  172,  le  droit  de  former  opposition  à  la  célébra-  a  qui  appartient 
Uon  du  mariage  appartient  à  la  personne  engagée  par  le  ma-  op^^on  'T^û 
riage  avec  l'une  des  parties  contractantes.  mSû^t^  **'"" 

La  personne  à  laquelle  on  aurait  promis  le  mariage,  de  quelque 
solennité  d'ailleurs  que  cette  promesse  ait  été  environnée,  n'est 
pas  recevable  à  former  opposition. 

Le  père;  à  défaut  du  père,  la  mère,  et,  à  défaut  des  père  et  Qiûumsoiuim 
mère,  les  aïeux  et  aïeules,  peuvent  former  opposition  au  mariage  pS^^~  former 
de  lears  enfants  et  descendants,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt-  JJSJJÏ*'^"  "■**" 
cinq  ans  accomplis. 

Le  droit  dévolu  à  l'aïeul  et  à  l'aïeule ,  à  défaut  du  père  et  de 
Ja  mère,  ne  s'exerce  pas  concurremment  par  l'un  et  par  l'autre  : 
raleole  ne  peut  l'exercer  qu'à  défaut  de  l'aïeul. 

A  défaut  d'ascendants,  le  frère,  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante, 
le  cousin  ou  la  cousine  germains ,  majeurs ,  ne  peuvent  former 
ancane  opposition  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1"*  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis  par 
Vart.  160 ,  n'a  pas  été  obtenu  ; 
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Qa«U6Mtiapro-      2®  Lorsque  Topposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  da 
i^î^e  roîSSJ  ftttar  époux. 

réirié^délSenôe  ^®^®  opposîtiou,  dont  le  tribunal  pourra  prononcer  mainlevée 
d*an  dM  tutvan  pure  et  Simple ,  ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la  charge  par  l'oppo- 
*P**"'  sant  de  provoquer  l'interdiction,  et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai 

qui  sera  fixé  par  le  jugement.  (Art.  174.) 

Or,  d'après  l'art.  890  du  Gode  de  procédure  civile,  dans  toute 
poursuite  d'interdiction ,  les  faits  d'imbécillité ,  de  démence  ou 
de  fureur  seront  énoncés  en  la  requête  présentée  au  président 
du  tribunal;  on  y  joindra  les  pièces  justificatives,  etl'on  indiquera 
les  témoins. 

Le  mariage  d'un  père  n'est  pas  susceptible  d'opposition  par 
ses  enfants  ;  de  tels  opposants  sont  non  recevables. 

Les  juges,  d'après  Merlin,  ne  peuvent  prononcer  la  mainlevée 

pure  et  simple  de  l'opposition  fondée  sur  la  démence  du  futur 

époux ,  dans  le  cas  où  cette  opposition  a  été  formée  par  un 

ascendant  de  ce  dernier:  ils  sont  obligés  de  suivre  les  formes 

prescrites  par  le  titre  de  l'interdiction. 

Quand  le  tutenr      Daus  les  doux  cas  prévus  par  l'art.  174,  le  tuteur  ou  le  cura- 

JïurJSntX*?©"  ^^^  ^®  pourra ,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle,  for- 

DMToppMidonAa  mer  opposition  qu'autant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par  un  con- 

***  seil  de  famille  qu'il  pourra  provoquer.  (Art.  175.) 

L'art.  175  ne  s'applique  pas  au  tuteur  du  majeur  interdit  ;  ce 
tuteur  peut,  en  sa  seule  qualité,  former  opposition  au  mariage 
de  son  pupille. 
Que  doit  conte.      Tout  actc  d'opposltiou  énoucera  la  qualité  qui  donne  à  l'op- 
2dôir^lrn^[ri^?  posant  le  droit  de  la  former  ;  il  contiendra  l'élection  de  domicile 
5auté.(Art.i7e.)  daus  le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré  ;  il  devra  égale- 
ment, à  moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête  d'un  ascendant,  con- 
tenir les  motife  de  l'opposition  :  le  tout  à  peine  de  nullité,  et  de 
l'interdiction  de  l'officier  ministériel  qui  aurait  signé  l'acte  con- 
tenant opposition.  (Art.  176.) 

L'opposition  annulée  pour  vices  de  formé  ne  peut  pins  être 
reitérée. 

Le  tribunal  de  première  instance  prononcera  dans  les  dix  jours 
sur  la  demande  en  mainlevée.  (Art.  177.) 

L'élection  de  domicile ,  que  l'opposant  à  un  mariage  est  tenu 
de  faire  dans  le  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré  (art.  176), 
est  attributive  de  juridiction  au  tribunal  de  ce  lieu;  dès  lors,  la 
demande  en  mainlevée  de  l'opposition  peut  être  portée  devant 
ce  tribunal, 
uw*^"  **•*  "■  1^'après  Meriin  et  Touiller,  t.  !•',  n«  589,  la  demande  en  main- 
levée d'opposition  à  mariage  est  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation. 

S'il  y  a  appel ,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  jours  de   la  ci- 
tation. 
Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants,  autres  néanmoins 
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qae  les  ascendants,  pourront  être  condamnés  à  des  dommage»- 
intérête.  (Art.  179.) 

D'après  Fart.  128  dn  Code  de  procédure  civile ,  tous  le&  juge- 
ments qui  condamneront  à  des  dommages-intérêts  en  contien- 
droQt  la  liquidation ,  ou  ordonneront  qu'ils  seront  donnés  par 
état. 

Procédure  de  la  liquidation  des  dommages-intérêts  (Yoy. 
art  523  à  525,  C.  proc.  civ.). 

l'opposition   ENVISAGÉE   AU  POINT  DB   VUE  PRATIQUE. 

L'opposition  au  mariage  est  un  acte  de  procédure  tendant  à 
empâeher  le  mariage.  L'opposition  a  lieu  par  assignation. 

1*  Cette  opposition  doit  contenir,  sous  peine  de  nullité ,  les     Fomo  i»  ripp* 
motife  de  l'opposition ,  et  être  signée ,  sur  l'original  et  sur  la  p*'*'^"- 
copie,  par  l'opposant. 

2*  La  signification  de  l'opposition  sera  faite  aux  parties  et  à     signification, 
l'officier  de  l'état  civiL 

3'  Une  mention  sommaire  de  l'opposition  sera  faite  sur  le     MjntioBderop. 

.  1.V      X.  ^  portion  ror  le  re. 

registre  des  publications.  gistre  «leB  pubu- 

4*  La  demande  en  mainlevée  de  l'opposition  au  mariage  doit  ''^^ûde    on 

être  adressée  au  tribunal.  nuinieT^e.. 

o"*  Le  tribunal  prononcera  dans  les  dix  jours  sur  la  demande  Jugement, 
en  mainlevée. 

6®  S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  jours.  Appel. 

7*  La  mention  de  la  décision  rendue  par  le  tribunal ,  ou  de  la  Mention  de  u 

mainlevée  faite  à  l'opposition  ,  sera  faite  en  marge  de  l'inscrip-  nlf  n»°iere^^ 

tion  de  l'opp  osition .  <*••  pabUc»tions. 

8*  Une  expédition  du  jugement  rendu  à  cet  effet  sera  remise  à  Expédition  du 

l'officier  de  l'état  civil,  qui  ne  pourra  procéder  au  mariage  avant  J"**"**°*- 
la  mainlevée  des  oppositions. 


CHAPITRE  IV. 

DES  DEMANDES  EN   NULLITÉ  DE  MARIAGE. 

Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consentement  libre  des 
deax  époux,  ou  de  l'un  d'eux,  ne  peut  être  attaqué  que  par  les 
époux,  ou  par  celui  des  deux  dont  le  consentement  n'a  pas  été 
lire. 

Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne  ,  le  mariera  ne  peut     erreur  sur  u 
être  attaqué  que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  p*****"**' 
erreur. 

Quiconque  aura,  par  fraude  ou  par  violence,  enlevé  ou  fait 
enlever  des  mineurs ,  ou  les  aura  entraînés ,  détournés  ou  dé- 
placés ,  ou  leé  aura  fait  entraîner,  détourner  ou  déplacer  des 
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lieux  OÙ  ils  étaient  mis  par  ceux  à  Tautorité  ou  à  la  direction 
desquels  ils  étaient  soumis  ou  confiés ,  subira  la  peine  de  la 
réclusion.  (Art.  354,  G.  pén.) 

Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou  détournée  est  une  fille  au- 
dessous  de  seize  ans  accomplis ,  la  peine  sera  celle  des  travaux 
forcés  à  temps.  (Art.  355.) 

Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  aura  consenti  à  son 
enlèvement  ou  suivi  volontairement  le  ravisseur,  si  celui-ci 
était  majeur  de  vingt  et  un  ans  ou  au  dessus,  il  sera  condamné 
aux  travaux  forcés  à  temps. 

Si  le  ravisseur  n'avait  pas  encore  vingt  et  un  ans ,  il  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deiix  àcinq  ans.  (Art.  356,  G.  pén.) 
Dam  quel  CM  le      Dans  le  cas  oti  le  ravisseur  aurait  épousé  la  fille  qu'il  a  enlevée, 
TStoT^M^ôv!  ^^  ^®  pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  des  personnes  qui, 
waMf  d'après  le  Gode  civil,  ont  le  droit  de  demander  la  nullité  du  ma- 

riage ,  ni  condamné  qu'après  que  la  nullité  du  mariage  aura  été 
prononcée.  (Art.  357,  G.  pén.) 
Opinion  det  AU-      D'après  Durautou ,  t.  II,  n^  51,  la  violence  exercée  contre  un 
tm  gor  u  ma*  ascendant  ou  descendant  de  l'époux  (art.  1413)  est  une  cause 

de  nullité  de  mariage  contracté  sous  l'influence  de  cette  vio- 
lence ,  tout  aussi  bien  que  la  violence  exercée  envers  l'époux 
lui-même. 

Mais,  d'après  le  même  auteur,  t.  II,  n*  51,  le  mariage  con- 
tracté par  un  ravisseur  dans  la  seule  crainte  que  la  fille  dont  il  a 
abusé  ou  ses  parents  portent  plainte  contre  lui ,  ne  peut  être 
annulé  comme  résultat  de  la  violence. 

D'après  de  nombreux  jurisconsultes ,  l'erreur  sur  la  personne 
ne  s'entend  pas  uniquement  d'une  erreur  sur  la  personne  phy- 
sique ,  et  l'on  s'accorde  à  reconnaître  que  l'erreur  qui  porte  sur 
la  personne  civile  peut,  selon  les  circonstances,  être  une  cause  de 
nullité  du  mariage.  (Toullier ,  t.  I**,  n"*  514.) 

On  admet  généralement  que  Terreur  sur  la  personne  morale 
ne  vicie  pas  le  consentement  et  n'entraîne  pas  la  nullité  du  ma- 
riage ,  à  moins  que  cette  qualité  n'eût  une  haute  importance 
sociale  et  ne  dût  attribuer  à  l'un  des  conjoints  un  rang  éminent. 
(TouUier,  t.  I*',  n*  521.)  L'opinion  contraire  est  soutenue  par 
Duranton ,  n®  64. 

Le  mariage  contracté  par  erreur  avec  un  forçat  libéré  est  une 
cause  du  nullité  d'après  Duranton ,  t.  II ,  n^  62. 

L'impuissance  naturelle  n'est  pas  une  cause  de  nullité  d'après 
Touiller,  1. 1*',  n*^  525 ,  et  Duranton,  t.  II,  n^  68. 

Dans  le  cas  de  l'art.  180,  la  demande  en  nullité ,  n'est  plus 
recevable  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  continue  pen- 
dant six  mois  depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté ,  ou 
que  l'erreur  a  été  par  lui  reconnue. 

D'après  Duranton ,  t.  Il,  n®  279,  si  la  femme  devient  enceinte 
dans  les  six  mois  de  la  cessation  de  la  violence  ou  de  l'erreur. 
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ce  fait  doit  être  considéré  comme  une  approbation  tacite  du 
mariage. 

Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  père  et  mère , 
des  ascendants ,  ou  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  ce 
consentement  était  nécessaire,  ne  peut  être  attaqué  que  par 
ceux  dont  le  consentement  était  requis ,  ou  par  celui  des  deux 
époux  qui  avait  besoin  de  ce  consentement. 

Les  art.  148, 149,  450, 151  s*occupent  des  qualités  et  condi- 
tions requises  pour  pouvoir  contracter  mariage ,  et  notamment 
du  consentement  des  père  et  mère  ou  autres  ascendants. 

Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  produit  néanmoins  les  effets 
civils,  tant  à  Tégard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants ,  lors- 
qu'il a  été  contracté  de  bonne  foi.  (Art.  201.) 

Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des  époux ,  le 
mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet  époux  et 
des  enfants  issus  du  mariage. 

Les  art.  193  et  194  du  Gode  pénal  s'occupent  de  quelques 
délits  relatifs  à  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil. 

Aiasi  l'art.  193  dit  :  Lorsque,  pour  la  validité  d'un  mariage, 
la  loi  prescrit  le  consentement  des  père,  mère  ou  autres  per- 
sonnes, et  que  l'officier  de  l'état  civil  ne  se  sera  point  assuré 
de  ce  consentement ,  il  sera  puni  d'une  amende  de  16  fr.  à 
300  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  d'un 
an  an  plus. 

Art.  194  :  L'officier  de  l'état  civil  sera  aussi  puni  de  16  fr.  à 
300  fr.  d'amende  lorsqu'il  aura  reçu,  avant  dix  mois  révolus  à 
compter  de  la  dissolution  du  précédent  mariage,  l'acte  de  ma- 
riage d'une  femme  ayant  déjà  été  mariée. 

L  action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée,  ni  par  les  époux     Par  qui  doit  êtM 
ni  par  les  parents  dont  le  consentement  était  requis,  toutes  les  nvmé^^u^Vl 
fois  que  le  mariage  a  été  approuvé  expressément  ou  tacitement  ^^f^^ 
par  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est 
écoulé  une  année,  sans  réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils 
ont  eu  connaissance  du  mariage  ;  elle  ne  peut  être  intentée  non 
plus  par  l'époux  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année,  sans  réclama- 
tion de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  T&ge  compétent  pour  con- 
sentir par  lui-même  le  mariage. 

D'après  Touiller,  t.  V%  n«  618,  et  Duranton,  t.  II,  n»  299  ,  la 
ratification  de  l'époux  devenu  majeur  n'enlève  pas  aux  parents 
dont  le  consentement  n'a  point  été  requis  pour  le  mariage  le 
droit  d'en  demander  la  nullité. 

Tout  mariage  contracté  en  contravention  des  dispositions  Du»  qneis  cm 
contenues  aux  art.  144,  147, 161,  162  et  163,  peut  être  attaqué  {TtiTlXanoli 
soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit  partons  ceux  qui  y  ont  inté-  î,"Jn,*M"*^ 
rêt,  soit  par  le  ministère  public.  tow  ^ï?  **"*  ^ 

L'art.  144  dit  que  l'homme  avant  dix-huit  ans  révolus ,  la  **"*  *°* 
femme  avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage. 
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Art.  1 47  :  On  ne  peut  contracter  an  second  mariage  avant 
la  dissolution  du  premier. 

Art.  161  :  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous 
les  ascendants  et  descendants  légitimes  ou  natureb,  et  les  alHés 
au  même  degré. 

Art.  i 62  :  En  ligne  collatérale ,  le  mariage  est  prohibé  entre 
le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels ,  et  les  alliés  au  même 
degré. 

Art.  163  :  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la 
nièce ,  la  tante  et  le  neveu. 
DsBf  quels  cas      Lcs  Collatéraux  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer  un  mariage 
l!lî^îlr««?«."J'  hors  des  cas  déterminés  par  les  art.  184  et  187. 

sont'ils  pas  rece-  *  , 

Tables  à  Attaquer      Ainsi,  ils  uc  pcuvout  pas  demander  la  nullité  d'un  manage 

pour  cause  de  démence. 

Ils  ne  peuvent  pas  davantage  demander  la  nulUté  d'un  ma- 
riage pour  cause  d'engagement  dans  les  ordres  sacrés,  ni  pour 
défaut  de  publication  préalable  d'un  mariage  contracté  en  pays 
étranger. 

D'après  l'art.  185,  le  mariage  contracté  par  des  époux  qui 
n'avaient  point  encore  l'âge  requis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait 
point  atteint  cet  âge ,  ne  peut  plus  être  attaqué  :  l*"  lorsqu'il 
s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux  ou  les  époux  ont 
atteint  l'Âge  compétent  ;  2*  lorsque  la  femme  qui  n'avait  point 
cet  âge  a  conçu  avant  l'échéance  de  six  mois. 

L'âge  compétent  dont  parle  l'art.  185  est  fixé  par  l'art.  144, 
c'est-à-dire  dix-huit  ans  pour  l'homme ,  et  quinze  ans  pour  la 
femme.  (D.,  A.,  10,  94.) 

D'après  Toullier,  t.  !•',  n*  622,  la  ratification  expresse  ou 
tacite  par  l'époux  devenu  pubère  le  rend  non  recevable  à  in- 
tenter la  demande  en  nullité  du  mariage  pour  défaut  d'âge. 

D'après  l'art.  194,  nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les 
effets  civils  du  mariage  s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration 
inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil ,  sauf  les  cas  prévus  par 
l'art.  46,  au  titre  Des  Actes  de  fétat  civil,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  registres  ou  lorsqu'ils  sont  perdus. 

Celui  qui  prétend  être  veuf  d'une  personne  décédée  doit  re- 
présenter l'acte  de  son  mariage^  à  moins  qu'il  n'ait  pas  été  tenu 
de  registres^  ou  que  les  registres  soient  perdus. 

D'après  l'art.  195,  la  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  les 
prétendus  époux  qui  l'invoqueront  respectivement  de  représen- 
ter l'acte  de  célébration  du  mariage  devant  l'officier  de  l'état 
civil.  (Voy.,  au  surplus,  les  art.  186,  187, 488, 189, 190, 191, 192, 
193, 197,  198,  199, 200, 201  et  202,  qui  terminent  le  chapitre  lY, 
intitulé  Des  Demandes  en  nullité  de  mariage.) 
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CHAPITRE  V. 

DBS  OBLIGATIONS   QUI  NAISSENT  DU  MARIAGE. 

Les  époux  contracteat  ensemble,  par  le  seul  fait  du  mariage,      ^^!^^   *^ 
l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants, 

!«  Les  père  et  mère  ne  doivent  des  aliments  à  leurs  enfants     pm  qai  sont- 
que  lorsque  ceux-ci  sont  dans  1  impuissance  de  pourvoir  person- 
nellement i  leur  subsistance. 

â^  Les  père  et  mère  ne  doivent  pas  des  aliments  à  leurs  en- 
fants s'ils  ont  des  biens  propres. 

^^  La  mère  qui  a  convolé  à  de  secondes  nooes  et  qui,  par 
suite,  a  perdu  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfanta  mineurs, 
n'est  pas  obligée  de  les  nourrir  à  ses  frais  si  les  enfants  ont  eux- 
mêmes  des  moyens  d'existence. 

4'  Des  aliments  sont  dus  par  un  père  à  son  enfant ,  encore 
que  l'enfant  soit  marié  contre  la  volonté  du  père. 

5^  Les  aliments  peuvent  être  demandés  par  l'enfant  naturel 
sur  la  succession  du  père  recueillie  par  les  enfants  légitimes 
issus  du  mariage. 

6*"  Les  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  doivent  des  aliments 
à  Tenfant  légitime  de  celui-ci. 

V  Le  grand-père  peut  être  tenu  de  fournir  des  aliments  h 
son  petit-fils ,  quoique  celui-ci  ait  son  père  et  sa  mère  y  si  ces 
derniers  ne  sont  pas  en  état  d'en  fournir  eux-mêmes.  Cependant 
l'aïeul  ne  doit  pas  d'aliments  à  l'enfant  naturel  reconnu  par  son 
fils.  (Yoy.,  du  reste,  Codes  annotés  de  Gilbert,  sous  Tàrt.  â03.) 

D'après  l'art.  â04 ,  l'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père 
et  mère  pour  un  établissement  par  mariage  ou  autrement. 

Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère  et  autres 
ascendants  qui  sont  dans  le  besoin.  (Art.  205.) 

L'obligation  naturelle,  qui  continuera  d'exister  entre  l'adopté 
et  ses  père  et  mère,  de  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi ,  sera  considérée  comme  commune  à  l'adop- 
tant et  à  r adopté.  (Art.  349.) 

La  donation  pourra  être  révoquée  pour  cause  d'ingratitude, 
sile  donataire  refuse  des  aliments  au  donateur.  (Art.  955.) 

L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  avec  permission  de  justice, 
«t  aox  enchères  après  trois  afQches,  pour  fournir  des  aliments 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  !203,  205  et  206. 

L'arL  203  s'occupe  des  aliments  que  les  père  et  mère  doivent 
à  leors  enfants. 

L'art  2(fô  prescrit  aux  enfants  de  donner  des  aliments  à  leurs 
père  et  mère  et  aux  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 

L'art.  206  prescrit  aux  gendres  et  belles«fiUes  de  donner  des 
aliments  à  leurs  beau-père  et  belle-mère  qui  se  trouvent  dans  les 
mêmes  conditions. 
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Diven  OM  i^-  D'aprës  certains  auteurs,  l'ascendant  est  réputé  avoir  besoin 
Jîl!deSSi.^et"^  ®*  *  d^^î*  ^  ^^  aliments,  par  cela  seul  que  ses  revenus  sont  in- 
anteun.  sufOsauts.  Ses  enfduts  ne  peuvent  l'obliger  au  préalable  ni  à 

manger  ses  capitaux  ni  à  leur  en  faire  Tabandon.  Pothier  est 
d'un  avis  contraire.  {Mariage^  n®  390.) 

L'obligation  de  donner  des  aliments  aux  père  et  mère  est  im- 
posée même  àxeux  des  enfants  qui  n'ont  pas  été  dotés,  et  quoi- 
que certains  autres  l'aient  été.  (Pothier,  n**  391.) 

Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère,  quoique 
le  père  et  la  mère  aient  convolé  en  secondes  noces,  si  le  nouvel 
époux  n'a  pas  de  biens  suffisants  pour  lui  en  fournir.  On  peut 
étendre  à  ce  cas  la  disposition  de  l'art.  206.  (Cour  de  Poitiers, 
25  nov.  4824.) 

Les  petits-enfants  ne  sont  tenus  à  fournir  des  aliments  à  leur 
aïeul  que  subsidiairement,  lorsque  les  père  et  mère  ne  peuvent 
satisfaire  à  cette  obligation.  (Curasson^  Comp,  des  juges  de  paix^ 
t.  II,  p.  509.) 

Lorsqu'un  aïeul  a  des  enfants  et  des  petits-enfants  issus  d'un 
enfant  prédécédé,  l'obligation  de  fournir  des  aliments  à  l'^eul  est 
imposée  aux  petits-enfants  solidairement  avec  les  enfants,  alors 
même  que  ceux-ci  auraient  le  moyen  de  fournir  seuls  des  ali- 
ments. (Duranton,  1. 11,  n^  394.) 

Celui  qui  a  droit  à  des  aliments  doit  s'adresser  de  préférence 
à  son  père  ou  à  son  fils. 

Les  père  et  mère  peuvent  demander  des  aliments  à  leur  enfant 

naturel. 

f/obUffation  de       Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'obligation  de  fournir  des 

mrSî'estîrtie  îo*  ^'D^®'^^  ^^^  solidaire  ou  indivisible,  la  jurisprudence  offre  une 

lidaire  ?  telle  divorgeuce  sur  celte  matière  qu'il  serait  difficile  d'en  tirer 

aucune  règle  certaine.  Anciennement,  la  dette  alimentaire  était 
considérée  comme  solidaire  sans  difficulté. 

Sous  la  législation  nouvelle,  on  peut  voir,  dans  le  sens  de  la 
solidarité  ou  de  l'indivisibilité,  Toullier,  t.  II,  n*  613;  Dalloz, 
V®  Aliments,  §  1,  n®  9.  —  Dans  le  sens  de  l'indivisibilité ,  mais 
sans  solidarité ,  voy.  Duranton,  t.  11,  n""  424  ;  contre  l'indivisi- 
bilité et  la  solidarité,  voy.  Rolland  de  Yillargues,  Aliments^ 
n*  58;  Zachariœ,  t.  III,  n*  552,  note  18.  —  Voy.,  au  surplus , 
Codes  annotés  de  Gilbert ,  sous  l'art.  205  du  Gode  civil. 

D'après  l'art.  206,  les  gendres  et  belles -filles  doivent  des 
aliments  dans  les  mêmes  circonstances;  mais  cette  obligation 
cesse: 

1^  Lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces;  2®  lors- 
que celui  qui  produisait  l'affinité  et  les  enfants  issus  de  son  ma- 
riage avec  l'autre  époux  sont  décédés. 

Une  belle-fiUe  peut  être  condanmée^  conjointement  avec  son 
mari,  à  fournir  des  aliments  à  ses  beau -père  et  belle- mère 
(D.,  A.,  1, 352)  ;  mais  l'action  contre  la  belle -fille  ou  le  gendre 
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n'est  qae  subsidiaire,  et,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de 
son  conjoint,  sans  préjudice  des  règles  relatives  à  la  commu- 
nauté. 

Les  obligations  résultant  des  dispositions  de  l'art.  206  sont     tM  obugatioiis 
réciproques.  SSSïi;  d^rS: 

Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion  du  ^  *"î^*?*'  ^ 
besoin  de  celui  qui  les  réclame  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les 
doit.  (Art.  208.) 

La  portion  pour  laquelle  chacun  des  enfants  a  été  condamné 
à  contribuer  personnellement  à  la  pension  alimentaire  de  ses 
père  et  mère  peut  être  augmentée  ou  diminuée  selon  les  chan- 
gements survenus  dans  la  fortune  de  chacun  des  enfants.  (D.,  P., 
25,  2,  i6.) 

Ainsi  l'art.  209  dit:  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  qui  reçoit  des 
aliments  est  replacé  dans  un  état  tel  que  l'un  ne  puisse  plus  en 
donner  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin,  la  décharge  ou  réduc- 
tion peut  en  être  demandée. 


CHAPITRE  VI. 

« 

DES  DROrrS  ET  DES  DEVOIRS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX. 

D'après  l'art.  212,  les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité, 
secours,  assistance. 

Art.  213.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme  obéis- 
sance à  son  mari. 

Le  mari  dont  la  femme  refuse  d'habiter  avec  lui  peut  l'y  con-  Le  mari  dont 
traindre  par  la  saisie  de  ses  revenus  (Voy.  Codes  annotés  de  Gil-  ïhSîS •Te?hS 
bert);  il  peut  même  l'y  contraindre  manu  militari.  (Voy.  le  même  JJ^^J^  *p«/Tâ 

auteur,  art.  214.)  saltie  de  im  rere- 

Le  mari,  encore  qu'il  soit  en  état  de  faillite  et  contraignable 
par  corps,  peut  obliger  sa  femme  à  habiter  avec  lui.  (D.,  A.,  10, 
117.) 

La  femme  ne  peut  être  contrainte  d'habiter  avec  son  mari 
qu'autant  que  ce  dernier  a  un  logement  à  lui  et  destiné  à  son 
ménage  particulier,  où  il  puisse  la  recevoir  selon  son  état, 
surtout  quand  il  s'agit  d'un  mari  dissipateur  qui  veut  ar- 
racher son  épouse  du  toit  paternel,  son  seul  asile  depuis  long- 
temps. 

Le  mari  qui  entretient  une  concubine  dans  la  maison  com- 
mune, ou  qui  cherche  son  existence  dans  des  moyens  honteux, 
ne  peut  forcer  sa  femme  à  venir  habiter  avec  lui. 

Le  mari  qui  abandonne   le  domicile  conunun  est  tenu  de     ^  n»«f*  fl«* 

T.  I.  6 
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aundonne  le  do-  pavor  à  Sa  femme  une  pension  annuelle  pour  fournir  à  ses 

miolle  oonuBm    v**-^;-- 
Mt-Utenadepajer    neSOlDS. 

*«îîi  ''"maïïê  ^®  ^^^  ®**  ^^^^  ^®  fournir  des  aliments  à  sa  femme,  même 
poOT  fournir  aies  hors  du  domicilo  conjugal,  lorsque,  par  suite  de  mauvais  trai- 
''*^'^'  tements  du  mari,  la  femme  ne  peut  y  habiter  avec  sûreté,  et 

même  avant  que  la  femme  n'ait  formé  préalablement  une  de- 
mande en  séparation  de  corps.  (D.,  P.,  3^2,  â,  2.) 

L'obligation  alimentaire  subsiste  pour  les  époux,  même  après 
la  séparation  de  corps.  (Duranton,  t.  II,  n"*  633.) 

L'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée, 
même  pour  cause  d'adultère,  peut  réclamer  des  aliments  de 
l'autre  époux. 

Les  juges  peuvent,  en  accordant  une  pension  alimentaire  à 
l'autre  époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  est  pro- 
noncée ,  ordonner  que  l'autre  époux  débiteur  de  la  pension  assi- 
gnera un  capital  pour  sûreté  du  service  de  la  rente,  ou  déléguera 
un  revenu  libre  et  suffisant. 

La   nourriture  et  l'entretien  des  enfants  d'un  premier  lit 
est  une  charge  de  la  communauté ,  aussi  bien  que  la  nourri- 
ture et  l'entretien  des  enfants  communs.  (Duranton ,  t.  XIY, 
n°262.) 
ÀTii  du  «onteii       D'après  uu  avis  du  conseil  d'État  des  22  décembre  i807  et 
nae  à'teiralax  il  janvier  1808,  le  ministre  de  la  guerre  pouvait  ordonner 
^ii^rtim  ^ea"-  "^®  retenue  du  tiers  au  plus  sur  la  pension  ou  solde  de  re- 
tajrw   d»   Unn  traite  de  tout  militaire  qui  ne  remplissait  pas  à  l'égard  de  sa 

femme  les  obligations  imposées  par  les  chapitres  Y  et  YI  du  pré- 
sent titre  Y,  concernant  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des 
époux. 

La  quotité  de  la  retenue  est  aussi  fixée  au  tiers  par  l'art.  28  de 
la  loi  du  il  avril  1831,  en  ce  qui  touche  les  pensions  de  l'année 
de  mer,  et  par  l'art.  30  de  la  loi  du  18  avril  1831  en  ce  qui  touche 
les  armées  de  terre. 

Toutefois  ces  articles  ne  parlent  que  des  enfants  et  descendants, 
et  non  des  femmes  pensionnées  ;  mais  il  a  été  décidé  que  celles- 
ci  n'en  ont  pas  moins  le  même  droit. 

D'après  l'art.  215,  la  femme  ne  peut  ester  en  justice  sansVau- 
torisation  de  son  mari,  quand  même  elle  serait  marchande 
publique  et  non  commune,  ou  séparée  de  biens. 

Quand  une  femme  veut  ester  en  justice,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  elle  a  besoin  de  l'autorisation  de  son  maii, 
lequel  donne  pouvoir  en  cette  qualité  à  un  officier  ministériel, 
et  tous  les  actes  sont  signifiés  à  la  requête  de  la  femme,  aTec 
mention  de  l'autorisation  ;  le  défaut  de  cette  mention  annulerait 
l'exploit.  (Art.  215,  C.  civ.) 

Une  autorisation  générale  donnée  par  contrat  de  mariage  ne 
dispenserait  pas  la  femme  de  l'obligation  d'obtenir  une  autorisa- 
tion spéciale  pour  ester  en  justice. 
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La  femme  peut  être  autorisée  par  la  justice  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  248, 221, 222  et  224  du  Code  civil  : 

Sur  le  refus  du  mari  ; 

En  cas  d'absence  du  mari  ; 

En  cas  d'interdiction  du  mari  ; 

Quand  le  mari  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ; 

Quand  il  est  condamné  à  une  peine  afQictive  ou  infamante. 

!•  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  demanderesse,  elle  "PwoWurêài^- 
lui  fait  une  sommation  d'y  consentir  (art.  861,  C.  proc.  civ.),  et  i^toii^ônd'as- 
cette  sommation  contient  un  délai  d'au  moins  vingt-quatre  heures  Si  'de^wST'S 
pour  donner  l'autorisation.  m^t  oa  en  cas 

2**  Si  le  mari  refuse  de  répondre  à  la  sommation  ^  ou  s'il  ne  terdicuon  de  oo 
veut  pas  accorder  son  autorisation,  la  femme  présente  une  ***S^ite 
requête  au  président  du  tribunal  du  domicile  commun. 

3**  Le  président  rend  alors  une  ordonnance  portant  permission      ordonnance, 
de  citer  le  mari,  à  un  jour  indiqué,  à  la  chambre  du  conseil^  pour 
déduire  les  motifs  de  son  refus. 

4*  Quand  le  mari  est  absent,  interdit  ou  condamné,  la  requête     Expédition  da 
de  l'avoué ,  tout  en  exposant  l'intérêt  qu'a  la  femme  à  obtenir  i»»*»»»*- 
rautorisation,  doit  être  accompagnée  du  jugement  qui  constate 
soit  l'absence,  soit  l'interdiction,  soit  la  condamnation. 

5^  Mais  si  la  femme  veut  se  faire  autoriser  à  contracter,  elle     ciuHon  directe 
peut,  dans  ce  cas,  faire  citer  son  mari  devant  le  tribunal,  et  elle  •*"^- 
n'a  pas  alors  besoin  d'adresser  une  requête  au  président  du 
tribunal  du  domicile  commun.  (Art.  219,  G.  civ.) 

6*  Lorsque  la  femme  est  défenderesse ,  c'est  au  demandeur  à     citation  direete 
provoquer  l'autorisation ,  en  faisant  assigner  le  mari  conjointe-  tomlS^^- 
ment  avec  la  femme,  sans  sommation  préalable  et  sans  requête  labieaumari. 
adressée  au  juge. 

7"^  Si  le  mari  a  été  condamné  à  une  peine  afQictive  ou  infa- 
mante, il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  appelé  ou  entendu  devant 
le  tribunal.  (Art.  221 .} 

8^  Le  président  ordonne  que  la  requête  de  la  femme  ou  du      commnnioation 
deoaandeur  soit  communiquée  au  ministère  public  en  cas  d'ab-  ÎSnîît£?Jîwio*" 
sence  ou  d'interdiction  du  mari,  et  il  commet  un  juge  pour  faire 
son  rapport  au  jour  indiqué. 

9^  U  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  d'autorisation  soit    nispeniedanp- 
rendn  sur  le  rapport  d'un  juge,  s'il  y  a  seulement  non-présence  ^^'^' 
da  mari  ou  absence  de  fait,  et  l'art.  863  du  Gode  de  procédure 
civile  ne  peut  recevoir  ici  son  application. 

Ed  effet,  dit  cet  article,  dans  le  cas  de  l'absence  présumée 
du  mari ,  ou  lorsqu'elle  aura  été  déclarée ,  la  femme  qui  vou- 
dra se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits  présentera 
reqaéte  au  président  du  tribunal ,  qui  ordonnera  la  communi- 
catioB  au  ministère  public  et  commettra  un  juge  pour  faire  un 
pport  au  jour  indiqué. 
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iO^  Le  jugement  doit  être  rendu  publiquement»  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public ,  le  mari  entendu  ou  faute  par  lai 
de  se  présenter. 

41^  La  Cour  de  cassation  a  décidé  (arrêt  23  août  i  826)  que 
l'appel  du  jugement  qui  accorde  Tautorisation  doit  être  jugé  à 
Taudience  de  la  Cour,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  mari  soit 
cité  et  entendu  en  la  chambre  du  conseil. 

12®  La  femme  a  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  à  l'effet  de 
se  pourvoir  en  appel.  (Cass.  24  févr.  4841.) 

43®  Le  mari  doit  être  assigné  en  même  temps  que  sa  femme, 
ou  doit  être  sommé  d'autoriser  sa  femme  si  elle  est  assignée 
devant  la  Cour  de  cassation.  (Cass.  25  mars  4842.) 

44®  En  appel  comme  en  cassation,  le  défaut  d'autorisation  de 
la  femme  pour  ester  en  justice  doit  être  opposé  par  elle  ou  contre 
elle.  {Extraits  de  Massabiau,  t.  P',  p.  494.) 


Àatret  penon« 
ne*  iaeapablM 
d'ester  mm  aato* 
risatioB  dejwtice. 


HMpiees. 


Bureau  de  bien* 
faitaace. 


lUrruDUen. 


Curéi  et  dceier* 
▼ante. 


Tréeorfen  dee 
ehapltree. 


APPENDICE. 

Indépendamment  de  la  femme,  il  y  a  d'autres  personnes 
incapables  qui  ne  peuvent  ester  en  justice,  en  matière  civile, 
sans  une  autorisation  préalable. 

Sont  incapables  d'ester  ou  de  comparaître  en  justice  : 

4®  Les  commissions  administratives  des  hospices,  qui  ont 
besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  accorder  ou  refuser  ladite 
autorisation  que  sur  l'avis  de  trois  jurisconsultes  choisis  par  le 
préfet  ou  par  le  sous-préfet.  (Arrêté  27  mess,  an  IX,  art.  44  à  43.) 

2®  D'après  une  instruction  ministérielle  du  8  février  4823, 
la  même  autorisation  est  nécessaire  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance. 

3®  D'après  le  décret  du  30  décembre  4809,  art.  77  et  405,  les 
marguilliers  d'une  paroisse  ne  peuvent  également  ester  en  justice 
sans  une  autorisation  du  conseil  de  préfecture  donnée  sur  la 
délibération  du  conseil  de  fabrique  et  du  bureau  des  marguilliers 
réunis. 

4®  D'après  le  décret  du  6  novembre  4843,  art.  44,  les  curés  ne 
peuvent  ester  en  justice  sans  une  autorisation  du  conseU  de 
préfecture  donnée  sur  la  délibération  du  conseil  de  fabrique  et 
du  bureau  des  marguilliers  réunis ,  pour  plaider  en  demandeurs 
ou  en  défendeurs ,  ou  même  pour  se  désister  lorsqu'il  s'agit  des 
droits  fonciers  de  la  cure. 

5®  D'après  l'art.  53  du  décret  précité,  les  trésoriers  des  cha- 
pitres ne  peuvent  également  ni  plaider  ni  se  désister  sans  une 
délibération  du  chapitre  et  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture. 

6®  D'après  l'art.  70  (6  nov.  4843) ,  nul  procès  ne  peut  être 
intenté  par  les  séminaires,  soit  comme  demandeurs,  soit  comme 
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défendeurs^  sans  l'autorisation  da  conseil  de  préfecture  donnée 
sur  la  proposition  de  l'autorité  diocésaine  et  sur  l'avis  du  bureau 
d'administration. 

7"^  Les  bureaux  chargés  de  gérer  les  biens  du  clergé ,  soit 
qu'il  s'agisse  de  leur  propriété  ou  seulement  de  leur  administra- 
tion,  ont  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

8"  Les  congrégations  religieuses,  d'après  un  avis  du  conseil 
d'État  du  21  mai  i84i,  ne  peuvent  plaider  siins  une  autorisation 
obtenue  dans  la  forme  prescrite  pour  les  hospices  et  les  établis- 
sements de  bienfaisance. 

9°  D'après  l'ordonnance  du  23  mai  4834,  les  consistoires  des 
deux  communions  sont  tenus  de  se  faire  autoriser  par  le  con- 
seil de  préfecture,  soit  pour  demander,  soit  pour  défendre. 

10^  D'après  une  ordonnance  du  conseil  d'État  du  9  juin  4842, 
il  7  a  aussi  nécessité,  pour  les  synagogues  du  culte  Israélite,  de 
se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  préfecture  pour  ester  en 
jusUce,  et  même  pratiquer  une  saisie  immobilière. 

Dans  tous  les  cas ,  les  établissements  autorisés  à  plaider  en 
première  instance  ne  peuvent  interjeter  appel  sans  une  nou- 
velle autorisation.  Cette  autorisation  est  d'ordre  public^  et  l'excep- 
tion du  défaut  d'autorisation  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  et  même  pour  la  première  fois,  en  appel  ou  en  cassation. 
(Arrêts  des  7  juin  4826  et  2  fév.  4835,  Cour  cass.  —  Extraits  de 
M assabiau.  —  Yoy.  Autorisation  de  plaider ^  p.  304,  1. 1".) 


▲diiiiiiis<vmieim 
dM  bleu  d« 
cltrgé. 

Congrégations 
reUglensas. 


Contktotres  pro- 
tMUnU. 


SynafforaM  du 
onlto  IméUto. 


Maintenant  revenons  à  notre  sujet  principal,  concernant  les 
droits  et  les  devoirs  des  époux. 

Les  art.  864  à  865  du  Gode  de  procédure  civile  traitent  de  l'au- 
torisation maritale. 

D'après  l'art.  216,  l'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire 
lorsque  la  femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de 
police. 

La  femme  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  même  pour  ce  qui 
concerne  les  réparations  civiles. 

La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut 
aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux  sans 
le  concours  du  mari  dans  l'acte  ou  son  consentement  par  écrit. 
(Art.  247.) 

1*^  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement  accepter 
une  succession  sans  l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  la  justice. 
(Art.  776.) 

2*  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre  vifs  sans  l'assis- 
tance ou  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou  sans  y  être 
aatorisée  par  la  justice^  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  art.  247  et  249,  au  titre  Du  Mariage.  (Art.  905.) 

3* 
temeatde 


Dans  quel 
la  femme  peut* 
elle  se  passer  de 
rantorlsation  ma- 
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de  la  Justice  P 

Énam^ration  des 
cas  oh  la  femme 
est  absolument  In- 
capable sans  ran- 
torlsation do  mari, 
ou,  à  son  défaut, 
sans  celle  de  Jus- 
tice. 
Succession. 


Donations 
trerlb. 


Ik.    ^Â  «     Gif  AÏV,    »**    UAIi«C    jt-ri»   4.MW  «lAyu.    yA».«v.     vw./ 

La  femme  ne  pourra  accepter  une  donation  sans  le  consen- 
ntdeson  mari,  ou,  en  cas  de  refus  du  mari,  sans  l'autorisa- 
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iion  de  la  justice ,  conformâment  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
art.  217  et  219,  au  titre  Du  Mariage.  (Art.  934.) 

4®  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exécution  testamen- 
taire qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 

Si  elle  est  séparée  de  biens ,  soit  par  contrat  de  mariage , 
soit  par  jugement,  elle  le  pourra  sans  le  consentement  de  son 
mari^  ou,  à  son  refus,  autorisée  par  la  justice ,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  yar  les  art.  216  et  219,  au  titre  Du  Mariage. 
(Art.  1029.) 

L'art.  1304  s'occupe  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des 
conventions  en  général. 

Cet  article  stipule  que ,  dans  les  cas  où  l'action  en  nullité  ou 
en  rescision  d'une  convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre 
temps  par  une  loi  particulière,  cette  action  dure  dix  ans. 

Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence,  que  du  jour  où  elle 
a  cessé  ;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol ,  du  jour  où  ils  ont  été 
découverts,  et,  pour  les  actes  passés  par  les  femmes  mariées  non 
autorisées,  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 

5*  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du  mari, 
et  même  avec  l'autorisation  de  la  justice,  n'engagent  point 
les  biens  de  la  communauté,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  contracte 
comme  marchande  publique  et  pour  le  fait  de  son  commerce. 
(Art.  1426.) 

%^  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens 
seulement,  en  reprend  la  libre  administration. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner;  elle  ne  peut 
aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  de  son  mari,  ou 
sans  être  autorisée  en  justice  à  son  refus.  (Art.  1449.) 

7"*  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation,  la 
femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  spé- 
cial de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  être  autorisée  par  justice. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles ,  donnée 
à  la  femme  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit  depuis,  est  nulle. 
(Art.  1538.) 
Bieai  parapher^      8<^  La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens 
parapher  naux. 

Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en  jugement,  à  raison 
desdits  biens,  sans  l'autorisation  du  mari  ou ,  à  son  refus,  sans 
la  permission  de  la  justice.  (Art.  1576.) 

9®  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  être  choisis 
pour  mandataires  ;  mais  le  mandant  n'a  d'action  contre  le  man- 
dataire mineur  que  d'après  les  règles  générales  relatives  aux 
obligations  des  mineurs,  et,  contre  la  femme  mariée  qui  a  accepté 
le  mandat  sans  autorisation  du  mari,  que  d'après  les  règles  éta- 
blies au  titre  Du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des 
époux.  (Art.  1990.) 

Le  mari  qui  ne  sait  pas  signer  n'autorise  pas  suffisamment  sa 
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femme  en  apposant  une  croix  sur  les  billets  qu'elle  soascrit. 
(D.,  A.,  7,  770.) 

1*  La  femme  qui  soascrit  un  billet  conjointement  avec  son 
mari  est  suffisamment  autorisée  à  s'obliger,  en  ce  qu'il  y  a  le 
concours  du  mari.  (D.,  A.,  40, 133.) 

2^  La  femme  qui  accepte  une  traite  tirée  sur  elle  est  suffisam- 
ment autorisée  à  s'obliger  lorsque  le  tireur  est  son  mari  lui- 
même.  (D.,  A.,  10, 137.) 

3®  L'obligation  par  acte  sous  seing  privé  consentie  par  une 
femme  mariée  n'est  pas  nulle,  encore  que  l'autorisation  du  mari 
ne  se  trouve  qu'à  la  fin  de  l'acte  et  immédiatement  après  la 
signature  de  la  femme.  (D.,  A.,  10,  133.) 

L'autorisation  doit  accompagner  ou  précéder  l'acte.  Une  auto- 
risation ultérieure  ou  ratification  sans  le  concours  de  la  femme 
est  inefficace.  (Voy.  Touiller,  t.  II,  n©  645.) 

4*  L'acceptation  apposée  par  un  mari  à  une  lettre  de  change 
tirée  par  lui  sur  sa  femme  n'équivaut  pas  à  l'autorisation. 
(D.,  A.,  10, 137.) 

Les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  décider,  d'après  les 
faits  et  circonstances ,  qu'il  y  a  eu  concours  du  mari  et  de  la 
femme  pour  exécuter  et  ratifier  un  acte  nul,  faute  d'autorisation 
maritale.  (D.,  P.,  1 ,  43,  228.) 

5®  Le  pouvoir  donné  par  un  mari  à  sa  femme  de  s'obliger  avec 
lui  envers  certains  créanciers  et  d'hypothéquer  les  biens  à  lui 
appartenant  emporte  autorisation,  pour  la  femme,  de  renoncer 
à  son  hypothèque  légale  sur  ces  mêmes  biens.  (D.,  P.,  2, 34,  187.) 

6*  Le  pouvoir  à  l'effet  de  contracter  toutes  obligations  auto- 
rise suffisamment  la  femme  à  contracter  un  cautionnement  de 
lettres  de  change  souscrites  par  le  meuri.  (D.,  P.,  2,  30, 186.) 

7'*  La  femme  séparée  de  biens  n'a  pas  besoin  d'autorisation 
particulière  pour  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  dot,  même 
contre  des  tiers  ;  elle  y  est  suffisamment  autorisée  par  le  juge- 
ment de  séparation.  (D.,  P.,  2,  31,  216.) 

8*  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  confère 
à  la  femme  l'autorisation  de  faire  toutes  poursuites,  vis-à-vis  de 
son  mari ,  pour  la  reprise  de  ses  droits,  et  notamment  de  sur- 
enchérir sur  un  immeuble  vendu  par  le  mari.  (D.,  P.,  1,43,320.) 

9°  Les  obligations  contractées  par  une  femme  mariée  en  l'ab- 
sence du  mari,  et  sans  autorisation,  peuvent  être  déclarées  vala- 
bles lorsque  la  femme  s'est  obligée  pour  des  sommes  modiques 
destinées  à  lui  fournir  des  aliments ,  et  pour  tout  ce  qui  concerne 
son  ménage.  (D.,  A.,  10,  138.) 

10*  Le  mari  ne  peut  contester  la  validité  des  quittances  don- 
nées par  la  femme  aux  fermiers  et  débiteurs  lorsqu'il  est  prouvé 
qu'il  a  toléré  cet  usage,  et  a  ainsi  autorisé  sa  femme  tacitement. 
(Toiillier,t.  II,  n'641.) 

Il*»  Suivant  Troplong,  Du  louage^  t.  !•%  n^  149,  une  femme 
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mariée  ne  peut  prendre  à  bail  un  appartement  sans  autori- 
sation de  son  mari  ou  de  justice,  surtout  pour  plusieurs  années; 
la  solution  dépend,  du  reste,  des  circonstances  dans  lesquelles  la 
femme  se  trouvait  placée. 

12<*  L'autorisation  donnée  par  un  mari  à  sa  femme  pour 
acheter  un  immeuble  ne  le  rend  passible  d'aucune  poursuite  en 
payement  du  prix.  (D.,  A.,  40,  148.) 

13*  Une  élection  de  domicile  constitue  une  abdication  de 
droits  qui  ne'  peut  être  valablement  faite  sans  autorisation  par 
des  femmes  mariées. 

44*  La  femme  qui  veut  reconnaître  son  enfant  naturel  n'a  pas 
besoin  d'être  autorisée  par  son  mari.  Un  tel  acte,  qui  n'est  que 
l'accomplissement  d'une  obligation  naturelle,  doit  produire  tous 
ses  effets,  sauf  l'application  de  la  règle  écrite  dans  l'art.  337. 

Cet  article  stipule  que  la  reconnaissance  faite  pendant  le  ma- 
riage, par  l'un  des  époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il 
aurait  eu ,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son  époux,  ne 
pourra  nuire  ni  à  celui-ci  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage. 

Néanmoins  elle  produira  son  effet  après  la  dissolution  de  ce 
mariage,  s'il  n'en  reste  pas  d'enfants. 

D'après  l'art.  248 ,  si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à 
ester  en  justice,  le  juge  peut  donner  l'autorisation.  (Voy.  C.  proc. 
civ.,  864  à  864;  voy.,  de  plus,  sous  l'art.  245,  procédure  à  suivre.) 

L'autorisation  accordée  par  justice  à  la  femme  pour  procéder 
au  partage  et  à  la  liquidation  d'une  succession  renferme  impli- 
citement autorisation  de  former  toute  action  ayant  pour  objet  la 
délivrance  de  la  portion  afférente  à  la  femme  dans  cette  succes- 
sion. (D.,  P.,2,  34,  435.) 

L'autorisation  d'ester  en  justice  accordée  par  jugement  est 
valable ,  bien  qu'elle  n'ait  été  donnée  que  pendant  le  cours  de 
l'instance  dans  laquelle  la  femme  était  engagée. 

D'après  l'art.  220,  la  femme,  si  elle  est  marchande  pnbliqae, 
peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  s'obliger  pour  ce  qui  con- 
cerne son  négoce  ;  et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari  s'il  y  a 
communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique  si  elle  ne  fait  que 
détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari,  mais  seu- 
lement quand  elle  fait  un  commerce  séparé. 

D'après  Duranton,  n«  480,  le  mari  est  tenu  des  engagements 
commerciaux  contractés  par  sa  femme,  même  alors  qu'il  y  a 
exclusion  de  communauté,  mais  sans  séparation  de  biens,  ou 
que  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  si  tous  les  biens 
de  la  femme  sont  dotaux,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  mari  profite 
des  gains  faits  par  la  femme. 

Le  mari  est  soumis  par  la  loi  au  payement  des  dettes  con- 
tractées par  sa  femme  commune  en  biens  et  exerçant  le  com- 
merce avec  son  autorisation.  (TouUier,  t  II,  n«  639.) 
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D'après  Doranton,  n*"  483,  et  Toullier,  t.  XII,  n*"  249,  les  billets 
émanés  de  la  femme  marchande  publiqae  sont  censés  faits  pour 
son  commerce,  sauf  preuve  contraire. 

La  femme  commerçante  qui  se  marie  sous  le  régime  de  la 
communauté  sans  stipuler  que  son  commerce  restera  sous  son 
nom  perd  la  qualité  de  commerçante  :  son  commerce  devient 
celai  de  son  mari. 

D'après  Tart.  221,  lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condam- 
nation emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  encore  qu'elle 
n'ait  été  prononcée  que  par  contumace,  la  femme,  même  ma- 
jeure, ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  peine ,  ester  en  justice, 
ni  contracter,  qu'après  s'être  fait  autoriser  par  le  juge,  qui  peut, 
dans  ce  cas,  donner  l'autorisation,  sans  que  le  mari  ait  été 
entendu  ou  appelé. 

D'après  l'art.  7  du  Gode  pénal ,  les  peines  afflictives  et  infa- 
mantes sont  :  !•  la  mort  ;  2"  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  3®  la 
déportatioa;  4*^  les  travaux  forcés  à  temps  ;  S""  ht  détention  ;  6^  la 
réclusion. 

D'après  l'art.  8  du  même  Code^  les  peines  infamantes  sont  : 

1*  Le  bannissement; 

2*  La  dégradation  civique. 

D'après  l'art.  28  du  *Gode  pénal ,  la  condamnation  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  emportera  la  dégradation  ci- 
vique. 

D'après  l'art.  222,  si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge 
peut,  en  connaissance  de  cause,  autoriser  la  femme  soit  pour 
ester  en  jugement ,  soit  pour  contracter.  (Voy.  G.  proc.  civ. , 
art.  863  et  864  ;  voy.,  de  plus ,  sous  l'art.  215,  la  procédure  à 
suivre  en  pareil  cas.) 

Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par  contrat  de  ma- 
f^&ge,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des  biens  de  la 
femme.  (Art.  223.) 

Ainsi,  d'après  Tart.  1538,  dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'au- 
cune stipulation,  la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans 
le  consentement  spécial  de  son  mari  ou,  à  son  refus,  sans  être 
autorisée  par  justice. 

Du  reste,  d'après  l'art.  1988,  au  titre  XIII,  le  mandat  conçu  en 
termes  généraux  n'embrasse  que  les  actes  d'administration.  S'il 
s'agit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer,  ou  de  quelque  autre  acte  de 
propriété,  le  mandat  doit  être  exprès. 

Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est  nécessaire 
à  la  femme,  soit  pour  ester  en  justice,  soit  pour  contracter. 
(Art.  224.) 

D'après  Toullier,  t.  II,  n»  655  ;  Duranton,  t.  II,  n«  505,  et  Mar- 
cadé,  art.  224,  n*"  3,  la  disposition  de  l'art.  224  n'est  pas  appli- 
cable an  cas  où  il  s'agit  d'acte  d'administration  que  le  mineur 
émancipé  peut  faire  sans  autorisation  de  curateur. 
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Ainsi  le  minenr  émancipé  peut  passer  les  baux  dont  la  durée 
n'excédera  point  neuf  ans  ;  il  recevra  ses  revenus,  en  donnera 
décharge ,  et  fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  admi- 
nistration, sans  être  restituable  contre  ces  actes  dans  tous  les  cas 
où.  le  majeur  ne  le  serait  pas  lui-même.  (Art.  481.) 

D'après  l'art.  2208,  dans  le  cas  d'expropriation  des  immeubles 
qui  font  partie  de  la  communauté ,  elle  se  poursuit  contre  le 
mari  débiteur,  seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à  la  dette. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  entrés  en 
communauté  se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme ,  laquelle ,' 
au  refus  du  mari  de  procéder  avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mineur, 
peut  être  autorisée  en  justice. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de  minorité  de 
la  femme  seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle, 
il  est  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à  la  femme,  contre  lequel 
la  poursuite  est  exercée. 

La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être 
opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari  ou  ses  ayants-cause. 
(Art.  225.) 

La  fenmie  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari.  (Art.  226.) 


Comment  uriTe 
la  diseolation  da 
mariées? 


CHAPITRE  VIL 

DE  LA  DISSOLUTION  DU  MARIAGE. 

D'après  l'art.  227,  le  mai*iage  se  dissout  : 

1^  Par  la  mort  de  l'un  des  époux  ; 

2®  Par  ]a  séparation  de  corps  légalement  prononcée. 


CHAPITRE  Vm. 

Le  chapitre  VIII  se  compose  d'un  article  et  a  pour  titre  :  Des 
seconds  Mariages. 

D'après  l'art.  228,  la  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau 
mariage  qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  pré-, 
cèdent  mariage. 


TITRE  VI. 

DU     DIVORCE. 


ration  de  corps. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES    CAUSES    DU    DIVORCE. 

Le  divorce  a  été  aboli,  et,  en  conséquence,  nous  ne  reprodui- 
rons que  les  décisions  qui  peuvent  faire  autorité  en  matière  de 
séparation  de  corps. 

D'après  Fart.  229,  le  mari  ne  pourra  demander  le  divorce     5?"*î*^;^p*' 
(séparation  de  corps)  que  pour  cause  d'adultère  de  sa  femme. 

D'après  l'art.  230,  la  femme  pourra  demander  le  divorce 
(séparation  de  corps),  pour  cause  d'adultère  de  son  mari,  lorsqu'il 
aura  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune. 

La  demande  en  séparation  de  corps  pour  adultère  ne  cesse 
pas  d'être  recevable  parce  qu'il  serait  prouvé  que  le  fait  d'adul- 
tère est  aussi  un  inceste. 

L'action  en  séparation,  même  pour  cause  d'adultère,  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans.  (28  déc.  482«5,  Rennes.) 

D'après  l'art.  231 ,  les  époux  pourront  réciproquement  deman- 
der le  divorce  pour  excès,  sévices  ou  injures  graves  de  l'un  des 
deux  envers  l'autre. 

Pour  qu'il  y  ait  sévices  et  excès  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  mauvais  traitements  de  la  part  de  l'un  des  époux  aient  mis 
la  vie  de  l'autre  en  danger.  (D.,  A.,  Il,  893.) 

D'après  Duranton ,  t.  II ,  n"*  554 ,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  injures  qui  peuvent  entraîner  la  séparation  soient  publiques. 

La  communication  d'un  mal  vénérien  peut  devenir  une  cause 
de  séparation  de  corps. 

Des  lettres  outrageantes  de  la  part  de  l'un  des  époux  à  l'égard 
de  l'autre  peuvent  constituer  une  injure  grave  dans  le  sens  de 
l'art.  231. 

La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante 
sera ,  pour  l'autre  époux ,  une  cause  de  séparation  de  corps. 
(Art.  232.) 

La  condamnation  antérieure  ne  peut  être  une  cause  de  sépa- 
ration de  corps. 

D'après  l'art.  251 ,  les  parents  des  parties ,  à  l'exception  de 
leurs  enfants  et  des  descendants ,  ne  sont  pas  reprochables  du 
chef  de  la  parenté,  non  plus  que  les  domestiques  des  époux. 

Ainsi,  en  matière  de  séparation  de  corps,  même  les  père  et 
nière  et  les  domestiques  peuvent  être  entendus  comme  témoins 
sur  une  demande  en  séparation  de  corps.  (D.,  A.,  il ,  907  ;  D., 
A.,  12, 571.) 
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CHAlPlTRE  IL 

DE  LA   SÉPARATION   DE   CORPS. 

Daus  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  ea  divorce  pour  cause 
déterminée,  il  sera  libre  aux  époux  de  former  demande  en  sépa- 
ration de  corps.  (Art.  306.) 

Elle  sera  intentée ,  instruite  et  jugée  de  la  même  manière  que 
toute  autre  action  civile.  Elle  ne  pourra  avoir  lieu  par  le  consen- 
tement mutuel  des  époux.  (Voy.  C.  proc.  civ.,  art.  875  à  880.) 

La  femme  condamnée  pour  adultère  pourra  être  punie  de 
la  réclusion  dans  une  maison  de  correction  pendant  un  temps 
déterminé  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois  ni  excéder 
deux  ans* 

D'après  l'art.  311,  la  séparation  de  corps  emportera  la  sépara- 
tion de  biens.  (Voy.  Séparation  de  biens.) 


Beqnéto. 


SignUloAtion. 


Ordoanaaoe. 


Jugement. 


RequAte. 


LA  SÉPARATION  DE  CORPS  ENVISAGÉE  AU  POINT  DE   VUE   PRATIQUE. 

1^  Une  requête  doit  être  présentée  par  le  demandeur  pour  être 
autorisé  à  former  la  demande  en  séparation  de  corps  ;  elle  doit 
être  adressée  au  président  et  contenir  sommairement  les  faits. 
(Art.  875,  C.  proc.  civ.) 

2^  Signification  de  la  requête  du  demandeur  et  de  l'ordon- 
nance du  président  rendue  à  la  suite  de  cette  requête  est  faite 
à  l'époux  défendeur  de  comparaître  devant  le  président  au  jour 
qui  sera  indiqué  par  l'ordonnance.  (Art.  876,  G.  proc.  civ.) 

3®  Si  le  président  ne  peut  opérer  un  rapprochement  entre  les 
deux  époux ,  il  rend  alors  une  ordonnance  renvoyant  les  parties 
en  conciliation  et  autorisant  la  femme  à  former  sa  demande  en 
séparation  de  corps.  (Art.  878,  ibid.) 

4^  L'assignation  en  séparation  de  corps  a  lieu  dans  les  formes 
établies  pour  les  autres  demandes. 

5^  Un  jugement  est  alors  rendu  qui  ordonne  ou  qui  rejette 
l'enquête.  Si  l'enquête  n'est  pas  accordée,  la  procédure  est  ter- 
minée ;  dans  le  cas  contraire,  un  autre  jugement  est  rendu  sur 
l'enquête ,  et  la  demande  en  séparation  est  admise  ou  rejetée. 
Si  le  tribunal  ordonne  l'enquête ,  il  peut,  sur  la  requête  de  la 
femme,  fixer  la  pension  provisoire  que  le  mari  sera  tenu  de  lui 
fournir  pendant  l'instance.  La  procédure  peut  aussi  se  terminer 
par  un  défaut  et  sans  enquête  préalable. 

Un  autre  genre  de  séparation  de  corps  existe  :  c'est  dans  le 
cas  où  l'un  des  époux  a  été  condamné  à  une  peine  infamante. 

1^  Il  faut  une  requête  qui  est  adressée  par  le  demandeur 
au  tribunal,  pour  obtenir  la  séparation  de  corps  contre  l'époux 
condamné  à  une  peine  infamante. 


DE  LA  SÉPARATION  DE  CORPS. 
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2*  Cette  requête  est  remise  au  président  du  tribunal,  qui  rend 
une  ordonnance  à  la  suite  de  la  requête,  et  qui  ordonne  la  com- 
maoication  au  ministère  public,  et  conmiet  un  juge  pour  faire 
UD  rapport  sur  l'objet  de  la  demande. 

3*  La  requête  et  les  pièces  sont  communiquées  au  ministère     Ordomunee. 
public ,  qui  écrit  ses  conclusions  à  la  suite  de  l'ordonnance  du 
président. 

4*^  Le  dossier  est  ensuite  transmis,  par  la  voie  du  greffe^  au 
juge-commissaire. 

3*  Au  jour  fixé,  le  jugement  est  rendu  sur  rapport  du  juge-    Rapport  du  joc*. 
commissaire  à  l'audience. 

6*  Le  jugement  de  séparation  de  corps  est  soumis  à  la  même 
publicité  que  le  jugement  de  séparation  de  biens;  il  doit  être 
inséré  également  dans  un  journal. 
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chaTpitre  il 

DE  LA  SÉPARATION  DE   CORPS. 

Daus  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  ea  divorce  pour  cause 
déterminée,  il  sera  libre  aux  époux  de  former  demande  en  sépa- 
ration de  corps.  (Art.  306.) 

Elle  sera  intentée ,  instruite  et  jugée  de  la  même  manière  que 
toute  autre  action  civile.  Elle  ne  pourra  avoir  lieu  par  le  consen- 
tement mutuel  des  époux.  (Voy.  G.  proc.  civ.,  art.  875  à  880.) 

La  femme  condamnée  pour  adultère  pourra  être  punie  de 
la  réclusion  dans  une  maison  de  correction  pendant  un  temps 
déterminé  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois  ni  exeéder 
deux  ans. 

D'après  l'art.  311^  la  séparation  de  corps  emportera  la  sépara- 
tion de  biens.  (Voy.  Séparation  de  biens,) 


Répète. 


SiiTBUiofttloii. 


Ordonnance. 


Jugement. 


Requête. 


LA  SÉPARATION  DE  CORPS  ENVISAGÉE  AU  POINT  DE   VUE   PRATIQUE. 

i*^  Une  requête  doit  être  présentée  par  le  demandeur  pour  être 
autorisé  à  former  la  demande  en  séparation  de  corps  ;  elle  doit 
être  adressée  au  président  et  contenir  sommairement  les  faits. 
(Art.  875,  C.  proc.  civ.) 

2^  Signification  de  la  requête  du  demandeur  et  de  l'ordon- 
nance du  président  rendue  à  la  suite  de  cette  requête  est  faite 
à  l'époux  défendeur  de  comparaître  devant  le  pr^ident  au  jour 
qui  sera  indiqué  par  l'ordonnance.  (Art.  876,  G.  proc.  civ.) 

3*  Si  le  président  ne  peut  opérer  un  rapprochement  entre  les 
deux  époux,  il  rend  alors  une  ordonnance  renvoyant  les  parties 
en  conciliation  et  autorisant  la  femme  à  former  sa  demande  en 
séparation  de  corps.  (Art.  878,  ibid.) 

4®  L'assignation  en  séparation  de  corps  a  lieu  dans  les  formes 
établies  pour  les  autres  demandes. 

5^  Un  jugement  est  alors  rendu  qui  ordonne  ou  qui  rejette 
l'enquête.  Si  l'enquête  n'est  pas  accordée,  la  procédure  est  ter- 
minée ;  dans  le  cas  contraire,  un  autre  jugement  est  rendu  sur 
l'enquête,  et  la  demande  en  séparation  est  admise  on  rejetée. 
Si  le  tribunal  ordonne  l'enquête ,  il  peut,  sur  la  requête  de  la. 
femme,  fixer  la  pension  provisoire  que  le  mari  sera  tenu  de  lixi 
fournir  pendant  l'instance.  La  procédure  peut  aussi  se  terminer 
par  un  défaut  et  sans  enquête  préalable. 

Un  autre  genre  de  séparation  de  corps  existe  :  c'est  dans  le 
cas  où  l'un  des  époux  a  été  condamné  à  une  peine  infamante. 

1®  Il  faut  une  requête  qui  est  adressée  par  le  demandeur 
au  tribunal,  pour  obtenir  la  séparation  de  corps  contre  l'époi 
condamné  aune  peine  infamante. 


DE  LA  SÉPARATION  DE  CORPS. 
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2^  Cette  requôle  est  remise  au  président  du  tribunal^  qui  rend 
une  ordonnance  à  la  suite  de  la  requête,  et  qui  ordonne  la  com- 
monication  au  ministère  public,  et  commet  un  juge  pour  faire 
uo  rapport  sur  l'objet  de  la  demande. 

3^  La  requête  et  les  pièces  sont  communiquées  au  ministère     Ordonnance, 
public ,  qui  écrit  ses  conclusions  à  la  suite  de  Tordonnance  du 
président. 

4**  Le  dossier  est  ensuite  transmis,  par  la  voie  du  greffe^  au 
juge-commissaire. 

5*  An  jour  fixé,  le  jugement  est  rendu  sur  rapport  du  juge-    Bapportdajaye. 
commissaire  à  l'audience. 

6*  Le  jugement  de  séparation  de  corps  est  soumis  à  la  même     Ja^emont. 
publicité  que  le  jugement  de  séparation  de  biens;  il  doit  être 
inséré  également  dans  un  journal. 


TITRE  VII. 

DE    LÀ    PàTERIYITB    ET    DE    LA.    FILIATION. 


Combien  d'es- 
pèces de  paternité 
et  de  llUationF 


Qael  est  le  prln* 
clpo  en  matière  de 
paternité? 


Qnel  est  le  bnt 
de  Taotion  en  dé- 
Mr.Tea  ? 


A  qnl  appartient 
cette  action? 


La  légitimité  de 
1*  enfant  né  trois 
cents  Jours  après 
la  dissolation  du 
mariage  peut- elle 
être  contestée  ? 


Quand  le  mari 
est- Il  autorisé  à 
former  son  désa- 

TtU? 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  FILIATION  DES  ENFANTS  LÉGITIMES. 

La  paternité  et  la  filiation  sont  de  trois  sortes  :  1^  naturelles  et 
civiles  pour  le  père  et  pour  les  enfants  nés  en  mariage;  2®  natu- 
relles seulement  pour  le  père  et  ses  enfants  nés  hors  mariage  ; 
3°  seulement  civiles  pour  le  père  et  les  enfants  qu'il  a  adoptés. 

L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari. 

Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant  s'il  prouve  que, 
pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois  centième  jusqu'au 
cent  quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant ,  il 
était ,  soit  pour  cause  d'éloignement ,  soit  par  l'effet  de  quelque 
accident,  dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa 
femme. 

L'action  en  désaveu  est  une  action  qui  tend  à  dépouiller  un 
enfant  de  la  qualité  de  iQls  ou  de  fille  légitime  que  lui  donnait 
injustement  la  présomption  légale. 

Cette  action  appartient  au  mari  ;  elle  appartient  aussi  à  ses 
héritiers,  seulement  dans  deux  cas  déterminés.  (Art.  317  et  325.) 

Les  observations  de  la  médecine  ont  démontré  que  le  temps  le 
plus  long  de  la  gestation  était  de  dix  mois,  et  le  temps  le  plus 
court  de  six  mois. 

Ainsi  le  mari  part  le  1"  novembre  1869  ;  il  est  absent  novembre, 
décembre^  janvier,  février,  mars,  avril,  et  revient  le  15  mai; 
moins  de  six  mois  après  son  retour^par  exemple  en  novembre  1 870, 
sa  femme  accouche  :  il  pourra  désavouer  l'enfant;  car,  pour  que 
cet  enfant  fût  de  lui ,  il  faudrait  ou  qu'il  eût  été  conçu  avant  son 
départ,  ce  qui  est  impossible  puisqu'il  y  aurait  plus  de  dix  mois 
de  gestation,  ou  qu'il  fût  conçu  depuis  son  retour,  ce  qui  est  en- 
core impossible  puisqu'il  y  aurait  moins  de  six  mois  de  gestation. 

La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  dissolu- 
tion du  mariage  pourra  être  contestée.  (Art.  315.) 

L'art.  315  signifie  non  que  l'enfant  né  plus  de  trois  cents  jours 
après  la  dissolution  du  mariage  pourra ,  mais  bien  devra  être 
réputé  illégitime.  (Duranton,  t.  III,  n**  56.)  Le  contraire  est  ensei- 
gné par  Favard,  v*^  Paternité^  n®  6.) 

Il  y  a  divergence  sur  ce  point  dans  la  jurisprudence. 

Dans  les  divers  c€is  où  le  mari  est  autorisé  à  former  son  désa- 
veu,  il  devra  le  faire  dans  le  mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la 
naissance  de  l'enfant  ; 
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Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si  &  la  même  époque  il 
est  absent; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si  on  lui 
avait  caché  la  naissance  de  l'enfant.  (Art.  316.) 

On  admet  généralement  que,  dans  le  cas  où  la  naissance  de 
l'enfant  a  été  cachée  au  mari ,  le  délai  de  deux  mois  qui  lui  est 
accordé  pour  intenter  son  action  en  désaveu ,  à  partir  de  la  dé- 
couverte de  la  fraude,  court  non  du  jour  où  le  mari  a  pu  soup- 
çonner la  fraude,  mais  seulement  du  jour  où  il  en  a  acquis  la 
preuve  positive. 

D'après  l'art.  317,  si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa     Qaei  dâai  ont 
réclamation  ,  mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  la  faire ,  o?ntMtariri{^ti^ 
les  héritiers  auront  deux  mois  pour  contester  la  légitimité ,  à  °^^  ^ 
compter  de  l'époque  où  cet  enfant  se  serait  mis  en  possession  des 
biens  dn  mari^  ou  de  l'époque  où  les  héritiers  seraient  troublés 
par  l'enfant  dans  cette  possession. 

Duranton,  t.  III,  n^  73,  et  Marcadé,  art.  317,  soutiennent  que 
les  héritiers  sont  recevables ,  après  le  décès  du  mari ,  à  intenter 
l'action  en  désaveu^  même  pour  cause  d'adultère. 

D'après  Duranton,  t.  III,  n"*  80,  et  Marcadé  ,  les  donataires  ou 
légataires  universels  ou  à  titre  universel  du  mari  peuvent,  aussi 
bien  que  les  héritiers  ab  inte»tat^  intenter  l'action  en  désaveu. 

Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu  de  la  part  du 
mari  ou  de  ses  héritiers  sera  comme  non  avenu  s'il  n'est  suivi , 
dans  le  délai  d'un  mois,  d'une  action  en  justice  dirigée  contre  le 
tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant,  et  en  présence  de  sa  mère. 


LE  DÉSAVEU   ENVISAGÉ  AU   POINT  DE   VUE  PRATIQUE. 

L'action  en  désaveu  est  celle  qui  a  pour  but  de  détruire  la  pré- 
somption de  paternité.  En  effôt,  le  mariage  légalement  célébré 
établit  entre  le  mari  et  tous  les  enfants  qui  naissent  de  la  femme 
pendant  la  durée  de  l'union  conjugale  une  présomption  de 
paternité  qui  ne  peut  être  détruite  que  par  certaines  circon- 
stances formellement  prévues  par  les  art.  312  et  suivants  du 
Code  civil  et  la  loi  du  6  décembre  i850. 

Cette  action  n'est  pas  soumise  au  préliminaire  de  conciliation. 

Le  délai  pour  intenter  l'action  en  désaveu  varie  suivant  que 
raction  est  exercée  par  le  mari  ou  ses  héritiers ,  ou  que  le  mari 
était  présent  dans  le  lieu  de  la  naissance  de  l'enfant,  ou  qu'il  en 
a  été  éloigné^  ou  que  cette  naissance  lui  a  été  cachée.  (Art.  316 
et  317.) 

i^  L'action  en  désaveu  a  lieu  par  exploit,  car  la  loi  n'a  pas 
défini  la  forme  de  cet  acte. 

L'exploit  contient  la  déclaration  du  requérant,  soit  héritier 
lé^time ,  soit  héritier  irrégulier,  soit  donataire  ou  légataire,  qui 
vient  signifier  à  la  femme  qu'il  se  propose  d'intenter  en  justice 


Q*appene-t-oii 
action  en  déM< 
Tau? 


Exploit. 
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GMnlê  poor  U 
eoDToeatioii  du 
conseil  de  famille. 


Kotiflofttioii 
U  oédnle. 


de 


DAibéimtion  du 
oobmU  de  famille. 


▲itignatimi  en 
d^MTeu  de  pater- 
nité. 


l'action  en  désaveu  de  paternité  dans  le  délai  et  confonnément 
aux  prescriptions  de  l'art.  318  (un  mois). 

Mais  le  père  n'est  pas  circonscrit  dans  ce  bref  délai  lorsque 
l'enfant,  inscrit  comme  né  de  père  ou  mère  inconnu^  n'a  joiii  ni 
du  titre  ni  de  la  possession  d'état  d'enfant  légitime ,  alors  même 
que  le  père  a  connu  le  fait  de  la  naissance. 

2^  Le  père  ou  ses  héritiers  demandeurs  en  désaveu  doivent 
obtenir  une  cédule  du  juge  de  paix,  afin  que  le  conseil  de  famille 
soit  convoqué.  La  cédule  du  juge  de  paix,  conformément  à 
l'art.  411 ,  indique  le  jour  et  l'heure  où  le  conseil  de  famille  sera 
convoqué  pour  nommer  à  l'enfant  désavoué  un  tateur  ad  hoc. 

3^  Une  copie  de  cette  cédule  est  notifiée  aux  membres  qui 
doivent  composer  le  conseil  de  famille ,  avec  citation  auxdits 
parents  et  amis  appelés  à  faire  partie  dudit  conseil. 

4**  Une  délibération  du  conseil  de  famille  nomme  un  tuteur  ad 
hoc  h  l'enfant  désavoué. 

Cependant  c'est  une  question  très  controversée  que  celle  de 
savoir  si  le  tuteur  ad  hoc  contre  lequel  l'action  en  désaveu  est 
intentée  doit  être  nommé  par  le  conseil  de  famille  ou  par  le  tri- 
bunal. 

Dans  ce  cas ,  le  père  présente  une  requête  au  tribunal,  qui, 
après  communication  au  ministère  public  et  sur  le  rapport  de 
l'un  des  juges,  statue  en  chambre  du  conseil. 

Alors  :  I.  une  ordonnance  est  rendue  par  le  président,  qui 
prescrit  la  communication  au  ministère  public  et  nomme  un 
rapporteur. 

II.  Les  conclusions  écrites  du  ministère  public  sont  alors 
rédigées. 

III.  Un  jugement  est  rendu  en  la  chambre  du  conseil,  qui 
nonune  le  curateur. 

5*  Ehsuite,  après  la  nomination  du  tuteur  ad  hoc ,  a  lieu  l'assi- 
gnation en  désaveu  de  paternité.  (C.  civ. ,  art.  313  et  318- 
L.  6  déc.  1850.) 

6*  Sur  cette  assignation,  l'instance  suit  son  cours  comme  en 
matière  ordinaire,  et  aboutit  à  un  jugement  toujours  susceptible 
d'appel. 


CHAPITRE  II. 

DBS  PREUVES  DE  LA  FILIATION   DES  ENFANTS  LÉGITIMES. 

«iJllfi"î;?.*«'*  I>'après  l'art.  319  du  Code  civil ,  la  filiation  des  enfants  léiri- 
dei  eafkato  léffi.  "Dies  sc  prouvc  par  les  actes  de  naissance  inscrits  sur  les  reiristres 
tiiiie<?  de  l'état  civil. 

La  filiation  est  la  qualité  de  fils  ;  cette  qualité  peut  être  légi- 
time pour  les  enfants  nés  en  mariage ,  et  illégitime  pour  les 
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en&nts  nés  hors  inariage.  La  légitimité  n'est  donc  qu'un  attribut 
de  la  filiation. 

Un  enfant  prouve  sa  légitimité  en  rapportant  l'acte  de  mariage     conaMaioi  m. 
de  ses  père  et  mère  (art.  194) ,  ou  même,  s'ils  sont  morts,  en  SjJ^jJJSJ^*"*""" 
proayant  leur  possession  d'état  d'époux  légitimes ,  et  la  sienne 
comme  enfant  légitime  non  contredite  par  son  acte  de  naissance. 
(Art.  197.) 

Les  actes  de  naissance  prouvent,  jusqu'à  inscription  de  faux  : 
1*  la  naissance  de  l'enfant;  ^  )a  déclaration  de  sa  filiation,  décla- 
ration à  laquelle  on  ajoute  foi  lorsqu'elle  est  faite  par  les  per- 
sonnes que  la  loi  en  a  chargées.  (Art.  56.) 

L'acte  de  naissance  régulièrement  dressé  prouve,  jusqu'à  QMproitT«i*Mto 
inscription  de  faux ,  la  maternité  de  la  femme  mariée  inscrite  MrementdnMTp* 
comme  mère  de  l'enfant.  (TouUier,  t.  T,  n*"*  854  et  860.) 

La  déclaration  d'une  femme  mariée  qu'elle  est  mère  d'un 
enfant  né  pendant  son  mariage,  mais  inscrit  comme  né  de  père 
et  mère  inconnus ,  ne  sufQt  pas  pour  établir  que  le  mari  en  est 
le  père,  si  d'ailleurs  l'enfant  n'a  en  sa  faveur  aucune  possession 
d'état  d'enfant  légitime. 

L'acte  de  naissance  d'un  individu  ne  peut  être  invoqué  que 
pour  établir  l'état  ou  la  filiation  de  cet  individu ,  mais  non 
comme  fondement  du  droit  de  porter  le  nom  qui  lui  est  attribué 
coDune  étant  celui  de  son  père ,  alors  qu'il  est  reconnu  que  ce 
dernier  n'avait  pas  le  drpit  de  porter  ce  nom. 

Pour  que  la  légitimité  de  l'enfant  ne  puisse  être  contestée ,  il 
faut  absolument  établir  que  les  père  et  mère  ont  vécu  publique- 
ment comme  mari  et  femme.  Il  ne  suffirait  pas  d'établir  que  les 
père  et  mère  passaient  pour  être  mariés. 

A  défaut  d'acte  de  naissance ,  la  possession  constante  d'enfant     ▲  défiât  d*aoto 
légitime  suffit.  (Art.  320.)  ÎUl!liS^iot 

Cette  possession  d'état,  dans  bien  des  circonstances,  peut  ^lî^'li^^lto; 
être  même  une  preuve  plus  forte  que  l'acte  de  naissance ,  car 
die  laisse  moins  de  doute  sur  l'identité  de  l'individu  qui  l'in- 
voqoe.Quantà  la  possession  d'état  d'enfant  naturel,  elle  est  sans 
effet;  car  la  loi  exige  toujours  que  les  enfants  naturels^  pour 
exercer  les  droits  qu'elle  leur  attribue,  aient  été  légalement  re- 
connus. 

L'enfant  qui,  à  l'aide  de  la  possession  d'état,  réclame  la  qualité 
d'enfant  légitime ,  n'est  pas  tenu  de  prouver  explicitement  la 
git>ss^»e  et  l'accouchement  de  celle  qui  prétend  être  sa  mère  ; 
à  cet  égard,  il  n'en  est  pas  de  la  filiation  légitime  conmie  de  la 
fiiiatioo  naturelle.  Zachariœ  est  d'un  avis  opposé^  t.  III ,  §  547^ 
p.  660. 

La  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion  suffisante  de  ,^„*J*,™^;jJj2ïl 
faits  qai  indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de  parenté  entre  un  d*ëtaiV       ^ 
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individu  et  la  famille  à  laquelle  il  prétend  apparlettir.  Les  prin- 
cipaux de  ces  faits  sont  : 

l^"  Que  rindiyidu  a  tpujours  porté  le  nom  da  père  «iiqud  il 
prétend  appartenir  ; 

â*  Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant  et  a  pourvu,  en 
cette  qualité,  à  son  éducation ,  à  son  entretien,  à  son  ôtabliflse- 
ment; 

3^  Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  société  ; 

40  Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  dans  la  famille.  (Art*  331.) 

Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que  lui  donnent 
sou  acte  de  naissance  et  la  possession  conforme  à  ce  titre. 

Et  réciproquement ,  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui  qui 
a  une  possession  conforme  à  son  acte  de  naissance.  (Art.  322.) 

Ainsi,  un  enfant  qui  aurait  le  titre  d'enfant  légitime  de  tels 
individus  mariés  et  une  possession  conforme  à  ce  titre  ne  pour- 
rait pas  prétendre  qu'il  est  fils  légitime  ou  naturel  de  telles  ou 
telles  personnes  et  demander  à  établir  ce  point. 

L'art.  322  ne  peut  être  opposé  à  Tenfant  naturel  qui  réclame 
le  titre  d'enfant  légitime.  En  conséquence ,  l'acte  par  lequel  un 
tiers  se  serait  reconnu  le  père  d'un  enfant  inscrit  à  l'état  civil 
conmie  né  de  père  et  mère  inconnus  n'empêche  pas  cet  enfant 
de  prouver  qu'il  est  fils  d'une  femme  mariée  et,  par  suite,  fils  du 
mari  de  la  femme.  On  ne  peut  pas  appliquer  ici  les  art.  335  et 
342,  qui  interdisent  la  recherche  de  la  maternité  adultérine  ;  car 
la  légitimité  est,  dans  ce  cas,  le  but  de  l'enfant  qui  recherche  sa 
mère.(D.,  P.,  1,  40,49.) 

A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante ,  Ou  si  l'euftint  a 
été  inscrit  soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père  et  mère 
inconnus,  la  preuve  de  la  filiation  peut  se  faire  par  témoins. 

Néanmoins  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il  y  a 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  présomp- 
tions ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  constants  sont  assez 
graves  pour  en  déterminer  l'admission.  (Art.  393.) 

Les  présc»nptions  qui  ne  sont  pas  établies  par  la  loi  sont 
abandonnées  aox  lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat,  qui  ne 
doit  admettre  que  des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes ,  et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  prenves 
testimoniales.  (Art.  1353.) 
Quad  y  a-t-fl  Lorsquo  la  preuve  de  la  filiation  se  fait  par  témoins,  il  y  a  lieu 
lie.  à  enquêter     ^  euquôte.  (Art.  252  à  294,  C.  proc.  civ.  -  Voy.  Enquête.) 

D'après  l'art.  324,  le  commencement  de  preuve  par  écrit  r^ 
suite  des  titres  de  famille,  des  registres  et  papiers  domestiques 
du  père  ou  de  la  mère,  des  actes  publics,  et  même  des  actes 
privés  émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  contestation,  ou  qui 
y  aurait  intérêt  si  elle  était  vivante. 

On  n'exige  pas  dans  l'art.  324,  comme  dans  l'art.  46,  que  les 
père  et  mère  soient  décédés ,  parce  que  ces  papiers  ne  formeut 
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qa'an  commencement  de  preuve  et  non  nne  preuve  complète , 
comme  dans  le  ccis  dudit  art.  46. 

L'enfant  qui  conteste  Tétat  que  lui  donne  son  acte  de  naissance, 
et  qui  se  plaint  de  suppression  d*état^  ne  peut  prouver  sa  filiation 
par  témoins  s'il  n'a  pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

D'après  l'art.  325^  la  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous 
les  moyens  propres  à  établir  que  le  réclamant  n'est  pas  l'enfant 
de  la  mère  qu'il  prétend  avoir,  ou  même,  la  maternité  prouvée, 
qa'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de  la  mère. 

Le  mari  peut  être  admis  à  la  preuve  de  non-paternité ,  con- 
formément à  l'art.  325.  Il  n'est  plus  obligé,  comme  dans  l'ancien 
droit,  d'établir  l'impossibilité  physique  de  cohabitation  ;  il  suffit 
d'ane  simple  impossibilité  morale. 

Mais  ni  les  doutes  exprimés  par  le  mari ,  ni  même  l'aveu  d'a- 
dultère de  la  part  de  la  femme,  ne  suffisent  pour  faire  considérer 
l'enfant  comme  illégitime. 

D'après  l'art.  326,  les  tribunaux  seront  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  les  réclamations  d'état. 

Les  affaires  de  cette  nature  seront  communiquées  au  minis- 
tère public.  (Proc.  civ.,  83,  n^  2.) 

D'après  l'art.  327,  l'action  criminelle  contre  un  délit  de  sup- 
pression d'état  ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  dé- 
finitif sur  la  question  d'état. 

Les  coupables  d'enlèvement,  de  recel  ou  de  suppression  d'un 
enfant,  de  substitution  d'un  enfant  à  un  autre,  ou  de  supposition 
d'un  enfant  à  une  femme  qui  ne  sera  pas  accouchée,  seront  punis 
de  la  réclusion.  (Ai*t.  345  à  413 ,  G.  pén.,  ainsi  remplacé  L.  mai 
id63.) 

L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à  l'égard  de 
l'enfant.  (Art.  382,  G.  civ.) 

L'action  en  réclamation  d'état,  imprescriptible  à  l'égard  de 
l'enfant,  se  prescrit  par  trente  ans  contre  ses  héritiers ,  à  partir 
du  décès  de  celui-ci.  (Marcadé ,  art.  328,  n^  2.) 

L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de  l'enfant  qui 
n'a  pas  réclamé,  qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur  ou  dans  les 
cinq  années  après  sa  majorité.  (Art.  329,  G.  civ.) 

D'après  l'art.  330  (dernier  de  la  matière),  les  héritiers  ne  peu- 
vent suivre  cette  action  en  désaveu  lorsqu'elle  a  été  commencée 
par  Tenfant,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fût  désisté  formellement,  ou 
qu'il  n'eût  laissé  passer  trois  années  sans  poursuites,  à  compter 
du  dernier  acte  de  procédure. 

Les  héritiers  irréguliers  peuvent  intenter  l'action  en  réclama- 
tion d'état.  (Marcadé ,  art.  330,  n^"  2.) 

Il  en  est  de  même  des  légataires  universels  ou  à  titre  univer- 
sel, toutefois  au  cas  seul  où  ils  auraient  un  intérêt  fondé  sur  des 
droits  ouverts  au  profit  de  l'enfant  au  moment  de  son  décès. 

Les  créanciers  peuvent-ils  intenter  l'action  en  réclamation 
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d'état?  (Voy.,  sous  Fart.  330,  Gilbert),  TouUier  leur  accorde  ce 
droit  ;  Doranton  le  leur  refuse ,  t.  III,  n*"  160. 


CHAPITRE  IIL 

DBS    ENFANTS    NATURELS. 

Législation  sur  la  matière. 

à»  1*  l*Loi  des  4  et  6  juin  1793.  (Les  enfants  naturels  sont  admis  à 
ÏIS^  ■"  *•  succéder.) 

2*  Loi  du  31  juil.  1793.  (Suspension  des  procès  existant  entre 
eux  et  leurs  parents,  à  raison  des  saccessions.) 

3""  Loi  du  12  brum.  an  II.  (Droits  des  enfants  naturels.) 

4^  Loi  du  4  pluv.  an  II.  (Jugement  des  procès  en  déclaration 
de  paternité.) 

5»  Loi  complémentaire ,  an  II.  (Solutions  des  questions  sur  la 
loi  du  12  brum.  an  II.) 

6®  Loi  du  18  prair.  an  III.  (Les  lois  sur  les  pères  et  mères  d'é- 
migrés ne  sont  pas  applicables  à  ceux  des  enfants  naturels.) 

V  Loi  du  15  therm.  an  lY.  (Dispositions  nouvelles  sur  les 
droits  successifs  des  enfants  naturels.) 

8*  Arrêté  du  12  vent,  an  V.  (Question  relative  aux  droits  suc- 
cessifs des  enfants  naturels.) 

9^  Loi  du  13  fruct.  an  YI,  art.  5.  (Publication  des  actes  ou 
jugements  portant  reconnaissance  d'enfants  naturels.) 

iO'  Loi  du  2  germ.  an  XI.  (G.  civ.,  art.  331  et^suiv.,  Législa- 
tion et  reconnaissance.) 

W  Loi  du  29  germ.  an  XI.  (G.  civ.,  art.  756  et  suiv.,  Droits 
successifs.) 

12^  Règlement  de  TÉtat  et  des  droits  des  enfants  dont  les 
pères  et  mères  sont  morts  depuis  la  loi  du  12  brum.  an  II. 

13"*  Loi  du  10  déc.  1850.  (Légitimation  au  cas  d'indigence. 
{Extrait  de  Sirey^  annoté  par  Gilbert.) 

SECTION  I". 

DB  LA  LÉOITIMATION  SES  ENFANTS  NATURELS. 

Conmifiit  pra-      D'après  l'art.  331,  les  enfants  nés  hors  mariage ,  autres  que 
mS  lïT*  «nrantâ  ^®"^  ^^^  ^'"°  commcrce  incestueux  ou  adultérin,  pourront  être 
néthonmaricce?  légitimés  par  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  et  lors- 
que ceux-ci  les  auront  légalement  reconnus  avant  leur  mariage, 
ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte  même  de  mariage. 


d 
est 


L*eiiftuit  conçu      La  jurisprudence  admet  généralement  que  l'enfant  conçu  dans 
lt!fl  adultérin,  Tadultèrc  est  adultérin,  encore  bien  qu'à  sa  naissance  ses  père 
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et  mère  fussent  devenos  libres  de  s'unir  par  le  mariage.  Dès  lors, 
il  ne  peot  être  légitimé  par  le  mariage  subséquent ,  et.  même 
dans  le  cas  où  la  naissance  de  cet  enfant  adnitérin  aurait  été 
constatée  par  l'inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

Il  y  a  divergence  entre  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sur  le 
point  de  savoir  si  l'enfant  né  du  commerce  de  l'oncle  et  de  la 
nièce  est  légitimé  par  le  mariage  subséquent  dé  ses  père  et 
mère,  surtout  lorsque  la  naissance  de  cet  enfant  est  postérieure 
à  l'obtention  des  dispenses  d'alliance. 

D'après  l'art.  332 ,  la  légitimation  peut  avoir  lieu  même  en 
faveur  des  enfants  décédés  qui  ont  laissé  des  descendants ,  et , 
dans  ce  cas,  elle  profite  à  ces  descendants. 

La  légitimation  par  mariage  n'a  lieu  qu'autant  que  l'enfant 
naturel  est  reconnu  avant  le  mariage  ou  dans  l'acte  de  célé- 
bration. 

La  reconnaissance  qui  en  sera  faite  depuis  et  pendant  le  ma- 
riage ne  vaudra  pas  comme  légitimation  ,  quand  même  elle 
serait  soutenue  de  la  possession  d'état.  (Opinion  de  Duranton.) 

La  légitin^ation  par  mariage  subséquent,  lorsqu'il  existe  un 
acte  de  reconnaissance ,  s'opère  indépendamment  de  la  volonté 
et  de  tonte  manifestation  à  cet  égard  de  la  part  des  père  et 
mère.  (Opinion  de  Delvincourt  et  de  Duranton  ,  t.  III,  n*  179.) 

D'après  l'art.  333,  les  enfants  légitimés  par  le  mariage  sub- 
séquent auront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce 
mariage. 

Duranton ,  t.  III ,  nM83 ,  et  Tonllier,  t.  II ,  n<>»  929  et  930, 
admettent  que  la  légitimation  par  mariage  subséquent  n'a  pas 
d'effet  rétroactif,  en  ce  sens  qu'elle  ne  donne  aucun  droit  sur 
une  succession  ouverte  antérieurement. 

En  dautrei  termes^  l'enfant  conçu  avant  et  né  pendant  le 
mariage  de  son  père  et  de  sa  mère  n'est  pas  censé ,  à  l'égard 
des  tiers  ,  avoir  été  légitimé  du  moment  de  sa  conception.  En 
conséquence,  il  ne  succède  pas  à  ceux  de  ses  parents  qui  sont 
morts  après  sa  conception,  mais  avant  le  mariage  de  ses  père 
et  mère. 
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SECTION  II. 

DE  LA   RECONNAISSANCE  BES  ENFANTS  NATURELS. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  faite  par  acte 
authentique  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte  de  nais- 


D'après  Toullier,  t.  II  •  n«  962,  un  mmeur  peut  valablement  Qajpeutrejon. 

«^                           i     ±      \        1  naitn.  Quand  et 

reconnaître  son  enfant  naturel.  an  profit  de  qni 

D'après  le  même  auteur,  la  fenMne  qui  veut  reconnaître  son  ^^^'^'^^^ï 

enfamt  naturel  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  par  son  mari.  ueor 
Ijes  art.  756  et  suivants  traitent ,  au  titre  IV  du  Gode  civil 
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{Succeswmi  irrigulière$\  des  droits  des  enfoats  naturels  Wf  1^ 
biens  de  lears  père  oa  mère  et  de  la  succession  aux  enfants  na- 
turels décédés  sans  postérité. 

D'après  l'art.  908,  les  enfants  naturels  ne  pourront,  par  dona- 
tion entre  yifs  ou  par  testament ,  rien  recevoir  au-delà  de  ce 
qui  leur  est  accordé  au  titre  Des  Successùms^  art.  756  et  suivante. 

La  reconnaissance  d'enfant  naturel  doit  désigner  l'enfant  par 

tous  les  caractères  propres  à  en  établir  l'individualité. 

La  fonte  m-      La  forme  authentique  prescrite  pour  la  reconnaissance  des 

•faMiSS^'"^  enfants  naturels  est  substantielle.  Une  telle  reconnaissance  ne 

J[^'^J2JJ{"2S!  P®"*  ^*^®  valablement  faite  par  acte  sous  seing  privé. 

TCiir  II  y  a  controverse  entre  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sur  le 

point  de  savoir  si  l'acte  sous  seing  privé  dont  l'écriture  et  la 
signature  ont  été  avouées  ou  vérifiées  en  justice  peut  avoir 
l'effet  d'une  reconnaissance  authentique.  (Voy.  Marcadé ,  t.  II  » 
p.  52,  et  D.,  A.,  8,  638.) 

D'après  Merlin ,  un  aveu  judiciaire  de  paternité  équivaut  à 
une  reconnaissance  authentique. 

D'après  TouUier,  t.  II,  n*953,  et  d'après  une  jurisprudence 
constante ,  on  admet  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
faite  par  un  testament  olographe  n'est  pas  valable,  un  testament 
olographe  ne  pouvant  être  considéré  comme  un  acte  authen- 
tique. 

On  n'admet  pas  davantage  que  la  reconnaissance  d'un  enfont 
.  naturel  faite  dans  un  acte  de  baptême  dressé  par  un  ministre  du 
culte  puisse  être  considérée  comme  un  acte  authentique. 

Une  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut  être  reçue  tout 

aussi  bien  par  l'adjoint  que  par  le  maire  ou  par  le  juge  de  paix. 

ommmtfùÀi      La  reconnaissance  devant  le  maire  ou  l'adjoint  se  fait  dans 

de!^âtd«mt  1a  même  forme  que  la  déclaration  de  naissance,  en  présence  de 

jîtot?"  ^  '**"  ^^  personne  qui  reconnaît  et  de  deux  témoins. 

Le  droit  d'enregistrement  sur  les  reconnaissances  par  acte  de 
célébration  de  mariage  est  de  â  fr.  (L.  28  avr.  1816 ,  art.  43  , 
nP  22),  et  de  5  fr.  sur  les  reconnaissances  qui  ont  lieu  autrement. 
(Même  loi,  art.  45^  n*^  7.)  Aucun  droit  n'est  dû  si  la  reconnais* 
sance  a  lieu  dans  l'acte  même  de  naissance. 

D'après  la  loi  du  15  mai  1818,  art.  47,  les  reconnaissances 
d|enfants  naturels  appartenant  à  des  individus  notoirement  in- 
digents doivent  être  enregistrées  gratis  ;  mais  le  droit  de  timbre 
n'en  est  pas  moins  exigible  dans  ce  cas.  (Décis.  du  ministre  des 
finances,  10  fév.  1817.) 

•«£*?6  u"*  *~      **  ^^^  ®^®^  ^®  ^*  reconnaissance  donnent  à  l'enfant  naturel 
e  ^wooD-  légalement  reconnu  les  droits  successifs  tels  qu'ils  sont  établis 
art.  756  et  suivants.  (Voy.  Successions.) 

2»  Le  droit  d'exiger  des  aliments  de  ses  père  et  mère,  et  le 
droit  réciproque,  existe  en  faveur  desdits  père  et  mère. 
On  admet  que  la  filiation  naturelle,  aussi  bien  que  la  filiation 
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légitiitte,  constitue  on  état  sur  lequel  il  n'est  pas  pennis  de 
statuer. 

D'après  l'art.  336,  la  reeonnaissance  du  père,  sans  l'indication 
et  TaYeu  de  la  mère)  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père. 

L'aveu  exigé  de  la  mère  indiquée  dans  la  reconnaissance  d'un 
enCsnt  naturel  &ite  par  le  père  n'est  soumis  à  aucune  forme  de 
constatation  spéciale. 

La  reconnaissance  faite ,  pendant  le  mariage ,  par  l'un  des 
époux  au  profit  d'uo  enfant  naturel  qa'il  aurait  eu ,  avant  Son 
mariage,  d'un  autre  que  de  son  conjoint,  ne  pourra  nuire  ni  à 
crini-ei  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage. 

Néanmoins  elle  produira  sou  effet  après  la  dissolution  de  ce 
mariage,  s'il  n'en  reste  pas  d'enfants.  (Art.  337.) 

L'art.  337  s'applique  seulement  au  cas  de  reconnaissance     L'êaraotni^i 
volontaire;  il  ne  s'applique  pas  au  cas  de  rectification  ou  confir-  dMaUmenur 
mation  d'une  reconnaissance  préexistante  de  l'enfant  nature), 
non  plus  qu'au  cas  oh  la  reconnaissance  résulterait  d'une  déci- 
sion judiciaire. 

L'art.  337  n'empêche  pas  l'enfant  naturel  de  demander  des 
aliments;  l'article  ne  lui  dénie  que  les  droits  successifs. 

D'après  l'art.  338,  l'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer 
les  droits  d'enfant  légitime. 

Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  et  de  la  mère,  de 
même  que  toute  réclamation  de  la  part  de  l'enfant,  pourra  être 
contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt.  (Art,  339.) 

D'après  l'art.  340,  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite. 
Dans  le  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement 
se  rapportera  à  celle  de  la  conception,  le  ravisseur  pourra  être, 
sur  la  demande  des  parties  intéressées,  déclaré  père  de  l'en- 
fant. 

Les  art.  354, 355,  356, 357  du  Gode  pénal  traitent  de  l'enlève- 
ment de  mineurs. 

Si  la  personne  enlevée  ou  détournée  est  une  fille  au-dessous 
de  seize  ans  accomplis,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à 
temps.  (Art.  355,  G.  pén.) 

Quand  même  la  fille  au  dessous  de  seize  ans  aurait  consenti  à 
son  enlèvement  ou  suivi  volontairement  le  ravisseur,  si  celui-ci 
était  majeur  de  vingt  et  un  ans  ou  au  dessus,  il  sera  condamne 
aux  travaux  forcés  à  temps. 

Si  le  ravisseur  n'avait  pas  encore  vingt  et  un  ans,  il  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  (Art.  356, 
C.  pén.) 

Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurcdt  épousé  la  fille  qu'il  a 
enlevée,  il  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  des  per- 
sonnes qui,  d'après  le  Gode  civil,  ont  le  droit  de  démander  la 
nullité  du  mariage,  ni  condamné  qu'après  que  la  nullité  du  ma- 
riage aura  été  prononcée.  (Art.  357,  G.  pén.) 
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D'aiurèfi  Tart.  344  du  Gode  civil,  la  recherche  de  la  mateniiié 
est  admise. 
Que  doit  pu»-  •  L'enfant  qoi  réclamera  sa  mère  sera  tenu  de  proaver  qn'il 
d!^m  M^mèi^  est  identiquement  le  même  que  Tenfant  dont  elle  est  accou- 
chée. 

Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins  que  lorsqu'il 
aura  déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

QvdieMtiapro-      H  faudra  suivre,  en  pareil  cas,  la  procédure  de  l'enquête. 
oMn^àMiTr««B  ^^^  2JJ2  ^  3^^  ^  p^^^  ^.^  .  gj^  ^g  pj^^  ^^y  Enquête,  m  fine, 

2*  volume.) 

L'enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche  soit  de  la  pater- 
nité, soit  de  la  maternité  dans  le  cas  où,  suivant  l'art.  335,  la 
reconnaissance  n'est  pas  admise ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  né 
'^  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin. 


LA  RECONNAISSANCE  DES  ENFANTS  NATURELS  ENVISAGEE  AU  POINT 

DE  VUE  PRATIQUE. 

1*  Cette  reconnaissance  a  lieu  par  acte  authentique ,  lors- 
qu'elle n'a  pas  eu  lieu  dans  l'acte  de  naissance. 

2*  Lorsqu'elle  a  lieu  par  acte  de  naissance,  elle  se  fait  dans  la 
même  forme  que  la  déclaration  de  naissance^  en  présence  de  la 
personne  qui  reconnaît  et  de  deux  témoins. 

3®  Lorsque  l'enfant  a  été  enregistré  avec  la  mention  de  père  et 
mère  inconnus,  et  que  l'un  ou  l'autre  ou  les  deux  conjointement 
viennent  à  le  reconnaître  par  mariage  subséquent,  mention  de 
la  reconnaissance  dudit  enfant  doit  être  faite  en  marge  de  l'acte 
de  naissance. 


TITRE  Vni. 

ADOPTION  BT  TUTBLLB  OFFICIEUSE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DB  l'adoption. 

L'adoption  est  an  contrat  solennel  revêtu  de  la  sanction  de 
Taotorité  judiciaire,  qui,  sans  faire  sortir  un  majeur  de  sa  famiUe 
naturelle,  établit  entre  lui  et  celui  qui  l'adopte  des  rapports  de 
paternité  et  de  filiation  purement  civils. 

Conditions  exigées  pour  fadoptanL 

L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de  l'un  ou  l'autre 
sexe  de  plus  de  cinquante  ans  qui  n'auront  pas  d'enfants  ni 
descendants  légitimes,  et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de  plus 
que  les  individus  qu'elles  se  proposent  d'adopter. 

Conditions  exigées  pour  f adopté.  conditioiii    et 

fomutUt^  à  ren- 

Premièrement,  il  doit  avoir  résidé  pendant  six  ans  chez  J^fJSSJJtonT*^' 
i'adoptant  ; 

Deuxièmement,  il  doit  être  majeur  de  vingt  et  un  ans.  Si 
l'adopté  n'est  pas  majeur  de  vingt-cinq  ans,  il  doit  rapporter  le 
consentement  donné  à  l'adoption  par  ses  père  et  mère  ou  par  le 
survivant;  et  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans,  il  doit  requérir 
leur  conseil. 

I*  L'adoptant  et  l'adopté  passeront  acte  de  leurs  consente- 
ments respectifs  devant  le  juge  de  paix. 

2*  Une  expédition  de  l'acte  de  consentement  reçu  par  le  juge 
de  paix  sera  remise,  dans  les  dix  jours  suivants,  au  procureur 
de  la  république ,  pour  être  soumise  à  l'homologation  du  tri- 
bunal. 

3*  Une  requête  sera  adressée  au  tribunal,  à  l'effet  d'obtenir 
rhomologation  de  l'acte  d'adoption. 

4*  Sur  les  conclusions  du  ministère  public,  le  tribunal  pro- 
noncera,  sans  énoncer  de  motifs,  en  ces  termes  \ily  a  lieu  ou 
il  ny  a  pas  lieu  à  t adoption, 

5*  L'appel  du  jugement  d'adoption  pourra  être  fait  dans  les 
trois  mois  du  jugement  de  première  instance,  sans  énoncer  de 
motifiB,  en  ces  termes  :  le  jugement  est  confirmé  ou  réformé;  il  y  a 
lieu  ou  U  ny  a  pas  lieu  à  Vadoptùm. 

6*  Tout  arrêt  de  la  Cour  d'appel  qui  admettra  une  adoption 
seraprononcé  à  l'audience,  au  lieu  de  l'être,  comme  en  première 
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instance,  en  la  chambre  (j[|i  coog^l ,  at  afiBcb^  en  tels  lieux  et 
en  tel  nombre  d'exemplaires  que  la  Cour  jugera  convenable. 

7*  Cette  inscription  aura  lieu  dans  rarrondisaement  où  le 
jugement  aura  été  reçu  en  première  instance,  sur  le  vu  d'une 
expédition  en  forme  ou  jugement  de  la  Cour,  et  l'adoption  res- 
tera sans  effet  si  elle  n'a  pas  été  inscrite  dans  le  délai  de  trois 
mois. 


CHAPITRE  IL 

TDTEI.LS  OFFICIEUSE. 

La  tutelle   officieuse   est   l'obligation  volontairement  con» 
tractée  de  nourrir  et  d'élever  gratuitement  un  mineur,  d'admi- 
nistrer sa  personne  et  ses  biens ,  et  de  le  mettre  en  état  de 
gagner  sa  vie  à  sa  majorité.  (Art.  363.) 
QndiMionties       4*^  Il  faut  avoir  cinquante  ans  pour  être  tuteur  officieux;  le 
Swfîwplip  pom  consentement  des  père  et  mère  ou  le  consentement  des  admi- 
ctoL?***"  **•  nistrateurs  de  l'hospice  est  obligatoire. 

2®  La  tutelle  officieuse  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit  d'en- 
fants âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

3®  Le  tuteur  peut,  après  trois  ans  révolus  depuis  la  tutelle, 
conférer  l'adoption  à  son  pupille,  avant  sa  majorité,  par  acte  tes- 
tamentaire. 

La  tutelle  officieuse  est  donc  faite  souvent,  en  prévbion  de  la 
mort,  à  l'égard  d'un  individu  qu'on  ne  peut  encore  adopter. 

4*^  Si,  h  la  majorité  du  pupille,  son  tuteur  officieux  veut 
l'adopter  et  que  celui-ci  y  consente,,  il  sera  procédé  à  l'adop- 
tion, selon  les  formes  de  l'adoption  ordinaire. 

5^  Une  réquisition  peut  être  faite  par  un  pupille  devenu  ma- 
jeur, à  son  tuteur  à  fin  d'adoption^  dons  les  trois  mais  qui  suivront 
la  majorité  du  pupille  ;  et  si  cette  réquisition  reste  sans  effet,  le 
tuteur  officieux  peut  être  condamné  à  indemniser  le  pupille  de 
l'incapacité  où  pourrait  se  trouver  celui-ci  de  pourvoir  à  sa  sub- 
sistance. 


mmm 


TITRE  IZ. 

DE  LÀ  PUJSSÀNGB   PATERNELLE. 

L'eD&mt  reste  sous  Tautorité  des  père  et  mère  joj^n'i  s«Lni9Jo* 
rite  ou  à  son  émancipation.  (Art.  372.) 

Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage.  (Art.  373.) 

L'eaCemi  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  permis- 
sion de  son  père,  si  ce  n'est  pour  engagement  volontaire,  après 
l'âge  de  dix-buit  ans  révolus. 

D'après  l'art.  384,  le  père  durant  le  mariage^  et,  après  la  dis-     jinqa*àqii6iftM 
solution  du  mariage^  le  survivant  des  père  et  mère ,  aura  la  ]ôa£Îlmoriéffaiê 
jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-buit  ^JJJ'^ii^JSfî 
ans  accomplis ,  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  pourrait  avoir  lieu 
avant  dix-huit  ans. 

D'après  l'art.  385,  les  charges  de  cette  jouissance  seront:     QaeUMtontiM 
1^  celles  auxquelles  sont  assujétis  les  usufruitiers  ;  2^  la  nour-  JolSiSIloe  r  ^^^^ 
riture ,  l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  enfants  selon  leur 
fortune  ;  3*^  le  payement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux  ; 
i*  les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie. 

Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  très  graves  sur  QaeUes  sont  !«« 
la  conduite  d'un  enfant  aura  les  moyens  de  correction  suivants  :  SrapTtencSer' 
si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans ,  le  père  pourra  le 
faire  détenir  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois  ; 
et,  à  cet  effet,  le  président  du  tribunal  de  l'arrondissement 
devra,  sur  sa  demande ,  délivrer  l'ordre  d'arrestation.  (Art.  376.) 
Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majorité  ou 
rémancipation ,  le  père  pourra  requérir  la  détention  de  son 
enfant  pendant  six  mois  au  plus.  Il  s'adressera  au  président 
dudit  tribunal^  qui,  après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  de 
la  république ,  délivrera  l'ordre  d'arrestation  ou  le  refusera. 
(Art.  377.) 

Le  père  sera  tenu  de  souscrire  une  soumission  de  payer  tous 
les  frais  et  de  fournir  les  aliments  convenables.  (Art.  378.) 

Formalités  à  remplir  (Art.  376,  377,  378, 379,  380,  381 ,  382, 
383,  C.  civ.)  : 

1*  Le  père  doit  adresser  une  demande  sous  forme  de  lettre  : 
c'est  l'usage  suivi,  surtout  devant  le  président  du  tribunal  de  la 
Seine,  C'est  toujours  au  président,  du  reste,  qu'est  adressée  une 
demande  de  cette  nature. 

2*  Lorsque  le  président  n'a  pas  une  connaissance  personnelle 
des  faits  qui  sont  reprochés  au  mineur,  il  communique  la  de- 
mande du  père  soit  au  juge  de  paix  du  canton ,  soit  au  conmiis* 
saire  de  police  du  quartier. 

3*  Lorsque  la  demande  est  revenue  soit  avec  l'avis  du  juge  de 
paix ,  soit  du  commissaire  de  police ,  toutes  les  pièces  sont 
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communiquées  par  le  président  an  procureur  avec  cette  men- 
tion :  ioit  communiqué  au  procureur, 

A^  Lorsque  le  père  ne  sait  pas  signer,  sa  demande  est  libellée 
par  requête  d'avoué. 

5®  Le  président  doit  faire  au  père  de  famille  les  représenta- 
tions qu'il  juge  convenable  ;  il  pourrait  même  refuser  d'ordonner 
l'arrestation  si  l'âge  de  l'enfant  ou  son  état  de  santé  semblaient 
s'opposer  à  la  demande  du  père. 

6^  Lorsque  le  père  est  veuf  et  remarié,  ou  lorsque  l'enfant,  âgé 
de  moins  de  seize  ans,  a  des  biens  personnels  ou  exerce  un  état, 
le  père  doit  agir  par  voie  de  réquisition ,  et  le  procureur  de  la 
république  doit  être  consulté. 

7^  Lorsque  la  mère  remariée  demande  des  mesures  de  correc- 
tion, l'autorisation  du  conseil  de  famille  est  nécessaire  pour 
prévenir  l'influence  fâcheuse  du  second  mari. 

8®  Quand  les  parents  ne  peuvent  payer  les  aliments,  ils  en  sont 
dispensés  par  l'ordonnance  du  président  ;  et  si  la  mère  est  re- 
mariée ,  le  second  mari  doit  concourir  avec  elle  au  payement 
des  aliments  à  fournir  à  l'enfant  détenu. 


TITHE  X. 

DB  LA  MIlfORITË  DB  LA  TUTBLLB,  BT  DB  L'ÉMANCIPATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DB  LA   MINORITÉ. 

D'après  l'art.  388 ,  le  mineur  est  l'individa  de  l'un  ou  l'autre 
sexe  qui  n'a  point  encore  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 

La  tutelle  est  le  pouvoir  légal  de  celui  qui  est  chargé  de 
prendre  soin  de  la  personne  d'un  mineur  non  émancipé  ou  d'un 
interdit,  d'administrer  ses  biens  et  de  le  représenter  dans  tous 
les  actes  de  la  vie  civile. 

La  loi  distingue  quatre  degrés  où  l'homme  est  incapable  de 
se  défendre  et  de  veiller  seul  à  ses  intérêts. 

Dans  le  premier  degré ,  le  mineur  est  réputé  incapable  de  se 
conduire  et  de  régir  ses  biens,  et  il  est  placé  sous  l'autorité  d'un 
tuteur  :  c'est  l'objet  de  l'art.  388. 

Dans  le  second  degré,  le  mineur  est  émancipé  ;  il  a  la  liberté 
de  sa  personne  et  la  simple  administration  de  ses  biens  ;  pour 
le  surplus,  il  ne  peut  agir  sans  l'assistance  d'un  curateur,  ou 
Tautorisation  d'un  conseil  de  famille,  ou  même  du  juge.  Il  faut 
ici  se  reporter  au  titre  De  F  Émancipation. 

Dans  le  troisième  degré,  si  l'homme  majeur,  soit  par  l'imper» 
fection  de  ses  organes ,  soit  par  suite  des  infirmités  attachées  à 
sa  nature,  est  resté  ou  retombé ,  sous  le  rapport  de  la  raison , 
dans  l'état  d'enfance,  c'est  alors  un  interdit. 

Dans  le  quatrième  degré ,  si  l'homme  majeur,  sans  être  com- 
plètement imbécile  ou  en  démence,  est  dominé  par  des  passions 
qu'il  n'a  pas  la  force  de  dompter,  ou  doué  d'un  caractère  ou 
d'une  raison  trop  faible  pour  conduire  seul  ses  affaires ,  la  loi 
veat  alors  qu'il  soit  pourvu  d'un  conseil  judiciaire ,  sans  l'assis- 
tance duquel  il  ne  peut  faire  ou  consentir  les  actes  qui  compro- 
mettraient sa  fortune. 

Les  principes  sur  la  tutelle  des  mineurs  sont  divisés,  d'après 
le  Code  civil,  en  neuf  sections  : 

La  première  traite  de  la  tutelle  des  père  et  mère; 

La  seconde,  de  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère  ; 

La  troisième,  de  la  tutelle  des  ascendants; 

La  quatrième ,  de  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille  ; 

La  cinquième,  du  subrogé  tuteur  ; 

La  sixième,  des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle  ; 

La  septième,  des  causes  qui  rendent  incapable  d'être  tuteur: 
telles  sont  l'incapacité;  l'exclusion,  la  destitution  ; 
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La  haitiàme,  de  l'admiaistratioa  da  tatenr  ; 
La  neaviëme  s'occupe  des  comptes  de  tutelle. 


CHAPITRE  IL 
SECTION  I'«. 

OB  LA  TUTELLE  DBS  PÈRB  ET  HÂRB. 

Pendant  le  mariage,  le  père,  comme  chef  de  famille,  est  l'ad- 
ministrateur légal  des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs. 
11  est  comptable,  quant  à  la  propriété  seulement,  de  ceux  des 
biens  dont  la  loi  lui  donne  l'usufruit,  et,  quanta  la  propriété  et 
aux  revenus,  de  ceux  dont  il  n'a  pas  la  jouissance ,  soit  qu'ils 
aient  été  donnés  aux  enfants  sous  cette  condition,  soit  qu'ils  les 
aient  acquis  par  travail  et  par  industrie  séparés.  (G.  civ., 
art.  387  et  389.) 

Ce  droit  n'est  point  la  tutelle  proprement  dite ,  qui  ne  com- 
mence qu'après  la  mort  de  l'un  des  père  et  mère  ;  c'est  un  droit 
inhérent  à  la  puissance  paternelle  et  dont  le  père  ne  peut  être 
dépouillé. 
L«p4Mft-tai*ad-      ^  question  de  savoir  si  la  condition  que  le  père  d'un  enfant 
bf^UinSi  àBoâ  ^^^^'^  n'aura  pas  l'administration  des  biens  légués  à  son  enfant 
•i^tB*iumit'éS  est  très  controversée.  Certains  auteurs  prétendent  qu'on  ne  sau- 
!uS!ra  "qïu^DN^  rait  la  considérer  comme  attentatoire  à  la  puissance  paternelle  ; 
MrattpM^i*Miini.  ^jang  ce  cas-là,  en  effet,  l'intérêt  de  l'enfant  ne  doit-il  pas  primer 

les  droits  du  père?  et  les  tribunaux,  d'après  Duranton,  peuvent 
décider  dans  leur  sagesse  si  le  père  peut  être  privé  de  Tadmi* 
nistration  légale  des  biens  légués  à  son  enfant. 
Lcf  tribananx      Lcs  droits  dénTant  de  la  puissance  paternelle  ne  sont  pas 
Sw^ri!d2!ini^  dévolas  de  plein  droit  au  père  naturel  sur  ses  enfants  reconnus. 
nSM^*'M°dlkri^  Ainsi  le  père  naturel  n'a  pas  droit,  oommQ  le  père  légitime,  à 
ment  da  père  nm-  l'administration  des  biens  personnels  de  ses  enfants.  Les  tribu- 
^"^'  naux  peuvent,  pour  l'avantage  des  mineurs,  confier  l'administra- 

tion des  biens  à  la  mère.  (D.,  A.,  ii ,  488.) 

D'après  l'art.  390 ,  après  la  dissolution  du  mariage  arrivée 

par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux ,  la  tutelle  des 

enfants  mineurs  et  non  émancipés  appartient  de  plein  droit  au 

survivant  des  père  et  mère. 

Qwad  le  p4n      Ce  principe  soufifre  exception  dans  le  cas  de  l'art.  28  du  Code 

puiB '^if  u  ta.  pénal,  où  le  père  aura  encouru  une  condamnatfon  à  la  peine  des 

îJtowiT"'^''  travaux  forcés  à  temps ,  de  la  détention ,  de  la  réclusion  ou  du 

bannissement;  dans  ce  cas,  il  encourt  la  dégradation  civique,  et 
il  ne  peut  être  tuteur  de  ses  enfants  que  sur  l'avis  du  conseil  de 


QMito  diflfawoe      Quant  à  la  mère^  elle  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tuteUe  de 
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ses  enfants,  mais  elle  doit  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  y  «-t-u  ntre  i* 
ait  fait  nommer  un  tuteur.  (Art«  394.)  oS^d/û^i^^ 

La  seconde  différence  entre  la  tutelle  du  père  et  celle  de  la     Qu^doitrainie 
mère  consiste  eti  ce  que  la  tutelle  du  père  ne  peut  être  limitée  derin^étadê^raî 
par  personne,  tandis  que  si  le  père  conçoit  de  l'inquiétude  sur  époSTcofnnM^tu" 
la  capacité  de  son  épouse  il  peut,  sans  lui  ôter  la  tutelle ,  lui  *i^f 
désigner,  soit  par  acte  de  dernière  volonté,  soit  par  une  décla- 
ration faite  devant  notaire  ou  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où 
il  se  trouve,  assisté  de  son  grefQer,  un  conseil  spécial  sans  l'avis 
duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 

Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  est  nommé, 
la  mère  tutrice  est  habile  h  faire  les  autres  sans  son  assistance. 
(Art.  391-392.) 

Une  troisième  différence  entre  la  tutelle  du  père  et  celle  de  la 
mère  consiste  en  ce  que  le  père  qui  se  remarie  n'en  conserve 
pashooins  la  tutelle  de  ses  enfants,  sans  avoir  besoin  de  se  faire 
confirmer  tuteur. 

An  contraire,  la  mère  tutrice  qui  veut  se  remarier  doit,  avant     Que  doit  ftjn 
le  mariage,  convoquer  le  conseil  de  famille,  qui  décide  si  la  !l^teMnuuie?l 
ioteUe  doit  lui  être  conservée.  A  défaut  de  cette  convocation, 
elle  perd  la  tutelle  de  plein  droit,  et  son  nouveau  mari  est  soli- 
dairement responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'il  a 
indûment  conservée. 

Lorsque  le  conseil  de  famille  dûment  convoqué  conserve  la 
tatelle  à  la  mère ,  il  lui  donne  nécessairement  pour  cotuteur  le 
second  mari ,  qui  devient  solidairement  responsable ,  avec  sa 
femme,  de  la  gestion  postérieure  au  mariage.  (Art.  396.) 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si     ia  *^^*^ 
la  tutelle  légale  d'un  enfant  naturel  appartient  de  plein  djtoit  au  partiMit-eUe  % 
père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu.  Les  uns,  tels  que  Delvincourt  S2S,*5n^îîUu« 
et  Yazeille ,  veulent  qu'elle  soit  légale  ;  les  autres ,  tels  que  (ladTer 
Valette  et  Marcadé,  veulent  qu'elle  soit  dative. 

Quant  aux  enfants  admis  dans  les  hospices  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  dénojmnatioa  que  ce  soit,  ils  sont  sous  la  tutelle 
des  commissions  administratives  de  ces  maisons,  lesquelles  dé- 
signent un  de  leurs  membres  pour  exercer^  le  cas  advenant,  les 
fonctioBB  de  tuteur,  et  les  autres  forment  le  conseil  de  tutelle. 
(L.  15  pluv.  an  XIII,  art.  l*'.) 

Si,  lors  du  décès  du  mari ,  la  femme  est  enceinte ,  il  doit  être     q^iammÊÊÉmÊ 
nommé  on  curateur  au  ventre  par  le  conseil  de  famille.  ton^^^déod»  S 

A  la  naissance  de  l'enfant ,  la  mère  en  devient  tutrice,  et  le  l^jj^'f"**^ 
curateur  est  de  plein  droit  subrogé  tuteur. 
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^  SBGTION  U. 

DE  LÀ  TUTELLE  DÉFiRiB  PAR  LE  pARB  OU  LA  MÈRE. 

D«  qnéUfl  niA-  L'ait.  397  da  Gode  civil  donne  au  dernier  mourant  des  père 
^M^t  di*ï£  ^  ^^^^  ^®  ^^^^  individuel  de  choisir  un  tuteur,  parent  ou  même 
et  mèn  p«Bt-ii  étranger. 

à^S^fLafttttoÏÏ-      Cette  tutelle  ne  peut  être  déférée  que  de  l'une  des  manières 
■•"■'  suivantes  : 

1«  Par  acte  de  dernière  volonté  ; 

T  Par  déclaration  faite  devant  le  juge  de  paix,  assisté  de  son 
gi*effier  ; 
3®  Par  acte  devant  notaire  dans  les  formes  ordinaires.  (Art.  398.) 
Le  père  oa  u      Le  père  ou  la  mère  exclu  ou  destitué  de  la  tutelle  ne  peut 

îS?;:5Tc23:  choisir  un  tuteur. 

•tarva  tatenrr  H  ne  pourrait  être  membre  du  conseil  de  famille  (art.  445)  ;  il 

ne  peut,  à  plus  forte  raison,  déférer  la  tutelle. 

D'après  l'art.  399,  la  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la 
tutelle  des  enfants  de  son  premier  mariage  ne  peut  leur  choisir 
un  tuteur. 
A  qaeUet  oon-       D'après  l'art.  400,  si  la  mère  a  été  maintenue  dans  la  tutelle , 

^JJJnuïdMBU  ®^^®  P®"^  ^^^^  choisir  un  tuteur  ;  mais  son  choix  n'est  valable 

toteue    peot-eue  qa'autant  qu'il  est  confirmé  par  le  conseil  de  famille. 

choitir  on  taieor?      D'^p^ès  Tart.  404 ,  quaut  au  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère, 

il  n'est  pas  tenu  d'accepter  la  tutelle,  à  moins  qu'il  ne  soit  dans 
la  classe  des  personnes  qu'à  défaut  de  cette  élection  spéciale  le 
conseil  de  famille  eût  pu  en  charger. 

En  nommant  un  tuteur  testamentaire ,  le  survivant  peut  or- 
donner que  l'administration  de  la  personne  du  pupille  sera 
confiée  aux  soins  d'un  autre  individu. 


SECTION  m. 

DE  LA  TUTELLE  DBS  ASCENDANTS. 

Qv'aniTe.t.u  D'après  l'art.  402,  lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un 
m^oLTm  5Ï  tateur  par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  ap- 
AMiriiii  tuteur  par  particut  de  droit  à  son  aïeul  paternel;  à  défaut  de  celui-ci,  à  son 
mJTS^  pS»  aïeul  maternel ,  et  ainsi  en  remontant,  de  manière  que  l'ascen- 
et  aère  p         ^  dan t  paternel  soit  toujours  préféré  à  l'ascendant  maternel  du 

même  degré. 

D'après  Dalloz,  v'*  Tutelle^  p.  706,  à  défaut  d'acceptation  du 
tuteur  élu  par  le  survivant  des  père  et  mère,  la  tutelle  se  trouve 
déférée  aux  ascendants  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  tutelle  dative. 

D'après  l'art.  403 ,  si ,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de  l'aïeul 
maternel  du  mineur ,  la  concurrence  se  trouvait  établie  entre 
deux  ascendants  du  degré  supérieur  qui  appartinssent  tous  les 
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deux  à  la  ligne  paternelle  du  mineur,  la  tutelle  passera  de  droit 
i(  celui  des  deux  qui  se  trouvera  être  TaTeul  paternel  du  père  du 
mineur. 

D'après  l'art.  404 ,  si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux 
bisaïeuls  de  la  ligne  maternelle ,  la  nomination  sera  faite  par  le 
eonseil  de  famille ,  qui  ne  pourra  néanmoins  que  choisir  l'un  de 
ces  ascendants. 


SECTION  IV. 

Dfi  LA  TUTELLE  DÉFÉRÉE  PAR  LE  CONSEIL  DE  FAMILLE. 

D'après  Tart.  405,  lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé      Quand   a-t-on 
restera  sans  père  ni  mèie ,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  et  mère,  ni  {i^^ed!titc?'^  '"' 
ascendants  mâles,  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une  des 
qualités  ci-dessus  exprimées  se  trouvera  dans  les  cas  d'exclusions 
dont  il  sera  parlé  ci-après ,  ou  valablement  excuse ,  il  sera  pour\'u 
par  le  conseil  de  famille  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

Il  suit  de  là: 

1^  Que  l'on  n'a  recours  à  la  tutelle  dative  qu'à  défaut  des  trois 
premières  tutelles  ; 

2^  Que  la  tutelle  dative  doit  être  déférée  par  le  conseil  do 
famille. 

La  tutelle  peut  être  divisée  entre  un  tuteur  à  la  personne  et  un 
tuteur  aux  biens. 

D'après  l'art.  406,  le  conseil  de  famille  sera  convoqué  soit  sur  .  ^^  v»i  çout 
la  réquisition  et  à  la  diugence  des  parents  du  mineur,  de  ses  conseil  de  famaier 
créanciers  ou  d'autres  parties  intéressées,  soit  même  d'office  et  à 
la  poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur. 

Toute  personne  pourra  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  fait  qui 
donnera  lien  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

Le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  provoquer  et  pour- 
suivre d'office  une  délibération  du  conseil  de  famille;  il  n'apns 
davantage  qualité  pour  requérir  la  nullité  d'une  telle  délibéra- 
tion. (Voy.  Gilbert.) 

D'après  l'art.  407,  le  conseil  de  famille  serd  composé ,  non 
compris  le  juge  de  paix,  de  six  parents  ou  alliés ,  pris  tant  dans 
la  commune  où  la  tutelle  sera  ouverte  que  dans  la  distance  de 
deux  myriamètres,  moitié  du  côté  paternel,  moitié  du  côté 
maternel,  et  en  suivant  l'ordre  de  proximité  dans  chaque 
ligne. 

Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré,  et,  parmi  los 
parents  du  même  degré,  le  plus  âgé  à  celui  qui  le  sera  la 
moins. 

Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des  sœurs  ger-    peut-onêtrepitti 
maines  sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  du  nombre  des  six  ^^  "*»  membn» 

T.I.  8 
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(lans  un  coiweil  de 
famlUe? 


Qae  faot-il  têSm 
lonqu'll  n*y  a  pas 
Rur  les  lieux  ou 
dans  la  distance 
de  deux  myriamè- 
très  nii  nombre 
Aufflsant  de  pa- 
rents on  d'alliés 
dans  Tane  ou  l'an- 
tre df>9  llffneii  f 


parents  appelés  pour  composer  le  conseil  ;  car  si  les  firèrês  ger* 
mains  sont  au-delà  de  six  ,  ils  sont  tous  membres  do  conseil  de 
famille,  qu'ils  composent  seuls,  avec  les  veuves  d'ascendants  et  les 
ascendants  valablement  excusés,  s'il  y  en  a.  Si  les  frères  germains 
et  les  ascendants  ou  veuves  d'ascendants  ne  sont  pas  en  nombre, 
les  autres  parents ,  d'après  l'art.  408 ,  ne  sont  appelés  que  pour 
compléter  le  conseil. 

Les  veuvi's  d'ascendants  ou  les  ascendants  valablement  excusés 
doivent  être  convoqués  ;  ils  sont  membres  du  conseil  de  famille, 
mais  ils  n'en  sont  pas  nécessairement  membres  ;  ils  sont  libres 
d*y  assister  ou  de  n'y  pas  assister;  et  c'est  par  ce  motif  qu'ils 
ne  sont  pas  coiupris  dans  le  nombre  des  six  parents  nécessaires 
à  sa  composition.  (Art.  442,  4i3, 4i4.) 

Lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux  ou  dans  la  distance  de 
deux  myriamètres  un  nombre  suffisant  de  parents  on  d'alliés 
dans  l'une  ou  l'autre  des  lignes,  le  juge  de  paix  doit  appeler 
soit  des  parents  ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  distances , 
soit,  dans  la  commune  même,  des  personnes  connues  pour  avoir 
eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du 
mineur.  (Art.  409.) 

S'il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  attendre  et  que  le  bien  du 
mineur  l'exige,  le  juge  de  paix  peut  et  doit,  quand  même  il  y 
aurait  sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  de  parents  ou  alliés , 
permettre  de  citer,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  domici- 
liés ,  des  parents  ou  alliés  plus  proches  en  degrés  ou  de  mêmes 
degrés. 

Le  délai  accordé  aux  membres  du  conseil  de  famille  pour 
comparaître  est  réglé  par  le  juge  de  paix,  mais  de  manière 
qu'il  y  ait  toujours,  entre  la  citation  notifiée  et  le  jour  indiqué 
pour  la  réunion  du  conseil ,  un  intervalle  de  trois  jours  au  moins, 
quand  toutes  les  parties  citées  résident  dans  la  commune  on 
dans  la  distance  de  deux  myriamètres. 

Si ,  parmi  les  parties  citées ,  il  s'en  trouve  de  domiciliées  au- 
delà  de  cette  distance ,  le  délai  est  augmenté  d'un  jour  par  trois 
myriamètres. 

Toute  personne  qui  ne  comparait  pas  sur  la  citation  à  elle 
donnée  encourt  une  amende  qui  ne  peut  excéder  50  tr.,  et  que 
le  juge  de  paix  peut  prononcer  sans  appel. 

La  présence  des  trois  quarts  au  moins  des  membres  du  conseil 
de  famille  est  nécessaire  pour  qu'il  délibère  (art.  415);  et  toutes 
les  fois  que  les  délibérations  ne  sont  pas  unanimes,  l'avis  de 
chacun  des  membres  qui  le  composent  doit  être  mentionné  dans 
le  procès-verbal.  (C.  proc.  civ.,  art.  883.) 

Le  juge  de  paix  est  président  né  du  conseil  de  famille ,  dans 
lequel  il  a  voix  délibérative,  et  prépondérante  en  cas  de  partage. 
(Art.  446,  G.  civ.) 

Le  conseil  de  famille  est  appelé  à  s'occuper  de  tout  ce  qui 
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intéresse  le  mineur;  c'est  lui  qui  nomme  an  besoin  les  tuteurs, 
les  protateorSjles  subrogés  tuteurs  et  curateurs,  et  destitue  ceux 
qui  ont  malversé.  (Art.  395, 396, 405,  420, 446, 480,  G.  civ.) 


SECTION  V. 

DU  SUBROGÉ  TUnUR. 

Dans  toute  tutelle  il  y  aura  un  subrogé  tuteur  nommé  par  le 
conseil  de  famille.  (Art.  420.) 

Ses  fonctions  consisteront  :  1®  à  agir  pour  les  intérêts  du  mi- 
neur, lorsqu'ils  seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur  ; 

2*  A  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur  lorsque 
la  tutelle  devient  vacante ,  ou  qu'elle  est  abandonnée  par  ab- 
sence; 

3*  A  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  la  des- 
titution du  tuteur,  s'il  y  a  lieu  ; 

4®  A  obliger  le  survivant  des  père  et  mère  à  faire  inventaire 
des  effets  mobiliers  de  la  communauté  ; 

5®  A  veiller  à  ce  que  les  inscriptions  de  l'hypothèque  légale 
donnée  au  mineur  à  raison  de  la  gestion  du  tuteur  soient  prises 
sans  délai  sur  les  biens  de  ce  dernier,  même  à  faire  faire  les- 
dites  inscriptions  ; 

6*  A  répondre  à  la  demande  en  réduction  d'hypothèque 
formée  par  le  tuteur,  lorsque  l'hypothèque  n'a  pas  été  restreinte 
par  l'acte  de  tutelle.  (G.  civ.,  art.  420,  424,  446,  1442,  2i37, 
2143.) 

Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cessent  à  la  même  époque  que 
la  tutelle. 

Les  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle ,  qui  en  rendent  inca- 
pable, en  font  exclure  ou  destituer,  s'appliquent  à  la  tutelle 
subrogée.  (Art.  424.) 


SECTION  VI. 

DBS  CAUSES  QUI  DISPENSENT  DE  LA  TUTELLE. 

B'après  l'art.  427,  sont  dispensés  de  la  tutelle  : 

Les  personnes  désignées  dans  les  titres  3,  5^  6,  8, 9, 10  et  11 
deractedul8mail804; 

Les  présidents  et  conseillers  à  la  Cour  de  cassation,  le  procu-  prMd«iititteoB- 
reur  général  et  les  avocats  généraux  en  la  même  Cour,  la  Cour  ff^^j^jj^^*'" 
des  comptes  (L.  6  sept.  1807,  art.  7),  les  préfets; 

Tous  les  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans  un  dé»  j^pnettomMim 
paiement  autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit. 


ptibitat. 
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fi 


Xotairc.1. 


lUlitairei  en  M- 
iitM  de  senrlee. 


Qne  doit  pro- 
dnlrc  le  fonction- 
naire qui  A  une 
mlnlon  non  au- 
thentique pour  Bê 
faire  dispenser  de 
la  tutelle? 

Quand  un  ëtran- 
l^er  peut-il  être 
forcé  d'aocepter 
une  tutelle? 


IndiTidu  Agé  de 
soixante-cinq  anii. 


Inillrilu  Infirme. 


Deux  tutelles. 


Le  père  de  cinq 
enfants  légitimes. 


Que  doit  faire 
le  tuteur  présent 
qui  f  nommé ,  veut 
se  faire  excuHer? 


Dans  quel  di^lai 
le  tuteur  qui  veut 
se  faire  excuser 
doit-il  ai^ir,  s'il  n'a 
pa«  as»istéà  la  dé- 
libération du  con- 
seil do  famille  ? 


Qui    est-oe  qui 


Les  notaires  soot  des  foactionnaires  publics  dans  le  sens  de 
Tari.  427,  et  sont  dès  lors  dispensés  de  la  tutelle  dans  un  dépar- 
tement autre  que  celui  où  ils  exercent. 

D'après  l'art.  428,  sont  également  dispensés  de  la  tutelle  : 

Les  militaires  en  activité  de  service  et  tous  les  autres  citpyens 
qui  remplissent  hors  du  territoire  du  royaume  une  mission  pour 
le  chef  de  l'État. 

Si  la  mission  est  non  authentique,  et  contestée,  la  dispense  ne 
peut  être  prononcée  qu'après  la  présentation,  faite  par  le  récla- 
mant, du  certificat  du  ministre  dans  le  département  duquel  se 
place  la  mission  articulée  comme  excuse.  (Art.  429.) 

D'après  l'art.  432 ,  tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut 
être  forcé  d'accepter  la  tutelle  que  dans  le  cas  on  il  n'existerait 
pas,  dans  la  distance  de  quatre  myriamètres,  des  parents  ou 
alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle. 

Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  accomplis  peut  refuser 
d'être  tuteur,  et  celui  qui  a  été  nommé  à  cet  â^e  peut,  à 
soixante-dix  ans  ,  se  faire  décharger  de  la  tutelle.  (Art.  433.) 

Est  aussi  dispensé  de  la  tutelle  tout  individu  atteint  d'une 
infirmité  grave  et  dûment  justifiée  ;  il  peut  même  s'en  faire  dé- 
charger si  cette  infirmité  lui  est  survenue  depuis  sa  nomination. 
(Art.  434.) 

D'après  l'art.  435,  deux  tutelles  sont,  pour  toutes  personnes, 
une  juste  dispense  d'en  accepter  une  troisième. 

D'après  l'art.  436,  ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  sont  dis- 
pensés de  toute  tutelle  autre  que  celle  desdits  enfants. 

Les  enfants  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées  de 
la  république  seront  toujours  comptés  pour  opérer  cette  dis- 
pense. 

Les  autres  enfants  ne  seront  comptés  qu'autant  qu'ils  auront 
eux-mêmes  laissé  des  enfants  actuellement  existants. 

D'après  l'ait.  437,  la  survenance  d'enfants  pendant  la  tutelle 
ne  pourra  autoriser  le  tuteur  à  abdiquer. 

D'après  fart.  4.'I8,  si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibé- 
ration qui  lui  défère  la  tutelle,  il  devra,  sur-le-champ  et  sous 
peine  d'être  déclaré  non  recevable  dans  toute  réclamation  ulté- 
rieure, proposer  ses  excuses ,  sur  lesquelles  le  conseil  de  famille 
délibérera. 

Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  délibération  qui  lui  a 
déféré  la  tutelle,  il  pourra  faire  convoquer  le  conseil  de  famille 
pour  délibérer  sur  ses  excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le  délai  de 
trois  jours  à  partir  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  de 
sa  nomination,  lequel  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois 
myriamètres  de  distance  du  lieu  de  son  domicile  à  celui  de  Tou- 
vertu re  de  la  tutelle  ;  passé  ce  délai,  il  sera  non  recevable. 

D'après  Vajci,  440 ,  si  les  excuses  sont  rejetées ,  le  toteur 
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pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  les  faire  admettre  ;  supporte  i<m  tniê 
mais  il  sera,  pendant  le  litige,  tenu  d'administrer  provisoire-  *»«***»«**»«•• 
ment. 

S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle,  ceux  qui  auront 
rejeté  l'excuse  pourront  être  condamnés  aux  frais  de  l'instance, 

S'il  succombe,  il  sera  condamné  lui-même. 


SECTION  VII. 

DB  L*INGAPAC1TÉ  DBS  EXCLUSIONS  ET  DESTITUTIONS  DE  LA  TUTELLE. 

D'après  l'art.  442,  ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres  du 
conseil  de  famille  : 

1'  Les  mineurs ,  excepté  le  père  ou  la  mère  ;  Mineur». 

2*  Les  interdits  ;  interdite. 

3^  Les  femmes  mariées  autres  que  la  mère  et  les  ascen-  Femmes  mariées, 
dantes  ; 

4"*  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  ou  mère  ont  avec  le  personnes  om 
mineur  un  procès  dans  lequel  l'état  du  mineur,  sa  fortune  ou  opp^ét'  iS  m^ 
une  partie  notable  de  ses  biens  sont  compromis  ;  «««r* 

5^  Ceux  qui  sont  condamnés  à  une  peine  afflictive  ou  infa-      indiTidas  con- 
mante  ne  peuvent  être  tuteurs.  Une  condamnation  de  cette  na-  ^'*^^'' 
tore  entraîne  même  la  destitution,  dans  le  cas  oii  il  s'agirait  d'une 
tutelle  antérieurement  déférée.  (Art.  443.) 

6*  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et  même  destitnables  s'ils  o*ns  dune  in- 
sont  en  exercice,  les  gens  qui  ont  une  inconduite  notoire  '^^^^^  notoire. 
(Art.  444}  ; 

7*  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  ou  l'infidélité,  oens  incapables. 
(Art.  445.) 

Les  causes  d'exclusion  des  conseils  de  famille  énumérées  dans 
les  art.  442  et  445  du  Gode  civil  sont  les  seules  qui  peuvent  être 
admises.  Ces  articles  sont  limitatifs  et  non  démonstratifs. 

Le  failli  conserve,  malgré  sa  faillite,  le  droit  d'être  membre 
d'an  conseil  de  famille. 

Le  principe  que  la  partie  adverse  d'un  mineur  ne  peut  être 
membre  du  conseil  de  famille  est  applicable  alors  que  cette 
partie  est  son  propre  frère.  (D.,  P.,  32,  2,  174.) 

La  mère  tutrice  qui  perd  la  tutelle  pour  s'être  remariée  sans 
avoir  accompli  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  l'art.  895 , 
peut  et  doit  être  membre  du  conseil  de  famille. 

L'étranger  qui  ne  jouit  pas  en  France  des  droits  civils  ne  peut 
être  investi  d'une  tutelle.  (D.,  P.,  38,  2, 147.) 

Le  Français  qui  perd  sa  qualité  de  Français  devient  inhabile 

à  la  tutelle.  LUndi^idu  exdu 

D'après  l'art.  445,  tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué  ou  destitua  dûme 
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totolle  pevt-a  être 

BlMBbN  d*iniOOII- 

■eil  de  famille  ? 

Par  qoeUea  per- 
•oimes  peat  écre 
provoquée  U  def- 

11101100? 


La  déUbérafcloB 
da  eoaaeil  de  fa- 
nUDe  doit-elle  être 
moUvêeP 


La  dAlbératlon 
da  conseil  de  fa- 
mille oui  6te  la 
tnteDe  à  la  femme 
remariée  doit-elle 
tire  mottrée? 


d'ane  tutelle  ne  pourra  être  membre  d*un  conseil  de  famille. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  destitution  de  tuteur,  elle 
sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille ,  convoqué  à  la  diligence 
soit  du  subrogé  tuteur,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convoca- 
tion quand  elle  sera  formellement  requise  par  un  ou  plusieurs 
parents  ou  alliés  du  mineur,  au  degré  de  cousin  germain  ou  à 
des  degrés  plus  proches. 

D'après  l'art.  447,  toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui 
prononcera  l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur  sera  motivée 
et  ne  pourra  être  prise  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le 
tuteur. 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille  portant  qu'une  mère 
qui  se  remarie  ne  doit  pas  conserver  la  tutelle  de  ses  enfants  ne 
sont  pas  soumises  à  la  nécessité  d'être  motivées  ;  il  n'en  est  pas 
comme  des  délibérations  portant  exclusion  ou  destitution. 

Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération ,  il  en  sera  fait  mention , 
et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

S'il  y  a  réclamation ,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  l'homologa- 
tion de  la  délibération  devant  le  tribunal  civil ,  qui  prononcera, 
sauf  appel. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas ,  faire 
assigner  le  subrogé  tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu  en 
la  tutelle.  (Art.  448.) 

Si  le  subrogé  tuteur  néglige  de  faire  homologfuer  la  délibéra- 
tion portant  destitution  ,  le  plus  proche  parent  qui  a  provoqué 
cette  destitution  peut  alors  agir  en  son  lieu  et  place. 

D'après  l'art.  449,  les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la 
convocation  pourront  intervenir  dans  la  cause,  qui  sera  instruite 
et  jugée  conune  aflaire  urgente. 


SECTION  VIII. 


DE  l'administration  DU  TUTEUR. 


teorenoequloon- 
oeme  les  biens  do 
minewf 


QaeUes  eoiit  les      Lc  tutcur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur,  et  le  repré- 
mt^ftlitoraa''ta-  seutora  daus  tous  les  actes  civils. 

Il  administrera  les  biens  en  bon  père  de  famille ,  et  répondra 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  d'une  mauvaise 
gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les  prendre  à 
ferme,  à  moins  que  le  conseil  de  fomilie  n'ait  autorisé  le  subrogé 
tuteur  à  lui  en  passer  bail ,  ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit 
ou  créance  contre  son  pupille.  (Art.  450.) 
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Actes  que  le  tuteur  peut  faire  seul  sans  l'autorisation  du  conseil 

de  famille. 

Il  peut  faire  des  actes  d'administration. 

Ainsi,  l**  le  tuteur  peut  transférer  des  inscriptions  de  rente 
de  cinq  pour  cent  consolidés,  quand  la  rente  de  cinq  pour  cent 
àtransférer  n'excède  pas  cinquante  francs.  (L.  24  mars  4806.  ) 

^  n  peut  transférer  une  action  de  la  Banque  ou  des  actions 
tontes  les  fois  que  le  montant  de  plusieurs  actions  n'excède  pas 
en  totalité  une  action  entière. 

3*  Duranton  admet  que  le  tuteur  peut  céder  le<5  rentes  sur 
particnliers  au-dessous  de  cinquante  francs  sans  l'observation 
d'aucune  formalité.  Duranton  applique  aussi  aux  rentes  sur 
particuliers  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  24  mars  4806, 
relative  aux  rentes  sur  l'État. 

4*  Le  tuteur,  d'après  Delvincourt  et  Zachariœ,  peut  céder  une 
créance  mobilière  du  mineur  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille. 

5^  Le  tuteur  peut,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  faire 
des  offres  réelles  tendant  à  l'exercice  de  la  faculté  de  réméré  : 
c'est  là  un  acte  purement  conservatoire. 

6^  Le  tuteur  peut  poursuivre  et  obtenir  le  remboursement  des 
capitaux  du  mineur. 

7^  Cependant  le  conseil  de  famille  peut  imposer  au  tuteur 
datif  des  conditions  d'administration  non  prévues  par  la  loi  : 
par  exemple ,  décider  que  le  tuteur  ne  pourra  ni  toucher  ni 
placer  des  capitaux  sans  le  concours  du  subrogé  tuteur. 

8°  Les  baux  des  mineurs ,  d'après  l'art.  4748 ,  se  trouvent 
soumis  aux  règles  relatives  aux  baux  des  biens  des  femmes 
mariées  ;  il  faut  donc  se  reporter  aux  art.  4429  et  4430. 

Ainsi ,  le  tuteur  ne  peut  passer  de  baux  pour  un  temps  ex- 
cédant neuf  années ,  ni  les  renouveler  plus  de  trois  ans  avant 
Texpiration  du  bail  courant ,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux ,  et  de 
plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque  s'il  s'agit  de  maisons. 
(Art.  4429,  4430  et  4748.) 

9*  Le  tuteur,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  sa  nomination  dû- 
ment connue  de  lui,  doit  requérir  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont 
été  apposés,  et  faire  procéder  immédiatement  à  l'inventaire  des 
biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé  tuteur.  (Art.  451. — 
Voy.  Inventaire  après  succession,), 

4(y*  S'il  est  dû  quelque  chose  au  tuteur  par  le  mineur,  le  tu- 
teur est  tenu  de  le  déclarer  dans  l'inventaire,  à  peine  de  dé- 
chéance, et  ce  sur  la  réquisition  que  le  notaire  doit  lui  en  faire, 
et  dont  mention  est  faite  au  procès- verbiil. 

14*  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  de  famille 
la  somme  à  laquelle  doit  commencer  l'emploi,  il  devra,  après  le 
délai  de  six  mois,  les  intérêts  de  cette  somme  au  pupille. 


Qneli  sont  les 
actes  que  le  tuteur 
peut  faire  seul 
sans  rantorisatlon 
du  conseil  de  fa- 
mille? 

Transfert  de  ren- 
tes. 


Cession  d'action 
de  la  Banque. 


Cession  de  ren- 
tes sur  particu- 
liers. 


Cession  de  cré- 
ance mobilière. 


Offres  réelles  en 
matière  de  réménS. 


Remboursement 
de  capitaux. 


Baux. 


Inventaire. 


Déclaration  im- 
portante du  tu- 
teur àrinventalre. 
(Art.  451.) 
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Actes  que  no 
peut  faire  le  tu- 
tear  sans  Tautori- 
Mtion  du  conseil 
de  famille. 

Vente  du  mobi- 
lier avec  aaroriia« 
tionda  conseil  de 
famille,  en  pré- 
sence da  sabrog^ 
tuteur. 


Emprunt,  alié- 
nation ,  hypothè- 
que. 


Aatorisation  du 
conseil  de  famille. 


Ilomoloi^ation 
du  tribunal. 


Vente   des  im- 
meubles. 


Arcoptalion  et  ré - 
pudiatlon  de  suc- 
cession. 


AooeptatiOB  de 
donation. 


Actes  que  le  tuteur  ne  peut  faire  sans  l'autorisation  du  conseil 

de  famille, 

1»  Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'inventaire ,  le  tuteur 
doit  faire  vendre,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères 
reçues  par  un  officier  public,  et  après  affiches  ou  publications 
dont  le  procès-verbal  doit  faire  mention,  tous  les  meubles  autres 
que  ceux  que  le  conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver 
en  nature.  (Voy.  Vente  du  mobilier  après  succession,) 

S'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants,  la  vente  se 
fait  suivant  la  forme  prescrite  pour  les  biens  saisis-exécutés. 
(Voy.  Saisie-exécution,) 

2^  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  emprunter 
pour  le  mineur,  ni  aliéner,  ni  hypothéquer  ses  biens,  sans  y  être 
autorisé  par  le  conseil  de  famille. 

Cette  autorisation  ne  doit  être  accordée  que  lorsqu'il  y  a  ab- 
solue nécessité  ou  un  avantage  évident  pour  le  mineur. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  ne  doit  accorder  son 
autorisation  qu'après  qu'il  a  été  constaté  par  un  compte  som- 
maire ,  présenté  par  le  tuteur,  que  16s  deniers,  effets  mobiliers 
al  revenus  du  mineur  sont  insuffisants. 

Le  conseil  de  famille  est  Tenu  d'indiquer,  dans  tous  les  cas, 
les  immeubles  qui  devront  être  vendus  de  préférence,  et  toutes 
les  conditions  qu'il  jugera  utiles.  (G.  cîv.,  art.  457.) 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  cet  objet 
ne  seront  exécutées,  dit  l'art.  458,  qu'après  que  le  tuteur  en 
aura  demandé  et  obtenu  l'homologation  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  qui  y  statuera  dans  la  chambre  du  conseil, 
après  avoir  entendu  le  ministère  public. 

L'homologation  est  demandée  et  ordonnée  suivant  la  forme 
expliquée  à  l'article  Avis  de  parents. 

3**  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  vendre  les  immeubles  d'un  mineur  ou 
d'un  interdit ,  la  vente  ne  peut  être  ordonnée  que  d'après  un  avis 
de  parents,  homologué  par  le  tribunal  civil  sur  les  conclusions 
du  nainistère  public.  (G.  civ.,  art.  457  et  458.  —  Voy.  art.  953 
et  suiv..  Vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs.) 

Cet  avis  ne  sera  pas  nécessaire  si  les  biens  appartiennent  en 
même  temps  à  des  majeurs  ;  et  si  la  vente  est  poursuivie  par 
oux,  il  sera  procédé  alors  conformément  au  titre  des  Partages 
et  Licitations,  (Voy.  art.  966  et  suiv.,  Des  partages  et  licitations.) 

4^  D'après  l'art.  454,  le  tuteur  ne  peut,  sans  une  autorisation 
[»réalable  du  conseil  de  famille ,  accepter  ni  répudier  une  suc- 
cession échue  au  mineur;  l'acceptation  ne  doit  avoir  lieu  que 
sous  bénéfice  d'inventaire.  (G.  civ.,  art.  454.) 

5"  La  donation  faite  au  mineur  ne  peut  être  acceptée  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille.  (Art.  463.) 


LES   COMPTES  DE  TUTELLE. 
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Partage   «ntre 
niajeun     et    ni- 


neurt. 


Action  Immobi- 


Uère. 


^  Le  partage  ou  le  mineur  est  intéressé  doit  être  fait  suivant 
les  formes  du  partage  judiciaire.  Ce  mode  de  partage  est  néces- 
saire  lorsqu'il  y  a  parmi  les  copartageants  des  absents,  des 
interdits,  des  mineurs  ou  des  personnes  qui  leur  sont  assimilées. 
(Art.  907  et  suiv.,  C.  proc.  civ.)  L'autorisation  du  conseil  de 
famille  est  nécessaire  au  tuteur,  pour  provoquer  le  partage  ; 
mais  il  peat  répondre  à  une  demande  en  partage  sans  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille.  (Art.  465.) 

7*"  Ancnn  tuteur  ne  peut  introduire  en  justice  une  action  re- 
lative aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni  acquiescer  à  une 
demande  relative  aux  m<^mes  droits,  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille.  (Art.  464.)      . 

8*  D'après  l'art.  i398,  le  mineur  habile  à  contracter  mariage 
est  habile  à  consentir  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est  tSge.      ^  ^*' 
susceptible  ;  et  les  conventions  et  les  donations  qu'il  y  a  faites 
sont  valables,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté  des  personnes  dont  le 
consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage. 

9*  L'art.  467  ne  permet  au  tuteur  de  transiger  au  nom  du 
mineur  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille, 
et  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  procureur  de 
la  république.  La  transaction  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a 
été  homologuée  parle  tribunal,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public. 

SECTION  IX. 


DonaUoD    par 


TranMOllon. 


LES  COMPTES  DE  TUTELLE. 


D  après  l'art.  469,  tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion 
lorsqu'elle  finit. 

Outre  le  compte  définitif,  tout  tuteur  autre  que  le  père  ou  la 
mère  peut  être  tenu,  même  durant  la  tutelle ,  de  remettre  au 
subrogé  tuteur  des  états  de  situation  de  sa  gestion  aux  époques 
que  le  conseil  de  famille  aurait  jugé  à  propos  de  fixer,  sans 
néanmoins  que  le  tuteur  puisse  être  astreint  à  en  fournir  plus 
d'au  chaque  année. 

Ces  états  sont  rédigés  et  remis  sans  frais  sur  papier  non 
timbré,  et  sans  lacune  formalité  de  justice. 

Si  le  conseil  de  famille  n'a  pas  prescrit  la  remise  de  ces  états, 
le  subrogé  tuteur  ne  peut  l'exiger. 

L'obligation  imposée  au  tuteur  de  rendre  compte  h  la  fin  de  sa 
gestion  est  commune  : 

1*  A  la  mère  qui  n'accepte  pas  la  tutelle  ,  mais  qui  doit  en 
remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur 
(Art.394,C.civ.); 

2»  A  la  mère  remariée  et  à  son  nouveau  mari,  pour  le  temps 
qu'elle  a  indûment  géré  la  tutelle  (Art.  395,  C.  civ.)  ; 

3"^  Au  tuteur  dont  les  excuses,  rejetées  d'abord  par  le  conseil 
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de  famille,  ont  été  admises  ensuite  par  le  tribunal,  et  qui  doit 
administrer  provisoirement  pendant  le  litige  (Art.  440,  G.  civ.); 

4®  An  caratenr  an  ventre,  qui  doit  veiller  à  la  conservation  des 
biens  jusqu'à  raccouchement  de  la  femme  enceinte  au  décès  de 
son  mari; 

5*  Aux  héritiers  du  tuteur,  qui  sont  responsables  de  la  gestion 
de  leur  auteur  et  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la  nomioation 
d'un  nouveau  tuteur  (Art.  419,  G.  civ.)  ; 

6^  Enfin  à  tous  ceux  qui ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ont 
administré  les  biens  du  mineur  (Art.  1373,  1993). 

Le  législateur,  craignant  à  juste  titre  l'ascendant  que  peut 
avoir  et  conserver  le  tuteur  sur  son  pupille,  vent  que  tout  traité 
intervenu  entre  le  tuteur  et  le  mineur  soit  nul  s'il  n'a  été  pré- 
cédé de  la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des 
pièces  justificatives,  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  l'oyant- 
compte,  dix  jours  au  moins  avant  le  traité.  (Art.  472,  G.  civ.) 

Lorsque  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations,  elles  seront 
poursuivies  et  jugées  comme  les  autres  contestations  en  matière 
civile.  (Art.  473.) 

D'après  l'art.  474,  la  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû 
par  le  tuteur  portera  intérêt,  sans  demande,  à  compter  de  la 
clôture  du  compte. 

Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relativement  aux 
faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans  à  compter  de  la 
majorité. 
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COTÉ  PRATIQUE  DE  LA  TUTELLE. 

I.  —  Avis  de  parents, 

G'est  une  délibération  prise  en  conseil  de  famille,  sous  la  pré- 
sidence du  juge  de  paix,  par  les  parents  ou  amis  d'un  mineur, 
d'un  interdit  ou  d'un  absent ,  sur  des  choses  qui  intéressent  leur 
personne  ou  leurs  biens. 

I®  Il  faut  une  cédule  pour  convoquer  le  conseil  de  famille,  mais 
de  manière  qu'il  y  ait  toujours,  entre  la  citation  et  le  jour  indiqué 
pour  laréunion  du  conseil,  un  intervalle  de  trois  jours  au  moins, 
quand  toutes  les  p€a*ties  résideront  dans  la  commune  ou  dans  la 
distance  de  deux  myriamètres.  (Art.  882,  G.  proc.  civ.) 

Gette  assemblée  se  tiendra  chez  le  juge  de  paix  ;  la  présence 
au  moins  des  trois  quarts  de  ses  membres  convoqués  sera  néces- 
saire pour  qu'elle  délibère.  (Art.  415,  G.  civ.) 

2^  Une  délibération  du  conseil  de  famille  aura  lieu  après  la 
citation  faite  aux  membres  qui  doivent  le  composer,  soit  à  la  ré- 
quisition et  diligence  du  mineur,  de  ses  créanciers  ou  d'antres 
parties  intéressées,  soit  même  d'office  ou  à  la  poursuite  du  juge 
de  paix  du  domicile  du  mineur.  (Art.  406,  414,  G.  civ.) 
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La  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge  de  paix,  qui  y 
aura  voix  délibérante  et  prépondérante  en  cas  de  partage  lors- 
qu'il n'y  aura  pas  unanimité.  L'avis  de  chacun  des  membres 
qai  le  composent  sera  mentionné  dans  le  procès-verbal ,  et  sans 
qa'il  y  soit  nécessaire  d'appeler  en  conciliation.  (Art.  883, 
C.  proc.  civ.;  416,  G.  civ.) 

S**  Notification  doit  être  faite  de  la  délibération  du  conseil  de 
famille  à  celui  qui  n'était  pas  présent  et  qui  a  été  nommé  tuteur. 
Elle  sera  faite  dans  les  trois  jours  de  la  délibération,  outre  un 
joar  par  trois  myriamëtres  de  distance  entre  le  lieu  oii  s'est 
tenae  l'assemblée  et  le  domicile  du  tuteur.  (Art.  882,C.  proc.  civ.) 

4**  Une  assignation  peut  être  faite  pour  demander  la  réfor- 
mation d'une  délibération  du  conseil  de  famille.  Le  tuteur,  le 
subrogé  tuteur,  même  les  membres  de  l'assemblée ,  peuvent  se 
pourvoir  contre  la  délibération.  (Art.  883,  G.  proc.  civ.) 

o**  II  faut  un  jugement  pour  réformer  la  délibération  du  conseil 
de  famille.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  délibération  sujette  à  homolo- 
gation, une  expédition  sera  présentée  au  président,  lequel  ordon- 
nera la  communication  au  ministère  public  et  commettra  un 
juge  pour  faire  le  rapport  au  jour  indiqué.  L'affaire  sera  jugée 
sommairement.  (Art.  884,  G.  proc.  civ.) 

6^  Toute  demande  en  homologation  du  conseil  de  famille  doit 
être  présentée  par  requête.  (Art.  885,  886,  G.  proc.  civ.) 

7*  Une  demande  en  homologation  d'une  délibération  du  con- 
seil de  famille  doit  être  présentée  contre  le  tuteur  par  un  des 
membres  du  conseil  de  famille,  dans  le  cas  où,  dans  le  délai  fixé 
parla  délibération,  ou,  à  défaut  de  fixation,  dans  le  délai  de 
quinzaine,  elle  n'a  pas  été  demandée.  (Art.  887,  G.  proc.  civ.) 

8*  Une  opposition  à  une  homologation  de  délibération  du  con- 
seil de  famille  peut  être  faite  par  ceux  des  membres  de  l'assem- 
blée qui  croiront  devoir  s'opposer  à  l'homologation.  (Art.  888, 
C.  proc.  civ.) 

Û*  Une  assignation  doit  être  faite  à  l'opposant  pour  être  pré- 
seot  à  l'homologation.  (Art.  888,  G.  proc.  civ.) 

IL  —  Reddition  de  compte, 
La  reddition  de  compte  envisagée  au  point  de  vue  pratique. 

On  appelle  reddition  de  compte  l'acte  qui  présente  l'état 
détaillé  de  ce  qu'une  personne  a  reçu  ou  dépensé  dans  une  ges- 
tion dont  elle  était  chargée  pour  une  autre.  On  appelle  reliquat 
rexcédant  de  la  recette  sur  la  dépense,  et  avance  le  contraire. 

1*  Il  fant  une  assignation  en  reddition  de  compte:  c'est  le  pre- 
mier acte  de  procédure  en  pareil  cas. 

Les  comptables  commis  par  justice  seront  poursuivis  devant 
les  juges  qui  les  auront  commis,  les  tuteurs  devant  les  juges  du 
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liea  où  la  tutelle  a  été  déférée,  et  tous  les  autres  comptables 
devant  le  juge  de  leur  domicile.  (Art.  527,  G.  proc.  civ.) 

2*  Il  faut  un  jugement  pour  condamner  un  comptable  à  rendre 
compte.  Ce  jugement  fixera  le  délai  dans  lequel  le  compte  sera 
rendu ,  et  commettra  un  juge.  Le  délai  fixé  par  le  jugement , 
alors  même  qu'il  est  contradictoire ,  ne  court  qu'à  partir  de  sa 
8ignifi(!ation.  (Art.  530,  G.  proc.  civ.) 

Un  jugement  peut  être  rendu  qui  donne  acte  de  Toffre  de 
rendre  compte  et  ordonne  le  compte. 

3®  En  cas  d'appel  d'un  jugement  qui  aura  rejeté  une  demande 
en  reddition  de  compte,  l'arrêt  infirmatif  renverra,  pour  la  reddi- 
tion et  le  jugement  du  compte,  au  tribunal  où  la  demande  avait 
été  formée ,  ou  à  tout  autre  tribunal  de  première  instance  que 
l'arrêt  indiquera.  (Art.  528,  G.  proc.  civ.) 

4^  Si  le  compte  a  été  rendu  et  jugé  en  première  instance, 
l'exécution  de  l'arrêt  infirmatif  appartiendra  à  la  Gour  qui  l'aura 
rendu,  ou  à  tout  autre  tribunal  de  première  instance  que  l'arrêt 
indiquera. 

5^  Si  le  préambule  du  compte,  en  y  comprenant  la  mention 
de  l'acte  ou  du  jugement  qui  aura  commis  le  rendant,  et  du  juge- 
ment qui  aura  ordonné  le  compte,  excède  six  rôles ,  l'excédant 
ne  passera  pas  en  taxe.  (Ordon.  1667,  tit.  XXIX  ^  art.  26. — 
G.  proc.  civ.  1031,  tarif  75.) 

6^  Une  requête  doit  être  présentée  au  juge-commissaire,  afin 
d'obtenir  l'indication  des  jour,  lieu,  heure  auquel  l'oyant  devra 
être  assigné  pour  assister  à  la  présentation  du  compte.  (On  ap- 
pelle oycrn/ celui  auquel  le  compte  doit  être  rendu.)  —  (Art.  534, 
G.  proc.  civ.) 

7*  Une  constatation  peut  être  faite,  sur  le  procès-verbal  du 
juge-commissaire,  du  retard  apporté  dans  le  rétablissement  des 
pièces  et  des  conclusions  tendant  aux  condamnations  prescrites 
par  l'art.  107. 

L'art.  107  du  Gode  de  procédure  civile  condamne  à  une  amende 
de  10  fr.  par  jour  de  retard  les  avoués  qui  n'ont  pas  remis  les 
pièces  données  en  communication. 

8®  Une  sommation  dé  comparaître  devant  le  juge-commissaire 
est  adressée  aux  parties  pour  fournir  leurs  explications  et 
réponses  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire. 

9*  Une  sommation  est  faite  à  celui  auquel  doit  être  rendu  le 
compte ,  afin  qu'il  comparaisse  à  l'audience  et  puisse  être  présent 
au  rapport  qui  sera  fait  par  le  juge-commissaire.  Get  acte  de 
procédure  a  lieu  lorsque  l'oyant  ne  s'est  pas  présenté  devant  le 
juge-conmiissaire  au  jour  indiqué  par  la  soumiation.  (Art.  53A, 
G.  proc,  civ.) 

10<>  Un  jugement  est  alors  rendu  sur  la  reddition  de  compte. 
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CHAPITRE  III. 
DE  l'Émancipation. 

Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage. 
(Art.  476,  C.  civ.) 

D'après  l'art.  477,  le  mineur,  même  non  marié,  pourra  être  AqneUa^poqu» 
émancipé  par  son  père,  ou,  à  défaut  de  père,  par  sa  mère,  lors-  (SrTéïïïïciîTpw 
qu'il  aura  atteint  l'âge  de  quinze  ans  révolus.  "^  p*"  •*  ™*"»' 

Celte  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclaration  du  père  ixeimuioB  de- 
ou  de  la  mère,  reçue  parle  juge  de  paix,  assisté  de  son  greffier.  p2^  '*  ^"^  ^ 

Les  père  et  mère  sont  juges  suprêmes  de  l'émancipation  à  ac- 
corder à  leurs  enfants  mineurs^  et  l'exercice  de  ce  pouvoir  ne 
peut  être  soumis  à  la  censure  des  tribunaux. 

Le  droit  d'émanciper  leurs  enfants  appartient  aux  père  et  mère  pftre  et  mdre 
naturels.  "•*^''- 

Le  père  ou  la  mère  dispensés,  exclus  ou  destitués  de  la  tutelle,  p»re  et  mèn 
peuvent  émanciper  leur  enfant.  (Duranton,  t.  III,  art.  119,  ^^^  ^^  "' 
n*  656.) 

La  mère  n'a  pas  le  droit  d'émanciper  son  fils  mineur,  dans  le 
cas  d'absence  ou  d'interdiction  du  père.  (Duranton,  t.  III, 
n**655.)  Demante  est  d'une  opinion  contraire. 

L'acte  d'émancipation  est  soumis  au  droit  fixe  de  10  fr.  EnregiatremMt. 
(L.19juiL  1845,  art.  5.) 

Le  mineur  resté  sans  père  et  mère  pourra  aussi,  mais  seule-  a qneue époque 
ment  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  être  émancipé,  si  le  con-  ^l  ^  ^Smm 
seil  de  famille  l'en  juge  capable.  Sw?*"  ***"  *' 

En  ce  cas-là,  l'émancipation  résultera  de  la  délibération  qui 
l'aura  autorisée  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de  paix,  comme 
président  du  conseil  de  famille ,  aura  faite  dans  le  même  acte 
que  le  mineur  est  émancipé. 

Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  diligence  pour  l'émanci-      Qaeii  pweiiti, 
pation  du  mineur  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  et  îrï^°*p^Ç^ 
qo*un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  de  ce  mineur  au  degré  de  proroqaer     ré- 
cousm  germain  ou  a  des  degrés  plus  proches  le  jugeront  ca-  minonrt 
pable  d'être  émancipé,  ils  pourront  requérir  le  juge  de  paix  de 
convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  cet  objet. 

Le  juge  de  paix  devra  déférer  à  cette  réquisition. . 

Le  juge  de  paix  ni  le  ministère  public  ne  peuvent  d'ofQce  con- 
voquer le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  l'émancipation 
à  conférer  au  mineur. 

D'après  l'art.  480  du  Code  civil ,  le  compte  de  tutelle  sera 
rendu  au  mineur  émancipé ,  assisté  d'un  curateur  qui  lui  sera 
nommé  par  le  conseil  de  famille. 

Il  y  a  divergence  entre  les  auteurs  sur  le  point  de  savoir  si 
le  compte  de  tutelle  peut  être  rendu  au  mineur  émancipé  sans 
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aatre  formalité  que  l'assistance  de  son  curateur,  ou  s'il  est  néces- 
saire que  ce  compte  soit  rendu  en  justice. 

KonattcUture  QUELS  ACTES  PEUT  FAIRE   LE  MINEUR  ÉMARGIPÉ. 

dM  ftoftei  qme  le 
nindw  peat  fatre 

Moi.  I*  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la  durée  n'ex- 

cédera point  neuf  ans. 

T  II  recevra  ses  revenus  et  en  donnera  décharge. 

3*  Il  fera  tous  les  actes  de  pure  administration  sans  être  resti- 
tuable contre  ces  actes,  dans  tous  les  cas  ou  le  majeur  ne  le 
serait  pas  lui-même. 

AamB^ntiondM    ÉNUKÉRATION   DES  ACTES  POUR    LESQUELS  IL    FAUT  QUE  LE  MINEUR 

S^  «ta  owlïtev  ÉMANCIPÉ  SOIT  ASSISTÉ  DE  SON   CURATEUR, 

«flt  ttéoeMAire. 

1*  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  intenter  une  action  immo- 
bilière ni  y  défendre,  même  recevoir  et  donner  décharge  d'un 
capital  mobilier,  sans  l'assistance  de  son  curateur,  qui,  au 
dernier  cas,  surveillera  l'emploi  du  capital  reçu. 

2^  Le  mineur  émancipé  peut,  avec  la  seule  assistance  de  son 
curateur,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une  autorisation  du  con- 
seil de  famille,  intenter  une  action  en  partage. 

3®  II  peut,  avec  l'assistance  du  curateur,  consentir  le  transfert 
d'inscriptions  de  rentes  sur  l'État  ne  dépassant  pas  50  fir. 

40  II  peut  aussi  consentir  le  transfert  d'actions  de  la  Banque 
de  France. 

5®  Il  peut  consentir  le  transfert  de  rentes  sur  particuliers  n'ex- 
cédant pas  50  fr. 

&*  Avec  cette  même  assistance,  il  peut  recevoir  les  capitaux 
provenant  de  ses  économies. 

V  U  peut  saisir  immobilièrement  les  biens  de  ses  débiteurs. 

ACTES  QUE  LE  MINBUR   NE  PEUT  FAIRE  SANS  L'aSSISTANGE  DE  SON 
TUTEUR  ET  L' AUTORISATION  DU  CONSEIL  DE  FAMILLE. 

I*  Le  mineur  ne  pourra  faire  aucun  empmnt,  sous  aucun 
prétexte,  sans  une  délibération  du  conseil  de  famille  homologaée 
parle  tribunal,  après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  répn- 
bUque.  (Art.  483.) 

2^  U  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles,  m 
faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  administration ,  sans 
observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé  :  ainsi, 
la  vente  des  biens  d'un  mineur  émancipé  se  fait  dans  la  forme 
des  ventes  de  biens  de  mineurs.  (Yoy.  Vente  de  biens  de  mi-- 
neurs  après  euccessùm^  art.  484,  G.  civ.) 

A  l'égard  des  obligations   qu'il  aura  contractées  par  Toie 
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d'achat  et  autrement,  elles  seront  rédactibles  en  cas  d'excès.  Les 
tribunaux  prendront,  à  ce  sujet,  en  considération  la  fortune  du 
mioear,  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront 
contracté  avec  lui  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses. 

Le  mineur  émancipé  a  capacité  pour  faire  l'acquisition  d'im- 
menbles  ;  en  conséquence,  la  lésion  qui  se  rencontre  dans  une 
teUe  acquisition  donne  lieu,  en  faveur  du  mineur,  non  à  la  res- 
cision du  contrat,  mais  seulement  à  la  réduction  du  prix. 

D'après  l'art.  486,  dès  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  révo- 
quée, le  mineur  rentrera  en  tutelle  et  y  restera  jusqu'à  sa  ma- 
jorité accomplie 

Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce  est  réputé  majeur 
pourles  faits  relatifs  à  ce  commerce.  (Art.  487.) 

L'émancipation  peut  être  révoquée  même  à  l'égard  du  mineur 
commerçant. 
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totdlê  paot-fl  étN 
■Mnbre  d'an  eoii« 
■ell  de  famille  ? 

Par  quelles  per- 
•onnes  peat  écre 
proToqnée  U  det* 
tltntlon? 


La  déUMratloii 
do  conaeJl  de  fa- 
Buffle  doit-elle  être 
motiTéet 


La  dfllb&ration 
da  conteil  de  fa- 
mille oui  Ate  la 
tutelle  a  la  femme 
remariée  doit-elle 
être  motlTêef 


d'aiie  tutelle  ne  pourra  être  membre  d'au  conseil  de  famille. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  destitution  de  tuteur,  elle 
sera  prononcée  peu*  le  conseil  de  famille ,  convoqué  à  la  diligence 
soit  du  subrogé  tuteur,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convoca- 
tion quand  elle  sera  formellement  requise  par  un  ou  plusieurs 
parents  ou  alliés  du  mineur,  au  degré  de  cousin  germain  ou  à 
des  degrés  plus  proches. 

D'après  Tart.  447,  toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui 
prononcera  l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur  sera  motivée 
et  ne  pourra  être  prise  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le 
tuteur. 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille  portant  qu'une  mère 
qui  se  remarie  ne  doit  pas  conserver  la  tutelle  de  ses  enfants  ne 
sont  pas  soumises  à  la  nécessité  d'être  motivées  ;  il  n'en  est  pas 
comme  des  délibérations  portant  exclusion  ou  destitution. 

Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération ,  il  en  sera  fait  mention , 
et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

S'il  y  a  réclamation ,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  l'homologa- 
tion de  la  délibération  devant  le  tribunal  civil ,  qui  prononcera, 
sauf  appel. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas,  faire 
assigner  le  subrogé  tuteur  pour  se  faire  déclarer  mainteuu  en 
la  tutelle.  (Art.  448.) 

Si  le  subrogé  tuteur  néglige  de  faire  homologuer  la  délibéra- 
tion portant  destitution ,  le  plus  proche  parent  qui  a  provoqué 
cette  destitution  peut  alors  agir  en  son  lieu  et  place. 

D'après  l'art.  449,  les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la 
convocation  pourront  intervenir  dans  la  cause,  qui  sera  instruite 
et  jugée  comme  affaire  urgente. 


SECTION  VIII. 


OB  l'administration  ou  tutedr. 
Qneiiee  sont  les      Lc  tutour  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur,  et  le  repré- 

prohibi|Jons^^q^t    g^Q^p^  ^^^g  ^^g  |^  ^^f^^  civils. 

Sï^iMbkliS^dâ      ^^  administrera  les  biens  en  bon  père  de  famille,  et  répondra 

des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  d'une  mauvaise 
gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les  prendre  à 
ferme,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  subrogé 
tuteur  à  lui  en  passer  bail ,  ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit 
ou  créance  contre  son  pupille.  (Art.  450.) 


DE  l'administration    DU  TUTEUR. 
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Actes  que  le  tuteur  peut  faire  seul  sans  Vautorisation  du  conseil 

de  famille. 

II  peut  faire  des  actes  d'administration. 
Ainsi,  1*  le  tuteur  peut  transférer  des  inscriptions  de  rente 
de  cinq  pour  cent  consolidés,  quand  la  rente  de  cinq  pour  cent 
àtransférer  n'excède  pas  cinquante  francs.  (L.  24  mars  1806.  ) 

2^  Il  peut  transférer  une  action  de  la  Banque  ou  des  actions 
tontes  les  fois  que  le  montant  de  plusieurs  actions  n'excède  pas 
en  totalité  une  action  entière. 

3*  Buranton  admet  que  le  tuteur  peut  céder  les  rentes  sur 
particuliers  au-dessous  de  cinquante  francs  sans  l'observation 
d'aucune  formalité.  Duranton  applique  aussi  aux  rentes  sur 
particuliers  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  24  mars  1806, 
relative  aux  rentes  sur  l'État. 

4*  Le  tuteur,  d'après  Delvincourt  et  Zacharîœ,  peut  céder  une 
créance  mobilière  du  mineur  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille. 

5^  Le  tuteur  peut,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  faire 
des  offres  réelles  tendant  à  l'exercice  de  la  faculté  de  réméré  : 
c'est  là  un  acte  purement  cjonservatoire. 

6^  Le  tuteur  peut  poui*suivre  et  obtenir  le  remboursement  des 
capitaux  du  mineur. 

7^  Cependant  le  conseil  de  famille  peut  imposer  au  tuteur 
datif  des  conditions  d'administration  non  prévues  par  la  loi  : 
par  exemple ,  décider  que  le  tuteur  ne  pourra  ni  toucher  ni 
placer  des  capitaux  sans  le  concours  du  subrogé  tuteur. 

8*  Les  baux  des  mineurs,  d'après  l'art.  1718,  se  trouvent 
soufflis  aux  règles  relatives  aux  baux  des  biens  des  femmes 
mariées  ;  il  faut  donc  se  reporter  aux  art.  1429  et  4430. 

Ainsi ,  le  tuteur  ne  peut  passer  de  baux  pour  un  temps  ex- 
cédant neuf  années,  ni  les  renouveler  plus  de  trois  ans  avant 
respiration  du  bail  courant ,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux ,  et  de 
plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque  s'il  s'agit  de  maisons. 
(Art.  1429,  1430  et  1718.) 

9"  Le  tuteur,  dans  les  dix  ^ours  qui  suivent  sa  nomination  dû- 
ment connue  de  lui,  doit  requérir  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont 
été  apposés,  et  faire  procéder  immédiatement  à  l'inventaire  des 
biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé  tuteur.  (Art.  451. — 
Vof.  Inventaire  après  succession.), 

10^  S'il  est  dû  quelque  chose  au  tuteur  par  le  mineur,  le  tu- 
teur est  tenu  de  le  déclarer  dans  l'inventaire,  à  peine  de  dé- 
chéance, et  ce  sur  la  réquisition  que  le  notaire  doit  lui  en  faire, 
et  dont  mention  est  faite  au  procès- verbiil. 

il*  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  de  famille 
la  somme  à  laquelle  doit  conmiencer  l'emploi,  il  devra,  après  le 
délai  de  six  mois,  les  intérêts  de  cette  somme  au  pupille. 


Quels  sont  les 
actes  que  le  tuteur 
peut  faire  seul 
sans  Tautorisation 
du  oonseU  de  fa- 
mille? 

Transfert  de  ren- 
tes. 


Cession  d'action 
de  In  Banque. 


Cession  de  ren- 
tes sur  particu- 
liers. 


Cession  de  enS- 
ance  mobilière. 


Offres  réeUes  en 
matière  de  réméré. 


Remboursement 
de  capitaux. 


Baux. 


Inventaire. 


Déclaration  im- 
portante du  tu- 
teur àrinTentalrc. 
(Art.  451.) 
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le  cours  de  l'instance.  (Voy.  Dalloz,  Interdiction^  sect.  I",  art,  3, 
n*  2.) 

Les  parents  peuvent  être  entendus  comme  témoins,  encore 

qu'ils  aient  fait  partie  du  conseil  de  famille  qui  a  donné  son  avis 

sur  r^tat  de  la  personne  dont  Tinterdiction  est  demandée. 

(p.,A.,  9,  5,  33.) 

Gonmitntsefor-      D'aprës  l'art.  494,  le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de 

T^ep^d^'  famille ,  formé  selon  le  mode  déterminé  à  la  section  IV  du  cha- 

^é  înfeiSteîioB"?  P^'^®  ^'  ^^  ^^^^  ^^  ^  Tutelle  et  de  f Émancipation^  donne  son 

avis   sur   l'état   de   la   personne  dont  l'interdiction  est  de- 
mandée. 

Le  conseil  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'interdiction  se 
composera  de  six  parents  ou  alliés^  pris  tant  dans  la  commune 
où  la  tutelle  sera  ouverte  que  dans  la  distance  de  deux  myria- 
mètres,  moitié  du  côté  paternel,  moitié  du 'côté  maternel,  et 
en  suivant  l'ordre  de  proximité  dans  chaque  Ugne.  (Art.  407, 
C.  civ.) 

On  observera,  en  outre,  les  prescriptions  des  art.  408,  409  et 
suivants  du  Code  civil. 
Ceux  oui  ftwont      Ccux  qui  aurout  provoqué  l'interdiction  ne  pourront  faire 
ïï?Jiïï  poiilïïS[-  partie  du  conseil  de  famille  ;  cependant  l'époux  et  l'épouse 
ils  faipepMitoda  pourTOQt  y  être  admis,  sans  avoir  voix  délibérative. 

Le  conseil  de  famille  peut  s'assembler  devant  le  président 
dans  la  chambre  du  conseil.  Il  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de 
nullité,  qu'il  soit  convoqué  et  qu'il  s'assemble  devant  le  juge  de 
paix. 

Un  parent,  quoiqu'il  ait  intérêt  à  ce  que  l'interdiction  ne  soit 
pas  prononcée ,  n'est  pas  exclu ,  pour  ce  motif,  du  conseil  de 
famille. . 

Les  parents  peuvent,  en  conformité  de  l'art.  412  dn  Gode 
civil  y  se  faire  représenter  par  un  mandataire  an  conseil  de  fa- 
mille. 
Lé  d^fendettf       Aprës  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille,  le  tribunal  inter* 
/om  faito!^?'  rogera  le  défendeur  en  la  chambre  du  conseil  ;  s'il  ne  peut  s'y 
bw"dûîon»dï*"    présenter,  il  sera  interrogé  dans  sa  demeure  par  l'un  des  jugea 
Juge  oommia ,  à  cc  commis,  assisté  du  greffier.  Dans  tous  les  cas,  le  procureur 
procureur.  ^^^^  préscut  à  l'iuterrogatoire. 

Les  juges  ne  peuvent  rejeter  la  demande  en  interdiction  qu'a- 
près avoir  acquis  par  eux-mêmes,  et  au  moyen  de  l'interroga- 
toire, la  conviction  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  l'interdiction 
d'après  l'état  moral  de  l'individu. 

Le  demandeur  ou  son  avoué  peuvent  a^^^..à  ji'interrogatoire 
sans  qu'il  y  ait  nullité. 

Les  juges ,  officiers  du  nunistèr^  public  et  l€i9  greffiers  qui , 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  496  du  Code  civil,  se  transportent  à 
plus  de  cinq  kilomètres ,  ont  droit  aux  indemnités  déterminées 
par  les  art.  88  et  89  du  règlement  du  i8  juin  4811. 


DE  l'iNTBKDICTiO!!. 
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Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction  ne  pourra  être 
reodo  qu'à  1  audience  publique ,  les  parties  entendues  ou  ap- 
pelées. 

le  jQgement  d'interdiction  est  soumis  au  droit  de  15  fr.,  et 
rarrèt  au  droit  de  25  fir.  s'il  y  a  appel.  (L.  22  frim.  an  VU» 
art.  68,  §  C,  n*  2  ;  et  L.  28  avr.  1816,  art.  47,  n«  2.) 

D'après  l'art.  499  du  Code  civil ,  en  rejetant  la  demande  en 
interdiction,  le  tribunal  pourra  néanmoins,  si  les  circonstances 
l'exigent,  ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra  désormais  plaider, 
transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier  ni  en  donner 
décharge,  aliéner  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques  sans  l'assis- 
tance d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par  le  même  jugement. 

Eo  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  la  première  instance,  la 
Conr  pourra ,  si  elle  le  juge  nécessaire ,  interroger  de  nouveau 
ou  faire  interroger  par  un  juge-commissaire  la  personne  dont 
rinterdiction  est  demandée. 

D'après  l'art.  501  du  Code  ci>âl,  tout  arrêt  ou  jugement  portant 
interdiction  ou  nomination  d'un  conseil  sera,  à  la  diligence  des 
demandeurs,  levé,  signifié  à  partie  et  inscrit,  dans  les  dix  jours, 
sur  les  tableaux  qui  doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  l'au- 
ditoire et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement. 

D'après  l'art.  18  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  les 'notaires 
doivent  tenir  exposé  dans  leur  étude  un  tableau  sur  lequel  sont 
inscrits  les  noms ,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  personnes 
qai,  dans  l'étendue  du  ressort  où  ils  peuvent  exercer,  sont  inter^ 
dites  ou  assistées  d'un  conseil  judiciaire. 

Suivant  les  art.  92  et  175  du  tarif  du  16  février  1807,  les  juge- 
ments d'interdiction  ou  de  nomination  du  conseil  judiciaire  ne 
doivent  pas  être  signifiés  aux  notaires  de  l'arrondissement  ; 
l'extrait  en  est  seulement  remis  au  secrétaire  de  la  chambre,  et 
les  notaires  doivent  en  prendre  communication. 

L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  aura  son  e£fet  du 
jour  du  jugement  ;  tous  actes  passés  postérieurement  pai*  l'in- 
terdit ou  sans  l'assistance  du  conseil  seront  nuls  de  droit. 

Art.  503.  Les  actes  antérieurs  h  l'interdiction  pourront  être 
annulés ,  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'é- 
poque où  ces  actes  ont  été  faits. 

Lorsqu'il  faut  régler  le  sort  et  l'effet  des  actes  antérieurs  à 
rinterdiction ,  afin  d'annuler  tous  ceux  de  ces  actes  qui  auraient 
été  faits  pendant  qu'il  y  avait  démence  notoire ,  les  juges  ne 
peuvent  s'en  tenir  à  l'enquête  faite  dans  le  but  de  l'interdiction  : 
il  faut  une  nouvelle  enquête  dont  les  témoignages  puissent  être 
récusés  ou  contredits  par  les  tiers  intéressés  au  maintien  des 
actes  antérieurs  dont  la  nullité  est  réclamée. 

D'après  Tart.  504  du  Code  civil,  après  la  mort  d'un  individu, 
les  actes  faits  par  lui  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  de 
démence  qu'autant  que  son  interdiction  aura  été  prononcée 


La  tribunal  p«at- 
il  rejeter  I*  de- 
■utnde  VB  Intcvdic* 
tion  H  rMaire  1«« 
di«lta  cink  de  I* 
penoane  eontre 
laquelle  est  de> 
maadée  riaCerdle- 

tiOBf 


Dans  quels  lieux 
delTeat  être  afB- 
oh^  les  Jagemwsts 
ou  arrêU  sa  inter- 
dictloa  ? 


Tableau  dsa  In- 
terdits et  de  «eux 
assistés  d*un  eon- 
seiljttdloiaire  ohrt 
les  notslr4»«. 


Quoi  Mt  lo  sort 
des    actes    anté- 
rieurs  à  l'interdic-  < 
tionf 


Quel  est  le  tort 
des  actes  faits  par 
un  IndlTidn  dont 
rinterdiction 
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n*miifm  été  ni  pro-  avant  SOU  décès,  à  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte 
céeaTâiit  sondé-  de  lacte  même  qui  est  attaqué. 

^^  L'art.  504  n'est  pas  applicable  aux  donations  ou  testaments  ; 

à  leur  égard,  il  y  a  disposition  spéciale  dans  Tart.  901  du  Code 

civil.  On  peut  donc  attaquer  les  donations  ou  testaments  après 

la  mort  du  donateur  ou  du  testateur  pour  cause  de  démence, 

quoique  son  interdiction  n'ait  été  ni  prononcée  ni  provoquée. 

QatUettontiM      S'il  u'y  a  pas  ^'appel  du  jugement  d'interdiction  rendu  en 

àl^toûSu"*^'**  première  instance,  ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu 

"^    à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit, 

suivant  les  règles  prescrites  au  titre  De  la  Minorité^  de  la  Tuielk 

et  de  l'Émancipation, 

L'administrateur  provisoire  cessera  ses  fonctions ,  et  rendra 
compte  au  tuteur  s'il  ne  l'est  pas  iui-môme.  (Art.  505,  G.  civ.) 

Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa  femme  interdite  (art.  506), 
à  moins  que  la  séparation  de  corps  n'ait  été  prononcée  entre  les 
deux  époux. 

La  femme  pourra  être  nonmiée  tutrice  de  son  mari  ;  en  ce 
cas ,  le  conseil  de  famille  réglera  la  forme  et  les  conditions  de 
Tadministration,  sauf  le  recours  devant  les  tribunaux  de  la  part 
de  la  femme  qui  se  croirait  lésée  par  la  décision  de  la  famille. 
(Art.  507.) 

La  femme  de  l'interdit  peut  être  écartée  de  la  tutelle  par  le 
conseil  de  famille,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'articuler  ou  d'éta- 
blir contre  elle  des  causes  graves  d'exclusion. 

Dans  toutes  les  conjectures  où  la  fenmie  d'un  interdit  a  besoia 
d'être  autorisée,  elle  doit  s'adresser  à  la  justice,  sans  y  appeler 
ni  son  mari  ni  le  tuteur  de  ce  dernier. 

Lorsque  la  femme  conmiune  a  été  nommée  tutrice  de  son 

mari  interdit ,  elle  doit  faire  faire ,  contradictoirement  avec  le 

subrogé  tuteur,  un  inventaire. 

A  l'ezpiratioa       Nul ,  à  l'exceptiou  dcs  époux ,  des  ascendants  et  des  descen- 

Jîa2S?*M''S£î  dants,  ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au-delà 

remplacer  dans  U    de  dix  aUS. 

(Ut?  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  tuteur  pourra  demander  et  devra 

obtenir  son  remplacement. 
A  quelle  pêr-      L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour 
îïïrterdTt*?"**"^*  ses  biens.  Les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  à 

la  tutelle  des  interdits.  (Voy.  Tutelle.) 
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DROITS   ET   OBUGATIONS   DU    TUTEUR  DE   L*INTBRDIT. 

1^  Le  tuteur  peut  transférer  des  inscriptions  de  rente  sur 
l'État,  lorsque  la  rente  à  transférer  n'excède  pas  50  fr.  ; 

2^  Une  action  de  la  Banque  ou  des  portions  d'actions,  toutes 
les  fois  que  le  droit  dans  plusieurs  actions  n'excède  pas  en  tota- 
lité une  action  entière.  (Décr.  35  sept.  1843.) 

3*  Il  peut  aussi  céder  une  créance  mobilière  de  l'interdit,  sans 
Tautorisation  du  conseil  de  famille. 

4**  Il  peut  poursuivre  et  obtenir  le  remboursement  des  capi- 
taux de  l'interdit. 

5*  Le  tuteur  doit  faire  emploi,  dans  les  six  mois,  des  capitaux 
de  l'interdit,  et  il  doit  l'intérêt  des  intérêts  annuels,  comme  de 
tonte  autre  recette,  après  l'expiration  des  six  mois. 

6*  Le  tuteur  de  l'interdit  ne  peut  pas  donner  mainlevée  de 
l'inscription  prise  au  profit  de  l'interdit ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
désintéressé.  H  en  est  de  même  du  tuteur  du  mineur. 

7*  Le  tuteur  ad  hoc  d'une  femme  interdite,  ou  même  son  su- 
brogé tuteur,  a  qualité  pour  intenter,  au  nom  de  cette  dernière, 
une  action  en  séparation  de  corps  contre  le  mciri  ;  il  n'est  pas 
besoin  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille  pour  former 
cette  demande. 

9*  Le  tuteur  d'un  interdit,  ou  son  subrogé  tuteur,  lorsqu'il  est 
appelé  à  remplir  les  fonctions  de  tuteur,  a  qualité  pour  intenter, 
au  nom  de  l'interdit,  une  action  en  désaveu  de  paternité. 

9*  L'interdit  peut,  avec  l'assistance  de  son  tuteur,  reconnaître 
un  enfant  naturel ,  sauf  à  examiner  si  la  reconnaissance  a  été 
faite  dans  un  moment  lucide.  Cette  reconnaissance  se  fait  par 
acte  authentique  ;  lorsqu'elle  n'aura  pas  été  faîte  dans  l'acte 
de  naissance  de  l'enfant  naturel,  c'est  à  celui  qui  reçoit  l'acte  à 
s'assurer  de  l'état  mental  de  l'interdit. 

Les  revenus  de  l'interdit  doivent  être  essentiellement  employés 
à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison. 

Selon  les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune ,  le 
conseQ  de  famille  pourra  arrêter  quel  sera  le  montant  de  la 
somme  allouée. 

Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant  de  l'interdit , 
la  dot,  ou  l'avancement  d'hoirie,  et  les  antres  conventions  matri- 
moniales, seront  réglées  par  un  avis  du  conseil  de  famille,  homo- 
logué par  le  tribnnal,  sur  les  conclusions  du  procureur  de  la 
république.  (Art.  511.) 

D'après  l'art.  512,  l'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui 
l'ont  déterminée  ;  néanmoins  la  mainlevée  ne  sera  prononcée 
qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'inter- 
diction. 

L'interdit  peut  demander  la  mainlevée  de  son  interdiction , 
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sans  Tassistance  ni  l'autorisation  du  tutôur,  surtout  lorsqu'il  a 
pour  tuteur  et  subrogé  tuteur  des  parents  au  degré  successible, 
intéressés  à  ce  qu'il  ne  reprenne  pas  l'administration  de  ses 
biens. 


Requête. 


Jufêmcut  qui 
ordonne  la  convo- 
Cation  du  conseil 
de  famille. 


Procès  -  verbal 
de  la  délibération 
du  conseil  de  fa- 
mille. 


Requête  pour 
obtenir  Tlnterro- 
gatoire. 


Jugement    qui 
ordonne  Tinterro- 
gatoire. 
Signifloation. 


Fjnquôie. 


Procès -verbal 
d'interrogatoire. 


Assignation. 


l'IRTERDICTION  envisagée  au  eOIKT  DB  VUE  PRATIQUE. 

L'interdiction  légale,  avons-nous  dit  plus  haut,  est  l'état  d'un 
individu  déclaré  incapable  des  actes  de  la  vie  privée  et ,  par 
suite,  de  l'administration  de  sa  personne  et  de  ses  biens. 

Il  y  a  deux  sortes  d'interdictions  :  l'interdiction  légale,  dont 
nous  venons  de  donner  la  définition,  et  l'interdiction  judiciaire, 
qui  est  la  restriction  apportée  au  droit  du  citoyen  à  la  suite 
d'une  condamnation  judiciaire  ;  elle  est  prononcée  par  le  Gode 
pénal. 

Pour  parvenir  à  l'interdiction  légale ,  l^il  faut  une  requête 
contenant  l'articulation  des  faits,  adressée  au  président.  Les  faits 
d'imbécillité,  de  démence  et  de  fureur  seront  énoncés  dans  la 
requête.  (Art.  494,  G.  civ.;  890  et  891,  G.  proc.  civ.) 

2^  Un  jugement  ordonnera  la  convocation  d'un  conseU  de 
famille.  Sur  le  rapport  du  juge  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille  donaera 
son  avis. 

3»  Procès-verbal  sera  dressé  de  la  délibération  du  conseil  de 
famille.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction  ne  pourront 
faire  partie  du  conseil;  cependant  l'époux  ou  l'épouse ,  ou  les 
enfants  de  la  personne  interdite,  pourront  y  être  admis  sans 
délibérer. 

4*  Une  requête  doit  être  adressée  au  président  pour  faire 
ordonner  l'interrogatoire  du  défendeur  en  interdiction .  Gette 
requête  indiquera  les  jour,  lieu  et  heure  où  il  y  sera  procédé. 
(Art.  496,  G.  civ.,  et  876,  G.  proc.  civ.) 

5®  Un  jugement  ordonnera  l'interrogatoire. 

&*  Signification  de  la  requête  énonciative  des  faits  du  juge- 
ment et  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  doit  être  faite 
au  défendeur  en  interdiction. 

7^  Si  les  pièces  sont  insuffisantes  ,  le  tribunal  peut  ordonner 
une  enquête  sur  les  faits  reprochés  à  celui  qu'on  veut  faire  inter- 
dire. (Art.  893,  G.  proc.  civ.) 

8^  Un  procès -verbal  d'interrogatoire  sera  rédigé  dans  la 
chambre  du  conseil,  après  avoir  reçu  l'avis  du  consei)  de  famille. 
(Art.  496,  G.  civ.,  et  893,  G.  proc.  civ.) 

9°  Procès-verbal  d'interrogatoire  doit  être  dressé  dans  le  cas 
où  un  juge  a  été  commis  à  l'interrogatoire.  (Art.  496,  G.  civ., 
et  893,  G.  proc.  civ.) 

10^  Une  assignation  sera  faite  pour  faire  prononcer  l'inter- 
diction. 
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11*  Le  jiigeaient  dlnterdidloii  sera  rendn  sur  demande  Mte 
par  TaToné  à  l'aDdience  publique,  les  parties  appelées  "on  enten- 

\^  S^nification  dndit  jngement  et  son  inscription  doivent 
être  fidtes,  dans  les  dix  jours  de  la  signification,  sur  les  tableaux 
dlaudieAce  et  études  de  notaires.  (Art.  5(M,  5d1.) 

f  3*  Aete  dé  dépôt  doit  6tre  fait  au  greffé  de  Vextrail  du  jnge* 
ment  d'interdiction  destiné  à  être  affiché  dans  l'auditoire. 


SiffBilwtkM  4« 


<l«r«Klnit«i  J«- 


CHAPITRE  III. 


ne  CORSBIL  JUDIGIAIIB. 

Oo  donne  ordinairement  un  conseil  judiciaire  à  ceux  qui,  sans 
être  complètement  imbéciles  ou  en  démence,  avons-nous  dit  au 
commencement  du  titre  De  la  Minorité^  sont  dominés  par  leurs 
passions,  qu'ils  n'ont  pas  la  force  de  dompter,  ou  sont  doués  d'un 
caractère  ou  d'une  raison  trop  faible  pour  conduire  leurs  affaires. 

On  peut  donner  un  conseil  judiciaire  à  un  vieillard  faible 
d'esprit  et  capté  par  une  femme.  (21  fruct.  an  X.) 

Oo  peut  encore  en  donner  un  à  la  femme  mariée,  bien  qu'elle 
soit  sous  puissance  de  mari. 

Celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut,  sans  l'assis- 
tance de  ce  conseil  :  i^  consentir  valablement  une  rente  viagère, 
poarprix  de  services  rendus  ; 

2*  Disposer  de  ses  biens  par  testament  ou  par  institution  con- 
tractuelle, et  faire  des  avantages  à  son  conjoint,  sous  condition 
de  survie. 

3<»  n  peut  doter  ses  enfants  :  c'est  là  moins  aliéner  que  rem- 
plir une  obligation  naturelle  ; 

V  U  peut  consentir  un  bail  (Duranton,  t.  III,  n®  799)  ; 
5^  Il  peut  contracter  mariage  ; 

G*  n  peut  signifier  tous  actes  conservatoires,  tels,  par  exemple, 
que  l'opposition  à  un  commandement. 

V  En  cas  d'opposition  à  son  miariage,  il  ne  peut,  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil ,  plaider  pour  obtenir  la  mainlevée  de  l'op- 
position. 

8*  Le  mari  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  autoriser 
valablement  son  épouse  à  ester  en  justice  qu'autant  qu'il  est 
loi-même  assisté  de  son  conseil  judiciaire. 

90  Le  conseil  judiciaire  peut  agir  seul  en  justice,  sans  le  con- 
cours de  son  pupille,  pour  la  défense  des  intérêts  de  celui-ci  ; 
il  peut,  notamment ,  demander  seul  la  nullité  des  engagements 
souscrits  par  le  prodigue,  sans  son  assistance. 

iO*  Le  mari  a  qualité  pour  provoquer  la  nomination  d'un 


Qia«i4  «•  «on- 
••ilJ«dloUir««tt- 
fl  doaatf  à  «a  la* 
diridtt? 


Q«ela  Mot  lo« 
MtM  que  peut 
ftdre  Mun  TaMU- 
tanoe  de  son  ooa> 
»eil  celui  qol  est 
pourra  d*UB  gob» 
Mlljadloiairer 
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conseil  judiciaire  à  sa  femme,  alors  même  qu'il  y  a  séparation 
de  biens  entre  eux. 

Aucun  jugement,  en  matière  d'interdiction  ou  de  nominations 
de  conseil,  ne  pourra  être  rendu  soit  en  première  instance,  soit 
en  cause  d'appel,  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Un  notaire  peut  être  destitué  ou  suspendu  pour  avoir  rap- 
porté un  acte  à  la  requête  d'une  personne  hors  d'état,  par  suite 
d'ivresse,  de  maladie  ou  de  démence,  de  donner  un  consentement 
valable. 


LIVRE  DEUXIÈME. 

DES  BIENS  ET   DES  DIFFÉRENTES   MODIFICATIONS 

DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


itM- 


TITRE    PREMIER. 

DE    LA    DISTINCTION    DBS   BIENS. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DBS   IMMBUBLB& 


Foods  d«  tem. 


MonliiM  h  Tent 


D'après  l'art.  517,  les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  na- 
tore,  ou  par  leur  destination  ,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'ap- 
pliquent. 

i*  Sont  immeubles  par  leur  nature  les  fonds  de  terre  et  les 
bâtiments.  (Art.  318.) 

^  Sont  encore  immeubles,  par  leur  nature,  les  moulins  à 
vent  ou  à  eau  fixés  sur  piliers  et  faisant  partie  du- bâtiment.  JuitrîT"  *****" 
(Art.  519). 

3^  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines  et  les  fruits  des 
arbres  non  encore  recueillis  sont  pareillement  immeubles. 
(Art.  320.) 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés ,  quoique 
non  enlevés,  ils  sont  meubles.  Si  une  partie  seulement  de  la 
récolte  est  coupée ,  cette  partie  seule  est  meuble. 

4*  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de  futaie ,  mises 
CD  coupes  réglées ,  ne  deviennent  meubles  qu'au  fîir  et  à  mesure 
«lue  les  arbres  sont  abattus. 

5*  Aux  termes  de  la  loi  du  il  avril  1810,  les  mines  sont  im- 
meubles. Sont  aussi  immeubles  les  bâtiments,  machines ,  puits , 
galeries  et  autres  travaux  établis  à  demeure ,  conformément  à 
l'art.  524. 

Sont  aussi  immeubles,  par  destination ,  les  chevaux ,  agrès , 
outils  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation.  —  Ne  sont  considérés 
comme  chevaux  attachés  à  l'exploitation  que  ceux  qui  sont 
exclusivement  attachés  aux  travaux  intérieurs  des  mines.  (Art.  8 
de  la  même  loi.) 


Grmins  coup^. 


C«upM  d'arbret 


MioM. 


138  CODE  PRATIQUE.    —  UVRE  n. 

Sont  meubles  les  matières  extraites,  les  approvisionnements 

et  autres  objets  mobiliers.  (Art.  9,  même  loi  21  ayr.  1810.) 

Animaux  fixéfl      6*^  Sont  ceusés  ifitmeobles,  tant  qn'ik  demeurent  attachés  au 

Inl^S^tS!^  fonds  par  l'effet  de  la  convention ,  les  animaux  que  le  proprié- 

md^T  ^^^  ^  ^^^  ^^  fonds  livre  au  fernûer  ou  au  métayer  pour  la  culture , 

estimés  ou  non. 

Les  animaux  que  le  propriétaire  donne  à  cheptel  à  d'autres 
qu'au  fermier  ou  métayer  sont  meubles.  (Art.  522.) 

T  Sont  immeubles ,  et  font  partie  du  fonds  auquel  ils  sont 
attachés,  les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une 
maison  ou  autre  héritage.  (Art.  523.) 

L'art.  524  fait  l'énamération  des  objets  qui  sont  immeubles 
par  destination  et  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour 
le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds. 

Ainsi  sont  immeubles  par  destination,  quand  ils  ont  été  placés 

par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds: 

Énomératioii  d«m       i^  Los   auimaux  attachés  à    la  culture  ;  T  les  ustensiles 

m^âfbîw'Viî^dM^  aratoires;  3»  les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons 

unation.  partiaircs;  4®  les  pigeons  des  colombiers;  5*  les  lapins  des 

garennes;  6^  les  ruches  «\  miel;  V  les  poissons  des  étangs;  8^  les 

pressoirs;  9^  les  chaudières;  10°  les  alambics;  11®  les  tonnes  et 

papeteries  et  cuves  ;  12*^  les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation 

des  forges,  aux  usines  ;  13*  les  pailles  et  engrais  ;  14*  les  effets 

mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle 

demeure. 

Qiuod  et  oom-      L'art.  525  explique  quand  et  comment  le  propriétaire  est 

ûSn  iît.fl'ceï^  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  effets  mobiliers  à  perpé- 

«ToiratteoMàson  tuolle  dcmeuTe  :  c'est  lorsqu'ils  sont  scellés  en  plâtre,  ou  à  chaux, 

mobûienàpeipé-  OU  à  cimeut,  OU  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans  être 

taéiied«meiir9f     fracturésot  détériorés,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du 

fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  à  perpétuelle 
demeure  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait 
corps  avec  la  boiserie. 
Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornements. 
Quant  aux  statues ,  elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont 
placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  encore 
qu'elles  puissent  être  enlevées  sans  fracture  ou  détérioration. 
immeubiM  p«r      D'après  l'art.  526,  sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'ap- 
iMto*^HÎ**g'«5pM-  pliquent  :  !•»  l'usufruit  des  choses  immobilières  ;  2*  les  servi- 
qnent.  tudos  OU  services  fonciers  ;  3**  les  actions  qui  tendent  à  reven- 

diquer un  immeuble. 
Est  immobilière  l'action  en  rescision  pour  lésion. 


D£S  MBUBLfiS. 
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CHAPITRE    IL 


DES  MEUBLES. 


D'après  Tari.  527,  les  biens  sont  meubles  par  la  nature  ou  la 
détermination  de  la  loi. 

Sont  meubles  par  leur  nature  les  corps  qui  peuvent  se  trans- 
porter d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  jneuvent  par  eux- 
mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de 
place  que  par  l'elfe^  4'une  force  éirangèc^^mme  les  choses 
inanimées. 

Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  les  obligations 
et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles,  ou  des  effets 
mobiliers;  les  actions  ou  intérêts  dans  les  Compagnies  de 
iinaaoes,  de  commerce  ou  d'industrie,  encore  que  les  immeubles 
dépendant  de  ces*  entreprises  appartiennent  aux  Compagnies. 
Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque 
aâsocié^  seulement  tant  que  dure  la  Société. 

Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  les  rentes 
perpétuelles  ou  viagères  soit  sur  l'État,  soit  sur  des  particu- 
liers. 

Sont  meubles  les  actions  de  finances. 

L'argent  comptant  n'est  pas  compris  dans  le  mot  meuble. 

(Art.  533 ,  536.) 
Les  bacs  sont  meubles  (Art.  531)  ; 
Les  bains  sur  bateaux  (Art.  531)  ; 
Les  bateaux  (Art.  531). 

Les  foins  ne  sont  pas  compris  dai\,s  le  mot  meuble. 
L'art.  520 indique  les  cas  oii  les  fruits  sont  meubles. 
L'art.  521  indique  les  cas  où  une  futaie  devient  meuble. 
Les  glaces  sont  tantôt  meubles ,  tantôt  immeubles.  (Art.  525, 

334.) 
Cas  où  les  grains  sont  immeubles.  (Art.  520,  524, 533.) 
Les  lapins  de  garenne  sont  immeubles  dans  le  cas  de  l'art.  524. 
L'art.  524  énumère  le  cas  où  les  pailles  sont  immeubles  par 

destination. 
Cas  où  les  pigeons  sont  meubles.  (Art.  524.) 
Les  statues  sont  meubles  ou  immeubles.  (Art.  524 ,  534.) 
Les  tableaux  sont  meubles  ou  immeubles.  (Art.  525 ,  534.) 
Les  tables  sont  meubles  meublants.  (Art.  534.) 
Les  tapisseries  sont  meubles  meublants.  (Art.  534.) 
Les  usines  sont  meubles  ou  immeubles.  (Art.  524,  531.) 
Les  actions  ou  intérêts  dans  une  Société  ou  entreprise  pour 


Quels  toot  iM 
biens  qaf  sont 
meubles  par  leur 
nature? 


Quel!  sont  les 
biens  qui  sont 
meubles  par]»  dé« 
termtnation  de  1* 
loi? 


Bacs. 
Bains. 


Glaces. 


Pigeons. 
Statues. 
Tableaux. 
Tables. 

Usines. 
Âekiont. 
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l'exploitation  des  mines  sont  meubles.  (L.  21  avr.  ISIO»  art.  8.) 

Sont  aussi  mobilières,  d'après  Toullier,  t.  XII,  n^  100,  les 

actions  dans  les  Compagnies  qui  ont  pour  objet  le  dessèchement 

des  marais. 

La  rente  étabUe      D'après  l'art.  530,  toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix 

leprizdeurato  ^^  ^^  Vente  d'uu  immeuble,  ou  comme  condition  de  la  cession 

d^tmimmeabieeet-  ^  titre  ouércux  OU  gratuit  d'uu  fonds  immobilier,  est  essentielle- 

•ne  mohetoblef  <  i     .    ^  i        ° 

ment  rachetable. 

Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses  et 
conditions  du  rachat. 

Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra 
lui  être  remboursée  qu'après  un  certain  terme,  lequel  ne 
peut  jamais  excéder  trente  ans  ;  toute  stipulation  contraire  est 
nulle. 

Les  prestations  ou  redevances  en  nature  créées  pour  prix  de 
baux  à  métairie  perpétuelle  dans  les  anciennes  provinces  de  la 
Marche  et  du  Limousin  ne  sont  pas  au  nombre  de  celles  dont  le 
rachat  est  autorisé  par  la  loi  des  18- S9  décembre  1790,  le 
décret  du  2  prairial  an  II  et  celui  du  11  août  1840. 

Le  débiteur  d'une  rente  foncière  constituée  sous  le  Code  ne 
peut  se  décharger  du  service  de  la  rente  en  abandonnant  le 
fonds.  Il  en  serait  autrement  si  la  rente  avait  été  constituée 
avant  le  Code,  même  sous  l'empire  dç  la  loi  du  11  brumaire 
an  VIL  (Duranton,  t.  IV,  n«  151.) 

L'art.  2  du  titre  III  de  la  loi  des  18-29  décembre  1790 ,  fixant 
au  denier  vingt-cinq  le  rachat  des  rentes  foncières ,  qui  origi- 
nairement étaient  irracbetables ,  n'est  pas  applicable  aux  rentes 
foncières  créées  sous  l'empire  de  la  législation^qui  ultérieurement 
déclara  les  rentes  foncières  meubles  et  rachetables.  A  l'égard 
de  ces  rentes  foncières  et  rachetables  selon  la  loi  de  leur  créa- 
tion ,  le  rachat  est  fixé,  selon  le  droit  commun,  au  denier  vingt. 

D'après  l'art.  531,  les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et 
bains  sur  bateaux,  et  généralement  toutes  usines  non  fixées 
par  des  piliers  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison ,  sont 
meubles;  la  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut  cependant , 
à  cause  de  leur  importance^  être  soumise  à  des  formes  parti- 
culières ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le  Code  de  procédure 
civile. 

Les  bateaux  de  blanchisseuses  sont  meubles.  (D.,  A.,  12,  936.) 

jiuqu'à  quelle       D'après  l'art.  532,  les  matériaux  provenant  de  la  démolition 

riewT*  prôrmut  ^'^^  édificc ,  ccux  asscmblés  pour  en  construire  un  nouveau  , 

de  u  d^moution  sout  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier 

d'un  édilloe  sont*    _%  ._      j  > 

Ils  meubles?         dans  uue  construction. 

La  vente  des  bâtiments,  sous  la  condition  expresse  que  ces 
bâtiments  seront  abattus ,  doit  être  considérée  comme  se  vô<a\' 
vaut  en  une  vente  de  matériaux  provenant  de  démolition,  et, 
comme  telle  ,  vente  d'objets  mobiliers. 
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D'après  Tari.  533,  le  mot  meubk  employé  seul ,  dans  les  dispo-     Que  ti^ifle  le 
sitions  de  la  loi  ou  de  Thomme ,  sans  autre  addition  ni  désigna-  ^ôy^ll^'dUi!^ 
tion,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les  dettes  f'fP**^**!!^  ^*  ^ 
actives,  les  livres,  les  médailles,  les  instruments  des  sciences,  des 
arts  et  métiers,  le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages, 
armes ,  grains ,  vins ,  foins  et  autres  denrées  ;  il  ne  comprend 
pas  aussi  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce. 

D'après  l'art.  534,  les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent  Qn^ne  m»  vé- 
que  les  meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  apparte-  &aSi^toUqa'Upi!lri^ 
ments,  comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables,  m.„"*î^'**  "*"* 
porcelaines  et  autres  objets  de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble  d'un 
appartement  y  sont  aussi  compris ,  mais  non  les  collections  de 
tableaux  qui  peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces  particu- 
lières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  ;  celles  seulement  qui  font 
partie  de  la  décoration  d'un  appartement  sont  comprises  sous 
la  dénomination  de  meubles  meublants. 

D'après  l'art.  535,  l'expression  biens  meubles^  celle  de  mobi-  QaeUe  est  u 
Hen  ou  d'effets  mobiliers^  comprennent  généralement  tout  ce  ^^'^  *~  "***■ 


MeniMêubUSt 

qui  est  censé  meuble  d'après  les  règles  ci-dessus  établies.  ^•'<«'«  ^  <//«(« 

mobtîUn? 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que 
les  meubles  meublants. 

D'après  l'art.  536,  la  vente  ou  le  don  d'une  maison  avec  tout     l»  T«ttte  ou  le 
,ce  qui  s'y  trouve  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  ni  les  îîïo**^ï?'*5 
dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  dé-  J'y^  ?2?duene?"* 
posés  dans  la  maison;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont 
compris. 

Lorsqu'un  testateur  lègue  à  une  personne  tout  ou  partie  de     Jafitpnid«iio«. 
ses  meubles  ou  immeubles,  le  mot  meuble  s'entend ,  en  ce  cas , 
QOD-sealement  des  meubles  meublants ,  mais  encore  de  tous  les 
effets  mobiliers.  (D.,  A.,  2,  479.) 

Le  legs  de  tous  les  meubles  et  effets  est  réputé  comprendre 
les  obligations  actives  si,  par  une  disposition  ultérieure,  le  testa- 
teur a  excepté  du  legs  les  billets  et  effets  de  commerce.  (D.,  À., 
2, 480.) 

La  vente  d'une  maison  avec  les  meubles  meublants,  vaisselles, 
vinaigre,  cuves,  linge,  denrées,  tels  qu'ils  s'y  trouveront  au  décès 
du  vendeur,  peut  être  déclarée  ne  pas  comprendre  la  totalité 
des  effets  mobiliers ,  mais  seulement  ceux  dont  la  nature  est 
spécifiée.  (D.,  P.,  37,  1,314.) 

La  donation  de  tous  biens  meubles ,  noms ,  raisons ,  voies  et 
actions,  ne  comprend  pas  les  créances  ou  dettes  actives  du 
donateur  lorsqu'une  clause  subséquente ,  contenant  l'énuméra- 
tioD  des  biens  meubles  donnés^  ne  désigne  que  des  effets  mobi* 
liers.(D.,P.,35,2,33.) 
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La^  cUstinetioD  des  biens  et^  iMuUes  et  immeubles  a  one 
grande  importance. 

Ainsi  :  1®  les  meubles  tombent  da'ns  la  communauté ,  les 
immeubles  n'y  tombent  pas.  (Art.  1401,  1404.) 

2^  Les  immeubles  sont  susceptibles  d'hypothéqués,  et  non  les 
meubles.  (Art.  2118,  2119,  C.  civ.) 

3**  La  distinction  mal  comprise  et  mal  spécifiée ,  dans  un  tes- 
tament ou  dans  une  donation,  entre  les  meubles  et  les  immeubles, 
peut  donner  très-souvent  lieu  à  des  procès. 


CHAPITRE  III. 

DES  BIENS  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  CEUX  QUI  LES  POSSÈDENT. 

AqneOesponon-  Los  bicus  peuvcut  appartenir  soit  à  des  particuliers,  soit  à  des 
îirtJiÎHMWcî??  personnes  collectives  ou  publiques,  tels  que  les  départements, 

les  établissements  publics,  comme  les  hospices,  les  établisse- 
ments ecclésiastiques. 

Les  biens  qui  appartiennent  à  la  nation  se  divisent  en  trois 
grandes  classes ,  savoir  : 

V  Les  biens  du  domaine  public  ; 

9P  Les  biens  du  domaine  de  TÉtat  ; 

3^  Les  biens  de  la  liste  civile. 

Les  biens  du  domaine  public  sont  ceux  qui  ont  reçu  une 
destination  si  essentiellement  liée  à  l'ordre  public  et  à  l'intérêt 
'  général,  qu'il  y  a  une  incompatibilité  absolue  entre  cette  desti- 

nation et  une  appropriation  privée. 

Les  biens  du  domaine  de  l'État,  au  contraire,  pourraient 
devenir  la  propriété  de  particuliers. 

Ainsi,  l'État  a  deux  espèces  de  biens ,  savoir  : 

1^  Les  biens  qu'il  entretient  pour  sa  défense  ou  pour  l'usage 
commun  des  citoyens:  ces  biens  forment  le  domaine  public  de 
l'État;  en  les  mettant  hors  du  commerce,  leur  destination  les 
rend  par  cela  même  inaliénables  et  imprescriptibles  ; 

2^  Les  biens  qui  sont  dans  son  patrimoine  comme  dans  le 
patrimoine  d'un  simple  particulier. 

Font  partie  du  domaine  public  : 

1^  Les  chemins  et  rues  à  la  charge  de  l'État  ou  routes  dépar- 
tementales ; 

^  Les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  ;  les  cours 
d'eau  qui  ne  sont  flottables  qu'à  bûches  perdues,  c'estÀ-dire  par 
bûches  séparées,  non  liées  entre  elles  et  abandonnées  au  cou« 
rant ,  ne  sont  pas  rangés  parmi  les  rivières  flottables  :  ces  cours 
d'eau  appartiennent  aux  propriétaires  riverains  ; 
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3^  Les  rivages ,  les  lais  et  reins  de  la  mer,  qui  sont  générale- 
ment le  terrain  qu'elle  a  insensiblement  abandonné  ; 

4^  Les  ports,  havres,  et  enfin  les  rades  ; 

5**  Les  portes ,  murs ,  fossés ,  remparts  des  places  de  guerre  et 
des  forteresses. 

Font  partie  du  domaifte  de  l'État  : 

1°  Les  biens  du  domaine  publie  qui  ont  cessé  de  l'être  ; 

2*  Les  biens  vacants  et  sans  maîtres; 

3*  Ceux  des  personnes  qui  sont  mortes  sans  héritiers,  ou  dont 
les  successions  ont  été  abandonnées; 

4*"  Ceux  qui  ont  été  légués  ou  donnés  à  TÉiat  par  des  parti- 
culiers. 

Les  biens  de  la  liste  civile  sont  ceux  qu'une  loi  attribue  au 
chef  de  l'État.  Un  décret  du  42  décembre  4852  énumère  les  divers 
immeubles  affectés  à  la  dotation  de  la  couronne. 

Les  communes  ont  aussi  leur  domaine  public  et  leur  domaine    combieBiMoom- 
privé.  Elles  ont,  en  effet,  trois  espèces  de  biens  :  ?"<?»?  èe?i'*îê 

!•  Les  biens  publics  communaux  qu'elles  affectent  à  un  service  wwi»?  (Art.  542.) 
public^  comme  les  chemins  vicinaux,  les  églises,  les  cimetières; 

2^  Les  biens  patrimoniaux,  qui  sont  exploités,  loués  ou  affer- 
més au  profit  de  la  caisse  communale  qui  en  perçoit  les 
revenus  ; 

3^  Les  biens  communaux  proprement  dits ,  c'est-à-dire  ceux 
dont  la  jouissance  en  nature  est  laissée  aux  habitants  de  la  com- 
mune :  tels  sont  les  pâturages  où  ils  envoient  leurs  troupeaux, 
les  bois  dont  les  coupes  leur  sont  distribuées. 

Les  biens  patrimoniaux  et  les  biens  communaux  proprement 
dits  forment  le  domaine  privé  de  la  commune.  Leur  destination 
De  les  exclut  point  du  commerce  ;  ils  sont  aliénables  et  pres- 
criptibles. (Voy.  au  titre  De  la  Vente  des  Mens  des  communes  et 
établissements  publics.) 

Les  principaux  droits  qu'on  peut  avoir  sur  ces  biens  sont:     Qneif  droit» 
l""  le  droit  de  propriété  ;  2<*  les  droits  de  jouissance  ,  c'est-à-dire  ^  btomTrVi? 
rusafruit ,  l'usage ,  l'habitation  ;  3®  les  services  fonciers  ou  les  '^^-^ 
servitudes. 


TITRE  IL 


De  qaels  €U' 
ments  se  compose 
le  droit  de  pro- 
priété? 


▲  qol  Appartien- 
nent les  frôitsd'un 
fonds?  (Art.  547, 
549.) 


DB    LÀ    PROPRIÉTÉ. 

La  propriété  est  le  droit  le  plus  étendu  que  Ton  puisse  avoir 
sur  une  chose. 

Le  droit  de  propriété  comprend  les  droits  d'user,  de  jouir  et 
de  disposer  de  la  chose.  Ces  droits  peuvent  se  trouver  réunis 
dans  la  même  personne  ou  appartenir  séparément  à  trois  per- 
sonnes différentes,  qui  ont  alors  :  la  première  le  droit  d'usage,  la 
deuxième  le  droit  de  jouissance,  la  troisième  le  droit  de  dis- 
poser. 

Le  droit  de  disposer  conserve  toujours  la  dénomination  de  pro- 
priété. Le  droit  d'user  s'appelle  usage.  Lorsqu'il  est  réuni  au 
droit  de  jouir,  on  le  nomme  usufruit;  le  droit  de  jouissance 
sans  le  droit  d'usage  conserve  le  nom  de  droit  de  jouissance. 

Les  fruits  et  les  produits  d'une  chose  appartiennent  au  pro- 
priétaire par  droit  d'accession.  Ils  lui  appartiennent  alors  même 
qu'ils  ont  été  recueillis  parla  main  d'un  tiers,  sauf  à  rembourser 
les  frais  de  labour,  travaux  et  semences  dont  il  a  profité. 

Lorsque  la  chose  est  possédée  de  bonne  foi  par  un  tiers ,  il 
acquiert  pour  lui ,  par  le  seul  fait  de  la  perception ,  les  fruits  et 
produits  qu'il  recueille  pendant  la  durée  de  sa  bonne  possession. 
(Art.  549.) 

Au  contraire ,  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  obligé  de 
rendre  au  propriétaire  qu'il  évince  tous  les  produits  et  tous  les 
fruits  qu'il  a  retirés  de  la  chose. 

La  bonne  foi  est  la  croyance  qu'a  le  possesseur  qu'il  est  réel- 
lement propriétaire.  (Art.  550.) 

Cette  bonne  foi  existe  quand  il  possède  en  vertu  d'un  titre 
translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  DROIT  d'accession   SUR   C£  QUI  EST    PRODUIT  PAR  LA   CHOSE. 


CHAPITRE  n. 
DU  DRorr  d'accession  sur  ce  QUI  s'unit  ou  s'incorpore 

A   LA   chose. 

L'accession  est  appelée  industrielle  ou  naturelle,  suivant  qu'elle 
a  lieu  par  le  fait  de  l'homme  ou  sans  le  fait  d^  l'homme.  La  pre- 
mière est  relative  aux  constructions,  plantations  et  autres  ou- 
vrages faits  dessus  ou  dessous  le  sol. 
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La  deuxième  est  relative  aux  accroissements  résultant  du  voi- 
sinage d*aQ  fleuve  ou  d'une  rivière,  et  aux  animaux  sauvages 
qaif  60  se  fixant  sur  un  fonds,  en  deviennent  Taccessoire. 

La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  Qii«  peut  faire 
dessous.  Le  propriétaire  peut  donc  faire  au  dessus  toutes  les  !.oi?(ArL&5^s.l 
constructions  et  plantations  qu'il  juge  à  propos  ;  il  peut  égale- 
ment faire  au  dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il  lui 
plaît  de  faire ,  et  tirer  de  ses  fouilles  tous  les  produits  qu'elles 
peuvent  fournir,  sauf ,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  exceptions 
établies  au  titre  Des  Servitudes  (art.  671,  674,  678,  679,  686), 
ou  qui  peuvent  résulter  des  lois  et  règlements  administratifs.  La 
règle  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et 
du  dessous  souf&re  des  exceptions.  (Art.  664.)  Il  se  peut  que  le 
propriétaire  du  dessus  ne  soit  pas  propriétaire  du  dessous ,  car 
la  cave  ou  le  souterrain  de  sa  maison  peut  appartenir  à  un  tiers 
qui  a  pu  l'acquérir  par  prescription. 

Les  constructions ,  plantations  et  autres  ouvrages  faits  sur  tnd%dt qui .* «tm 
le  terrain  du  propriétaire  sont  réputés  avoir  été  faits  par  lui  ;  Jôi^'r^pSfiîlîS 
il  est  réputé  les  avoir  faits  avec  ses  matériaux  et  à  ses  frais,  !«•  constmotioii», 

,.    '^  .      .  plantations  et  au- 

jusqu  a  preuve  contraire.  tr«aoayrairMf«it> 

Dans  le  cas  où  un  propriétaire  a  fait  sur  son  terrain  des  con-  "h.  ws.)**"**** 
stmctions  on  plantations  avec  les  matériaux  ou  les  plantes  Qne  uëcider 
d'autrui ,  c'est  au  propriétaire  du  sol  que  ces  plantes  ou  maté-  p^prilt^  a  fâu 
riaux  appartiennent  désormais;  leur  ancien  propriétaire  ne  peut  ^^^JJ^^"^^^ 
les  revendiquer  :  son  droit  se  borne  à  demander  le  payement  de  des  plantations 
leur  valeur  et  d'autres  dommages-intérêts ,  s'il  y  a  lieu.  Sr*"  iTs"*ïiïïS 

Lorsqu'un  tiers  a  construit  avec  ses  matériaux  ou  planté  ses  d*autruif(Art.554.) 
arbres  sur  le  sol  d'autrui^  la  construction  ou  la  plantation  ap-  nent^^iêir'puuito- 
partient  au  propriétaire  du  sol.  Mais  sera-t-il   obligé  de  la  Jj"  fâitM^u^îl* 
garder  et  d'en  payer  le  prix,  et,  s'il  y  est  obligé,  quel  sera  le  terrain  d'autrui? 
gnmlum  de   l'indemnité  à  payer?  L'art.  555  résout  l'une  et 
1  autre  question  par  une  distinction.  Le  constructeur  a-t-il  été  de 
boDoe  ou  de  mauvaise  foi ,  ce  serait  blesser  la  justice  que  d'im- 
poser au  propriétaire  l'obligation  de  cons»^rver  à  ses  frais  des 
constructions  qui  n'entrent  pas  dans  ses  vues  ;  ce  serait  la  blesser 
encore  que  de  lui  permettre  de  les  garder  sans  rien  payer. 

La  loi  a  su  concilier  ces  deux  idées:  le  propriétaire  n'ayant 
point  participé  aux  constructions  qui  ont  été  faites  n'est  pas 
obligé  de  les  garder  ;  il  peut  donc  exiger  qu'elles  soient  détruites 
et  que  son  terrain  lui  soit  restitué  dans  son  état  primitif,  avec 
des  dommages-intérêts  pour  la  dépréciation  que  le  fonds  a  pu 
subir  par  les  démolitions  qui  ont  été  faites.  Le  propriétaire  peut, 
8  il  le  préfère,  garder  pour  lui  les  travaux  qui  ont  été  faits  sur 
son  terrain  ;  s'il  les  retient,  il  les  approuve  par  cela  même  :  ce 
qui  entraîne  pour  lui  l'obligation  de  payer  tout  ce  qu'ils  ont 
coûté.  Si  donc  la  dépense  est  de  iOO  fr.  tandis  que  la  plus-value 

1. 1.  10 
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n^3t  ^ae  de '80  fr.,  ce<<i'wt ^«s  stMetûetitla plns-Vritreôti 86 fr. 
qu'il  devra  payer;  il  payera  100  fr.,  c'est-à-dîrô  tOWte  ta  ftè- 

pense. 

Si  le  constructeur  a  été  de  bonne  foi ,  il  ne  peut  être  forcé 
de  démolir;  il  recevra  donc  toujours  une  indemnité.  Mais  eôttime 
ce  n'est  plus  par  sa  volonté,  mais  par  cette  de  la  loi,  quteîe  pro»- 
priétaire  du  sol  garde  les  constructions ,  tout  ce  qu'on  «li^  de 
lui,  c'est  qu'en  les  retenant  il  ne  s'enrichisse  pas  aux  fiéptens 
du  constructeur. 

Ainsi  il  peut,  à  son  choix,  payer  ou  la  dépense ,  ou  lA  ^ftite- 
value  qu'elle  a  produite.  Soit  une  dépense  de  80  fr.  et  nnb  plus- 
value  de  100  fr.  :  c'est  80  fr.  seulement  qu'il  sera  tenu  dte  paîyer  ; 
il  gagnera  20  fr.,  mais  il  ne  gagnera  rien  aux  dépens  du  cofn- 
structeur,  qui  sera  complètement  indemnisé. 

Soit,  à  l'inverse,  une  dépense  de  100  fr.  et  une  plus-valtfe  fle 
80 fr.  :  le  constructeur  ne  recevra  que  80  fr.,  c'est-à-dire  laphis- 
value;  il  perdra  20  fr.,  mais  la  perte  qu'il  subît  ne  profite  point 
au  propriétaire,  qui  paye  tout  ce  dont  il  s'est  enrichi. 

Les  atterrissements  se  forment  tantôt  sur  la  rive  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière ,  tantôt  dans  le  sein  même  du  fleuve  ou  4e  la 
rivière  :  les  premiers  s'appellent  alluvions;  les  seconds,  ûéh  ou 
ilôts. 

Les  alluvions  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  sont  des  lais ,  les 
autres  des  relais. 
Qa*ftppeite-t.on      Le  lais  cst  l'acoroissemeut  insensible  que  reçoit  une  rive  par 
taitetraiftis?        Taccumulation  des  terres  que  la  rivière  y  dépose  successive- 
ment. 

Le  relais  est  la  portion  du  lit  que  les  eaux  courantes  laissent 
à  sec  en  se  retirant  de  l'une  des  rives  pour  se  reporter  -sur 
l'autre. 

Toute  alluvion,  lais  ou  relais,  appartient  au  propriétaire  de  la 

rive  oii  elle  s'est  formée  :  c'est  une  compensation  qu'du  lui 

accorde  pour  les  inconvénients  continuels  que  lui  cauâe  la 

présence  des  eaux.  Dans  le  cas  de  relais ,  le  propriétaire  de  la 

rive  découverte  profite  de  l'accroissement,  sans  que  le  riverain 

du  côté  opposé  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  <i  perdu. 

Il  en  serait  autrement  si  l'eau ,  au  lieu  de  se  retirer  insensible* 

ment  de  l'une  des  rives ,  s'était  portée  brusquement  sur  l'autre  : 

dans  ce  cas,  le  propriétaire  de  la  rive  envahie  recevrait,  à  titre 

d'indemnité,  la  rive  abandonnée.  (Art.  503.) 

▲  qui  profite      L'alluviou  profito  dans  tous  les  cas  aux  propriétaires  riverains, 

mo^n^formie  g^ns  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  elle  provient  d'un  fleuve  ou  d*tfne 

fleuTe  narigftbto  rivièrc ,  si  cotto  rivièro  est  navigable  ou  flottable ,  ou  si  elle  ïie 

ott^iotubi«?(Axt.  i»eg^pag;  geulement,  si  l'alluviou  s'efrtfoftnée 'sur  la  rive  d*a& 

fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  flbttaEUe ,  te  riverain  1^itm 
profite  est  tenu  de  laisser  le  marchepied  ou  le  chemin  de  hiOa^, 
confoimément  aux  règlements.  (Art.  650.) 
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Les  alluvions  de  la  mer  appartiennent,  par  droit  d'accession, 
au  propriétaire  du  rivage ,  c'est-à-dire  à  l'État  seulement  ;  elles 
ne  font  pas  partie  du  domaine  public,  mais  du  domaine  de  l'État. 

L'allavion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs,  dont  le 
propriétaire  conserve  toujoift-s  le  terrain  que  Teau  couvre  quand 
elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étsuig,  encore  que  le 
Tolome  de  Teau  vienne  à  diminuer. 

Réciproquement,  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun 
droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans 
les  crues  extraordinaires. 

Lorsqu'ane  portion  considérable  et  reconnaissable  d'un  terrain 
a  été  portée ,  par  la  violence  du  fleuve  ou  de  la  rivière ,  à  côté 
d'un  terrain  où  elle  s'est  arrêtée ,  le  propriétsiire  du  champ  dont 
elle  a  été  détachée,  pouvant  justifier  sur  elle  son  droit  de  pro- 
priété, est  admis  à  la  revendiquer,  pourvu  qu'il  le  fasse  dans  le 
délai  d'wne  année. 

Les  lies  qui  se  forment  dans  un  fleuve  appartiennent  toujours 
àTÉtat;  mais  comme  elles  font  partie  du  domaine  privé  de  l'État, 
elles  sont  aliénables  et  prescriptibles.  Quant  à  celles  qui  se 
forment  dans  une  rivière,  la  loi  distingue.  La  rivière  est-elle  na- 
vigable ou  flottable,  c'est  encore  à  l'État  qu'elles  appartiennent. 
N'a-t-elle  aucun  de  ces  caractères,  une  sous-distinction  est 
nécessaire  :  si  l'Ile  est  formée  d'un  seul  côté,  c'est-à-dire  entière- 
ment en  deçà  de  la  ligne  tracée  au  milieu  de  la  rivière,  elle 
appartient  exclusivement  aux  riverains  du  côté  de  la  rivière  où 
elle  s'est  formée. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  profite  aux  riverains  des  deux  côtés 
à  partir  de  la  ligne  tracée  au  milieu  de  la  rivière ,  et  proportion- 
nellement à  la  ligne  de  front  que  présente  chaque  héritage  sur 
la  rive. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  lies  ne  s'entend  que  de  celles  qui  se 
forment  par  l'abaissement  du  niveau  de  la  rivière  sur  une  partie 
de  son  lit.  Quant  à  celles  qui  se  forment  lorsque  le  fleuve  ou  la 
rivière  coupe  et  entoure  un  terrain  particulier,  elles  demeurent 
la  propriété  de  celui  auquel  elles  appartenaient  alors  qu'elles 
n'étaient  qu'un  terrain  ordinaire. 


A  qui  appartioi- 
nent  1m  alluTioiis 
qui  M  formait  sur 
le  rlyage  de  la 
mer? 

L'alluTioii  a*t- 
oUe  lieu  à  Végêrd 
dm  laça  et  étangs? 
(\rt.558.) 


A  qui  appartient 
le  terrain  détaché 
d*an  fonds  et  porté 
par  le  courant  yen 
un  fonds  inférieur, 
sur  la  rive  oppo- 
sée ?  (Art.  ft59.) 


A  qui  appartien- 
nent les  lies  et 
îlots  qni  se  for- 
mont  dans  le  lit 
des  fleuTes  ou  des 
riTlèrea?(Art.560, 
561,  5A2.) 


TITRE  III. 

DE  l'usufruit,   de   l'uSÀGE  ET  DE  l'hàBITATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Qu*est-ce  qae 
l'nsafralt  ?  (Art. 
578.) 


Comment  s'éta- 
blit rocufhilt? 
(Art.  579.) 


SooB  quelle  mo- 
délité  rosnfrait 
peut-il  être  oonsti- 
tnë?(Art.  580.) 


DE  L  USUFRUIT. 

L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la 
propriété  comme  le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la  charge  de 
conserver  la  substance. 

Comment  s'établit  l'usufruit?  !•  Par  l'effet  de  la  loi  ;  2«par 
la  volonté  de  l'homme. 

1"*  L'usufruit  est  établi,  par  l'effet  de  la  loi,  dans  le  (^asde 
l'art.  384^  qui  accorde  au  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dis- 
solution du  mariage,  au  survivant  des  père  et  mère,  la  jouissance 
des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  ou 
jusqu'à  leur  émancipation  ; 

2°  Dans  le  cas  de  Tart.  754,  qui,  lorsqu'un  enfant  est  décédé, 
accorde  au  père  ou  à  la  mère  survivant  l'usufruit  du  tiers  des 
biens  auxquels  ils  ne  succèdent  pas  en  propriété.  Ainsi,  par 
exemple,  un  fils  meurt  laissant  d'une  pail  son  père ,  et  d'autre 
part  des  collatéraux  maternels  :  la  succession  se  divise  en  deux 
portions,  l'une  pour  le  père,  l'autre  pour  les  collatéraux  ma- 
ternels; le  père  reçoit,  en  outre,  l'usufruit  du  tiers  de  la  portion 
attribuée  aux  collatéraux  maternels  qui  concourent  avec  lui. 
Le  résultat  serait  le  même  si  l'enfant  avait  laissé  sa  mère  et  des 
collatéraux  paternels. 

L'usufruit  peut  être  constitué  :  1<>  purement  et  simplement, 
c'est-à-dire  sans  termes  ni  conditions. 

Dans  ce  cas,  il  naît  dès  que  la  convention  par  laquelle  on  le 
constitue  est  formée  ,  ou  de?  l'instant  de  la  mort  du  testateur; 
s'il  est  établi  par  testament,  il  dure  jusqu'au  décès  de  l'usu- 
fruitier. 

2**  A  terme,  c'est-à-dire  pour  ne  commencer  qu'à  partir  de 
tel  jour,  ou  pour  finir  à  partir  de  telle  époque  déterminée. 

3**  Sous  condition ,  c'est-à-dire  pour  naître  ou  pour  cesser  si 
tel  événement  qui  est  incertain  arrive. 


SBCTION  I'«. 

DBS  DROITS  DE  L'GSLFRUITIER. 


QaeU  sont  les  L'usufruit  pcut  être  constitué  sur  toute  espèce  de  biens,  sur 

dSïiSÛT""'^  les  meubles  comme  sur  les  immeubles.  (Art.  581.) 

A  qaeOee choies  ^^  ^'^^^^  ^®  l'usufruitier  u'cst  pas  bomé  aux  fruits  de  la  chose, 

rosuflpttiuer  a-t-ii  il  comprend  également  les  services  ou  l'usage  auxquels  il  est 
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propre.  La  loi  distingae  trois  sortes  de  fniits  :  1*  les  fruits  oa- 
toreb  ;  V  les  fruits  industriels  ;  et  3*  les  fruits  civils. 

Les  fruits  naturels  sont  ceux  que  la  terre  produit  d'elle-même. 

Les  fruits  industriels  sont  ceux  que  la  terre  ne  pourrait  pro- 
duire sans  le  travail  de  l'homme. 

Les  fruits  civils  sont  ceux  que  la  chose  ne  produit  pas ,  mais 
qu'on  gagne  à  son  occasion. 

Le  mode  d'acquisition  varie,  suivant  qu'il  s'agit  des  fruits  na- 
turels ou  industriels ,  ou  des  fruits  civils. 

Les  fruits  naturels  ou  industriels  s'acquièrent  par  la  perception^ 
c'est-à-dire  lorsqu'ils  sont  détachés  de  la  chose  qui  les  produit. 
Ainsi  l'usufruitier  meurt-il  avant  la  récolte ,  il  n'a  rien  acquis; 
meurt-il  après,  la  récolte  entière  lui  appartient.  Les  fruits  a'ap- 
partieunent  au  propriétaire  qu'autant  qu'ils  sont  pendants ,  par 
branches  ou  par  racines,  au  moment  de  la  cessation  de  l'usufruit. 

De  même ,  l'usufruitier  ne  doit  aucune  indemnité  au  proprié- 
taire à  raison  de  la  récolte  qu'il  a  trouvée  préparée  au  moment 
où  l'usufruit  a  pris  naissance,  et,  réciproquement,  le  propriétaire 
De  lui  doit  rien  pour  la  récolte  qu'il  a  trouvée  pendante  quand 
l'usufruit  a  cessé. 

L'art.  585  prévoit  le  cas  ou  le  fonds  est  cultivé  par  un  colon 
parliaire.  Le  colon  partiaire  est  celui  qui  cultive  à  ses  frais  le 
fonds  d'autrui,  sous  la  condition  de  partager  avec  le  propriétaire 
les  fruits  qu'il  en  relire;  on  l'appelle  dans  certains  pays  métayer, 
parce  qu'il  partage  les  fruits  par  moitié.  Le  colon  ou  métayer 
a-t-il  été  établi  sur  le  fonds  par  le  propriétaire  avant  la  constitu- 
UoD  d'usufruit,  l'usufruitier  qui  prend  la  chose  dans  l'état  où  elle 
se  trouve  succède  aux  droits  du  propriétaire;  le  colon  garde  la 
portion  de  fruits  à  laquelle  il  aurait  droit  s'il  était  encore  en 
rapport  avec  le  propriétaire  ;  l'autre  portion  ,  celle  à  laquelle  le 
propriétaire  aurait  droit  s'il  avait  conservé  la  pleine  propriété, 
est  attribuée  à  l'usufruitier.  Est-ce  par  l'usufruitier,  et  pendant 
la  dorée  de  l'usufruit,  que  le  colon  a  été  établi,  le  propriétaire, 
qui  est  obligé  de  respecter  les  baux  faits  par  l'usufruitier,  prend 
sa  place  ;  c'est  à  lui  qu'est  attribuée  la  portion  de  fruits  que 
s'était  réservée  l'usufruitier  ;  l'autre  portion  reste  au  colon. 

L'usufruitier  acquiert  les  fruits  civils  non  plus  par  la  percep- 
tion, mais  proportionnellement  à  la  durée  de  son  usufruit  ;  ils 
sont  réputés  perçus  par  cela  seul  qu'ils  sont  nés,  et  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  encore  exigibles. 

Lorsque  les  choses  se  consomment  par  l'usage,  c'est  un  quasi- 
usufruit  ;  car  l'usufruit  proprement  dit,  c'est  le  droit  de  jouir 
d'une  chose  dont  un  autre  a  la  propriété  et  a  la  charge  d'en 
conserver  la  substance.  S'il  y  a  eu,  au  moment  de  la  constitution 
de  l'usufruit,  estimation  des  choses,  l'usufruitier  ne  pourra  se 
libérer  qu'en  payant  le  prix  de  l'estimation ,  c'est-à-dire  des 
choses  de  même  quantité,  qualité  et  poids. 


droit?   (AH.  M8, 
&8S»5S4.) 


ConuBMat  I*iua- 
ftiiiti«r  aoqni«H-U 
iMfindtouuweto 
(Art.M&.> 


Quoi  droit  ooa> 
Are  ruiufhiit  cou. 
stitué  »nr  des  chu* 
■es  qui  M  ooa. 
■ommeut  par  lo 
premlttr  Wtkân  V 
<Art.  5«T.)      ^ 
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COOB   PRATIQUE.    —  UVEE   II. 


Qaek  droite  Tu- 
savait  oomtltaiS 
■or  des  choses  qui, 
sans  se  ooasom- 
mer,Be  détériorent 
peu  &  peu  par 
Tiuaffe,  eonfère-t- 
n  à  rasurrnlUer  ? 
(Art.  589.) 


Qoeto  droite  con- 
fère PuBufralt 
d'une  créance 
d*nae  rente  perpé- 
tuelle ou  Tiag^ère  ? 
(Art.  588.) 


Quels  sont  \on 
droits  de  l'usufhii- 
tier  sur  les  bois? 
(Art.  591.) 


Quels  sont  les 
droits  de  l'usufrui- 
tier sur  les  ar- 
bres fruitiers? 

L'usufruitier  a- 
t-il  des  droits  sur 
les  carrière.!  et 
mines  ?  (Art.  598.) 


QucN  sont  les 
droits  del'uiufru^- 
tior  sur  loii  qua- 
lités actives  du 
fonds  et  sur  les 
agrandissements 
qae  ee  fonds  reçoit 
pendant  la  dwée 


L'usn&uit  coastitué  sur  des  choses  qui ,  saas  se  consommer» 
se  détériorent  peu  à  peu  par  Tusage ,  confère  à  Tusufraîtier  le 
droit  d'en  jouir,  pour  Tusage  auquel  elles  sont  destinées  d'après 
leur  nature,  ou  la  volonté  connue  du  propriétaire.  Mais  quand 
il  y  a  lieu  à  estimation,  il  a  le'droit  d'en  disposer  comme  il  l'en- 
tend. Ce  ne  sont  pas  elles  qu'il  doit  rendre,  mais  le  prix  de  l'esti- 
mation ;  dès  lors  peu  importe  qu'elles  périssent  ou  non  :  il  a 
toujours  une  restitution  à  faire. 

L'usufruit  d'une  créance  perpétuelle  ou  viagère  confère  à 
l'usufruitier  le  droit  d'en  percevoir  les  intérêts  ou  arrérages 
pendant  toute  la  durée  de  l'usufruit. 

L'usufruitier  a  certains  droits  sur  les  bois,  et  il  y  a  trois 
espèces  de  bois  : 

1^  Les  bois  taillis,  qui,  par  leur  nature,  sont  destinés  à  être 
coupés  périodiquement.  L'usufruitier  peut  les  couper,  conformé- 
ment au  règlement  par  lequel  le  propriétaire  a  organisé  l'ordre 
et  la  quotité  des  coupes. 

2^  Les  hautes  futaies  mises  en  coupes  réglées. 

Les  hautes  futaies  sont,  en  principe,  dans  le  patrimoine  du 
propriétaire,  comme  un  capital  mis  en  réserve  pour  l'avenir; 
mais  elles  changent  de  caractère  et  deviennent  des  fruits  lors- 
qu'elles ont  été  mises  en  coupe  réglée  :  ce  n'est  que  dans  ce  der- 
nier cas  que  l'usufruitier  a  le  droit  de  les  couper. 

3**  Les  hautes  futaies  qui  n'ont  pas  été  mises  en  coupe  réglée. 
Ces  futaies  constituent  un  capital  réservé  auquel  l'usufruitier  ne 
doit  pas  toucher.  Il  ne  peut  même  couper  les  arbres  morts;  la 
loi  lui  refuse  tous  droits  sur  ceux  mêmes  qui  sont  tombés  de 
vieillesse  ;  mais  il  peut  employer  les  arbres  arrachés  ou  brisés 
par  accident  à  réparer  les  bâtiments  dont  il  a  l'usufruit  ;  il  faut 
pour  cela  qu*il  soit  autorisé  par  le  propriétaire  ;  il  peut  même 
en  faire  abattre  pour  cet  objet. 

Le  droit  de  l'usufruitier  sur  les  pépinières  est  celui-ci  :  il  a  le 
droit  de  les  acquérir  pour  lui  par  la  perception,  mais  à  la  charge 
de  remplacer  par  de  nouveaux  les  arbres  qu'il  enlève. 

L'usufruitier  n'a  le  droit  que  de  percevoir  les  fruits  que  les 
arbres  fruitiers  produisent;  s'il  les  coupe,  il  excède  soq  droit. 

Dans  le  cas  où  les  carrières  et  mines  existaient  lors  de  l'ouver- 
ture de  l'usufruit,  l'usufruitier  peut  agir  comme  le  propriétaire; 
dans  le  cas  où  elles  ont  été  reconnues  existantes  depuis,  l'usu- 
fruitier n'a  aucun  droit.  En  d'autres  termes,  l'usufruitier  peut 
bien  continuer  l'exploitation  qui  a  été  commencée  parle  proprié- 
taire, mais  il  ne  peut  pas  la  commencer. 

L'usufruitier  reçoit  la  chose  telle  qu'elle  était  entre  les  mains 
du  propriétaire  auquel  il  succède:  il  la  reçoit  avec  toutes  les 
qualités  ou  prérogatives  qui  peuvent  en  augmenter  ou  diminuer 
l'utilité;  il  a  le  droit  de  chasse  et  de  pêche.  Bien  qu'il  soit  de 
principe  que  l'usufruitier  reçoive  la  chose  dans  l'état  où  elle  était 
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amnomeçt  de  rétablissement  do  Tuaufruit,  il  eç^t  9>diDi9,  néan-  dei*iuiifrBU?(Art. 
moins  que  ça  jouissance  s'étend  aux  alluvions  que  reçoit  le  fonds  ***  *"*  '^'^'^ 
peodaut  la  dorée  de  rosufruit. 

Le  bail  consenti  par  Tusufruitier  ne  peut  excéder  neuC  années;  Qaeit  lont  les 
mais  il  n'est  pas  obligé  d'attendre,  pour  le  reuoqvellement  d'un  J^f  ^eiatSîïï;,^; 
bail,  que  le  premier  terme  soit  expiré  :  il  peut  le  renouveler  J  '•  '•"»•  ^«^ 
dans  les  trois  ou  dans  les  deux  dernières  années  du  bail  courant,  loeBtionTwmJ. 
suivant  qu'il  s'agit  d'un  bien  rural  ou  d'une  maison.  En  un  mot,  Sîîïde't^dîîîr? 
on  applique  les  art.  1429  et  1430.  (Art.695.) 

L'usufruitier  a  aussi  la  faculté  de  céder  son  droit  à  un  tiers  ; 
mais  c'est  toujours  un  droit  temporaire  et  limité. 

Le  nu-propriétaire  doit  s'abstenir  de  tous  actes  qui  pourraient     QaeUeeitrobu- 
entraver  rusufruiUer  dans  l'exercice  de  ses  droits.  Ainsi,  il  ne  ^ropriëÏÏrri**'«; 
lai  est  pas  permis  de  faire  des  constructions  nouvelles  ou  de  J^^JjJ^^^  "*^'î; 
détraire  celles  qui  existent;  il  n'a  même  pas  le  droit  de  changer  sont  lesVcics  dont 
la  destination  du  fonds  sujet  à  l'usufruit.  S'U  le  dégrade,  l'usu-  l^'b"[e"}rT(îîl! 
fruitier  a  contre  lui  une  action  en  indemnité;  s'il  le  grève  de  ^^-^ 
servitudes,  elles  sont  valablement  consenties  sans  doute  ;  mais 
tant  que  l'usufruit  dure,  elles  ne  sont  pas  opposables  à  l'usufrui- 
tier. De  son  côté,  l'usufruitier,  qui  doit  jouir  en  bon  père  de 
famille  et  conserver  la  substance  de  la  chose  sujette  à  l'usufruit, 
doit  s'abstenir  de  tous  les  actes  qui  auraient  pour  effet  de  la 
détruire  en  tout  ou  en  partie,  ou  qui  en  modifieraient  la  forme 
ou  la  destination  :  ainsi,  il  ne  lui  est  point  permis  de  transformer 
une  vigne  en  une  terre  labourable,  de  faire  des  constructions 
DOuveUes  ou  de  détruire  celles  qui  existent.  S'il  fait  ce  qu'il  ne 
doit  pas  faire,  il  abuse  ;  et  l'abus  peut  entraîner  la  déchéance  de 
son  droit  (art.  618);  dans  tous  les  cas,  il  s'expose  à  des  dom- 
mages-intérêts. Il  est  tenu  de  faire  toutes  les  dépenses  d'entre- 
tien; quant  aux  dépenses  d'amélioration ,  il  n'est  pas  obligé  à 
les  faire  ;  mais  elles  ne  lui  sont  pas  défendues,  pourvu  qu'en  les 
faisant  il  ne  change  point  la  substance   des  choses.  Aucune 
indemnité  ne  lui  est  due  pour  les  dépenses  d'entretien,  car  ces 
dépenses  sont  une  charge  de  jouissance  (art.  605)  :  si,   par 
exemple,  il  a  fécondé  le  fonds,  renouvelé  des  vignes,  pratiqué 
des  fossés  ou  des  rigoles. 

SECTION  II. 

OBLIGATIONS  DE  L'USUFRUITIER. 

^*usuii'uit  impose  à  l'usufruitier  trois  obligations  principales, 
savoir  : 

1°  L'obligation  de  conserver  la  substance  des  choses  sujettes 
à  l'usufruit  ; 

2»  L'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille  ; 

3**  L'obligation  de  restituer  à  la  fin  de  l'usufruit  les  biens 
dont  il  a  eu  la  jouissance. 
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Ces  obligations  en  engendrent  plusieurs  autres  qui ,  ayant 
pour  objet  d'en  assurer  l'exécution,  doivent,  par  cette  raison 
même ,  être  accomplies  avant  que  l'usufruitier  entre  en  jouis- 
sance. Nous  distinguons  donc: 

1*  Les  obligations  qu'il  doit  accomplir  avant  ; 

2^  Celles  qu'il  doit  remplir  pendant  ; 

3^  Enfin  celles  qu'il  ne  doit  accomplir  qu'après  sa  jouissance. 


DES  OBLIGATIONS  QUE  L'USUFRUITIER  DOIT  ACCOMPLIR  AVANT 

d'entrer  en   JOUISSANCE. 

L*utnfriiuier  L'usufruitior  uo  peut  pas  appréhender  des  biens  et  en  joaif 
ti'î "  e*'" iTimer  *^"^  9^'^^  ^'^  P^  Satisfait  aux  trois  obligations  suivantes;  il 
G*aUoni»(Art.eoo  cloît  i  1*  faire  dresser  inventaire,  c'est-à-dire  un  écrit  énumé- 

ratif,  descriptif  et  même  estimatif  des  objets  sujets  à  l'usufruit; 
cet  inventaire  doit  être  fait  en  présence  du  propriétaire  ; 

2"  Faire  dresser  un  état  des  immeubles,  c'est-à-dire  un  écrit 
descriptif  de  l'état  ou  de  la  situation  dans  laquelle  ils  sont.  Lors- 
que l'usufruitier  et  le  nu -propriétaire  sont  majeurs  tous  deux 
et  qu'ils  sont  d'accord,  l'inventaire  et  l'état  de  situation  peu- 
vent être  faits  soit  dans  la  forme  authentique,  soit  dans  la  forme 
sous  seing  privé;  dans  le  cas  contraire,  ils  ne  peuvent  être  faits 
que  par  acte  notarié.  Les  frais  qu'ils  occasionnent  sont  à  la 
charge  exclusive  de  l'usufruitier^  car  c'est  à  lui  qu'est  imposée 
l'obligation  de  les  faire  dresser. 

3"  Donner  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille.  Donner  cau- 
tion, c'est  présenter  une  personne  solvable  qui  s'oblige  à  payer, 
au  cas  où  il  ne  le  ferait  pas  lui-même,  toutes  les  sommes  ou 
indemnités  pécuniaires  dont  il  pourra  se  trouver,  en  sa  qualité 
d'usufruitier,  constitué  débiteur  envers  le  propriétaire. 

Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier  des 
fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit  :  ils  lui  sont  dus  du  moment  où 
l'usufruit  a  été  ouvert.  (Art.  604.) 
Qu'arrivetn  «i      L'usufruiticr  qui  ne  trouve  pas  de  caution  peut  offrir  à  sa 
troiî'pMdêcM*  place  un  gage  suffisant  pour  la  garantie  du  propriétaire  ;  mais 
tioni  (Art.  602  et  i\  ge  peut  qu'îl  uc  puissc  donner  ni  une  caution  ni  un  gage  suffi- 
sant. 

Alor^  les  immeubles  sont  donnés  à  ferme  ;  les  sommes  com- 
prises dans  l'usufruit  sont  placées  en  intérêts,  ou  constituées  en 
rente  soit  sur  l'État,  soit  sur  des  particuliers  ;  les  denrées  sont 
vendues,  et  le  bien  qui  en  provient  est  placé  comme  il  vient 
tVHre  dit. 

Le  prix  des  baux,  les  intérêts  des  sommes  prêtées,  les  arré- 
rages des  rentes ,  sont  attribués  comme  fruits  civils  à  l'usufrui- 
tier, proportionnellement  à  la  durée  de  son  usufruit.  Les  meubles 
doivent  également  être  vendus  si  le  propriétaire  l'exige. 
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Sont  dispensés  de  donner  eaaiion  :  i*  les  père  et  mère  ayant  Q«^  «m»  its 

InsQfrnit  l^al  des  biens  de  leurs  enfi&nts;  2*  le  vendeur  ou  mt'dl'p^^^À! 

donateur,  sous  réserve  d'usufruit;  3*  rusufinuitier  qui  en  a  été  J^"^,^***** 
aflraoehi  par  le  constituant. 

DES  OBUGATIOXS  DE  L'CSUFRCmBR  PENDANT  SA  JOUISSANCE. 

Obligé  de  jouir  en  bon  père  de  fomille,  l'usufruitier  est,  par     l «narrait ter 
cela  même,  tenu  de  Teiller  à  la  garde  et  à  la  conservation  des  ^^'à  uT^ari^ 
biens  dont  il  a  la  jouissance  et  en  même  temps  la  détention.  Il  ^  **  cbose?(Ârt. 
doit  avertir  le  propriétaire  des  usurpations  qui  pourraient  être 
faites  par  un  tiers.  Dans  ce  cas  et  dans  d'autres  semblables, 
l'asufraitier   négligent  serait   responsable  du  dommage  qu'il 
aurait  causé  par  son  silence,  comme  il  le  serait  des  dégradations 
qu'il  aurait  commises  lui-même. 

Les  dépenses  auxquelles  les  propriétaires  sont  assujétis  sont     <iui  ^-^^  <)«* 
de  deux  sortes:  les  unes  sont  en  quelque  sorte  périodiques.  On  ^'^MunciiA^ 
les  appelle  charges  annuelles,  ou,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  J^  char^'^tt»! 
Tentretien  de  la  chose,  réparations  d'entretien,  et  plus  généra-  ordiwarwi  ou  do 
liment  charges  de  jouissance;  les  autres  sont  extraordinaires  Sô^^eteo».) 
ûQ  exceptionnelles,  en  ce  sens  quej  n'étant  point  de  nature  à  se 
renonveier  périodiquement,  elles  n'ont  lieu  qu'à  de  rares  inter- 
yalles.  On  les  appelle  charges  de  propriété ,  ou ,  lorsqu'elles  ont 
poor  objet  la  conservation  d'un  bâtiment,  grosses  réparations. 

Un  administrateur  affecte  une  partie  de  son  revenu  aux 
charges  annuelles  :  ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'il  peut  con- 
server sa  fortune.  C'est  donc  à  l'usufruitier  à  les  supporter,  et  à 
les  supporter  intégralement,  puisqu'il  a  tous  les  revenus  du  fonds 
sujet  à  Tusufruit.  Ainsi  sont  à  sa  charge  toutes  les  dépenses 
annuelles,  telles  que  les  contributions  et  les  autres  dépenses 
qai,  selon  l'usage,  sont  considérées  comme  une  charge  de  fruits  : 
de  même  les  frais  de  garde ,  le  curage  des  fossés ,  le  rétablisse- 
ment des  haies. 

Les  charges  extraordinaires,  telles  qu'un  emprunt  forcé,  un 
impôt  extraordinaire  de  guerre,  affectent  tout  à  la  fois  la  jouis- 
sance et  la  propriété.  Le  propriétaire  et  l'usufruitier  doivent  y 
contribuer,  l'un  pour  le  capital^  l'autre  pour  les  intérêts.  Ainsi 
Itî  propriétaire  les  paye-t-il ,  l'usufruitier  est  tenu  pendant  toute 
sa  jouissance  de  lui  servir  l'intérêt  du  capital  versé  ;  est-ce 
rnsufruitier  qui  les  paye,  le  propriétaire  doit,  à  la  fin  de  l'usn- 
^oit,  lui  restituer  le  capital  sans  aucun  intérêt.  Que  si  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  veut  faire  l'avance,  on  vend,  jusqu'à  due  concurrence, 
one  portion  des  biens  sujets  à  l'usufruit,  et  l'argent  en  prove- 
nant sert  à  l'acquittement  des  charges.  L'usufruitier  se  trouve 
alors  privé  d'une  portion  de  sa  jouissance,  et  le  propriétaire 
d'une  portion  de  sa  propriété  :  le  résultat  est  donc  toujours  le 
même. 


154 


CODE   PRAIIQUE.    —  LIVEK   II. 


K  1*  charge  ^o 
qui  «ont  l«s  r^pa- 
r«tf  oat  d^entretâen 
et  les  (rowet  ré' 
paratioiM  f  (ArU 
605  et  606.) 


I«ortqn*wi  iea> 
tatear  a  fait  na 
legi  d'orafriilt , 
eontribae-t41  au 
payement  dei  det- 
tee  do  la  suecet- 
•lonf  (Art.  eiO  et 
612.) 


La  nature  des  réparations  &  foir^  a'étant  pas  taiQaiir«  parfai- 
tement déterminée,  les.  rédacteurs  du  Code,,  afin  de  prévenir 
toute  difficulté  à  cet  égard ,  ont  donné  uqq  éniunératioa  dc^ 
grosses  réparations,  en  ajoutant  que  toutes  celles  qui  n^  sont 
pas  comprises  dans  cette  énumération  doivent  être  rangées 
parmi  les  réparations  d'entretien. 

Sont  grosses  réparations  : 

1*  Les  réparations  des  gros  murs; 

9"  Les  réparations  à  ftaire  aux  voûtes  ; 

3^  Le  rétablissement  de»  poutres  ; 

4*  Le  rétablissement  des  toitures  entière^  ; 

5*  Les  répaiatioBS  des  digues  et  des  murs  i»  soutèneiwnt  ; 

6*  Lea  murs  de  elôture. 

Toutes  les  réparations  qui  ne  sont  pas  «emprises  dans  Tfou- 
mération  précédente  sont  d'entretien.  Ce  n'est  que  d'apris  l'es- 
prit de  la  loi  qu'on  peut  et  qu'on  doit  distinguer  les  grosses 
réparations  de  celles  d'entretien.  Les  réparations  d'eutcetten 
sont  à  la  charge  de  l'usufruitier;  les  grosses  réparations,  à  la 
charge  du  propriétaire. 

Les  légataires  d'usufruit  ne  recueillent  rien  dans  U  capital  de 
la  succession;  leurs  droits  se  bornent  aux  revenus  dea  biens 
qui  leur  sont  attribués  en  jouissance.  Là  où  va  le  capital  acUf,  là 
va  le  capital  passif  ;  là  où  va  le  revenu  actif,  là  va  le  revenu 
passif. 

Un  légataire  recueille-t-il  la  pleine  propriété  doa  bienai  il  paye 
les  dettes  en  capital  et  intérêts  ;  recueille-t*il  la  Aue^propriété 
seulement,  les  dettes  ne  sont  à  sa  charge  que  pour  le  capital 
seulement  ;  n'a-t-il  que  l'usufruit,  il  ne  contribue  qu'aux  intérêts 
des  dettes.  Toutefois  le  payement  des  dettes  n'est  pas  toujours 
à  la  charge  des  légataires  ;  d'autre  part,  ils  n'y  contribuent  que 
pour  portion.  Nous  avons  donc  à  rechercher  : 

i^  Quels  sont  les  légataires-  d'usufruit  qui  contribuent  aux 
charges  des  successions  ; 

2«  Dans  quelle  portion  ils  y  contribuent  ; 

3^  Quelles  sont  les  charges  auxquelles  ils  doivent  contri- 
buer. 

Il  faut,  pour  résoudre  cette  triple  question^  voir  comment  la 
loi  la  résout  à  l'égard  des  légataires  de  pleine  propriété;  car  tout 
ce  qui  est  vrai  à  l'égard  des  légataires  de  la  propriété  quant  au 
capital  des. dettes  et  des  charges  de  la  succession ,  l'est  égale- 
ment à  l'égard  des  légataires  de  l'usufruit  quant  aux  intérêts  de 
ces  mêmes  dettes  et  de  ces  mêmes  charges. 

La  loi  distingue  trois  espèces  de  legs  de  propriété  : 

1*  Le  legs  universel  ; 

2^  Le  legs  à  titre  universel  ; 

3*  Le  legs  particulier. 

Le  legs  universel  est  celui  qui  donne  vocation  à  la  totalité , 
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c'esl^-dire  un  droit  éventad  an  tout.  Aùmî,  je  tous  lègue  tous 
mes  biens;  dans  le  même  tesiameot  j'ai  fait  un  grand  nombre 
de  1^9  partieoliera  qoe  tous  devez  acquitter;  raoquittemeai  de 
ces  legs  particoliers  réduira  votre  part  à  presque  rien  ;  mais  il 
est  possible  que  vous  ayez  le  toui  si  tous  les  légataires  particn- 
liers  meurent  avant  le  testateur,  oi»  si ,  lai  ayant  survéou ,  ils 
renoncent. 

La  loi  ne  définit  pas  le  legs  à  titre  universel;  elle  se  contente 
d'énomérer  les  eas  dans  lesquels  il  a  lieu.  Gee  cas  sont  au 
nombre  de  cinq. 

Le  lega  est  à  titre  universel  lorsque  le  testateur  a  légué  soit 
ane  fraction  des  biens  dont  il  peut  disposer,  tel  qu'un  tiers,  un 
qoart  ;  soit  tous  ses  meubles,  soit  tous  ses  immeubles,  soit  une 
fraction  de  tous  ses  immeubles,  soit  enfin  une  fraction  de  tous 
ses  meubles.  (Art.  40iO.) 

Tout  antre  legs  est  à  titre  particulier;  le  legs  particulier  est 
donc  celui  qui  n'est  ni  universel  ni  à  titre  universel.  De  là  il 
résalie  qne  ce  legs  en  usufruit,  soit  qu'il  porte  sur  la  totalité  des 
biens,  soit  qu'il  porte  sur  une  fraction  des  biens,  ou  sur  tous  les 
immeubles,  ou  sur  tous  les  meubles,  ou  sur  une  fraction  de  tous 
les  immeubles,  ou  sur  une  fraction  de  tous  les  meuUes,  n'est 
toujours  qu'on  legs  particulier. 

Les  légataires  universels  ou  à  titre  universel  en  pleine  pro- 
priété contribuent  aux  charges  de  la  succession  proportionnel- 
lement à  la  part  qu'ils  y  prennent.  Ainsi  le  légataire  universel 
vient-il  seul,  il  paye  toutes  les  dettes  parce  qu'il  a  tous  les  biens; 
coQcourt-il  avec  d'autres  héritiers,  c'est-à-dire  soit  avec  des 
héritiers  réservataires,  soit  avec  d'autres  légataires  universels, 
soit  enfin  avec  des  légataires  à  titre  universel,  il  paye  dans  les 
dettes  une  part  correspondante  à  la  part  qu'il  prend  dans  les 
biens. 

Les  légataires  à  titre  universel  ne  payent  jamais  les  dettes  en 
totalité,  parce  qu'ils  ne  sont  jamais  appelés  qu'à  une  fraction  des 
biens  :  leur  part  dans  les  dettes  est  déterminée  par  la  part  qu'ils 
prennent  dans  l'actif  de  la  succession. 

Quant  aux  légataires  particuliers ,  si  étendu  que  soit  leur 
legs,  ils  ne  contribuent  point  au  payement  des  dettes  :  ils  re» 
cueillent  leur  legs  franc  des  charges  de  la  succession ,  pourvu 
d'ailleurs  que  les  autres  biens  snfflsent  pour  les  acquitter. 

Ainsi  le  legs  de  l'usufruit  porte-t-il  sur  l'universalité  des  biens, 
l'usufruitier,  qui  a  tous  les  revenus  actifs,  supporte  tous  les  reve- 
nus passifs  de  la  succession ,  c'est-à-dire  la  totalité  des  intérêts 
des  dettes  et  des  charges,  lesquels  sont  supportés,  pour  le  ca- 
pital seulement ,  par  les  successeurs  universels  ou  à  titre  uni- 
versel de  la  nue-propriété. 

Porte-t-il  seulement  sur  une  fraction ,  par  exemple  sur  un 
tiers  ou  un  quart  des  biens ,  l'usufruitier  supporte  une  portion 
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correspondante  des  intérêts ,  des  dettes  et  des  chaires  de  la 
succession. 

Lorsque  le  testateur  a  fait  un  legs  universel  ou  un  legs  à 
titre  universel  d'usufruit,  les  intérêts  des  dettes  entrent  seuls 
dans  la  contribution  du  légataire. 

Quant  au  capital  des  mêmes  dettes ,  il  est  à  la  chaire  des 
successeurs  universels  ou  à  titre  universel  de  la  propriété. 

Mais  comment  le  payement  sera-t-il  effectué?  Lequel,  du  léga- 
taire de  l'usufruit  ou  du  propriétaire,  sera  tenu  de  faire  l'avance? 
et  si  ni  l'un  ni  l'autre  ne  consent  à  faire  cette  avance,  que 
fera-t-on  ?  La  loi  a  tracé  sur  ce  point  trois  partis  à  prendre  : 

V  Si  l'usufruitier  paye  de  ses  deniers,  le  capital  lui  est  res- 
titué par  le  propriétaire  à  la  fin  de  l'usufruit,  sans  aucun  in- 
térêt; 

^  Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le  propriétaire 
peut  la  faire  lui-même,  et  alors  l'usufruitier  lui  tient  compte  des 
intérêts  du  capital  déboursé  pendant  la  durée  de  son  usufruit  ; 

3<>  Si  le  propriétaire  ne  veut  ou  ne  peut  pas  lui-même  avancer 
les  fonds ,  il  peut  exiger  qu'on  vende,  pour  l'acquittement  des 
dettes  auxquelles  lui  et  l'usufruitier  doivent  contribuer,  une 
portion  des  biens  sujets  à  l'usufruit. 

Quant  au  légataire  particulier  d'un  droit  d'usufruit,  il  n'a 
rien  à  payer;  de  même  que  le  légataire  particulier  d'un  droit  de 
propriété  conserve  son  legs  franc  et  quitte  des  dettes  et  charges 
de  la  succession,  lui,  légataire  en  usufruit,  conserve  le  sien  franc 
et  quitte  des  intérêts  de  ces  mêmes  dettes  et  de  ces  mêmes 
charges. 

DES  OBLIGATIONS  DE  L'USUFRUITIER  A  LA   FIN  DB  L'uSUFRUIT. 

Quelles  sonUes       L'usufruiticr,  étant  détenteur  de  la  chose  d'autrui ,  est  tenu, 

obligations  de  Tu-    ,  i»     -é.  ji  ji  ±  -^a    •         o> 

•ufruider  à  u  fin  lorsquc  SOU  usufruit  ccssc,  de  rendre  compte  au  propriétaire.  Si 
615  et  616.)* ^^'^'''  '*  chose  sujcttc  à  l'usufruit  a  péri  en  totalité  par  cas  fortuit 

ou  force  majeure,  son  obligation  de  restituer  est  éteinte  faute 
d'objet;  si  elle  n'a  péri  qu'en  partie,  il  est  tenu  de  restituer 
seulement  ce  qui  reste;  enfin ,  si  la  chose  a  péri,  ou  si  elle  a  été 
détériorée  par  sa  faute ,  il  est  alors  obligé  d'indemniser  le  pro- 
priétaire du  dommage  qu'il  lui  a  causé. 

SECTION  III. 

CAUSES  PAR  LESQUELLES  L*USUFRUIT  PREND  FIN. 

L'usufruit  s'éteint  : 
Quels  sont  les      1**  Par  la  mort  de  l'usufruitier  ;  mais  comme  l'existence  d'une 
d?xSîwtîon?ê?n-  personne  morale  n'est  point  bornée  dans  sa  durée,  la  loi  a  !i- 
M^it  ?  (Art.  617  nùté  sa  durée  à  trente  ans  pour  les  personnes  morales  (Art.  619)  ; 

2*  Par  l'arrivée  du  terme  apposé  par  la  loi  ou  par  les  pariies 
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à  la  durée  de  l'osobtût  L'osofriiU  eonalitoé  joaqu'à  ce  qu'on 
tiers  ait  atteint  nn  âge  fixé  dure  jusqu'à  cette  époque;  encore 
que  ce  tiers  soit  mort  avant  l'âge  fixé.  (Ari.  6â0.) 

Cette  r^e,  du  reste,  ne  s'applique  pas  à  rusufiruit  légal  que 
les  père  et  mère  ont  sur  les  biens  de  leurs  enfants  jusqu  a  dix- 
boit  ans.  Dans  ce  cas,  si  l'enfant  meurt  ayant  l'âge  fixé,  l'usufruit 
légal  s'éteint  immédiatement  ;  car  sa  raison  d'être  n'existe  que 
dans  la  puissance  paternelle. 

3*  Par  la  consolidation  :  la  consolidation  a  lieu  lorsque  Tusu- 
fruitier  acquiert  la  nue-propriété  ; 

4*  Par  le  non-usage  pendant  trente  ans  :  cette  longue  inaction 
de  la  part  de  Tusuiruitier  est  considérée  comme  un  abandon 
tacite  de  son  droit  ; 

5*  Par  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  dans  certains  cas 
(Art.  2265); 

&*  Par  la  perte  totale  de  la  chose.  Si  une  partie  seulement  de 
la  chose  soumise  à  l'usufruit  est  détruite ,  l'usufruit  se  conserve 
sur  ce  qui  reste.  (Art.  623.) 

Si  Tusufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  que  ce  bâti- 
ment soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident,  ou  qu'il 
s'écroule  de  vétusté ,  l'usufruitier  n'aura  le  droit  de  jouir  ni  du 
sol  ni  des  matériaux. 

Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment 
faisait  partie ,  l'usufruitier  jouirait  du  sol  et  des  matériaux. 
(Art.  624.) 

7*  Par  la  renonciation  à  l'usufruit.  La  renonciation  de  l'usu- 
fruitier peut  être  faite  soit  à  titre  onéreux ,  soit  à  titre  gratuit. 
La  renonciation,  une  fois  faite,  est  irrévocable  à  l'égard  de  l'usu- 
fruitier ;  mais  si  elle  a  été  faite  au  préjudice  de  ses  créanciers  , 
ceux-ci  sont  autorisés  à  en  deniander  la  nullité.  (Art.  622.) 

8*  Par  l'abus  de  jouissance,  ou  lorsqu'il  commet  des  dégrada- 
tions (art.  618)  ;  mais  c'est  au  tribunal,  sur  la  demande  du  nu- 
propriétaire,  à  prononcer,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
l'extinction  absolue  de  l'usufruit ,  ou  à  ne  la  prononcer  qu'à  la 
charge  par  le  nu-propriétaire  de  faire  à  l'usufruitier  une  rente 
annuelle  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  aura  dû  cesser. 


CHAPITRE  U. 

USAGE  ET  HABITATION. 


L'usage  constitue  tantôt  une  servitude  personnelle  ,  tantôt 
une  servitude  réelle. 

C'est  une  servitude  personnelle  lorsque,  de  même  que  l'usu- 
fruit, il  a  été  établi  sur  la  chose  d'autrui  pour  l'avantage  et  le 
besoin  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  nommément  désignées, 
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saw  m  rottaeder  Teseraice  à  ««otuie  habitation  ^rticalîëae  et 
à  aucun  fomla  de  terre. 

C'est  une  servitude  réelle  lorsque  la  personne  désignée  dans 
le  titre  qui  la  ^onstitae  n'en  profite  qu'indirectement  et  à  raison 
d'un  autre  fonds  pour  l'ayantage  et  l'utilité  duquel  il  a  été 
établi.  Ainsi,  lorsque  je  lègue  à  Paul  le  droit  de  prendre  du  bois, 
de  faire  paître  dans  mes  bois  le  troupeau  qu'il  tient  sur  son 
domaine,  le  droit  qu'il  acquiert  est  une  servitude  réelle. 

La  première  s'éteint  par  la  mort  de  la  personne  au  profit  de 
laqueUe  il  a  été  constitué  (art.  62S)  ;  la  seconde  dure  autant  qae 
le  fonds  pour  l'avantage  duquel  il  a  été  établi.  L'usage,  servi- 
tude personnelle,  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué  (art.  631);  l'usage, 
servitude  réelle ,  peut  être  cédé  et  loué  en  même  temps  que  le 
fonds  au  profit  duquel  il  a  été  établi. 

Le  Gode  ne  s'occupe  ici  que  de  l'usage  établi  au  profit  d'une 
prsrsonne  nommément  désignée;  l'usage,  considéré  comme  servi- 
tude réelle,  fait  l'objet  du  titre  suivant;  quant  à  l'usage  des  bois 
et  forêts ,  il  est  réglé  par  des  lois  particulières.  (Art.  636.) 
Comment «ttr^-       La  portiou  dcs  scrvices  et  des  fruits  à  laquelle  peut  prétendre 
dî^ir^dTtâge  f  l'usager  est  ordinairement  réglée  par  le  titre  qui  constitue  Tu- 
<Art.  e28  à  eso.)     sage.  Ce  règlement  est  indépendant  des  besoins  de  l'usager,  et 

variable. 

Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  du  droit  d'usage,  il 
est  réglé  de  la  manière  suivante  : 

Celui  qui  a  l'usage  d'un  fonds  ne  peut  en  exiger  les  fruits 
qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille; 
la  famille  de  l'usager  c'est  sa  maison ,  c'est-à-dire  l'ensemble 
des  parents  qui,  au  moment  de  la  concession  de  l'usage,  habi- 
taient avec  lui ,  et  qu'il  avait  à  sa  charge.  Quant  aux  enfants  de 
l'usager,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  s'ils  habitaient  ou  non  avec 
lui  :  ils  font,  dans  tous  les  cas,  partie  de  la  famille. 
Ledroud'oMffe  Lo  droit  d'usage  n'est  point  cessible.  Concluons-en  :  V  que 
Urt/esiT''^^^  '  ^^^  créanciers  de  l'usager  ne  peuvent  l'exercer  à  sa  place  lors- 
qu'il néglige  de  le  faire  valoir,  et  qu'il  le  compromet  par  son 
inaction  ;  S*  qu'ils  ne  peuvent  point  attaquer  la  renonciation 
qu'il  en  a  faite,  alors  même  qu'il  est  démontré  qu'il  y  a  renoncé 
en  fraude  de  leurs  droits;  3®  qu'ils  ne  peuvent  point  le  saisir  et 
le  faire  vendre  ;  4®  qu'il  n'est  point  susceptible  d'hypothèque , 
même  dans  le  cas  où  il  est  établi  sur  un  immeuble. 

L'usager,  de  même  que  l'usufruitier,  ne  peut  entrer  en  jouis- 
sance des  choses  sujettes  à  son  droit  qu'à  la  charge  :  i**  de  donner 
caution  ;  2*  de  faire  dresser  un  inventaire  des  meubles  et  un 
état  des  immeubles.  Il  doit  jouir  en  bon  père  de  famille ,  contri- 
buer au  payement  des  intérêts  des  dettes  dn  défunt,  lorsque 
l'usage  a  été  constitué  par  testament  et  qu'il  est  universel  on  à 
titre  universel  ;  payer  en  tout  ou  partie,  suivant  qu'il  absorbe 
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ions  les  frniis ,  les  frais  de  collue^  les  répantious  d*eotrelîeD 
et  les  oootribatioiis. 

Pour  noter  les  difKreiiees  ooi  exisleat  «itre  rosnfriût  et  Tu- 
sage ,  nous  dirons  :  ««iMMitMiMV 

!•  L'osnfroit  donne  droîl  à  tout  rémoloment  de  la  chose;  «••^ •*»''»*•«•? 
i*iisage,  an  contraire,  est  mesuré  sur  les  besoins  de  Tusager  et 
ceux  de  sa  famille  ; 

2*  L'usufruit  peut  être  cédé  ou  loué,  Tnsage  ne  peut  pas  Tdtre  ; 

3*  L'usufruitier  est,  dans  certains  cas,  constitué  par  la  loi  ; 
losage  ne  l'est  jamais. 

Cdoi  qni  a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison  peut  y 
demeurer  avec  sa  famille,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  marié 
à  répoque  o&  ce  droit  loi  aurait  été  concédé.  Ce  droit  se  restreint 
à  ce  qui  est  nécessaire  pour  son  habitation  et  celle  de  sa  famille  ; 
il  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué. 


TITRE  IV. 

DES  SBRVITUDBS  OU  SERYICRS  FONCIERS. 

Qa*ftpp«}toft-on      Oq  appelle  servitude  une  charge  imposée  sur  un  héritage 
«370*"'**'  ^'^'*'  P°"^  l'usage  et  Tutilité  d'un  héritage  appartenante  un  autre 

propriétaire. 
Combien  y  a-t-ii      II  y  a  trois  classes  de  servitudes  : 

Vit!I5M?(Art.639')       Premièrement,  les  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation 

naturelle  des  lieux,  ou  servitudes  naturelles; 

Deuxièmement,  les  servitudes  établies  par  la  loi,  ou  servitudes 
légales  ; 
Troisièmement,  les  servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  SERVITUDES  QUI  DÉRIVENT  DE  LA  SITUATION  DES  LIEUX. 

Les  servitudes  naturelles  sont  relatives  : 
i^  Aux  eaux; 

T  Aux  bornages  de  propriétés  contiguës  ; 
3"^  A  la  clôture. 


Que  faut-il  dé- 
cider quant  aux 
eaux  de  ménage 
on  qni  proTiea- 
nent  de  ]*éfont 
d'un  toit  ? 


Le  propriétaire 
du  fonda  inférieur 
pent-U  (kire  des 
travaux  d'une  eer« 
tnfn  ^  nature  ? 


I.  —  Servitudes  relatives  aux  eaux. 

D'après  la  loi ,  les  fonds  inférieurs  sont  assujétis,  envers  ceux 
qui  leur  sont  supérieurs,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent 
naturellement  et  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contiibué. 

Cette  disposition  de  la  loi  ne  s'applique  donc  qu'aux  eaux  qui 
suivent  leur  cours  naturel ,  et  non  point  à  celles  qui  ont  ét<^ 
détournées  de  leur  cours  naturel,  ou  qui  ont  jailli  de  la  terre 
peu*  le  fait  de  l'homme. 

Les  fonds  inférieurs  ne  sont,  en  aucun  cas,  tenus  de  recevoir 
les  eaux  de  ménage  ou  celles  qui  proviennent  de  l'égout  d'un 
toit ,  puisque  le  principe  qui  régit  la  matière  veut  que  les  eaux 
suivent  leur  cours  naturel,  c'est-à-dire  la  configuration  pri- 
mitive que  les  héritages  leur  ont  imprimée.  Or,  les  eaux  de  mé- 
nage et  celles  provenant  des  égouts  ne  tombent  sur  le  fonds  inf*^- 
rieur  que  par  le  fait  de  l'homme. 

Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ne  peut  faire  de  travaux 
ni  élever  des  digues  pour  empêcher  l'écoulement  des  eaux  qai 
proviennent  du  fonds  supérieur  dans  le  fonds  inférieur.  Réci- 
proquement, le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne  peut  rien  faire 
qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur;  mais  il  peut  cepen- 
dant pratiquer  des  rigoles  pour  Técoulement  des  eaux  qui  par 
leur  séjour  pourraient  nuire  à  l'agriculture. 
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Les  propriétaires  ont  les  droits  suivants  sur  les  eaox  :  Qwad  i«e  pto- 

i*  Lorsqu'elles  sont  à  l'état  de  source  ;  S^mmSi  rnitm 

2-  Lorsqu'eBes  bordent  leur  héritage  ;  •"'  ^^  •^l^ 

3*  Lorsqu'elles  traversent  leur  héritage. 

Les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  sont  tenus  de  recevoir, 
sans  aucune  indemnité ,  les  eaux  provenant  d'une  source  qui  a 
surgi  d'elle-même  à  la  face  du  sol  ;  mais  cette  source  est  exclu- 
sivement la  propriété  de  celui  sur  le  sol  duquel  elle  tire  son 
origine,  et  il  peut  conduire  les  eaux  de  cette  source  dans  des 
poits  absorbants^  sans  que  personne  puisse  réclamer  contre  cet 
&bas  de  la  propriété. 

Il  y  a  cependant  quatre  exceptions  au  principe  rigoureux  qui  Le  prinetpe  d« 
dit  que  les  eaux  sont  au  propriétaire  de  la  source:  c'est  lors-  ^i^eauap^ 
qu'il  y  a  :  !•  un  droit  acquis  au  voisin  par  titre  ;  "^w^riéSS*  de  u! 

2*  Lorsqu'il  y  a  eu  destination  du  père  de  famille  ;  •oii«»,a«io«ft<»- 

^         *'  *^  '  t'il  pas  des  exoep» 

3*^  Lorsqu'il  y  a  eu  prescription  ;  tfoosr 

4«  Si  les  eaux  sont  nécessaires  aux  habitants  d'une  commune, 
d'an  village  ou  d'un  hameau. 

Ainsi,  d'après  l'art.  642 ,  le  propriétaire  du  fonds  dans  lequel 
se  trouve  la  source  n'en  est  plus  le  maître  absolu  lorsqu'il  à  cédé 
le  droit  de  recevoir  les  eaux.  Dans  ce  cas,  les  rôles  sont  changés  : 
le  fonds  dominant  est  devenu  fonds  servant. 

11  y  a  destination  du  père  de  famille  lorsqu'il  existe  un  cer- 
tain arrangement  au  moyen  duquel  le  propriétaire  a  destiné  l'un 
d'eux  au  service  de  l'autre. 

Pour  qu'il  y  ait  prescription,  il  ne  sufBt  pas  que  l'eau  ait  coulé  Aqnencteondi- 
sorle  fonds  inférieur  pendant  trente  ans,  mais  il  faut  :  i*  que  le  tira'at-euTueJ^r 
propriétaire  du  fonds  inférieur  ait  manifesté  par  des  ouvrages 
l'intention  de  s'approprier  le  cours  d'eau  ;  2®  que  ces  ouvrages 
facilitent  la  chute  et  le  cours  d'eau  ;  3^  que  les  ouvrages  soient 
apparents  ;  4®  que  la  jouissance  du  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur ait  duré  trente  ans  à  compter  du  moment  où  il  a  terminé 
les  ouvrages  qu'il  a  pratiqués  pour  faciliter  la  chute  et  le  cours 
d'eau  dans  sa  propriété  ;  5*  il  faut  que  les  ouvrages  entrepris 
aient  entamé  au  moins  en  partie  le  fonds  dans  lequel  se  trouve 
la  source. 

Enfin ,  d'après  l'art.  643,  lorsque  la  source  est  nécessaire  aux 
habitante  d'une  commune,  dans  ce  cas  l'intérêt  particulier  doit 
fléchir  devant  l'intérêt  public  ;  mais  il  est  dû  au  propriétaire  du 
fonds  dominant  une  indemnité. 

Les  droits  du  fonds  dominant  sont  absolus  ;  si  la  source  tire  son  ^^^^^î^.^^ 
origine  du  fonds  dominant,  le  propriétaire  peut  se  servir  des  J^/*«  ^jj^r- 
eaux,  et  n'a  point  à  ménager  les  droits  du  propriétaire  du  fonds  ^  hériti»»?  *** 
inférieur. 

Mais  si  le  cours  d'eau  borde  d'un  seul  côté  l'héritage  ,  le  pro- 
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priétaire  a  un  droit  commcin  avec  le  propriétaire  de  la  rive 
opposée. 

Le  propriétaire,  dans  ce  cas,  n'a  que  le  droit  de  se  servir  de 
Teau  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  sa  propriété ,  mais  de 
manière  à  ne  pas  empiéter  sur  le  droit  de  son  coriverain;  et  il  ne 
peut  en  faire  usage  qu'à  la  charge  de  rendre  l'eau  à  son  cours 
naturel. 


Q«*«ppette-t-oii 
bornage?  (Art 


La  demande  en 
bomafe  eet*elle 
preforlptfble  f 


QaeUee  aont  lee 
hypothèiei  qui 
peuTenk  ae  préeen* 
fter  en  matière  de 
bomafe? 


II.  —  Servitudes  relatives  au  bornage  des  propriétés  contiguës. 

Le  bornage  est  la  faculté  qu'a  chacun  des  propriétaires  limi- 
trophes d'exiger  que  des  bornes  soient  plantées  sur  la  ligne 
séparative  de  deux  terrains  contigus. 

Le  bornage  est  amiable  ou  judiciaire  :  amiable ,  quand  les 
parties  s'entendent  pour  la  délimitation  de  leurs  propriétés 
respectives,  et  judiciaire  dans  le  cas  contraire  ;  le  bornage  est 
encore  judiciaire  lorsque  toutes  les  parties  ne  sont  pas  capables. 

La  demande  en  bornage  est  imprescriptible  ;  elle  peut  être 
faite  à  n'importe  quelle  époque ,  quoique  le  précédent  proprié- 
taire ait  renoncé  par  écrit  au  droit  de  bornage. 

Il  existe  une  différence  entre  l'action  en  bornage  et  l'action 
en  déplacement  de  bornes.  En  effet ,  l'action  en  bornage  a  les 
caractères  d'une  action  pétitoire,  quoiqu'elle  soit  de  la  compé^ 
tence  du  juge  de  paix  ;  quant  à  l'action  en  déplacement  de 
bornes,  c'est  une  véritable  action  possessoire. 

Plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter  d'après  Perrin  : 

Première  hypothèse.  —  Lorsque  les  titres  réunis  de  deux 
propriétaires  limitrophes  donnent  une  étendue  égale  à  l'étendue 
dnierrain,  il  faut  attribuer  à  chacun  le  terrain  qui  lui  est  assigné 
par  son  titre. 

Deuxième  hypothèse.  —  Si  l'étendue  que  donnent  les  titres 
réunis  se  trouve  plus  ou  moins  grande  que  celle  de  tout  le  terrain, 
il  faut  faire  une  règle  de  proportion,  de  manière  que  chaque 
voisin  limitrophe  supporte  dans  le  déficit  ou  profite  dans  l'excé- 
dant d'une  part  proportionnée  au  terrain  que  lui  donne  son  titre. 

Troisième  hypothèse.  —  Si  l'un  des  propriétaires  limitrophes 
a  des  titres  qui  déterminent  sans  équivoque  sa  portion  et  que 
l'autre  n'en  ait  pas  ou  que,  en  ayant,  la  contenance  y  soit  énoncée 
d'une  manière  équivoque,  le  premier  doit  obtenir  toute  l'éten- 
due portée  par  ses  titres ,  à  moins  que  l'exception  de  prescrip- 
tion ne  soit  soulevée  par  le  voisin  :  alors  c'est  au  tribunal  civil 
qu'il  appartient  de  statuer. 

Quatrième  hypothèse.  —  Lorsque,  dans  les  titres,  on  rencontre 
tout  à  la  fois  et  la  contenance  du  terrain  et  des  limites  bien  pré- 
cises qui  rendent  peu  probable  une  anticipation  de  terrain ,  il 
faut  décider  d'aprte  les  signes  apparents  plutôt  que  par  la  con- 
tenance, qui  est  presque  toujours  indiquée  dans  les  actes  d'une 
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manière  iacertaine.  Entre  plusieurs  titres,  l'ancienneté  n'est  pas 
une  raison  de  préférence  ;  cette  préférence  est  accordée  à  celai 
qui  possède  :  en  effet,  melior  est  causa  possideniis. 

Cinquième  hypothèse.  —  Lorsque  les  titres  respectifs  ne  fixent 
l'étendue  de  la  portion  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  des  voisins  limi- 
trophes, le  partage  doit  se  faire  par  moitié,  c'est-à-dire  que, 
s'il  y  a  deux  mètres  en  litige,  chacun  a  droit  à  un  mètre. 

Une  sixième  hypothèse  peut  encore  avoir  lien  dans  le  cas  sui- 
vant: 

Des  bornes  peuvent  avoir  été  placées  en  vertu  d'un  titre  com- 
mun et  non  contesté,  et  elles  peuvent  avoir  été  mal  placées  :  alors 
on  tient  compte  de  l'erreur  à  la  partie  lésée,  à  moins  qu'il  ne  se 
soit  écoulé  trente  ans  depuis  la  fixation  des  bornes. 

Une  septième  hypothèse  peut  encore  se  présenter  :  c'est  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  titres  et  qu'il  n'y  a  pas  de  renseignements  ;  les 
experts,  dans  ce  cas ,  peuvent  se  servir  du  cadastre  pour  établir 
le  bornage. 

En  l'absence  de  titres,  la  possession  annale  fait  la  règle  quand 
il  n'y  a  pas  de  titres  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre. 

Lorsque  l'un  des  voisins  limitrophes  a  la  possession  et  que 
l'antre  a  un  titre  qu'il  puisse  opposer  à  la  possession,  ce  titre 
l'emporte  sur  la  possession ,  à  moins  que  la  possession  ne  se  soit 
prolongée  trente  ans. 

Pour  que  la  possession  annale  ait  de  la  valeur,  en  matière  de 
bornage  comme  en  toute  autre  matière ,  il  faut  que  la  possession 
soit  certaine ,  publique,  sans  trouble  ni  opposition. 

Hais  lorsqu'un  voisin  a  joui  pendant  trente  ans,  publiquement 
et  sans  trouble  ni  empêchement,  de  plus  de  terrain  qu'il  ne  lui  en 
revenait  ou  que  ne  lui  en  donne  son  titre  ou  le  titre  commun, 
il  doit  être  maintenu  dans  l'excédant  qu'il  a  acquis  par  la  pres- 
cription ,  même  dans  le  cas  où  il  existe  des  bornes  anciennes. 

Les  lits,  digues,  berges,  chaussées  ou  levées  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière  navigable  ou  flottable,  ne  peuvent  être  compris  dans 
le  mesurage ,  à  moins  que  ces  digues,  fossés  ne  soient  en  cul- 
ture. 

Le  bornage,  en  matière  forestière,  est  réglé  par  les  art.  8  à  14 
du  Code  forestier,  lorsqu'il  s'agit  du  bornage  amiable.  Dans  le 
cas  où  le  bornage  est  judiciaire ,  il  est  assujéti  aux  formes  ju- 
diciaires, sauf  qu'il  est  demandé  contre  le  préfet,  et  l'on  doit 
présenter  un  mémoire,  conformément  à  l'ordonnance  du  l*'août 
ifâ7. 

On  appelle  lit  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  flot- 
table le  terraiii  que  les  eaux  couvrent  habituellement  dans  leur 
plos  grande  hauteur  commune. 

Le  bornage  doit  être  constaté  par  un  procès-verbal ,  par  un 
sonsseing  privé ,  ou  par.un  acte  authentique.  Il  doit  être  faitmen* 
Uon  des  tailes  ou  témoins  qui  ont  dû  être  mis  sous  les  pierres 
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Quelle  est  la 
aaaotion  lorsque 
le  possesseur  a 
possédé  de  DiMi- 
Taise  fol  t 

Quels  sont  eeux 
qui  supportent  les 
frais? 


Quelles  rolei 
peut  prendre  la 
partie  lésée  ? 


qui  servent  de  bornes.  On  appelle  témoins  les  morceanx  de 
tuiles,  briques,  verres  cassés  que  Ton  place  sous  la  borne. 

L'action  en  bornage  peut  être  intentée  par  Tusufruitier;  il  y  a 
même  controverse  entre  les  auteurs  sur  le  point  de  savoir  si  le 
nu-prbpriétairedoit  être  mis  en  cause;  Temphytéote  peut  exercer 
la  même  action ,  mais  le  fermier  et  l'usager  n'ont  pas  le  même 
droit. 

Le  tuteur  a  besoin ,  pour  intenter  l'action  en  bornage ,  de  Tau- 
torisation  du  conseil  de  famille. 

Lorsque  le  possesseur  a  possédé  de  mauvaise  foi ,  il  est  tena 
à  la  restitution  des  fruits  à  compter  du  jour  de  l'anticipation  de 
terrain;  mais  s'il  a  été  de  bonne  foi,  il  doit  les  fruits  à  compter 
du  jour  de  la  demande  en  bornage. 

Le  bornage  se  fait  à  frais  communs  :  telle  est  la  règle  générale; 
mais  si,  sans  aucun  empêchement  légitime,  l'un  des  voisins  se 
refuse  au  bornage  demandé  ;  si,  sommé  de  comparaître,  il  reste 
muet,  il  devra  seul  supporter  les  frais  de  procédure  auxquels 
son  entêtement  a  donné  lieu. 

Plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

1'  La  plantation  des  bornes  peut  avoir  lieu  lorsque  le  jage  de 
paix  est  descendu  sur  les  lieux  et  a,  de  plus,  rendu  son  juge- 
ment et  procédé  au  partage  du  consentement  des  parties. 

2®  Il  peut  arriver  que  le  bornage  ait  eu  lieu  devant  le  jage  de 
paix  en  vertu  de  son  jugement  définitif,  ou  comme  délégué  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  définitif  de  bornage. 

Si  le  jugement  n'a  pas  fixé  le  jour  de  la  descente  sur  les  lieux, 
c'est  sur  la  demande  de  la  p€u*tie  la  plus  diligente  que  le  juge 
de  paix  indique  le  jour  et  l'heure  du  transport,  et  sommation 
est  faite  à  l'adversaire  de  comparaître  aux  jour,  lieu  et  henre 
fixés. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus  exprimés,  le  juge  de  paix  dresse 
un  procès-verbal  de  bornage. 

Une  borne  ne  peut  être  plantée  sur  la  voie  publique  sans 
l'autorisation  du  maire.  Celui  qui  en  plante  une  dans  ces  con- 
ditions encourt,  en  le  faisant,  les  peines  du  tribunal  de  simple 
police. 

Celui  qui  est  lésé  par  le  déplacement  ou  l'enlèvement  d'une 
borne  a  contre  son  voisin,  s'Ù  a  enlevé  la  borne,  deux  actions, 
l'une  civile  et  l'autre  correctionnelle. 

Avant  la  loi  du  25  mai  1838,  les  tribunaux  civils  étaient  seuls 
compétents  pour  connaître  de  l'action  en  bornage  ;  mais  depuis 
la  promulgation  de  cette  loi,  dont  l'art.  6,  §  2,  attribue  la  compé- 
tence aux  juges  de  paix  toutes  les  fois  que  la  propriété  ou  les 
titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés,  c'est  ce  magistrat  qui 
doit  être  saisi.  On  pourra,  dans  la  citation  en  bornage,  conclure  à 
ce  qu'elle  vaille  comme  citation  en  conciliation  si  le  défendeur, 
par  son  système  de  défense^  rend  le  juge  de  paix  incompétent. 
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8or  eetta  citation  il  peut  amyer  :  I*  qae,  les  titres  oa  la  qua- 
lité de  (iropriétaire  n'ayant  pas  été  contestés,  le  joge  de  paix  se 
dédare  compétent  et  prononce  nn  jugement  inteilocntoire  pour 
ordooner  soit  nn  transport  snr  les  lieox  aveo  ou  sans  assistance 
d'expert,  soit  une  expertise  sans  transport  snr  les  lienx;  2*  qne, 
les  titres  et  la  qualité  de  propriétaire  étant  contestés,  le  joge  de 
paix  se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties  à  se  pour- 
Toir,  après  avoir  dressé  un  procès-verbal  de  non-conciliation. 
Dans  le  premier  cas,  le  procès-verbal  est  dressé  par  le  juge 
de  paix,  s'il  se  rend  lui-même  sur  les  lieux  ;  il  est  dressé  par 
l'expert  et  déposé  au  greffe  si  le  juge  de  paix  n'assiste  pas  à 
TopératioD. 

Si  la  personne  lésée  choisit  l'action  civile,  elle  doit,  dans 
l'année  du  déplacement ,  sous  peine  de  déchéance ,  porter  sa 
demande  en  réintégrande,  devant  le  juge  de  paix,  de  la  situa- 
tion des  lieux. 

Si  elle  prend  la  voie  correctionnelle,  elle  peut  y  réclamer  des 
dommages  et  intérêts^  et  l'amende  ne  peut  être  au-dessus  de 
50  fr.,  et  la  prison  est  d'un  mois  à  un  an. 

1*  Le  bornage  peut  avoir  lieu  par  une  sommation,  qui  est     Le  bonuge  «b- 
faite  par  celui  qui  vent  mettre  un  propriétaire  voisin  en  de-  Jj^  pnui^^ 
menre  de  procéder  au  bornage  ;  elle  n'est  pas  prescrite  par  la 
loi,  mais  il  est  bon  de  la  faire  notifier  pour  épuiser  les  voies 
amiables. 

2*  D'après  l'art.  646  et  la  loi  du  25  mai  1838,  art.  6,  l'action 
en  bornage  peut  être  intentée  soit  par  une  citation,,  soit  par  une 
^gnation  en  bornage. 

3*  Un  procès-verbal  de  bornage  est  dressé  lorsque  le  juge  de 
paix  est  descendu  sur  les  Ueux. 


m.  —  Servitudes  relatives  à  la  clôture» 

Tont  propriétaire  peut  clore  son  héritage.  Le  droit  de  clôture  lm  proprutai- 
est  une  conséquence  du  droit  de  propriété.  S?  w*'*Sôti22" 

Le  droit  de  clôture  était  autrefois  entravé  par  deux  obstacles  :  <^^  **^»  •**•) 
1'  par  le  droit  de  chasse  attribué  sur  les  fonds  roturiers.  Or  les 
Qs^i^es  féodaux  sont  abolis  :  par  conséquent  cet  obstacle  au  dreit 
de  clôture  n'existe  plus. 

Le  droit  de  clôture  était  aussi  entravé  par  les  dreits  de  par- 
cours ou  de  vaine  pâture  conservé  par  plusieurs  coutumes. 

La  vaine  pâture  est  le  droit  réciproque  qu'ont  les  habitants     Q«*»pp«ue-i-oii 
d'une  même  commune  d'envoyer  leurs  bestiaux  paître  sur  les  ^•*"«p**"«' 
terres  les  uns  des  autres,  lorsqu'il  n'y  a  ni  semence  ni  fruit. 

Le  parcoure  est  le  dreit  en  vertu  duquel  les  habitants  de  Qa^appenet-oo 
deux  communes  voisines  peuvent  envoyer  réciproquement  <>«>»»<>•?««««»' 
ieors  bestiaux  paitre  en  vaine  pâture  d'un  terrain  sur  l'autre. 
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Par  quel*  moyens  PooT  Mte  disparaître  ces  obstacles  au  droit  de  cIMorei  l'ir- 
oS^^n  droit  de  ticle647  dispose  que  tout  propriétaire  qui  se  clôt  perd  son  droit 
pl^ômP*'^^  ^^  parcours  et  à  la  vaine  pâture  en  proportion  de  terrain  qu'il  y 

soustrait,  à  moins  que  le  fonds  qu'on  veut  clôturer  ne  soit  grevé 
d'une  servitude  de  passage  fondée  soit  sur  un  titre,  soit  sur  le 
principe  consacré  par  l'art.  682.  (Voy.,  du  reste,  les  art.  13, 14 
et  16  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  sur  la  police  rurale.) 


CHAPITRE  n. 

DBS  SBRVirUDBS  ÉTABLIES  PAR  LA  LOI. 

Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  : 

i^  L'utilité  publique  ou  l'utilité  de  l'État  ; 

2°  L'utilité  communale  ; 

S*"  L'utilité  des  particnliers. 

Les  servitudes  établies  pour  l'uUIité  publique  et  pour  l'atOité 
communale  sont  du  ressort  du  droit  administratif;  elles  ont 
pour  objet  le  marchepied  le  long  des  rivières  navigables  et 
flottables,  la  construction  et  la  réparation  des  chemins  et  antres 
ouvrages  publics  ou  communaux. 

Sont  biens  communaux:  les  terres  vaines  et  vagues,  les  landes, 
pacages,  pàtis,  ajoncs,  bruyères,  marais,  marécages,  mon- 
tagnes. 

Certains  biens  communaux,  tels  que  ceux  qui  viennent  d'être 
désignés,  peuvent  être  acquis  par  la  prescription  et  grevés  de 
servitudes  naturelles  et  légales ,  et  même  de  servitudes  établies 
dans  un  intérêt  privé. 

Les  chemins,  rues,  fontaines,  places,  au  contraire,  ne  peuvent, 
tant  qu'ils  conservent  leur  destination  publique  ou  communale, 
être  acquis  par  la  prescription  ni  être  grevés  de  servitudes. 

SECTION  I". 

DU  MUR  ET  DU  POSSÂ  MITOYENS. 

On  appelle  mur  mitoyen  celui  qui  appartient  indivisément 
en  commun  à  deux  propriétaires  dont  il  sépare  les  fonds  ou  les 
héritages. 

On  appelle  fossé  mitoyen  celui  qui  appartient  indivisément  en 
commun  à  deux  propriétaires  dont  il  sépare  les  fonds  ou  les  hé- 
ritages. 

Mais  avant  d'entrer  dans  plus  de  détails  en  ce  qui  concerne  le 
mur  et  le  fossé  mitoyens ,  nous  allons  donner  quelques  défi- 
nitions et  explications  préliminaires ,  et  l'énumératiou  de  cer* 
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taineB  wwrtnmw  loeales  sur  la  eontignlté  et  sur  la  légidatk» 

des  bàtuneDls  el  constradions. 
On  appeDe  eontre-cœur  d'une  ebeminée  on  contre-mor  en 

maçonnerie  qae  roo  adosse  et  qa'Q  est  défendu  d'incorporer 

an  mnr  de  séparation  anqnd  on  Tont  adosser  une  oheminée. 
Le  contre-cœnr  doit  avoir  six  ponces  d'épaisseur ,  et  il  doit 

fimnerle  fond  de  la  eheminée  dans  toute  sa  longueur,  jusqu'à  la 

banlenr  du  manteau. 

On  q>peDe  àtre  Tespaoe  sur  lequel  repose  le  brasier  d'une 

eheminée;  l'àtre,  à  cause  de  cela,  ne  peut  reposer  sur  du  bois. 
n  fimt  Cure  une  encheTfitmre  à  la  charpente  du  plancher,  an- 

dessus  de  l'àtre  ;  ce  yide,  que  l'on  appelle  treillis,  doit  être  rempli 
demaçonneiie.  Lalain^ur  du  treillis,  qui  est  delà  maçonnerie  en 
briqaa,  doit  être  telle  que  depuis  le  contre-cœur  jusqu'au  che- 
▼êdi  il  7  ait  environ  un  mètre,  selon  la  profondeur  de  la  che- 
minée. 

On  appelle  encheyëtrure  un  châssis  de  charpente  qui  forme 
le  ireilUs  de  la  cheminée,  et  reçoit  la  maçonnerie  servant  de 
iMse  à  l'Àtre  ;  l'enchevêtrure  doit  être  plus  large  que  le  manteau 
de  la  cheminée* 

Les  enchevêtrures  au  droit  des  fttres  doivent  être  espacées 
d*Qn  mètre  trente-trois  centimètres  (quatre  pieds)  au  moins,  et 
lecheyétre  doit  laisser  un  mètre  de  vide. 

Le  tuyau  d'une  cheminée  doit  avoir  toujours  quatre-vingt» 
QQ  centimètres,  c'est-à-dire  deux  pieds  six  pouces  de  longueur, 
oa  an  moins  soixante-treize  centimètres  (vingt-sept  pouces)  de 
longueur  dans  les  petites  pièces. 

S'il  s'agit  de  réparer  un  ancien  bâtiment  et  qu'on  veuille 
éviter  la  reconstruction  des  pleuichers,  on  ne  peut  donner  que 
soixante-cinq  centimètres  (deux  pieds)  de  loigueur  au  tuyau  ; 
mais  il  doit  toujours  y  avoir  seize  centimètres  (six  pouces) 
d'épaisseur  de  plâtre  contre  les  bois  de  chaque  côté,  c'est-à-dire 
quatre-vingt-dix-sept  centimètres  (trois  pieds)  entre  les  deux 
solives. 

Tontes  les  languettes  de  cheminée  doivent  être  pigeonnées  de 
plâtre  pur.  (On  appelle  languette  les  côtés  de  la  cheminée.)  Ces 
languettes  doivent  avoir  au  moins  neuf  centimètres  d'épaisseur 
ayec  leurs  conduits  du  dedans  et  du  dehors,  et  on  doit  avoir 
soin  de  mettre  des  fautons  de  fer,  de  distance  en  distance,  d'en- 
viron quarante  centimètres ,  sur  la  hauteur,  tant  pour  les  faces 
que  pour  les  côtés,  pour  lier  les  languettes  ensemble  et  avec  le 
mnr  contre  lequel  le  tuyau  est  adossé. 

Les  pièces  de  bois  des  combles  qui  portent  dans  les  murs  à 
côté  desquels  passent  des  tuyaux  de  cheminée  seront  à  dix  cen- 
timètres au  moins  de  la  cheminée. 

On  ne  peut  appliquer  un  tuyau  de  cheminée  à  une  cloison  en 
menniBerie  on  à  un  pan  de  bois  en  charpente,  même  dans  le 
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adoHor  «ne  ohe- 
minée  à  nne  elol- 
wu  en  menolaerie, 
mur  miftojcn  on 
non? 
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tonr-de-ohair 


Combien  existe- 
t-il   d^Mpècee  de 
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Mvr  de  dmple 
clAtnre. 


Mw  de  stfparft- 
tion. 


Mur  de  Cmo. 


cas  où  le  contre-mur  aurait  seize  ou  vingt  centimètres  d'épais- 
seur. 

Cependant  cette  règle  n'est  pas  absolue  et  souffre  deux  excep- 
tions : 

Ainsi,  d'après  fes  art.  661, 662, 674,  on  peut  adosser  une  che- 
minée à  un  mur. 

Lorsqu'on  joint  immédiatement  ce  mur,  on  peut  contraindi^ 
le  propriétaire  à  céder  ou  la  mitoyenneté  du  mur  en  entier,  on 
ceUe  seulement  de  la  portion  de  ce  mur  nécessaire  à  l'établisse- 
ment de  la  cheminée  ;  et  si  le  voisin  y  a  enfoncé  des  poutres,  on 
peut  les  réduire  à  l'ébauchoir  jusqu'à  la  moitié  de  l'épaisseur 
du  mur. 

Ainsi,  1^  l'adossement  peut  avoir  lieu  en  laissant  seize  centi- 
mètres de  vide  (c'est  ce  qu'on  appelle  le  tour-de-chat)  entre  la 
boiserie  et  le  contre-mur,  qui  doit  avoir,  lui' aussi,  seize  centi* 
mètres  d'épaisseur  s'il  s'agit  d'une  cheminée  ordinaire,  et  vingt- 
quatre  s'il  s'agit  de  toute  autre  cheminée,  telle  que  cheminée 
de  cuisine. 

â®  La  deuxième  exception  est  relative  à  la  nécessité  de  placer 
une  cheminée  sur  le  lieu  même  où  se  trouve  la  boiserie.  Dans 
ce  cas,  il  faut  couper  la  cloison  dans  toute  sa  hauteur,  depuis  le 
sol  jusqu'au  sommet,  dans  une  longueur  qui ,  à  droite  et  à 
gauche,  excède  de  dix  centimètres  au  moins  la  largeur  de  la 
cheminée,  et  ce  vide  est  rempli  par  un  mur  en  briques  ou  moel- 
lons, et  contre  ce  mur  on  construit  le  contre-mur. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  de  murs  : 

1®  Les  murs  de  simple  clôture  ; 

20  Les  murs  séparatifis; 

3^  Les  mars  de  face  ; 

40  Les  murs  d'a]ipui  ; 

5^  Les  gros  murs; 

6*  Les  murs  de  refend  ; 

7^  Les  murs  de  soutènement  ; 

8*  Les  .contre-murs; 

9^  Les  murs  de  clôture  forcée  ; 

'  10*  Le  mur  qui  est  séparé  de  l'héritage  du  voisin  par  un  objet 
quelconque  ou  un  mur  non  contigu  ; 

11^  Le  mur  mitoyen. 

On  appelle  mur  de  simple  clôture  celui  qui  n'a  pour  objet 
que  de  séparer  deux  héritages  contigus,  sans  supporter  de  con- 
structions ni  d'un  côté  ni  d'un  autre. 

On  appelle  mur  de  séparation  celui  qui,  tout  en  supportant 
deux  héritages  contigus,  supporte  des  b&timents  de  part  et 
d'autre. 

On  appelle  mur  de  face  celui  qui  est  à  la  face  du  bâtiment, 
comme  le  mur  des  maisons  qui  donne  sur  la  rue.  Un  mur  de 
cette  nature  est  assujéti  à  recevoir  des  poteaux  ou  supports  des 
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réverbères  ;  iû  ne  peut  être  construit,  réparé  ni  démoli  sans  ali- 
gnement et  sans  permission  de  Tantorité  administrative. 

Les  murs  d'appui  sont  ceux  qui  ne  montent  qu'à  la  hauteur  des 
brason  des  coudes  ;  ils  ont  habituellement  une  hauteur  d'un  mètre. 

On  appelle  gros  murs  tous  ceux  qui  forment  une  construction 
oa  qui  entourent  le  terrain. 

Le  mm*  de  refend  est  celui  qui  sépare  les  pièces  du  dedeuis  du 
bâtiment;  il  doit  avoir  quarante -quatre  centimètres  (seize 
poaces)  d'épaisseur. 

Le  mur  de  soutènement  est  un  petit  mur  que  Ton  appuie 
à  un  édifice,  à  un  mur,  pour  le  soutenir  et  le  fortifier. 

On  appelle  contre-mur  un  petit  mur  d'une  certaine  hauteur 
adossé  è  un  mur  plus  élevé  ;  son  épaisseur  doit  être  de  vingt  et 
un  centimètres  de  fondation  et  de  soixante-cinq  centimètres  de 
bas.  {Extrait  de  Perrin.) 

9*  Sont  murs  de  clôture  forcée  ceux  qui,  dans  les  villes  ou  dans 
les  faubourgs,  séparent  les  héritages  bâtis  ou  non  bâtis  des  voi- 
sins limitrophes.  Ces  murs  sont,  quant  à  la  hauteur,  réglés  par 
les  usages  ou  parla  loi.  A  défaut  d'usages  ou  règlements,  ils  ont 
trois  mètres  trente-trois  centimètres  (dix  pieds),  compris  le  cha- 
peron, dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au  dessus,  et 
deux  mètres  soixante-six  (huit  pieds)  dans  les  villes  au-dessous 
de  cinquante  mille  âmes. 

iO^  On  appelle  mur  non  contigu  celui  qui  est  séparé  d'un 
héritage  par  un  espace  quelconque. 

li*  On  désigne  sous  le  nom  de  mur  mitoyen ,  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  celui  qui  appartient  indivisément  en  commun  à 
deux  propriétaires  dont  il  sépare  les  fonds  et  les  héritages. 

Occupons-nous  maintenant  d'une  manière  spéciale  du  mur 
mitoyen. 

Un  mur  peut  se  trouver  mitoyen  dès  son  principe  ;  de  même 
que,  ne  Tétant  pas,  il  peut  le  devenir  ensuite. 

Un  mur  est  mitoyen  : 

i*^  Lorsque  deux  propriétaires  voisins  se  sont  volontairement 
réunis  pour  construire  à  frais  communs  et  sur  la  ligne  sépara- 
tive  de  leurs  héritages  ; 

^  Lorsque,  dans  une  ville  ou  un  faubourg,  l'un  des  proprié- 
taires voisins  a  contraint  l'autre  à  la  construction  d'un  mur  de 
séparation ,  conformément  à  l'art.  663  ; 

3^  Lorsque ,  le  mur  ayant  été  construit  par  un  propriétaire  à 
ses  frais  et  sur  son  terrain ,  le  voisin  en  a  acquis  la  mitoyenneté 
en  payant  la  moitié  de  la  valeur  tant  de  la  maçonnerie  que  du 
terrain  qui  la  supporte. 

Un  mur  non  mitoyen  dans  son  origine  peut  le  devenir  : 

i®  Par  l'achat  du  voisin  contigu  ; 

^  Par  la  volonté  du  père  de  famille  ; 

3*"  Par  l'efiTet  d'un  partage  ; 


Mur  d*«ppiil. 
Gros  mur. 

Mur  de  r»f«nd. 
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Gommont  se 
proure  U  mitoyen- 
Mt^?  (Art  «53, 
664.) 


êt^  Par  la  prescription,  lorsquoi  pendant  trente  ans,  on  a  bit 
constamment  des  actes  apparents  de  copropriété  sur  le  mur  qui 
sépare  immédiatement  l'héritage  de  celni  du  voisin. 

La  mitoyenneté  ou  la  non-mitoyenneté  n'est  pas  douteuse 
lorsqu'il  existe  un  acte  sous  seing  privé  ou  authentique  qui  le 
constate;  mais  lorsqu'il -n'y  a  de  titre  ni  de  part  ni  d'autre,  la 
loi  a  résolu  la  question  au  moyen  de  certaines  présomptions. 
(Voy.  Perrin.) 


Premier  cas. 


Deaziàme  cas. 


Trobiteie  cm. 


Quatrième  oat. 


Cinquième 


Sixième  cas. 


Quand  la  pr^ 
■omptlon  do  mi< 
toyonnet^  eeiee-t- 
eOe? 
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En  tous  lieux,  et  sans  aucune  exception,  tout  mur  qui  sépare 
immédiatement  deux  bâtiments  quelconques  est  présumé  mitoyen 
jusqu'à  l'héberge. 

Mais  la  présomption  de  mitoyenneté  cesse,  même  dans  le  cas 
oii  aucun  signe  n'en  donne  la  propriété  à  l'un  des  voisins,  si 
celui-ci .  prouve  que  son  bâtiment  a  été  construit  longtemps 
avant  celui  de  l'autre  voisin  et  à  une  époque  où  le  mur  pouvait 
être  considéré  comme  sa  propriété  exclusive. 

Est  réputé  mur  mitoyen  tout  mur  séparatif  entre  cour  et  jar- 
din, et  même  entre  enclos  dans  les  champs. 

Le  mur  qui  sépare  immédiatement  deux  maisons,  l'une  haute 
et  l'autre  basse,  ayant  appartenu  au  même  vendeur,  sans  qu'il  y 
ait  d'explications  à  ce  sujet  dans  le  contrat^  doit  être  réputé 
mitoyen  dans  toute  son  élévation,  ou  seulement  jusqu'au  toit  de 
la  maison  la  plus  basse,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'héberge. 

S'il  n'existe  des  bâtiments  que  d'un  côté  du  mur  et  un  fonds 
d'une  autre  nature  de  l'autre  côté,  la  mitoyenneté  ne  se  présume 
que  si,  du  côté  non  bâti,  il  existe  encore  quelques  vestiges  d'an- 
ciens bâtiments. 

Le  mur  qui  sépare  deux  champs  n'est  réputé  mitoyen  que 
lorsque  ces  deux  champs  sont  enclos  l'un  et  l'autre  ;  si  l'un  d'eux 
l'étant,  l'antre  ne  l'était  pas  entièrement ,  le  mur  serait  réputé 
appartenir  au  premier. 

Le  mur  séparant  deux  fonds  qui  ne  sont  ni  l'un  ni  l'antre  cour, 
jardin  on  enclos,  doit,  à  défaut  de  titres  ou  de  marque  contraire 
à  la  mitoyenneté,  être  réputé  mitoyen.  (Voy.  Perrin.) 

Nous  allons  indiquer  quand  la  présomption  de  mitoyenneté 
cesse. 

A  défaut  de  titre,  le  chaperon  d'un  mur,  les  filets  et  corbeaux, 
qui  sont  les  seuls  signes  adoptés  par  le  législateur,  fout  cesser 
la  présomption  de  mitoyenneté;  mais  ces  signes  cèdent  eux- 
mêmes  à  un  titre  alors  qu'ils  lui  sont  antérieurs. 

La  possession  annale  d'un  des  signes  dont  parle  la  loi  suffit 
pour  faire  cesser  la  présomption  de  mitoyenneté,  sauf  à  celui  qui 
prétend  que  le  mur  est  nUtoyen  à  le  prouver  par  titres  ;  et,  dans 
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ce  cas,  la  preuve  résultant  des  titres  ne  pourra  être  détratte  que 
par  la  possession  trentenaire. 

Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  :  qawid  y  ft-t-n 

'  ^  ^  mârqno  de  non- 

4*  Lorsque  le  sommet  dû  mur  est  droit  et  à  plomb  de  son  «itojMmetér 
parement  d'un  côté^  c'est-à-dire  lorsque  la  sommité  du  mur  est 
perpendiculaire,  et  présente  de  l'autre  côté  un  plan  incliné  :  dans 
ce  cas,  le  mur  jette  son  égout  d'un  seul  côté,  du  côté  où  se  trouve 
le  plan  incliné  ; 

V  Lorsqu'il  n'y  a  que  d'un  côté  un  chaperon  ou  des  filets  :  le 
chaperon  est  une  espèce  de  toit  placé  au  haut  du  mur  ;  le  filet 
est  une  partie  du  chaperon  qui  déborde  le  mur  pour  prévenir 
les  dégradations  qu'entraînerait  la  chute  de  l'eau  ; 

3^  Lorsqu'il  n'existe  que  d'un  côté  des  corbeaux  de  pierre, 
c'est-à-dire  des  pierres  en  saillie  destinées  à  supporter  les 
poaires  ou  solives  du  bâtiment  que  l'on  construit  ou  que  Ton 
construira  plus  tard  contre  le  mur. 

Lorsque  l'un  des  copropriétaires  exhausse  le  mur  mitoyen ,      Qudie  Mt  u 
l'autre  doit  veiUer  à  ce  que  les  filets  ou  chaperons  soient  réta-  ^/lu^i^^d^ 
blis  des  deux  côtés  ;  car  s'ils  étaient  simplement  apparents  du  i;«xi»*«»Mmen* 
côté  du  maître  de  l'exhaussement ,  cela  formerait  au  bout  d'un 
certain  temps  des  preuves  contraires  à  la  mitoyenneté. 

En  principe,  les  filets  ne  prouvent  la  non-mitoyenneté  qu'à 
partir  de  l'endroit  où  ils  se  trouvent.  Les  filets  d'un  mur  de  clô- 
ture ou  de  séparation  font,  à  défaut  de  titres,  et  selon  qu'ils  se 
tronvent  placés ,  disparaître  la  présomption  de  mitoyenneté  de 
ce  mur;  mais  il  est  indispensable,  pour  cela,  qu'ils  aient  été  pla- 
cés au  moment  de  la  construction  du  mur,  ou  qu'au  moins  ils 
existent  depuis  trente  ans  à  compter  de  la  date  portant  stipula- 
tion de  mitoyenneté. 

Les  charges  de  la  mitoyenneté  sont  relatives  à  la  réparation     QueUM  sont  les 
et  à  la  construction  du  mur  ;  elles  sont  supportées  par  tous  ceux  Jjj^jjjj/J  ^  "*" 
entre  lesquels  le  mur  est  mitoyen ,  et  proportionnellement  au 
droit  de  chacun. 

Chacun  des  copropriétaires  d'un  mur  mitoyen  est  maître  de 
renoncer  à  son  obligation  en  abandonnant  le  droit  qu'il  a  sur  le 
mur  et  dans  le  sol  qui  le  supporte. 

Hais  il  y  a  deux  observations  à  faire  à  ce  sujet  : 

i°  Si  le  voisin  auquel  le  mur  a  été  abandonné  ne  le  rétablit 
point  en  bon  état,  l'abandon  sera  alors  considéré  comme  non 
avenu;  car  le  propriétaire  qui  a  renoncé  à  son  droit  ne  l'a  fait 
que  sous  la  condition  expresse  que  le  mur  serait  réparé. 

2*  Le  voisin  qui  a  abandonné  son  droit  pourra  le  recouvrer 
en  vertu  de  l'art.  661,  qui  accorde  à  tout  propriétaire  joignant  à 
un  mur  d'en  acquérir  la  mitoyenneté,  à  la  charge  d'indenmiser 
le  voisin  propriétaire  dudit  mur. 
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La  focnlté  de  se  souBtraire  par  l'abandon  de  la  mitoyenneté 
ans  charges  qu'elle  entraîne  cesse  : 
Le  oopropri^  i^  Lorsque  le  mur  soutient  un  bâtiment  appartenant  au  pro- 
p^^uto^omM  priétaire  qui  refuse  de  contribuer  aux  réparations  du  mur: 
baïdoî*7i'*u  mî"  ^'^J^^^^^o^  V^*^  offrirait  de  faire  du  mur  ne  serait  qu'une  rose 
iojvnnvu ,  «ax  pour  36  décharger  de  son  obligation ,  puisque  le  mur  aban- 
eb<^qa*eneeii.  j^j^q^  Continuerait  d'avoir  pour  lui  toute  l'utilité  qu'il  en  retire 

actuellement. 

â^  Le  propriétaire  qui  est  en  faute,  et  lorsque  les  dégradations 
proviennent  de  son  fait,  ne  peut  s'afi&ancUr  de  son  obligation 
par  l'abandon  de  sou  droit  ;  il  doit  supporter  seul  la  dépense. 
QoaBd  on  mur      Uu  mur  mitoycu  doit  être  réparé  deuis  les  cas  suivants  : 
toîS«r<?^**  "      **  Lorsqu'il  s'y  trouve  des  lézardes  soit  d'un  côté,  soit  de 

l'autre  ; 

2^  Lorsqu'il  manque  de  crépi  soit  d'un  côté,  soit  d'un  antre, 
à  n'importe  quel  endroit  du  mur; 

3®  Quand  le  chaperon  est  endommagé  en  quelques-unes  de 
ses  parties  ; 
4*"  Quand  une  ou  plusieurs  pierres  viennent  à  se  déplacer; 
5®  Quand  le  mur  penche,  soit  à  droite,  soit  à  gauche; 
6^  Quand  il  présente  des  renflements,  soit  d'un  côt$,  soit  de 
l'autre. 
Qoeif  ront  im      La  loî  distingue  en  trois  classes  les  travaux  aue  chacun  des 

droits    qae   oon-    ^^  «jci   •  *  i»  •  •« 

fère  U  mitoyen-  Copropriétaires  peut  faire  sur  un  mur  mitoyen  : 
W8!««2.t^  **^'      Premièrement,  ceux  qu'on  peut  faire  sur  un  mur  mitoyen  sans 

l'autorisation  du  voisin  ; 

Deuxièmement,  ceux  qu'on  ne  peut  pas  faire  sur  an  mur  mi- 
toyen sans  demander  l'autorisation  du  voisin; 

Troisièmement,  ceux  que  Injustice  peut  autoriser  sur  nn  mur 
mitoyen,  et  ceux  qu'elle  ne  peut  autoriser. 
Quels  sont  les      Le  voisiu  pcut,  saus  l'autorisation  de  son  copropriétaire,  fiiire 
p?Jt* ftor?^!^^  u  1^8  travaux  suivants  : 

îïïïtoîtoSS'^      i*  Il  peut  embellir  le  parement  que  lui  présente  le  mur; 
Toisinr  2<^  Il  peut  appliquer  ou  adosser  sur  le  mur  des  boiseries,  des 

tapisseries,  des  escaliers  mobiles,  berceaux,  treillages,  hangars 

portés  sur  des  poteaux  ou  formés  de  cloisons  qui  en  font  partie; 

3*^  Il  peut  y  adosser  une  voûte  sèche  ou  cuite ,  construite  de 

manière  qu'elle  reste  entière  si  on  démolit  le  mur; 

4^  Il  peut  y  appliquer  une  pierre  à  laver  en  faisant  un  rebord; 

5®  Il  peut  y  adosser  un  aqueduc  moyennant  un  contre-mur, 

et  tous  autres  objets  qui  n'opèrent  aucune  poussée  ; 

6^  En  cas  d'absence  d'un  des  copropriétaires ,  si  la  ruine  da 
mur  mitoyen  devient  inmiînente,  le  voisin  peut  étayer  de  son 
côté,  sans  autorisation  ;  mais,  pour  étayer  de  l'autre  côté,  il  faut 
une  autorisation  de  justice,  et  alors  le  procureur  do  la  répu- 
blique remplace  l'absent  (art.  141,  C.  civ.),  et  des  étais  sont 
placés  de  l'autre  côté. 
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Le  copropriétaire  ne  peat  faire  les  trayanx  saivants  sans  le     quaIs  ion*  im 
consentement  du  voisin  :  SïtîLÏÏÎ^gw 

Ainsi ,  4*  il  ne  peut  adosser  tels  ouvrages  qu'il  lui  plaît ,  un  «"  mur  mnoyan 
canal  conduisant  les  eaux,  une  citerne,  un  aqueduc,  une  fosse  rautorisation  da 
à  chaux,  à  fumier,  un  magasin  de  sel^  sans  Tautorisation  du  "^^^^ 
copropriétaire  du  mur  mitoyen . 

2^  Aucun  travail  susceptible  de  se  faire  ressentir  ou  fortement 
eotendre,  mais  sans  être  pratiqué  sur  le  mur  lui-même,  tels  que 
les  travaux  de  démolition  d'une  construction  appuyée  ou  adossée 
à  ce  mur,  ne  peut  être  commencé  avant  que  le  copropriétaire 
n'ait  été  prévenu,  et  l'avertissement  doit  lui  être  donné  assez  à 
Tavance  pour  qu'il  ait  le  temps  de  se  préparer  ou  de  prévenir 
tOQs  préjudices. 

Quarante  jours  sont  donnés  pour  faire  les  travaux.  AOmt  Itra  ^u 

Les  travaux  pour  lesquels  l'autorisation  judiciaire  est  néces*  JSJîf^à'wi'nn» 
saire  sont  ceux  auxquels  le  voisin  doit  contribuer,  et  pour  lesquels  mtojvu  ? 
il  est  indispensable  d'entrer  chez  lui.  ^^J^  ^^  ijj 

Si  le  voisin  refuse  l'entrée  de  sa  maison  aux  ouvriers  du  co-  s»»*»  J/"?*'*^ 
propnétaire ,  une  autorisation  judiciaire  est  nécessaire.  néMÊujn  ? 

Dans  le  cas  oii  les  travaux  peuvent  être  exécutés  sans  entrer    comment  Mtn- 
chez  le  voisin,  un  règlement  par  experts  est  suflflsant,  aux  termes  SSîVio^lïïïrt 

de  Tart.  668.  ràglement  a  Uen 

par  0xp6rti  r 

Le  consentement  est  requis  par  acte  d'huissier,  avec  déclara- 
tion que  tels  experts  seront  tel  jour,  à  telle  heure,  sur  les  lieux, 
à  Teffet  de  déterminer  de  quelle  manière  les  travaux  seront  faits, 
et  alors  on  commence  lesdits  travaux  aussitôt  après  l'opération 
des  experts,  sans  tenir  compte  de  l'opposition  du  copropriétaire. 

Nons  allons  maintenant  donner  la  nomenclature  des  travaux     Qaeii  sont  im 
que  la  justice  ne  peut  autoriser  sur  un  mur  mitoyen.  j^Sï^peutâïî 

La  justice  ne  peut  permettre  :  îïïZ^""""' 

i*  D'adosser  ou  d'enfoncer  des  cheminées  sans  les  précautions 
requises  ; 

2"  De  traverser  les  tuyaux  par  des  pièces  de  bois  :  la  chose 
pourrait  donner  lieu  à  des  incendies  ; 

3°  D'y  ouvrir  des  vues,  même  à  verre  dormant; 

4*  De  poser  l'fttre  sur  le  plancher; 

5*  D'ouvrir  des  placards  dans  l'épaisseuf  du  mur,  si  cette  con- 
struction peut  diminuer  sa  solidité  ; 

6*  D'y  adosser  on  construire,  sans  observer  les  distances  ou 
sans  faire  un  contre-mur,  des  fosses,  fossés,  cloaques,  fosses 
d'aisances,  puits^  puisards,  fours, forges,  fourneaux, magasins 
de  sel  et  autres  matières  corrosives; 

7*  De  faire  des  corniches  ou  autres  saillies  du  côté  du  voisin  ; 

8*  D'établir  sur  le  mur  mitoyen  des  gouttières  et  conduits  pour 
recevoir  les  eaux  des  combles.  (Yoy.  Perrin.) 
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QMikt  M»ft  iM      Le  copropriétaire  d'un  mur  commuii  est  astreint  aox  obliga- 
!i^?î«t«ilM  tions  suivantes  : 

d^oBiniiriiittoyeii?      lo  Q  est  tcnu  de  la  sarveillance  da  mur  commun  et  d'en  res- 
pecter rindivisibilité  ; 

2^  Il  ne  doit  travailler  ni  faire  travailler  sur  le  mor  mitoyen 
qu'avec  l'autorisation  du  voisin  ou  l'autorisation  de  justice; 

3*  Il  est  tenu  de  ne  rien  enfoncer,  appuyer  on  adosser  à  ce 
mur  sans  laisser  les  distances  voulues  par  la  loi  et  les  règle- 
ments; 

4®  Il  est  tenu  de  faire  un  contre-mur  dans  le  cas  où  la  chose 
est  nécessaire  (Yoy.  mpra); 

5®  Il  est  tenu  de  contribuer  aux  réparations  et  constmctioDS 
du  mur  mitoyen  en  proportion  du  droit  qu'il  y  a  ; 

6^  Il  est  tenu  de  réparer,  seul  à  ses  dépens  les  dégradations  qui 
proviennent  de  son  fait  ou  de  celui  des  personnes  dont  il  doit 
répondre  civilement  (Art.  1382); 

V  II  est  tenu  de  garantir  le  mur  de  l'infiltration  des  eaux,  au 
moyen  de  gargouilles  ou  d'un  revers  de  pavé; 

8®  n  est  tenu  de  n'appliquer  les  pierres  à  laver  qu'avec  les 
précautions  requises,  c'est^-dire  après  construction  préalable 
d'un  contre-mur; 

^  Il  est  enfin  tenu  de  diriger  le  toit  supporté  par  le  mor,  de 

manière  que  les  eaux  pluviales  ne  s'écoulent  pas  dessus  le  mur 

ni  sur  le  terrain  du  voisin. 

QnéDM  MMit  les      Lorsquo  l'on  construit  le  long  d'un  mur  mitoyen ,  il  y  a  néces- 

pradrtTion^a'oa  ^^^  ^'v  adosser  un  contre-mur  de  vingt  et  un  centimètres  de 

construit  ifjpng  fondation  et  de  soixante-cinq  centimètres  de  bas ,  toutes  les  fois 

Q  on  Binr  nutoysna  ^  « 

ouquoi'ondémom  qu  à  proximité  de  ce  mur  mitoyen  il  y  a  des  matières  corrosives 
nn  mur  «itoyen?    ^^  susccptibles  d'engendrer  l'humidité. 

En  cas  de  démolition  d'un  mur  mitoyen ,  ceux  de  refend  et 
les  murs  de  face  ne  doivent  être  démolis  que  jusqu'à  seize  centi- 
mètres des  murs  mitoyens  ;  il  faut  y  laisser  toutes  les  pierres  et 
moellons  qui  forment  liaison. 
Cimoturei.  Ou  uo  pcut  établir  de  constructions  qu'à  cent  mètres  des  cime- 

tières. 

Celui  qui  veut  faire  construire  soit  des  écuries,  soit  des  éta- 
bles  ou  bergeries  ou  parcs  dans  lesquels  on  laisse  le  fumier  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  acquis  un  certain  degré  de  fermentation,  contre 
un  mur  mitoyen  ou  susceptible  de  le  devenir,  doit  faire  nn 
contre-mur.  La  dimension  de  ce  contre-mur  doit  être  déterminée 
par  l'usage  ou  les  règlements  :  vingfrdeux  centimètres  d'épais- 
seur pour  four ,  et  avec  moellons  et  mortier  de  chaux. 

Quant  au  pavage  des  écuries,  il  doit  être  d'un  pied  de  profon- 
deur ou  de  trois  pieds ,  selon  que  l'étable  est  solidement  pavée 
à  chaux  et  à  ciment. 
oadiM  MBt  iM      Lorsque  l'on  veut  construire  une  forge  ou  fourneau  de  maré- 
piéeaationi  à  ohal,  forgcrou,  taillandier,  coutelier,  orfèvre,  ou  an  tour  de 
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boolaageri  eoisiaieri  on  un  moufle  de  porcelaine^  on  doit  fiiire  un  pmàn  ionqa*oa 
coDtre-mar  entre  la  forge  et  le  foumean ,  ou  le  fonr  et  le  mur  M^LiM^uïS^ 
mitoyen  ou  non.  JJ^»  ^*J^  *>"• 

Gemar  doit  s'étendre  dans  toute  la  longueur  et  la  hauteur  de 
la  forge,  et  avoir  trente-trois  centimètres  d'épaisseur  :  ainsi  le 
Teot  la  coutume  de  Paris.  Un  tour-de-chat  doit  être  laissé  pour 
la  circalation  de  l'air  entre  le  mur  et  la  nouvelle  construction, 
c'est^-dire  seize  centimètres,  et  ce  tour-de-chat  ne  doit  être 
fermé  ni  par  le  haut  ni  par  le  bas. 

Dans  les  établissements  qui  exigent  un  feu  considérable,  l'es- 
pace pour  le  touF-de-chat  doit  avoir  au  moins  une  largeur  de 
trente-trois  centimètres. 

Quant  aux  fosses  d'aisances,  le  mur  doit  être  de  quarante-cinq 
à cioqaante  centimètres  d'épaisseur;  les  voûtes  doivent  avoir 
treoté-cinq  centimètres  ;  le  fond  formant  une  cuvette  concave 
doit  avoir  une  épaisseur  de  vingt-cinq  centimètres. 

Gdni  qui  possède  pendant  trente  ans  une  fosse  d'aisances 
coostroite  sous  la  maison  d'autrui  en  est  devenu  propriétaire. 


EXHAU6SEMBNT. 


Tout  copropriétaire  peut ,  en  payant  pour  la  charge  une 
indemnité  amiablement  convenue  ou  à  dire  d'experts,  élever 
ou  exhausser  le  mur  mitoyen  à  telle  hauteur  qu'il  lui  plaît, 
même  dans  le  cas  où  les  deux  héritages  ont  appartenu  au  même 
père  de  famille  ;  il  peut  y  monter  des  tuyaux  de  cheminée  et 
adosser  telles  constructions  que  bon  lui  semble;  mais  il  faut  tou- 
tefois que  l'exhaussement  ait  un  but  d'utilité  pour  celui  qui  le 
pratique.  (Art.  658,  639.) 

L'indenmité  pour  la  charge  se  détermine  en  estimant  le  mur     conmieiitMdé- 
et  en  le  considérant  toujours  comme  solidement  bâti.  L'indem-  ISSi^^uî^îS^ 
Dite  doit  être  égale  à  la  valeur  de  ce  dont  le  mur  est  déprécié  «jj  mâtiàre  d'ex- 
par  la  charge  qu'il  reçoit.  Les  frais  d'expertise  sont  à  la  charge     "^■**" 
de  celui  qui  a  exigé  l'expertise,  surtout  lorsque  les  o£fres  étaient 
suffisantes  et  libératoires. 

Celui  des  deux  copropriétaires  qui  veut  exhausser  le  mur 
mitoyen  est  tenu  de  payer  tous  les  frais  et  de  prévenir  le  voisin, 
afîn  d'éviter  les  dégradations  de  l'autre  côté.  (Art.  662,  1724.) 
Si  le  mur  n'est  pas  jugé  assez  solide  pour  soutenir  l'exhausse- 
iQent ,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  reconstruire  à  ses  frais 
le  mur,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  soutenir  l'exhaussement. 
(Art.  659,  1392.)  # 

L'exhaussement  reste  la  propriété  exclusive  de  celui  qui  a 
exhaussé,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au  voisin  de  le  rendre  mitoyen; 
et  le  mur,  quoique  reconstruit  à  ses  dépens,  demeure  mitoyen 
comme  par  le  passé)  sans  indemnité  pour  la  charge.  (Art.  659, 
1392.) 
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Qa*âiTiT«-t-tt 
al  1«  mur  qui  doit 
supporter  I*ez- 
luMMement  B*Mt 
pas  encore  maa- 
▼aJf? 


▲  quelle  obliga- 
tion est  astreint  le 
Toisin  Ionqu*i]  y 
a  exhaussement  de 
la  part  du  copro- 
priétaire du  mur  P 


Celui  qui  veat  faire  exhausser  un  mur  est  tenu  de  rétablir 
chez  le  voisin  les  constructions^  les  cheminées,  les  peiatores 
que  le  voisin  aurait  faites  de  son  côté. 

On  doit  une  nouvelle  indemnité  pour  un  nouvel  exhausse- 
ment; mais  si  c'est  le  voisin,  il:  doit  acquérir  la  mitoyenneté  da 
premier  exhaussement  et  payer  une  indemnité  pour  la  charge 
de  sa  construction. 

Si  l'exhaussement  n'est  pas  de  l'épaisseur  du  mur  inférieur, 
il  doit  au  moins  être  posé  au  milieu  du  mur  inférieur. 

Si  le  mur  sur  lequel  on  veut  établir  l'exhaussement  est  en 
pierre  sèche,  le  voisin  qui  veut  construire,  dans  les  lieux  de 
clôture  forcée  au  moins,  peut  contraindre  à  y  substituer  à  frais 
conmiuns  un  mur  en  maçonnerie,  et  celui-ci  ne  pourrit 
s'affranchir  de  cette  obligation  qu'en  abandonnant  la  mitoyen- 
neté. 

Si  le  mur  qui  doit  supporter  l'exhaussement  n'est  pas  encore 
mauvais,  celui  qui  le  reconstruit  à  neuf  pour  lui  faire  supporter 
l'exhaussement  voit  diminuer  sa  part  de  dépenses  en  proportion 
du  temps  qu'aurait  pu  durer  encore  le  mur  primitif.  Si  l'exhaus- 
sement n'est  pas  solide,  le  voisin  peut  forcer  l'autre  à  le  dé- 
molir. 

Pour  les  travaux  nécessaires  à  l'exhaussement ,  le  voisin  est 
tenu  de  soufif^ir  le  passage  nécessaire  aux  ouvriers,  aux  maté- 
riaux, au  placement  de  l'échelle,  à  moins  qu'il  n'y  ait  privation 
de  jouissance  pendant  quarante  jours. 

Si  l'exhaussement  est  tombé  par  vétusté,  celui  qui  reconstruit 
l'exhaussement  doit  une  nouvelle  indemnité  à  son  voisin  mi- 
toyen. 

Si  l'un  des  copropriétaires  a  exhaussé  le  mur  mitoyen  sans  le 
consentement  du  voisin  et  sans  l'autorisation  de  justice,  et  que 
cet  exhaussement  occasionne  la  chute  du  mur,  il  sera  dû  an 
voisin  une  indemnité  calculée  en  raison  du  temps  que  le  mur 
aurait  pu  durer  s'il  n'eût  pas  été  chargé. 

Si  le  mur  a  été  exhaussé  avec  autorisation  et  qu'il  s'écroule,  il 
n'est  dû  aucune  nouvelle  indemnité. 

Celui  qui  a  exhaussé  un  mur  peut,  dans  la  partie  exhaussée, 
pratiquer  des  jours  ou  vues,  en  se  conformant  à  la  loi. 

Le  copropriétaire  qui  ne  contribue  pas  à  l'exhaussement  du 
mur  mitoyen  est  tenu  de  souffrir,  sans  aucune  indemnité,  tontes 
les  incommodités  des  travaux ,  à  moins  que  les  travaux  ne  doi* 
vent  durer  plus  de  quarante  jours.  Lui-même  serait  tenu  d'in- 
demniser ses  locataires,  si  les  travaux  duraient  plus  de  temps. 

Les  règles  relatives  à  l'abandon  de  la  mitoyenneté  d'un  mur 
sont  applicables  à  l'abandon  de  la  copropriété  de  l'exhaussement. 

Celui  qui  a  acheté  la  mitoyenneté  de  l'exhaussement  peut  user 
de  tous  les  droits  que  lui  donne  la  copropriété,  et  faire  boucher 
les  ouvertures  pratiquées  par  le  voisin.  (Yoy.  Perrin.) 
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iliUBIlTS  QUI  SERVENT  A  L'ESTIMATION  DE  L'EXHAUSSEMENT.  QimIs  tont  1m 

^Mmente  qni  ■«^ 

Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  qui  veut  rendre  mitoyen  «on* de  vti^!^ 
Texhaussement  de  ce  mur  doit  payer  :  1*  la  valeur  esti-  ■«»«»*' 
mative  de  l'exhaussement  au  moment  de  racquisition  de  la 
mitoyenneté;  2^  la  moitié  du  terrain  qui  a  été  ajouté  pour 
donner  plus  d'épaisseur  au  mur  qu'il  n'en  avait  avant  de 
réle?er;  3^  la  moitié  de  la  valeur  actuelle  des  dépenses  acces- 
soires auxquelles  l'exhaussement  a  donné  lieu,  telles  que  la  re- 
construction totale  ou  partielle  du  mur,  les  étalements  faits  chez 
loi  lors  de  l'exhaussement  du  mur,  l'indemnité  qui  a  été  payée 
pour  la  charge,  et  celle  pour  non-jouissance  de  ses  locataires, 
lorsque  les  travaux  ont  duré  plus  de  quarante  jours. 

PUITS  :  CREUSEMENT  ,  PRINCIPES. 

Un  puits  est  un  trou  creusé  par  la  main  de  l'honmie  pour 
obtenir  l'eau  qui  se  trouve  dans  la  terre. 

En  fait  d'entreprise,  c'est  la  convention  qui  fait  la  règle.  Si     qneUet  sont  im 
donc  il  est  simplement  dit  que  le  puits  sera  creusé  à  telle  pro-  ?oJ^eVp<iî  lî 
fondeur,  l'ouvrier  aura  rempli  son  obligation  alors  qu'il  aura  «wiu«m«it  d»iiB 
mis  le  puits  à  cette  profondeur,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  une  ^ 
gontte  d'eau. 

S'il  est  dit  que  les  travaux  se  continueront  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  dans  le  puits  une  quantité  suffisante  d'eau,  les  travaux  se 
faisant  en  hiver ,  le  puits  devra  être  creusé  aussi  bas  que  les 
eaux  le  permettront,  sans  que  l'ouvrier  soit  tenu  à  aucune 
garantie  pour  ce  qui  en  résultera  lorsque  les  eaux  seront  basses^ 
par  exemple  en  été.  Si  les  travaux  ont  eu  lieu  en  été,  l'obliga- 
tion de  l'ouvrier  sera  remplie  lorsqu'il  aura  obtenu  au-dessus  du 
ronet  un  mètre  de  hauteur  d'eau  de  source  ou  provenant  d'une 
glande  nappe  d'eau  souterraine,  et  non  de  pleurs  ou  semis  d'eau, 
qui  se  tarissent  presque  aussitôt. 

Celui  qui  veut  creuser  un  puits  à  la  proximité  soit  d'un  mur     QaoUesBontiM 
appartenant  à  un  voisin ,  soit  d'un  mur  mitoyen  ou  susceptible  îS"îS"îSît*faS 
de  le  devenir,  soit  de  la  cave,  soit  du  puits,  soit  de  la  fosse  owaser un piuts à 
d'aisances  du  voisin,  est  tenu  défaire  un  contre-mur  fondé  plus  aw  mMoy»?  ' 
^  que  le  sol  et  montant  jusqu'au  niveau  du  terrain,  comme  la 
i&açonnerie  sur  laquelle  repose  la  margelle. 

Ce  contre-mur,  dont  l'épaisseur  se  détermine  par  les  statuts 
locaux  ou  à  dire  d'experts ,  est  généralement  de  l'épaisseur  d'un 
inètre,  y  compris  l'épaisseur  du  mur;  le  plus  sûr  est  de  faire  ce 
contre-mur  selon  la  circonférence  du  puits. 

Si  les  deux  héritages  n'ont  aucune  construction ,  il  suffit  à 
celui  des  deux  voisins  qui  le  premier  fait  un  puits  de  laisser 
moitié  des  distances ,  ou  de  donner  à  son  contre-mur  moitié  de 
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répaisseur  qui  devrait  exister  si  le  voisin  contigu  plaçait  en 
regard  de  ce  puits  soit  un  autre  puits,  soit  toute  autre  construc- 
tion. (Art.  673.) 
iHitanee  à  ob-      L'épaisscur  de  la  maçonnerie  à  un  mètre  étant  généralement 
ÎS^Mincnr'd'Jn  jugéc  Suffisante,  sauf  les  cas  extraordinaires,  il  s'ensuit  que  s'il 
9^^-  y  a  déjà  un  mur  mitoyen  de  soixante-six  centimètres  d'épaisseur 

entre  deux  puits^  le  contre-mur  de  chaque  voisin  ne  peut  avoir 
que  trente-trois  centimètres  d'épaisseur,  du  moins  dans  les  lieux 
où  les  usages  ne  s'y  opposent  pas. 

S'il  n'existe  pas  de  mur  entre  les  deux  héritages ,  celui  des 
deux  voisins  qui  le  dernier  creuse  un  puits  peut  en  tous  lieux 
contraindre  le  propriétaire  du  premier  puits  de  contribuer  aux 
frais  de  la  maçonnerie  intermédiaire. 

Tous  les  puits,  quel  que  soit  leur  genre  de  construction,  doivent 
être  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  ou  de  barreaux 
avec  appui  en  fer.  Ceux  situés  dans  des  marais  doivent  être  en- 
tourés d'un  mur  en  maçonnerie  ou  en  terre  d'un  mètre  de  hau- 
teur et  placé  à  un  mètre  au  moins  du  puits.  (Art.  74,  484,  C.  pén.) 
QaeUes  loni  les       Lcs  maçous  appelés  à  réparer  ou  à  reconstruire  un  puits,  et  les 
prendre" 'io*»qVu  recurcurs,  ne  doivent  jamais  commencer  les  travaux ,  surtout  si 
B^affit  de  la  n-  Ton  présumc  l'eau  corrompue,  sans  la  permission  de  l'autorité 

conetruction     oa    «         ••  * 

du  recura^  d*an    10Cai6. 

îSSe^  du'îric *      Avant  de  descendre  dans  un  puits,  il  faut  s'assurer  de  l'air 
1819.)  qui  y  existe.  A  cet  effet,  on  y  descend,  jusqu'à  la  surface  de  l'eau, 

une  lanterne  allumée  ;  on  la  retire  et  on  la  replonge  :  si  elle 
n'est  pas  éteinte  après  avoir  agité  l'eau  au  moyen  d'un  poids 
attaché  à  une  corde  que  l'on  coule  au  fond,  si,  à  cette  seconde 
épreuve,  la  lumière  ne  s'éteint  pas,  les  ouvriers  peuvent  com- 
mencer leurs  travaux,  en  se  munissant  d'un  appareil  désinfec- 
tant et  d'un  bridage. 

Si  la  lumière  s'éteint  dans  le  puits,  il  ne  faut  pas  y  descendre 
sans  avoir  préalablement  renouvelé  l'air  au  moyen  d'un  venti- 
lateur. 

Pour  ce  faire,  on  bouche  hermétiquement  l'ouverture  du 
puits  avec  des  planches,  du  plâtre  et  de  la  terre  glaise  ;  au  milieu 
de  ce  couvercle  on  fait  un  trou  d'un  décimètre ,  on  y  place  un 
réchaud  de  terre  ou  de  tôle  qui  ne  puisse  recevoir  d'air  que  celui 
du  puits  ;  on  ajoute  près  de  la  margelle  un  tuyau  de  plomb  ou 
de  tôle  descendant  dans  le  puits  jusqu'à  un  décimètre  de  la  sur- 
face de  l'eau. 

On  remplira  ensuite  le  réchaud  de  charbon  allumé;  on  le  cou- 
vrira d'une  calotte  de  terre  cuite  ou  de  tôle  surmontée  d'un  bout 
de  tuyau  de  poêle.  Une  heure  ou  deux  heures  après ,  suivant  la 
profondeur  du  puits,  on  découvre  et  on  introduit  de  nouveau  la 
lanterne  :  si  elle  s'éteint  à  peu  de  distance  de  l'eau ,  il  faut, 
pour  mettre  le  puits  à  sec ,  attendre  quelques  jours,  l'épuiser  de 
nouveau ,  et  recommencer  l'opération. 
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Si  Ton  ne  peot  pas  établir  de  fourneau  ventilateur,  on  y  subs- 
titue un  on  deux  soufflets  de  forge  que  l'on  adapte  au  tuyau  pro- 
longé jusqu'à  la  surface  de  l'eau.  Ces  soufflets,  mis  en  action  peu- 
daot  un  quart  d^heure  ou  deux ,  déplaceront  l'air  vicié  du  puits. 
EoiiD,  on  redescendra  la  lanterne;  et  si  cette  fois  elle  s'éteint, 
il  n'y  a  pins  de  remède,  il  faut  combler  le  puits. 

Lorsque  Ton  est  parvenu  à  reconnaître  la  nature  du  gaz  délé- 
tère, on  peut  le  détruire  par  les  moyens  suivants  :  1^  pour  neu- 
traliser l'acide  carbonique,  on  verse  dans  le  puits,  avec  des  arro- 
soirs, plusieurs  seaux  de  lait  de  chaux ,  et  l'on  agite  ensuite  l'eau 
fortement;  2^  pour  détruire  le  gaz  hydrogène  sulfurique  ou  car- 
tM)mque,  on  fait  descendre  au  fond  du  puits,  par  le  moyen  d'une 
corde,  nn  vase  ouvert  contenant  un  mélange  de  manganèse  et 
de  mariate  de  sonde  arrosé  d'acide  sulfurique.  Lorsque  le  gaz  est 
de  l'azote,  il  faut  recourir  au  fourneau  ventilateur  ou  au  soufflet, 
et  en  vérifier  l'effet  par  l'épreuve  de  la  lanterne  allumée. 

Des  ouvriers  qui ,  en  travaillant  à  un  puits ,  y  rencontrent  des 
objets  qui  pourraient  faire  supposer  un  crime  ou  un  délit,  doi- 
vent en  informer  la  police  ou  l'autorité  locale;  ils  ne  doivent  pas 
se  taire  non  plus  sur  la  découverte  de  quelques  objets.  (Art.  379, 
C.  pén.  —  Voy.  Perrîn.) 

DE  LA.  MITOyENNBTâ  ET  DE  LA  NON-HrrOYBNNET6  DBS  FOSSÉS. 

Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mitoyens  s'il     a  qui  lont  i^ 
D'y  a  titre  ou  marque  du  contraire.  fw'toiiî'^^î^î^ 

Ily  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  f '^"J  A^rt^eett 
de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé.  669.) 

Le  fossé  est  alors  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du 
côté  duquel  se  trouve  le  rejet.  Il  est  bien  entendu,  du  reste,  que^ 
pour  que  le  rejet  d'un  seul  côté  fasse  cesser  la  présomption  de 
mitoyenneté,  il  faut  qu'il  ait  existé  assez  longtemps  pour  que 
l'autre  voisin  ait  pu  en  être  instruit  et  réclamer.  Le  fossé  mitoyen 
doit  être  entretenu  à  frais  communs. 

DE  LA  MITOYENNETÉ  ET  DE  LA  NON-MITOYENNBTÊ  DES  HAIES. 

Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mitoyenne,     a  qui  sont  ri- 
Cette  présomption  de  mitoyenneté  cesse  :  i"  lorsqu'un  seul  des  CÎ**hâi*8'qor*M 
héritages  séparés  par  la  haie  est  en  état  de  clôture  ;  dans  ce  cas,  trouTent   ontro 
la  haie  est  réputée  être  la  propriété  exclusive  du  propriétaire  fJît  670.)'*'** 
de  l'héritage  clôturé.  Il  est  naturel  de  supposer  qu'il  Ta  établie 
seul,  puisque  seul  il  a  eu  à  en  profiter.  Ainsi,  entre  deux  héritages 
enclos,  la  baie  qui  les  sépare  est  réputée  mitoyenne;  elle  Test 
encore  entre  deux  héritages  qui  ne  le  sont  ni  l'un  ni  l'autre  ; 
alors,  en  effet,  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour  l'attribuer  en  toute 
propriété  à  l'un  des  deux  voisins  qu'à  l'autre.  Elle  ne  l'est  plus, 
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au  contraire  »  entre  deux  héritages  dont  l'un  est  enclos ,  tandis 
que  l'autre  ne  l'est  pas. 

2''  S'il  existe  un  titre  d'où  l'on  puisse  tirer  la  preuve  qne  la 
haie  appartient  exclusivement  à  l'un  des  propriétaires  des  deux 
fonds. 

3^  Lorsqu'il  y  a  possession  suffisante  du  contraire.  Posséder 
une  haie,  c'est  faire  sur  elle  des  actes  de  maître,  tel  que  l'él^age 
des  arbres  qui  s'y  trouvent. 

Lorsque  ces  actes  sont  également  faits  par  l'un  et  l'autre  voisin^ 

tous  deux  possèdent  également  la  haie;  que  si,  au  contraire , 

ces  actes  émanent  de  l'un  des  propriétaires  seulementi  celui-là 

possède  seul  la  haie;  et  alors,  si  sa  possession  est  suffisante  à  cet 

effet,  la  présomption  de  mitoyenneté  est  écartée :1a  haie  est 

réputée  appartenir  exclusivement  au  voisin  qui  l'a  seul  possédée 

pendant  un  an. 

A  qui  appar-      L'arbre  qui  se  trouve  dans  une  haie  mitoyenne  est  mitoyen  ; 

tfennentiMarbrat  ^^^j  l^  appartient  par  indivis  et  par  portions  égales  aux  deux 

to^en™ *****"*    propriétaires  de  la  haie,  peu  importe  que  son  tronc  se  trouve 

plus  d'un  côté  que  de  l'autre,  ou  qu'il  soit  également  sur  cha^^un 
des  deux  héritages  :  la  loi  ne  distingue  pas. 

Il  en  est  différemment  des  arbres  qui  se  trouvent  sur  la  ligne 
séparative  de  deux  fonds  entre  lesquels  il  n'existe  pas  de  haie 
mitoyenne  :  ils  appartiennent  alors  à  chacun  des  propriétaires 
des  héritages  sur  lesquels  ils  sont  situés ,  non  plus  par  portions 
égales ,  mais  proportionnellement  à  la  partie  du  tronc  qui  porte 
sur  l'héritage  de  chacun  d'eux. 

DE  LA  DISTANCE  A  OBSERVER  DANS  LA  PLANTATION  DBS  ARBRES 

ET  DBS  HAIES. 

Un  propriétaire  Uu  propriétaire  peut  établir  un  mur  ou  nue  haie  sèche  sur  la 
vbra^^û^dZ  dernière  limite  de  son  héritage;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
Jj^  «^  '•  ^'•^  des  arbres  et  des  haies  vives.  S'il  s'agit  d'arbres  de  haute  tige,  la 
héritag«r(Art.67i  distauce  à  observer  est  de  deux  mètres  ;  elle  n'est  que  d'un  demi- 
et  672.)  mètre  pour  les  autres  arbres  et  les  haies  vives  ;  toutefois  cette 

distance  n'est  prescrite  que  pour  le  cas  où  il  n'existe  pas  sur  cette 
matière  des  règlements  particuliers. 

On  peut  acquérir  le  droit  d'avoir  des  arbres  à  une  distance 
moindre  que  celle  qui  est  déterminée  par  la  loi  :  1^  par  TefiTet 
d'un  testament  ou  d'une  convention  ;  2^  par  la  prescription. 

Ainsi,  lorsque  les  arbres  plantés  trop  près  de  l'héritage  voisin 
existent  depuis  trente  ans,  le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
ils  sont  a  le  droit  de  les  conserver;  dans  le  cas  contraire,  le 
voisin  peut  exiger  qu'ils  soient  abattus.  La  loi  ajoute  que  celai 
sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  du  voisin  peut 
contraindre  celui-ci  à  les  couper,  mais  qu'il  peut  lui-mâne , 
sans  avertir  le  propriétaire,  couper  les  racines  d'arbres  qui  se 
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ironveot  sur  son  terrain.  La  faculté  de  faire  conper  les  branches 
et  de  couper  soi-même  les  racines  des  arbres  du  fonds  voisin 
s'applique  à  tous  les  arbres,  sans  exception. 

ARBRES 

Les  arbres  se  divisent  en  deux  classes  :  i^  arbres  à  haute  tige  ; 
2*  arbres  à  basse  tige. 

Ceux  à  hante  tige  sont:  les  chênes,  frênes,  hêtres,  ormes,  Qo«it  Mmt  im 
platanes,  charmes,  châtaigniers/ érables,  alisiers,  merisiers,  ^^  ^  ^^'^ 
coudriers,  noyers,  cormiers,  mélèzes,  sapins,  pins,  cyprès, 
épicéa,  tilleuls,  ypréaux,  trembles,  aulnes,  peupliers,  bouleaux, 
saules,  acacias,  allantes,  cytises  ou  faux  ébéniers,  ifs,  sophoras, 
sorbiers,  sureaux,  arbres  de  Judée ,  oliviers,  néfliers,  citron- 
niers, orangers,  marronniers,  abricotiers,  cerisiers,  amandiers, 
gttigniers,  guindouliers,  cognassiers,  figuiers,  pêchers,  mûriers, 
cornouillers,  poiriers,  pommiers,  pruniers,  grenadiers,  et  tous 
les  arbres  qui  sont  susceptibles  de  s'élever  à  plus  de  quatre 
mètres  de  haut. 

Sont  appelés  arbres  à  basse  tige,  pourvu  qu'on  ne  les  laisse  Arbr«t  à  bMM 
pas  s'élever  au-dessus  de  quatre  mètres  :  *^^' 

Les  framboisiers,  groseilliers,  épines-vinettes,  genévriers,  gre- 
nadiers, bruyères,  genêts,  ronces,  baguenaudiers,  vignes,  buis, 
aubépines,  lilas,  lauriers,  houx,  rosiers,  myrtes,  chèvrefeuilles, 
jasmins,  clématites,  lierres,  saules,  osiers,  bourdaines,  et  géné- 
ralement tous  les  arbres  mis  en  quenouille,  buissons,  baies,  palis- 
sades, charmilles,  espaliers. 

Sauf  la  preuve  contraire ,  les  arbres  sont  censés  appartenir 
exclusivement  au  propriétaii*e  du  terrain  sur  lequel  ils  sont 
plantés,  si  le  tronc  en  entier  se  trouve  sur  son  terrain,  et  encore 
qu'il  pousse  des  racines  et  des  branches  sur  le  voisin. 

SI  le  propriétaire  a  planté  sur  son  terrain  un  arbre  qui  ne  lui  Qu^âniTe-i-u 
appartenait  pas,  ou  s'il  a  planté  un  arbre  sur  le  terrain  du  voisin,  taira^a^  piantf  un 
dans  Tun  et  l'autre  cas  l'arbre  conserve  sa  nature  de  meuble,  et  JJ^-S'J.'îlïJl 
celui  à  qui  il  appartient  peut  obtenir  sa  délivrance.  partient  pas,  oa 

Le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  a  été  planté  par  erreur  ion°emSni*arbré 
un  arbre  peut  le  conserver  en  en  payant  la  valeur;  il  peut  ^'•»*^' 
même  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts. 

Les  arbres  qui  sont  mis  en  nourrice  dans  un  terrain  conser-  lm  arbres  mis 
veut  la  nature  de  meubles  :  ils  ne  peuvent  appartenir  au  pro-  Korrent-us  la  na- 
priétaire  de  ce  terrain  à  titre  d'accession. 

Le  propriétaire,  à  l'expiration  du  bail  du  fermier,  doit  payer 
la  valeur  des  arbres  que  ce  dernier  a  plantés,  s'il  ne  l'a  pas  fait 
en  remplacement  d'autres  arbres  morts  ou  arrachés. 

Le  fermier  peut  donc  les  arracher,  si  le  propriétaire  refuse  de 
les  lui  payer. 


tore  da  meubles  f 
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À  qui  appartient 
Tarbre  plantëdans 
un  fossé  ou  sur  sa 
berge? 


À  qui  appartient 
l'arbre  dont  le 
tronc  se  trouve 
sur  la  UgnB  sépa- 
ratlTe  de  deux  hé- 
iltayee? 


A  qui  appartien- 
nent les  arbres 
plantés  sur  un 
chemin  de  halage? 

A  qui  appartien- 
nent les  arbres 
plantés  dans  un 
cimeti&ro  ? 


L'arbre  planté  dans  un  fossé  ou  sur  sa  berge  appartient 
comme  accessoire  au  propriétaire  de  ce  fossé  ;  et  si  le  proprié- 
taire en  avait  conservé  la  possession,  Télagage  que  le  voisin 
limitrophe  aurait  fait  de  [Farbre,  même  pendant  plusieurs 
années,  ne  lui  en  donnerait  pas  la  possession  légale. 

L'arbre  dont  le  tronc  se  trouve  sur  la  ligne  séparative  de 
deux  héritages  appartient  en  commun  et  par  moitié,  sauf  la 
preuve  contraire,  aux  deux  propriétaires;  en  sorte  que  Tuo  ne 
peut,  sans  la  participation  de  Tautre,  couper,  arracher,  élaguer; 
et  Tarbre,  une  fois  tombé,  ne  peut  être  remplacé  que  par  le  con- 
cours de  deux  volontés. 

L'arbre  situé  dans  un  fossé  séparant  deux  héritages  n'est  pas 
mitoyen  de  plein  droit,  surtout  lorsqu'il  est  reconnu  que  le  fossé 
appartient  à  l'un  des  propriétaires,  et  que  celui  qui  réclame  ne 
prouve  pas  que  l'arbre  ait  une  partie  de  son  tronc  sur  son  propre 
terrain. 

Les  arbres  qui  sont  plantés  dans  une  haie  non  mitoyenne 
appartiennent  au  propriétaire  de  cette  haie. 

Les  arbres  existants  dans  une  haie  mitoyenne  sont,  sauf  la 
preuve  contraire,  mitoyens  comme  la  haie. 

Les  arbres  plantés  sur  un  chemin  privé  appartiennent  au  pro- 
priétaire de  ce  chemin,  s'il  n'y  a  titre  ou  preuve  contraire. 
(L.  15  août  1790,  art  8.;  G.  civ.,  546,  55i  et  suiv.) 

Les  arbres  plantés  sur  ou  le  long  des  routes  nationales  ou 
départementales  sont  présumés  appartenir  à  l'État. 

Les  arbres  plantés  sur  les  chemins  vicinaux  ou  sur  les  terrains 
qui  les  bordent  sont  présumés  appartenir  aux  communes,  sauf 
la  preuve  contraire. 

S'il  y  a  des  arbres  plantés  sur  le  chemin  de  halage,  dont  le  sol 
appartient  h  l'État,  il  faut,  pour  prétendre  à  la  propriété  des 
arbres,  prouver  qu'on  les  a  acquis  ou  plantés  soi-même. 

Les  arbres  plantés  dans  les  cimetières  sont,  comme  les  cime- 
tières eux-mêmes ,  réputés  appartenir  aux  communes,  sauf  la 
preuve  contraire.  (L.  44  prair.  an  III;  G.  civ.,  553  et  554.) 

Le  propriétaire  qui  a  planté  des  arbres  sur  son  fonds  a  le 
droit  d'en  user  comme  du  fonds  lui-même  :  il  peut  les  laisser 
croître,  les  élaguer,  en  emporter  les  branches,  les  fruits,  les 
feuilles;  il  peut  les  arracher  et  disposer  du  bois  et  des  racines. 

L'autorité  permet  aux  particuliers  dans  le  voisinage  des  rues 
et  places  publiques,  des  routes  et  chemins,  d'y  planter  des 
arbres;  ces  arbres  deviennent  dès  lors  leur  propriété,  et  ils 
peuvent  les  abattre,  arracher,  élaguer,  enlever  en  se  munissant 
d'une  permission  de  l'autorité  administrative,  et  en  prévenant 
l'administration  forestière  si  ces  arbres  sont  à  haute  tige. 

Tout  individu  possédant  des  arbres  est  tenu  de  les  éche- 
hiller  aux  époques  détecminées  par  la  loi,  les  règlements  et 
arrêtés. 
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Les  gendannes  peavent  entrer  sur  les  propriétés,  même  doses, 
sans  l'assistance  d*an  officier  de  police  jadiciaire  dans  le  cas  de 
cootravention  à  l'échenillage,  sauf  le  cas  oii  il  y  aurait  opposition 
de  la  part  da  propriétaire. 

L'étendne  laissée  ponr  la  nourriture  des  arbres  est  déterminée       coMaent  e*t 
par  les  usages  locaux,  s'il  en  existe;  et,  pour  les  lieux  où  il  ÎÏ4ÎI?*"uiti'it 
n'existe  ni  règlements ,  ni  usages  constants  et  reconnus ,  l'ar-  ?**lï^'?**'^ 
ticle  671  du  Code  civil  fixe  la  distance  à  laisser  entre  la  planta- 
tion et  l'héritage  du  voisin:  à  deux  mètres  pour  les  arbres  à 
baate  tige,  et  à  un  demi-mètre  pour  les  arbres  à  basse  tige. 

Cette  règle  s'applique  aussi  bien  à  un  terrain  contigu  à  une 
forêt  qu'aux  héritages  ruraux  et  urbains. 

En  principe,  les  arbres  à  haute  ou  à  basse  tige  qui  se  trou-  Qiuumi  !«•  •l^ 
Tent  plantés  à  une  distance  plus  rapprochée  de  l'héritage  du  bll^e  tf^pUaiâl 
voisin  que  celle  fixée  par  les  statuts  locaux  ou  par  la  loi  sont  *|J"*^^2 
susceptibles  d'être  arrachés  sur  la  réquisition  de  ce  voisin.  Cette  d«  i*Mriuiff«  «m 
règle  ne  reçoit  d'exception  que  dans  les  trois  cas  suivants  :  ji^pj^es^te^ 
1"  lorsque,  par  un  acte  en  bonne  forme,  le  voisin  a  consenti  à  la  2  wT^îî^ih  «ï^ 
plantation  telle  qu'elle  se  trouve;  2^  lorsque  l'état  de  la  plan-  eepubi«sdeii«étr« 
talion  résulte  de  la  destination  du  père  de  famille  bien  prouvée  ;  p"  •™*<*» 
3*  enfin  lorsque  les  arbres  ont  acquis  trente  ans  d*existence  à 
compter  du  jour  de  leur  plantation.  (Art.  672  et  2662.) 

Pour  planterprès  des  rivières  navigables,  il  faut  observer  une  Quelle  est  u 
distance  de  dix  mètres  du  côté  où  se  trouve  le  chemin  de  halage,  ^,^^,^fai!!^ 
et  trois  mètres  trente-trois  centimètres  du  côté  opposé.  dU^riîSw»  ?**'** 

Si  les  deux  bords  de  la  rivière  servent  de  chemin  de  halage, 
la  distance  de  dix  mètres  doit  également  se  trouver  des  deux 
côtés. 

Si  l'on  plante  des  arbres  dans  ces  conditions  sans  observer  la     swiouon.  ?<«»• 
distance  ou  sans  autorisation  préalable,  c'est  se  mettre  en  con- 
travention et  encourir  l'amende  et  la  confiscation.  (Décr.  22janv. 

1808.) 
S'il  s'airit  d'une  rivière  purement  flottable  et  à  bûches  per-     nistaBce  des 

O  *  1A*  Al**A  pUtBlAtlOM         BUT 

dues,  la  distance  à  observer  entre  les  plantations  et  la  rivière  ^ae  HTière  pure- 
doit  être  de  deux  mètres  au  moins,  s'il  s'agit  d'arbres  à  haute  ««t  flottable, 
tige,  et  d'un  demi-mètre  s'il  s'agit  d'arbres  à  basse  tige.  Si  cette 
distance  ne  suffisait  pas,  on  serait  tenu  d'arracher  au  besoin 
les  arbres,  car  le  chemin  de  halage  est  une  servitude  d'utilité 

publique. 

Lorsqu'on  veut  planter  des  haies  ou  des  arbres  le  long  des  ^ïJ^<»J,^»*j,'*J,^J 

bois,  chemins,  cimetières,  forêts,  places,  routes  et  autres  pro-  "ïï* p'i luSt^^di 

priétés  publiques  ou  communales,  on  est  tenu  de  requérir  l'ali-  J^'^^V^  ^^ 

gûement  de  rautorité  compétente.  ^  r^A..  mlW.u  An  ^^^^'^^'^^'^ 

On  mesure  la  distance  pour  la  plantation  a  partir  du  milieu  du  ^^^  ^  ^j^. 
tronc  ou  tige  de  Tarbre,  en  ligne  droite,  jusqu'au  point  séparatif 

des  héritages.  ,     i  i- 

Si  l'objet  séparatif  appartient  à  celui  qui  fait  la  plantaUon , 
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cet  objet,  dans  toute  son  épaisseur  ou  sa  largeur,  fait  partie  de 

la  mesure  ;  s'il  est  mitoyen,  la  moitié  seulement  de  Tépaisseur 

ou  de  la  largeur  doit  y  être  comprise ,  en  observant  toatefois 

que  si  la  moitié  de  l'épaisseur  de  l'objet  séparatif  emportait  le 

demi-mètre  voulu  pour  les  arbres  h  basse  tige,  la  plantation 

devrait  être  éloignée  de  seize  centimètres  de  cet  objet  du  cdté 

des  arbres. 

QuêUeMtudit.      On  observe  pour  les  plantations  des  arbres  fruitiers  en  espa- 

^u7  iti^^um^  liers,  et  pour  celles  des  palissades  et  charmilles,  quoique  compo- 

frïïSwî'îo^T  ^^®^  ^®  charmes ,  érables  et  ife,  la  même  distance  que  pour  les 

iienf  haies,  c'est-à-dire  cinquante  centimètres  de  l'héritage  voisin. 

Mais  SI  les  arbres  devaient  s'élever  au-dessus  de  quatre  mètres, 
ou  s'ils  étaient  plantés  isolément ,  il  faudrait  les  tenir  à  la  dis- 
tance prescrite  pour  les  arbres  à  haute  tige ,  c'est-à-dire  deux 
mètres. 
Qa*Mft.oe  qni       Un  titre ,  la  destination  du  père  de  famille  on  la  prescription 
oeption  k^^i  peuvent  créer  une  exception  à  la  règle  générale,  qui  veut  que  les 
S^^ên^uèï^  distances  pour  les  plantations  soient  rigoureusement  observées. 
4epUntation?  En  effet,  V  un  propriétaire  peut  créer  une  servitude  au  profit 

de  son  voisin ,  en  lui  donnant  la  permission  par  écrit  de  planter 
des  arbres  sans  observer  la  distance.  2*  Le  droit  de  conserveries 
arbres  à  une  distance  plus  rapprochée  que  ne  le  prescrivent  les 
statuts  ou  la  loi  est  une  servitude  continue  et  apparente.  Or  les 
art.  692  et  693  du  Gode  civil  ne  font  aucune  distinction  et  ne  sti- 
pulent pas  que  les  servitudes  de  cette  nature  ne  puissent  pas 
s'acquérir  par  la  destination  du  père  de  famille  ;  et  on  doit  alors 
en  conclure  que  le  droit  de  conserver  les  arbres  laissés  par  le 
défunt  appartient  à  celui  qui  le  remplace.  Le  nouveau  posses- 
seur de  l'héritage  assujéti  doit  d'autant  plus  souffrir  la  servitude 
que  l'existence  de  cette  servitude  ne  lui  a  pas  été  cachée. 

3®  Quant  au  droit  de  conserver  des  arbres  à  une  distance  de 
l'héritage  du  voisin  moindre  que  celle  fixée  par  les  règlements 
locaux ,  par  la  loi  ou  par  la  convention ,  il  peut  s'acquérir  par 
une  possession  de  trente  ans  à  compter  du  jour  de  la  planta- 
tion; mais  il  faut  que  la  possession  ait  été  visible,  publique, 
continue  et  sans  opposition  fondée.  On  est  en  possession  d'nn 
arbre  lorsqu'on  Ta  émondé,  lorsqu'on  en  a  cueilli  les  fruits.  Cette 
possession  fait  présumer  la  propriété  de  l'arbre,  mais  non  ceUe 
du  terrain  intermédiaire.  (AH.  2262.) 

Le  propriétaire  exclusif  d'une  haie  ne  peut  y  laisser  croître 
de  baliveaux  ou  de  grands  arbres  sans  observer  la  distance  pres- 
crite par  la  loi  ou  l'usage  local  ;  mais  si,  la  distance  n'ayant  pas 
été  observée,  il  s'est  écoulé  trente  ans  depuis  que  l'arbre  a  dé- 
passé la  hauteur  de  la  haie ,  le  propriétaire  ne  peut  plus  être 
contraint  à  l'arracher. 

On  ne  peut,  par  prescription,  conserver  les  branches  qui  s'é- 
tendent sur  l'héritage  du  voisin.  (Art.  671  et  2262.) 
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À  moins  de  stipulation  contraire ,  et  quelle  que  soit  la  nature 
de  rbéritage  sur  lequel  elles  se  projettent  à  telle  hauteur  et 
à  telle  distanee  que  ce  puisse  être,  les  branches  de  l'arbre  du 
Toiain  peuvent  toujours  être  coupées  sur  la  sommation  qui  en 
est  faite  par  celui  qui  se  plaint  du  préjudice.  Les  lisières  des  bois 
et  forêts  sont  seules  exceptées  de  cette  règle ,  si  les  arbres  ont 
aeqois  plos  de  trente  ans  ;  dans  ce  cas  »  le  droit  est  devenu  im- 
prescriptiUe,  et  les  branches  ne  peuvent  être  coupées. 

Gdai  à  qui  les  branches  nuisent  doit  prévenir  le  propriétaire  Qm  don 
de  Tarbre  en  se  fidsant  assister  de  deux  témoins.  Si  ce  proprié-  jMtitw  VL  JmI 
taire  ne  satisfait  pas  à  cette  invitation ,  il  lai  fait  faire  une  som-  *^**  ^  »«mu*  f 
matioQ  par  huissier,  et  les  frais  doivent  être  supportés  par  le 
Toian  récalcitrant ,  même  dans  le  cas  oh  il  aurait  coupé  les 
branches  dans  le  délai  ûx6  par  la  sommation.  S'il  n'obéît  pas  à  la 
sommation,  il  doit  être  traduit  devant  le  juge  de  paix  pour  y 
être  condamné. 

L'ébranchement  doit  être  demandé  en  saison  convenable  :  il 
!«rait  injaste,  par  exemple,  de  l'admettre,  par  rapport  à  un  arbre 
fruitier,  pendant  que  ses  branches  sont  chargées  de  fruits. 

En  ce  qui  concerne  les  fruits,  ils  ne  cessent  pas  d'appartenir 
aa  propriétaire  de  l'arbre ,  et  le  passage  doit  même  lui  être  ac- 
cordé sur  le  fonds  voisin  pour  aller  recueillir  ses  fruits,  sauf  à  lui 
à  payer  une  indemnité  pour  réparer  le  dommage  qu'il  aurait 
occasionné  en  cueillant  et  ramassant  lesdits  fruits.  (Art.  546.) 

En  ce  qui  concerne  les  racines,  bien  que  les  arbres  soient 
plantés  à  la  distance  prescrite,  si  elles  s'étendent  dans  le  terrain 
do  voisin  celui-ci  a  le  droit  de  les  conper  et  de  se  les  approprier. 
Si  les  racines  ont  causé  du  préjudice,  le  propriétaire  est  tenu  de 
réparer  le  dommage.  (Art.  672  et  1322.) 

Si  un  arbre  planté  ou  accru  à  une  distance  moindre  que  celle 
présente  par  la  loi ,  c'est-à-dire  deux  mètres  pour  les  arbres  à 
hante  tige  et  un  demi-mètre  pour  les  arbres  à  basse  tige,  a  été 
déraciné,  coupé  ou  arraché,  et  que  des  rejetons  aient  poussé ,  il 
y  a  une  distinction  à  faire  :  si  les  rejetons  ont  poussé  au  lieu  et 
place  de  l'ancien  arbre,  le  voisin  ne  peut  avoir  le  droit  d'exiger 
qnHk  soient  arrachés,  car  c'est  l'arbre  lui-même  qui  s'est  renou- 
velé; mais  si  les  pousses  ou  les  rejetons  étaient  accrus  au  delà 
de  la  place  qu'occupait  l'arbre  lui-même,  ils  devront  être  arra- 
chés sur  la  demande  du  voisin,  si  ce  dernier  ne  leur  avait  pas 
laissé  acquérir  trente  ans  d'existence. 

Les  arbres-bornes  sont  ordinairement  les  pins,  les  cyprès ,  les     Qoe<«  tont  iw 
ormes  on  peupliers  et  le  sureau.  Ces  arbres  servent  à  établir  la  •'**'^*  •**"■ 
délimitation  entre  deux  propriétés  contiguës.  L'arbre-bornè  ne 
peut  être  remplacé  que  du  consentement  de  toutes  les  parties , 
à  moins  qu'une  d'elles  ne  démontre  que  l'ombre  de  l'arbre  nuit 
à  sa  propriété. 
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SECTION  II. 

DE  I«A  DISTANCE  ET  DES  OUVRAGES  INTERMÉDIAIRES  EXI06s  POUR  GBRT11KE& 

CONSTRUCTIONS. 

QueUa  est  u  Celui  qui  veat  creaser  oa  puits  oa  une  fosse  d'aisances  près 
MnMeB  ouvS^w  ^'^^  ™^^  mitoyea  ou  non ,  celui  qui  veut  y  construire  une  che- 
•xif^a  pour  oer-  minéo  OU  uu  fltre-forge,  four  ou  fourneau,  établir  contre  ce  mur 

un  magasin  de  sel  ou  un  amas  de  matières  corrosives,  est  obligé 
de  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et  usages  par- 
ticuliers sur  ces  objets ,  ou  de  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les 
mêmes  règlements  et  usages,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin.  La 
loi  ne  dit  pas  la  distance  à  observer  à  défaut  de  règlements  on 
d'usages.  Il  faudra  donc ,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  règle- 
ments particuliers,  s'en  référer  aux  décisions  d'experts  compé- 
tents. 


SECTION  .m. 

DES  VUES  SUR  LA  PROPRIÉTÉ  DU  VOISIN. 

Combien  dis-  Qu  distingue  en  droit  deux  principales  sortes  de  vues,  savoir  : 
pèoM  de  TUM  T      les  vues  droites  et  les  vues  obliques. 

Les  vues  droites  sont  celles  qui  s'exercent  au  moyen  d'ouver- 
tures pratiquées  dans  un  mur  parallèle  à  la  ligne  de  séparation 
de  deux  héritages;  les  vues  obliques  sont  celles  qui  s'exercent 
par  des  ouvertures  établies  dans  un  mur  qui  fait  angle  avec  cette 
ligne. 

Les  jours  sont  à  verre  dormant,  c'est*à-dire  à  verre  incrusté 
dans  un  châssis  qui  ne  s'ouvre  point,  ou  bien  ils  sont  libres  ou  à 
fenêtres  ouvrantes. 

Nous  aurons,  pour  l'application  des  règles  que  la  loi  donne  sur 
cette  matière,  à  distinguer  : 

1°  Les  murs  mitoyens  ; 

2"*  Les  murs  non  mitoyens. 

Geux-ci  se  divisent  à  leur  tour  en  murs  qui  joignent  et  en  mors 
qui  ne  joignent  pas  immédiatement  l'héritage  voisin. 

DU  MUR  HITOYBN. 

L*andMcopro.  Lorsqu'uno  choso  appartient  en  commun  à  deux  personnes, 
mL mitoyen  p«Q^  aucuue  d'ollos  uo  peut,  do  sa  propre  autorité,  la  modifier  ou  eo 
^aîÏÏïrire2~  changer  l'état.  De  là  la  règle  suivante  :  l'un  des  voisins  ne  peut, 
■eDtementdei'M-  sans  lo  Consentement  de  l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen 

aucune  fenêtre  ou  ouverture  en  quelque  manière  que  ce  soit^ 
même  à  verre  dormant.  (Art.  675.) 

Par  conséquent,  si  le  voisin  a  exhaussé  le  mur  mitoyeo,  ii 
pratiqué  des  jours  à  fer  maillé  et  verre  dormant  dans  cet  exhaus- 
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sèment,  l'aatre  voisin  peat-il  exiger  que  les  oavertores  soient 
boachées,  et  cela  sans  acquérir  la  mitoyenneté  de  cet  exhaus- 
sement? 

D'après  Dnranton  et  Dalloz ,  le  voisin  ne  peut  exiger  la  sup- 
pression des  jours  que  s'il  achète  la  mitoyenneté. 

DU  MUB  NON  MITOYBN. 

Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen  a  le  droit  d'y  prati-     Le  propriétaire 
quer  des  jours;  mais  de  quelle  nature  peuvent  être  ces  jours?  J^Ti^i^v^^p^èS- 
peuYcnMls  être  libres  ou  doivent-ils  être  à  verre  dormant?  La  {oJ^^'^u^Ydit^ 
loi  distingue;  il  peut  toujours,  alors  même  que  son  mur  joint  Hnctionuioirait- 
immédiatement  l'héritage  voisin,  y  pratiquer  des  jours  à  verre  *"«*«**^»*^* 
dormant.  Ces  jours  doivent  être  garnis  d'un  treillis  de  fer  à 
mailles  d'un  décimètre  d'ouverture  au  plus;  ils  ne  peuvent  être 
établis  qu'à  huit  pieds  au-dessus  du  plancher  ou  du  sol  de  la 
chambre  que  Ton  veut  éclairer  si  c'est  au  rez-de-chaussée,  et  à 
six  pieds  au-dessus  du  plancher  pour  les  autres  étages. 

Quant  aux  vues  libres,  le  propriétaire  ne  peut  en  établir  qu'au-    a  qoeUe  ^^^^ 
tant  qu'il  existe  une  certaine  distance  entre  son  mur  et  l'héritage  Sm  me  droites 
voisin  ;  cette  distance  doit  être  de  six  pieds  pour  les  vues  droites,  ïï'^etThîSuîî 
et  de  deux  pieds  seulement  pour  les  vues  obliques.  Elles  se  durotoin? 
comptent,  quant  aux  vues  droites,  depuis  le  parement  extérieur 
du  mar  où  l'ouverture  se  fait,  et,  s'il  y  a  balcon  ou  autre  sem- 
blable saillie,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la  ligne  de 
^paration  des  deux  héritages,  et,  quant  aux  vues  obliques, 
depuis  le  bord  de  la  fenêtre  le  plus  rapproché  jusqu'à  la  ligne 
séparative. 

On  appelle  vues  de   souffrance  celles  qu'un  voisin  laisse  y^i^^ll^tinl 
prendre  à  l'autre  sur  son  héritage,  quoiqu'il  n'y  soit  nullement  «rMce? 
assujéti  :  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  servitude. 

On  ne  peut  prescrire  lorsqu'il  s'agit  de  vues  de  souffrance;  à 
moins  que  rien  n'atteste  la  tolérance  et  que  les  lieux  restent 
pendant  trente  ans  dans  cet  état,  le  droit  est  acquis  et  le  voisin 
qni  a  supporté  les  vues  de  souffrance  ne  peut  plus  en  exiger  la 
suppression. 

Lorsqu'il  existe  un  balcon  à  l'extérieur  du  mur,  la  vue  étant 
droite  et  sur  le  fonds  qui  est  en  face  et  sur  les  fonds  de  côté,  il 
faut  alors,  entre  chacun  de  ces  trois  héritages  et  la  ligne  exté- 
rieure du  balcon ,  une  distance  de  six  pieds. 

Le  droit  d'avoir  des  vues  ou  des  portes  sur  une  rue  ou  une 
autre  voie  publique  ne  peut  être  que  précaire  :  ainsi  celui  que 
son  mur  sépare  d'un  port,  d'un  rempart,  d'une  prison,  ne  peut, 
sans  une  permission  de  l'autorité,  pratiquer  aucune  vue  ni  libre, 
ni  grillée,  ni  fermée. 

La  théorie  de  la  loi  sur  les  vues  est  bien  simple  ;  cependant 
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elle  a  donné  lien  à  plosienn  diflBcnltés  qne  nous  devons  exa- 
miner. 

i*  Lorsqu'il  existe  un  mur  mitoyen  entre  le  bâtiment  où  les 
vues  sont  établies  et  l'héritage  voisin,  quel  est  le  point  où  com- 
mence l'héritage  voisin,  et  à  partir  de  quel  endroit  doit  se  cal- 
coler  la  distance  requise  ? 

Suivant  l'opinion  commune ,  la  ligne  de  séparation  des  deux 
fonds  se  trouve  au  milieu  ;  c'est  par  conséquent  de  ce  poiot 
milieu  que  doit  se  calculer  la  distance. 

Si,  au  lieu  d'un  mur  mitoyen,  nous  supposons  un  mur  appar- 
tenant pour  le  tout  au  propriétaire  de  la  maison  éclairée,  l'épais- 
seur de  ce  mur  doit  être  comprise  en  totalité  dans  la  distance 
requise.  Mais  que  faudra-t-il  décider  si  le  mur  devient  mitoyen 
après  coup  ? 

Le  propriétaire  voisin  pourra-t-il  alors  faire  fermer  les  fenê- 
tres, s'il  établit  qu'en  comptant  à  partir  du  milieu  du  mur  la 
distance  qui  avait  été  observée  dans  le  principe  se  trouve  main- 
tenant au-dessous  de  la  distance  légale?  Non  ;  sa  prétention 
ne  serait  pas  juste  :  un  fait  qui  a  été  légalement  accompli  selon 
le  droit  ne  peut  devenir  iUég^time  par  suite  d'un  fait  pos- 
térieur. 

2®  Lorsque  la  maison  éclairée  a  ses  fenêtres  à  une  distance 
prohibée  sur  deux  fonds  qui  se  suivent  et  appartiennent  à  deux 
personnes  différentes,  le  propriétaire  de  l'héritage  le  plus  éloigné 
a  le  droit  de  se  plaindre,  tout  autant  que  le  propriétaire  le  plos 
rapproché;  et  il  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  propriétaire  de 
l'héritage  intermédiaire  aurait  concédé  un  droit  de  vue  aa  pro- 
priétaire de  la  maison  éclairée. 

Faut-il  admettre  la  môme  solution  au  cas  où  la  maison  éclairée 
est  séparée  de  l'héritage  voisin  par  un  chemin  public  oa  par 
une  rue  qui  a  moins  de  six  pieds  de  largeur  ?  Logiquement,  l'affir- 
mative ne  serait  pas  douteuse  ;  cependant  tous  les  auteurs  font 
une  exception  pour  ce  cas;  la  sûreté  générale  et  l'embellissement 
des  villes  l'avaient  déjà  fait  admettre  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence, et  rien  ne  donne  lieu  de  supposer  qu'elle  ait  été  écartée 
par  les  rédacteurs  du  Gode. 

3®  Les  distances  prescrites  pour  les  vues  ne  sont  point  obliga- 
toires lorsque  le  constructeur  a  sur  l'héritage  un  mur  assez 
élevé  pour  empêcher  de  voir,  et  de  rien  jeter  sur  l'héritage 
voisin. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  ses  vues  sont  sur  le  mur  intermédiaire 
et  non  sur  le  fonds  du  voisin  ;  mais,  bien  entendu,  la  règle  repren- 
drait son  empire  s'il  abattait  son  mur,  même  après  plus  de  trente 
ans  :  car  tant  que  le  mur  a  existé,  le  propriétaire  de  la  maison 
éclairée  n'a  pas  possédé  de  vue  sur  Théritage  du  voisin  ;  et  pour 
prescrire  il  faut  posséder,  empiéter  sur  le  droit  d'antrui. 

Faut-il  appliquer  la  même  solution  au  cas  où  le  mur  qui  est 


DB  L'teOUT  DBS  TORS.  —  DU  DtOIT  DB   PASSAGB.  489 

plus  flevé  que  les  feoèlres  appartient  an  propriétaire  de  Thé- 
ritageTOÎsin? 

L'a£BnnatiYe  est  id  encore  admise,  car  il  n'y  a  point  d'action 
sans  intérêt. 

4*  Lorsqae  des  jours  on  fenêtres  ont  été  établis  à  nne  distance 
moindre  que  celle  qui  est  prescrite  par  la  loi,  le  voisin  a  le  droit 
de  lesbîre  fermer;  tontefois,  s'il  reste  trente  ans  sans  l'exercer, 
la  prescription  éteint  son  droit;  et  l'on  va  même  jusqu'à  décider 
que  le  propriétaire  qui  a  possédé  les  fenêtres  pendant  trente  ans 
a  en  même  temps  acquis  le  droit  d'empêcher  le  voisin  de  con« 
stniire  sur  son  héritage  des  bâtiments  assez  rapprochés  du 
mnr  où  sont  les  fenêtres  pour  en  rendre  l'usage  inutile. 

5*  Le  voisin  qui  acquiert  la  mitoyenneté  d'un  mur  peut  faire 
fermer  les  jours  libres  qui  s'y  trouvent  depuis  moins  de  trente 
ans;  il  le  pourrait  si  le  mur  ne  lui  appartenait  pas  :  à  plus  forte 
raison  le  peut-il  quand  il  acquiert  la  mitoyenneté  du  mur.  U 
faut  décider  de  même  quant  aux  jours  à  fer  maillé  et  à  verre 
donnant,  alors  même  que  ces  jours  existeraient  depuis  plus  de 
trente  ans. 

SBCTION  IV. 

DB  L*ÉCX)UT  DBS  TOITS. 

Les  fonds  n'étant  obligés  de  sapporter  le  passage  des  eaux     lm  propiMai- 
qu'autant  que  ces  eaux  en  découlent  naturellement,  il  s'ensuit  ^XTnMToteklî 
que  le  propriétaire  qui  construit  une  maison  ou  tout  autre  bâti-  2Î*J**  *^*^* 
ment  à  l'extrémité  de  son  terrain  doit  établir  ses  toits  de  ma-  hbm? 
nière  que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la 
Toie  publique,  ou  tout  au  moins  qu'il  laisse  au  delà  de  son  bâti- 
ment un  espace  sutBsant  pour  que  l'égout  de  son  toit  ne  dé- 
grade pas  le  fonds  voisin.  U  est  bien  entendu  que  le  toit  et  les 
gOQttières  qui  y  sont  placés  ne  doivent  pas  faire  saillie  au-dessus 
da  fonds  voisin. 

SECTION  V. 

DU  DROIT  DB  PASSAGB. 

L'intérêt  général  ne  permet  pas  qu'un  fonds  reste  nécessaire-     Q«*app«nM-w 
ment  inculte  et  abandonné;  or  c'est  ce  qui  aurait  lieu  si  le  pro-  '•~^*''"'' 
priétaire  dont  le  fonds  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique 
Q*avait  le  droit  de  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voi- 
sins ;  ce  droit,  la  loi  l'a  consacré  dans  l'art.  682. 

Lorsque  l'enclave  provient  d'un  cas  fortuit,  le  passage  n'est 
dû  que  moyennant  une  indemnité.  Cette  indemnité  est  réglée 
lion  pas  eu  égard  au  profit  que  le  propriétaire  du  fonds  enclavé 
ntire  du  passage,  mais  proportionnellement  au  dommage  que 
le  passage  occasionne  an  propriétaire  qui  le  subit. 


tpA  toiBbent 
▼oi- 


d»ottd>pMWift? 
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Quand  eit  dû  le      Le  passag8  ii'e8t  dû,  au  reste,  qu'autant  que  l'enclave  est  telle 
panacre?  ^^^  jg  fonds  cst  prîvé  de  toute  issue  sur  la  voie  publique;  une 

simple  incommodité  ne  suffirait  pas  pour  constituer  la  servitude 
d'enclave:  cette  servitude  n'est  due  qu'en  présence  d'une  néces- 
sité absolue. 

Le  passage  doit  être  régulièrement  pris  du  côté  où  le  trajet  est 
le  plus  court,  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique.  Mais  s'il  était 
démontré  que  ce  trajet,  quoique  le  plus  court,  serait  trop  diffi- 
cile et  dispendieux  à  établir,  ou  trop  dommageable  pour  le  pro- 
priétaire qui  le  subirait,  le  passage  devrait  alors  être  pris  d'un 
autre  côté,  quoique  plus  long.  En  cas  de  contestation,  les  juges 
apprécient. 

Lorsque  l'enclave  provient  non  plus  d'un  cas  fortuit,  mais 
d'un  partage,  le  passage  alors  n'est  dû  que  par  ceux  des  pro- 
priétaires qui  ont  figuré  au  partage,  et  sur  les  portions  qui  leur 
ont  été  attribuées;  les  copartageants  n'ont  pas  pu,  en  effet,  créer 
une  enclave  opposable  aux  tiers  et  en  faire  retomber  sur  des 
étrangers  une  charge  qui  ne  doit  être  supportée  que  par  eux. 
Ils  doivent  même  la  supporter  sans  aucune  indemnité,  car  il  a 
été  tacitement  entendu  dans  le  partage  que  la  portion  séparée 
de  la  voie  publique  jouirait  d'un  droit  de  passage  sur  les  autres 
portions. 

Lorsque  l'enclave  résulte  d'une  vente,  le  passage  ne  peut  être 
pris  que  sur  la  portion  conservée  par  le  vendeur,  et  aucune 
indemnité  ne  lui  est  due.  Il  est,  en  effet,  obligé  de  délivrer  la  chose 
avec  ses  accessoires  et  tout  ce  qui  est  destiné  à  son  usage  per- 
sonnel ;  or  le  chemin  pour  arriver  à  la  voie  publique  est  évidem- 
ment un  accessoire  de  la  chose  vendue,  puisque  sans  lui  elle 
resterait  perpétuellement  inutile. 


CHAPITRE  III. 

DBS  SERVrrUDES  ÉTABLIES   PAR  LE  FAIT  DE  L'HOMME. 

SECTION  P«. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  SERVITUDES  QC[  PEUVENT  ÊTRE  ÉTABLIES 

gXJIl  LES  BIENS. 

Comment  la  loi      La  loi  divisc  en  trois  classes  les  servitudes  établies  par  le  fait 
^ÏL'i'*?*/*^^  àe  l'homme  ;  elles  sont .: 

•emuides  r  (Art.  -    •»  ,     .  i 

687  à  689.)  i<^  Urbaines  ou  rurales  ; 

2**  Continues  ou  discontinues; 
3^  Apparentes  ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  urbaines  sont  établies  pour  l'usage  des  bâti- 
ments. 


.».', 


COMMENT  S  KTABUSSENT  LES  SERVITUDES. 


191 


Les  servitades  rurales  sont  celles  qui  sont  étabUes  pour  l'usage 
du  fonds  de  terre. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est  ou  peut 
être  continuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme:  teb 
sont  les  conduits  d'eau ,  les  vues. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait 
actael  de  l'homme  pour  être  exercées  :  tels  sont  les  droits  de 
passage ,  puisage ,  pacage. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par  des 
ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  dont  aucun  signe 
extérieur  ne  révèle  l'existence,  comme,  par  exemple,  la  servitude 
de  ne  pas  bâtir  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée. 

Une  servitude  peut  être  continue  et  apparente  tout  à  la  fois  : 
telle  est  la  servitude  de  vue  ; 

Continue  sans  être  apparente,  comme  la  servitude  de  ne  pas 
bâtir; 


existe 


Apparente  sans  être  continue  :  le  droit  de  passage,  lorsqu'il 
iste  une  porte  qui  en  révèle  l'existence  ; 
Discontinue  et  non  apparente  :  par  exemple  le  droit  de  pas- 
ge, lorsqu'aucun  signe  n'en  révèle  l'existence. 


Combien  U  loi 
roooiiiiatt*eUo  de 
modet  d^aeqn^rir 
iMSorritadM? 

À  quelles  teirl- 
tndes  s*appUqae 
raoqoLiItton  par 
titre?  (Art.  600.) 


SECTION  IL 

GOMMENT  S*ÉTABLISSENT  LES  SERVITUDES. 

La  loi  reconnaît  trois  modes  d'acquisition  des  servitudes, 
savoir  :  l»  le  titre  exprès;  2*  la  prescription;  3®  la  destination 
du  père  de  famille. 

Les  servitudes  peuvent  s'acquérir  soit  par  l'effet  d'une  con- 
vention à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  faite  avec  le  proprié- 
taire du  fonds  que  Ton  veut  asservir,  soit  par  l'effet  d'un  testa- 
ment. 

L  —  Du  titre  exprès. 

Lorsque  le  titre  original  de  la  servitude,  o'est-à-dire  l'écrit  oii 
se  trouve  relatée  la  convention  qui  Ta  constituée  est  perdu  ou  dé- 
truit, on  peut  le  remplacer  par  un  autre  titre  où  l'existence  de 
la  servitude  est  reconnue,  et  qu'on  appelle  pour  cela  titre  réco- 
gnitif. Ce  titre  ne  peut  être  donné  que  par  le  propriétaire  du 
fondsassujéti.  (Art.  695.) 

IL  —  De  la  prescription. 

Pour  acquérir  les  servitudes  par  prescription,  il  faut  une  pos-  à  qveiiee  lerri. 
session  de  trente  ans.  Mais  la  prescription  n'est  admise  que  pour  ^todura^pi^ 
les  servitudes  qui  sont  tout  à  la  fois  continues  et  apparentes.        q?tti°  (aÎÏw?^^ 
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Ainsi  ne  sont  pas  susceptibles  de  ce  mode  d'acquisition  :  l'ies 
servitudes  qui  sont  tout  à  la  fois  discontinues  et  non  apparentes, 
comme  la  servitude  de  passage  dont  aucun  signe  extérieur  ne 
révèle  l'existence  ; 

2<>Les  servitudes  apparentes  mais  discontinues,  comme  le  droit 
de  passage  dont  l'existence  est  indiquée  par  un  signe  extérieur, 
tel  qu'une  porte; 

3^  Les  servitudes  continues  mais  non  apparentes ,  comme  la 
servitude  de  ne  pas  bâtir. 

III.  —  Destination  du  père  de  famiUe, 

Qii'MtMMqMia  On  entend  par  destination  du  père  de  famille  un  certain  ar- 
^^^4to*ftaiÂie?  rangement  au  moyen  duquel  le  propriétaire  de  deux  héritages 
(Art.  698  et  693.)    a  dcstiué  l'uu  d'cux  au  service  de  l'autre.  Tant  que  les  deux  fonds 

continuent  à  lui  appartenir ,  le  service  ainsi  établi  ne  constitue 
point  une  servitude  ;  mais  si  les  deux  héritages  viennent  à  être 
divisés ,  la  loi  suppose  qu'il  a  éte  tacitement  entendu  entre  les 
parties  que  les  choses  resteraient  dans  l'état  où  elles  étaient  au 
moment  où  elles  ont  cessé  d'appartenir  au  même  propriétaire  : 
c'est  ce  qui  fait  que  la  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à 
l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes. 

Après  avoir  dit,  dans  l'art.  692,  que  la  destination  du  père  de 
famille  vaut  titre  à  l'égard  des  servitudes  continues  et  appa- 
rentes, et  déclaré  dans  l'art.  693  qu'il  n'y  a  destination  du  père 
de  famille  que  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deux  fonds  actuelle- 
ment divisa  ont  appartenu  au  même  propriétaire,  et  que  c'est 
par  lui  qu'ont  éte  mises  les  choses  dans  l'état  duquel  résulte  la 
servitude ,  le  Gode  ajoute,  dans  l'art.  694 ,  que  si  le  propriétaire 
de  deux  héritages  entre  lesquels  il  existe  un  signe  apparent  de 
servitude  dispose  de  l'un  des  héritages  sans  que  le  contrat  con- 
tienne aucune  convention  relative  à  la  servitude,  elle  continue 
d'exister  activement  ou  passivement ,  en  faveur  du  fonds  ou  sur 
le  fonds  aliéné.  Gonmient  concilier  ces  deux  dispositions?  Yoici 
l'explication  qui  a  éte  donnée  :  l'art.  693  règle  le  cas  de  l'établis- 
sement, l'art.  694  le  cas  du  rétablissement  d'une  servitade. 
L'établissement  d'une  servitude  par  la  destination  du  père  de 
famille  exige  une  double  condition  :  la  continuité  et  l'appa- 
rence ;  pour  le  rétablissement  d'une  ancienne  servitude,  la  con> 
dition  d'apparence  suffit. 

La  loi  présume  que  les  parties  averties  par  l'apparence  de  la 
servitude  ont  voulu  maintenir  les  fonds  dans  la  situation  même 
qu'ils  avaient  au  moment  de  l'aliénation. 


DES  DROITS  DANS  LES  SERVITUDES. 
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SBCTION  m. 

DBS  DROITS  DU  PROPRIÉTAIRE  DU  FO.NDS  AUQUEL  LA  SERVITUDE  EST  DUE. 

1^  L'établissement  d'une  servitade  implique  la  concession  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user  :  qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens.  Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine 
d'autmi  emporte  implicitement  le  droit  de  passage. 

2*  Par  suite  du  même  principe,  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant a  le  droit  de  faire ,  même  sur  le  fonds  servant ,  tous  les 
oavrages  nécessaires  pour  l'exercice  et  la  conservation  de  la  ser- 
vitude :  si ,  par  exemple ,  dans  l'hypothèse  d'une  servitude  de 
passage,  le  chemin  est  marécageux ,  il  peut  le  faire  paver.  Les 
oavrages  qu'il  a  le  droit  de  faire  pour  l'exercice  et  la  conserva- 
tion de  la  servitude  sont  à  ses  frais  :  telle  est  la  règle  générale, 
mais  il  est  permis  d'y  déroger. 

Toutefois,  dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assu- 
jéti  est  chargé  par  le  titre  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  dont 
il  vient  d'être  parlé,  il  peut  toujours  s'affranchir  de  l'obligation 
dont  il  est  chargé  en  abandonnant  le  fonds  assujéti  au  proprié- 
taire du  fonds  dominant. 

Le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut  rien  faire  qui  tende 
à  diminuer  l'usage  de  la  servitude  ou  le  rendre  plus  incom- 
mode :  ainsi  il  ne  peut  ni  changer  l'état  des  lieux  ni  transporter 
l'exercice  de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui  oii 
elle  a  été  primitivement  assignée.  Cependant,  si  l'assignation 
primitive  donnée  à  l'exercice  de  la  servitude  devient  plus  oné- 
reuse au  propriétaire  du  fonds  assujéti ,  ou  si  elle  l'empêche  d'y 
faire  des  réparations  avantageuses  ,  il  peut  offrir  au  propriétaire 
de  l'autre  fonds  un  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice  de 
ses  droits,  et  celui-ci  ne  peut  pas  le  refuser. 

Lorsque  la  servitude  a  été  constituée  par  prescription ,  son 
étendue  s'établit  par  la  règle  tantum  prescriptum  quantum  passes- 
sum.  Si,  par  exemple,  vous  avez  pendant  trente  ans  possédé,  à  la 
distance  prohibée,  des  jours  de  telle  hauteur  et  de  telle  largeur, 
on  ne  peut  pas  vous  forcer  à  les  fermer  ;  mais  vous  ne  pourrez 
augmenter  ni  le  nombre  ni  la  hauteur  de  vos  vues. 


ComBMnt  M  d^ 
tennineat  le  mode 
•ft  Vétoidue  d  • 
rexereioa  d«  Ut 
■eirltudef  (Art. 
696  à  699.) 


Le  propriétaire 
du  fonds  serrant 
peut -11  faire  sur 
aon  bërita^e  des 
actes  qui  pour- 
raient dJminucr 
l'osag^e  de  la  ser- 
vitade ou  le  ren- 
dre pins  inoom- 
mode?  (Art.  701 
et  702.) 


QueUe  est  re- 
tendue des  eerri- 
tudes  qui  ont  été 
acquises  par  la 
prescription  ou 
par  la  destination 
du  père  de  fa- 
mille? 


SECTION  IV. 


COMMENT  S*éTBlQNENT  LES  SERVITUDES* 

n  existe  trois  causes  d'extinction  des  servitudes  : 

V  L'impossibilité  d'user  (Art.  703-704); 

â*  La  confusion  (Art.  705); 

3^  Le  non-usage  pendant  trente  ans  (Art.  706  à  710). 

T.  I. 


Quelles  sont  les 
oauses  d*ertlae- 
tlon  des  ierrita- 
desr 
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I.  —  De  [impossibilité  d'user. 

Ainsi  le  fonds  servant  ou  le  fonds  dominant  vient-il  à  périr 
ou  à  être  détruit ,  la  source  où  le  voisin  avait  le  droit  de  puiser 
de  Teau  vient-elle  à  tarir,  Texercice  de  la  servitude  rendue  im- 
possible par  le  changement  survenu  dans  Tétat  des  lieux  reste 
suspendu.  Les  choses  revenant  à  l'ancien  état,  la  servitude  re- 
prendra son  cours  ;  mais  il  faudra  pour  cela  que  ce  rétablissement 
des  choses  dans  leur  état  primitif  ait  lieu  dans  les  trente  ans. 

11.  —  De  la  confusion. 

La  confusion  est  la  réunion  sur  la  même  tète  de  la  qualité  de 
propriétaire  du  fonds  dominant  et  de  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant. 

m.  —  Du  non-usage  pendant  trente  ans. 

La  loi  est  plus  favorable  à  Textinction  des  servitudes  qu'à  leur 
acquisition.  La  prescription  ne  peut  faire  acquérir  que  les  servi- 
tudes continues  et  apparentes;  le  non-usage,  au  contraire,  éteint 
toute  espèce  de  servitude. 
à.  eonptw  de      Les  trente  ans  de  non-usage  courent,  dans  tous  les  cas,  du 
2wit  u  prMcrip!  J^"^  ^^  ^®  propriétaire  du  fonds  dominant  a  cessé  de  jouir  de  la 
tionp  servitude  ;  pour  les  servitudes  discontinues ,  le  point  de  départ 

de  trente  ans  est,  par  conséquent,  le  dernier  acte  d'exercice  de 
la  servitude.  Dans  l'hypothèse  d'une  servitude  continue,  l'exer- 
cice de  la  servitude  n'est  interrompu  que  par  l'extinction  de  la 
servitude. 

Le  non-usage  continué  pendant  trente  ans  éteint-il  la  servitude 
non-seulement  lorsqu'il  a  été  volontaire,  mais  encore  dans  le 
cas  où  il  a  été  forcé  ?  Dans  les  deux  cas,  la  servitude  est  éteinte 
par  le  non-usage  pendant  trente  ans  ;  car  les  art.  704, 706  et  707 
consacrent  en  efiTet  l'extinction  de  la  servitude  par  le  non-usage, 
sans  distinguer  entre  le  non-usage  volontaire  et  le  non-usage 
forcé. 

La  servitude,  avons-nous  dit  plus  haut,  s'éteint  parle  non- 
usage  pendant  trente  ans.  Les  trente  ans  commencent  à  courir 
selon  les  diverses  espèces  de  servitudes,  savoir  : 

1^  Lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues,  du  jour  où  Ton 
a  cessé  de  jouir; 

2®  Lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues,  du  jour  où  il  a  été 
fait  un  acte  contraire  à  la  servitude. 

Dans  le  cas  où  le  fonds  dominant  est  indivis ,  il  suffit,  pour  la 
conservation  de  la  servitude ,  qu'elle  soit  exercée  par  l'un  des 
copropriétaires.  (Art.  709.) , 

La  loi  va  plus  loin  encore  :  elle  décide  que  si  parmi  les  copro- 
priétaires du  fonds  dominant  il  s'en  trouve  un  contre  lequel  la 
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prescription  ne  peai  pas  courir,  comme  on  mineur  on  an  interdit, 
il  aura,  en  conservant  son  propre  droit,  conservé  le  droit  de  tons 
(art  710),  dans  le  cas  d'indivision  du  fonds  dominant. 

Le  mode  de  Tezercice  de  la  servitude ,  c'est-à-dire  la  manière  t^  Bod«  d«  la 
d'eo  user,  peut  se  prescrire  conmie  la  servitude  elle-même  et  ÎÏIi^ttbie  d?  m 
de  la  même  manière .  perdre  p^r  le  aoa- 

asec«t  eoMBe  la 

Ainsi,  par  exemple  :  terTUade  eiit- 

\*  Si  le  propriétaire  du  fonds  dominant   exerce  pendant  ■•■•»<^«*-'"*'> 
trente  ans  une  servitude  autre  que  celle  qui  lui  est  due,  la  ser- 
vitude dont  il  n'a  pas  usé  est  éteinte.  Mais  celle  qu'il  a  exercée  à 
la  place  est-elle  acquise?  Oni,  si  elle  est  à  la  fois  continue  et 
apparente  ;  non,  dans  le  cas  contraire. 

Je  vous  ai  concédé  le  droit  de  construire  sur  mon  fonds  un 
aqueduc  pour  conduire  sur  le  vôtre  l'eau  provenant  d'une  source 
qui  est  dans  le  mien;  vous  n'avez  pas  construit,  mais  pendant 
^nte  ans  vous  êtes  venu  puiser  de  l'eau  à  ma  fontaine  :  la 
servitude  d'aqueduc  dont  vous  n'avez  pas  usé  est  éteinte  par 
TefTet  du  non-usage.  Quant  à  la  servitude  de  puisage  que  vous 
avez  exercée,  elle  n'est  pas  acquise,  car  elle  est  discontinue. 
Si  nous  renversons  l'espèce,  la  solution  sera  différente.  La  ser- 
vitude dont  le  propriétaire  du  fonds  dominant  n'a  pas  usé  est 
bien  éteinte,  conmie  dans  la  première  espèce  ;  mais  la  servitude 
d'aqueduc  qu'il  a  exercée  est  acquise,  puisqu'elle  est  continue  en 
même  temps  qu'apparente. 

2^  Le  propriétaire  du  fonds  dominant  a  usé  de  la  servitude 
qui  lui  appartient,  mais  il  en  a  usé  d'une  manière  autre  que 
celle  qui  lui  était  tracée  par  son  titre  :  le  mode  qu'il  n'a  pas 
exercé  est  perdu  ;  celui  dont  il  s'est  servi  est  ou  n'est  pas  acquis, 
soivant  qu'il  constitue  ou  non  une  servitude  continue  et  appa- 
rente. Vous  m'avez  concédé  un  droit  de  passage  sur  telle  partie 
déterminée  de  votre  fonds  pendant  trente  ans;  je  passe  sur  un 
antre  point  :  j'ai  perdu  le  droit  de  passer  sur  la  partie  de  votre 
terrain  qui  est  grevée  de  la  servitude ,  et  je  n'ai  point  acquis  le 
droit  de  passer  sur  la  partie  qui  n'y  était  point  soumise  ;  dans 
ce  cas,  l'extinction  du  mode  de  la  servitude  emporte  implicite- 
ment l'extinction  de  la  servitude  elle-même. 

3'  J'ai  exercé  une  servitude  selon  mon  titre,  mais  je  n'ai  pas 
fiût  tout  ce  qu'il  me  donnait  le  droit  de  faire  :  dans  ce  cas ,  j'ai 
conservé  une  servitude  dans  la  limite  de  l'usage  que  j'en  ai  fait. 
Vous  m'avez  concédé  le  droit  d'avoir,  à  la  distance  prohibée, 
deux  fenêtres  sur  votre  fonds  ;  je  n'en  ai  ouvert  qu'une  :  après 
trente  ans,  le  surplus  de  ma  servitude  est  éteint  ;  je  n'ai  plus  le 
droit  qu'à  une  seule  fenêtre. 

4*  J*ai  exercé  ma  servitude ,  mais  j'ai  fait  quelque  chose  de 


196  GODB   PRATIQUE.    —  LIYRB  II. 

OU  ne  l'ai  pas  acqais,  suivant  qu'il  s'agit  ou  non  d'une  servitude 
continue  et  apparente.  Vous  m'avez  cédé  le  droit  d'ouvrir  une 
fenêtre  sur  votre  fonds;  j'en  ouvre  deux  :  si  elles  subsistent  pen- 
dant trente  ans ,  j'aurai  acquis  le  droit  de  les  garder  toutes  les 
deux,  car  la  servitude  que  j'ai  exercée  est  tout  à  la  fois  continae 
et  apparente. 

5°  Si  le  propriétaire  du  fonds  dominant  n'a  usé  pendant 
trente  ans  que  de  la  servitude  accessoire,  par  exemple  s'il  a  passé 
sur  le  fonds  asservi  sans  jamais  puiser  à  la  fontaine  l'eau  qu'il  a 
le  droit  d'y  prendre,  les  deux  servitudes  s'éteignent  :  la  servitude 
principale  (la  servitude  de  puisage),  par  l'effet  du  non-usage  de 
la  servitude  accessoire  ;  la  servitude  de  passage,  par  l'effet  du 
principe  que  l'accessoire  ne  survit  point  au  principal. 


LIVRE  TROISIÈME. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  ON  ACQUIERT 

LA  PROPRIÉTÉ. 


DISPOSITIONS    GéllÉRALBS. 

Âliéoer,  c'est  transférer  son  droit  à  une  antre  personne  qni 
l'acquiert;  l'acquisition  ne  suppose  pas  toujours  aliénation: 
exemple,  quand  on  acquiert  par  occupation. 

Les  roots  vendre  et  acheter  diffèrent  des  mots  aliéner  et  ac- 
(ptérir  comme  le  genre  de  l'espèce.  Cependant  on  n'aliène  pas 
lorsque  l'on  yend  une  chose  déterminée  seulement  quant  à  son 
espèee. 

Les  modes  d'acquérir  sont  : 

1*  Originaires  et  dérivés. 

Le  mode  d'acquérir  est  originaire  lorsque  je  deviens  proprié- 
taire d'une  chose  qui  n'appartient  à  personne. 

Le  mode  d'acquérir  est  dérivé  lorsque  la  chose  que  j'ac- 
quiers m'est  transmise  par  une  autre  personne  qui  cesse  d'en 
être  propriétaire. 

^  A  titre  gratuit  et  à  titre  onéreux. 

Voici  les  principales  différences  qui  signalent  l'acquisition  à 
titre  onéreux  de  celle  à  titre  gratuit. 

1*  Les  contrats  à  titre  onéreux  sont  consensuels  ;  ceux  à  titre 
gratuit  sont  solennels. 

2*  Le  contrat  à  titre  onéreux,  aussitôt  sa  formation,  est  valable 
à  regard  de  tons;  celui  à  titre  gratuit  ne  l'est  à  l'égard  des 
tiers  qu'après  la  transcription. 

^  Dans  les  contrats  à  titre  onéreux,  les  conditions  contraires 
aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs  annulent  la  convention  ;  dans 
ceux  à  titre  gratuit,  elles  sont  réputées  non  écrites. 

4**  Ou  a  généralement  plus  de  capacité  pour  les  contrats  à 
titre  onéreux  que  pour  ceux  à  titre  gratuit. 

Acquérir  par  universalité,  c'est  acquérir  non  tel  ou  tel  objet 
déterminé  d'une  succession,  mais  une  succession  en  entier  ou 
une  quote-part  de  l'universalité.  Les  successions  ab  intestat  sont 
toujours  des  moyens  d'acquérir  par  universalité. 

Les  donations  sont  des  moyens  d'acquérir  tantôt  par  univer* 
«alité,  tantôt  à  titre  particulier. 


QmUm  dUM- 
moM  y  a-l-fl  «a- 
tn  1m  eootrati  A 
tllr»  fratnit  «t  tes 
eoBtrmia  à  tttn 
oaéttnxf 


Qa*app«no-l-oii 
ao<|ttëiir  par  «ni- 
Tenante  r 
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Qaél  intérêt  y 
a-t-il  à  distingaer 
■i  le  raoceweur 
•nooèdo  à  titre 
univeraeloa  à  titre 
particolier? 

QaeQee  sont  lec 
diifërentea  maniè- 
res d'aoqnérir  1« 
propriété? 


L'intérêt  à  distinguer  ces  deux  manières  de  succéder  est  très- 
grand,  car  le  successeur  à  titre  universel  est  tenu  des  dettes  de 
la  succession;  celui  à  titre  particulier  ne  l'est  pas  ordinaire- 
ment. 

(Art.  711  et  712.)  Le  Gode  énumère  cinq  manières  d'acquérir 
la  propriété  :  1®  les  successions  ;  2*  les  donations  ;  3^  l'effet  des 
obligations  ;  4®  l'accession  ;  5®  et  la  prescription.  Il  faut  y  ajouter 
la  tradition,  l'occupation  et  la  loi. 

1®  Les  successions  sont  presque  toujours  un  moyen  d'acquérir 
à  titre  universel. 

2®  Les  donations  ne  sont  pas,  à  vrai  dire,  des  moyens  d'ac- 
quérir la  propriété  ;  car  le  donataire  devient  propriétaire  par 
TefTet  du  contrat  quand  l'objet  est  déterminé,  et  par  la  tradition 
quand  il  ne  l'est  pas. 

3^  L'effet  des  obligations  n'est  pas  non  plus  un  moyen  d'ac- 
quérir :  il  vous  met  entre  les  mains  les  moyens  de  coercition 
qui  obligeront  votre  débitçur  récalcitrant  à  vous  dédommager 
de  son  non-payement;  mais  c'est  le  contrat  qui  transfère  la  pro- 
priété au  moment  de  sa  formation,  si  l'objet  est  déterminé. 

4**  On  appelle  accession  le  droit  qu'a  tout  propriétaire  d'une 
chose  mobilière  ou  immobilière  sur  tout  ce  qu'elle  produit  et  sur 
tout  ce  qui  s'y  unit,  soit  naturellement,  soit  accessoirement. 
(Art.  546.) 

5**  La  prescription  est  plutôt  une  présomption  légale  qu'âne 
cause  légitime  d'acquisition. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  dont  personne  ne 
peut  justifier  la  propriété,  et  découverte  par  l'effet  du  hasard. 
(Art.  716.) 

Le  Gode  a  suivi  le  droit  romain  en  l'attribuant  pour  moitié  à 
rinventeur,  et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  du  terrain.  Ce 
système  est  plus  équitable  que  logique. 

Le  trésor  n'est  pas  un  fruit,  c'est  un  don  de  fortune  pour  celui 
qui  l'acquiert. 


TITRE  PRBHIBB. 

DES  SUCCESSIONS. 


Il   IM 


lodtB  d« 


CHAPITRE    PREMIER. 

DE  L'OUTBETURB  DES  SUCCESSIONS  KT  DE  lA  SAISIHB. 

Le  mot  succession  signifie  tantôt  la  transmission  de  droits 
actife  et  passifs  d'une  personne  décédée  à  une  antre,  tantôt 
Tensemble  des  biens  actifs  et  passife  du  défunt. 

Les  successions  sont  légitimes  ou  testamentaires. 

D'après  la  loi,  l'héritier  est  le  continuateur  de  la  personne  du 

défdot. 

Si  deux  personnes  qui  doivent  réciproquement  se  succéder 
meurent  dans  un  même  événement,  il  est  important  de  connaître 
celle  qui  est  morte  la  première,  car  la  seconde  transmet  dans  sa 
saccession  la  succession  de  la  première. 

Pour  parvenir  à  connaître  celle  qui  a  succombé  la  première, 
la  loi  a  établi  certaines  présomptions,  mais  qui  ne  doivent  être 
employées  que  lorsqu'on  ne  peut  être  guidé  ni  par  aucune  cir- 
constance de  fiut,  ni  par  aucun  témoignage. 

Ces  présomptions  sont  les  suivantes  :  si  ceux  qui  ont  péri 
ensemble  avaient  moins  de  quinze  ans,  le  plus  âgé  sera  présumé 
avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  le  moins  âgé  sera 

présumé  avoir  survécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans  et  les  autres  plus 
de  soixante  ans ,  les  premiers  seront  présumés  avoir  survécu. 

(Art.  721.)  ,. 

Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  quinze  ans  accompUs 
et  moins  de  soixante,  le  màle  est  présumé  avoir  survécu  lors  • 
qu'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la  différence  qui  existe  n'excède  pas 

une  année.  _  , 

Cette  présomption  légale  ne  doit  point  s'étendre  au  cas  de 
succession  testamentaire,  ni  même  au  cas  de  succession  légi- 
time, si  les  deux  personnes  n'étaient  pas  appelées  à  se  succéder 
réciproquement.  (Art.  720  à  722,  C.  civ.)  ,««A^nn 

L'art   723  est  ainsi  conçu  :  La  loi  règle  l'ordre  àe  succéder 
entre  les  héritiers  légitimes  ;  à  leur  défaut,  es  biens  V^^^^^^  ^   d-*^:^^.^:. 
enfants  naturels,  ensuite  à  l'époux  survivant,  et,  s'il  n  y  en  a  pas,  -on.. 

à  l'État. 


Comv&«at  \«  loi 
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léfitimMetiMM-  plète.  En  effet,  au  liea  de  trois  espèces  d'héritiers  irrôgaliers, 
riti«ntrr<gaiienp  jj  y  qjj  a  cinq,  qul  sont  :  !•*  les  enfants  naturels  succédant  à  leur 

père  ou  mère  (art.  757)  ;  2®  les  père  et  inère  naturels  succédant 
à  leurs  enfants  (art.  765)  ;  3®  les  frères  et  sœurs  succédant  entre 
eux  (art.  766).;  enfin  le  conjoint  et  l'État.  Il  importe  beaucoup  de 
distinguer  les  héritiers  légitimes  des  irréguliers ,  car  il  existe 
entre  eux  de  notables  difTérences.  Ainsi  : 

l**  L'héritier  légitime  est  tenu  des  dettes  de  la  succession 
intra  vires  successionis  ;  Vhéniler  irrégulier  n'en  est  tenu  qu'en 
vertu  du  principe  :  Bona  intelliguntur  nisi  deducto  œre  alieno. 

2®  L'héritier  légitime  est  tenu  personnellement  ;  il  ne  peut  pas 
se  libérer  en  offrant  l'abandon  des  biens  de  la  succession  ;  l'irré- 
gulier,  au  contraire,  n'est  tenu  que  propter  rem. 

3®  L'héritier  légitime  a  une  saisine  que  n'a  pas  l'irrégulier. 

DE  LA  SAISINE. 

Qa'Mt^Mqaau  La  saisius  est  l'investiture  légale  et  instantanée  des  droits 
actifs  et  passifs  du  défunt  en  faveur  de  l'héritier.  Ce  dernier 
est  saisi  de*  plein  droit ,  même  à  son  insu  ;  mais  il  peut  y  re- 
noncer. (Art.  724.) 

d^'^à  p^arà  de      L'ouverture  de  la  succession  rend  donc  l'héritier  propriétaire, 

rhéiiuer,  i^oarer-  Créancier,  possesseur  et  débiteur. 

îîon ?*'""*  "*"*"'  Gonséquemment,  quoique  mineur  ou  interdit,  on  devient  héri- 
tier, et  il  sufiQt  d'avoir  survécu  un  instant  au  défunt  pour  trans- 
mettre dans  sa  propre  succession  les  biens  de  ce  dernier. 

De  plus,  l'héritier  légitime  est  en  même  temps  saisi  des  actions 
du  défunt;  il  peut  donc  de  suite  poursuivre  les  débiteurs  et  être 
lui-même  poursuivi. 

riSîrt"i!rt**ue«  Q^iant  aux  héritiers  îrréguliers,  ils  acquièrent  bien  de  plein 
oDt-iia  été inreius  droit  Ics  droits  actifs  et  passifs  compris  dans  la  succession,  mais 
de  la  sucoeMionr  q^  doivcut  sc  faire  investir  par  la  justice  des  actions;  jusqu'à  ce 

que  le  tribunal  ait  statué  sur  leur  demande ,  ils  ne  peuvent  ni 

poursuivre  ni  être  poursuivis. 


CHAPITRE  IL 

DES  QUALITÉS  REQUISES  POUR  SUCCÉDER. 

Qtt'Mt-oê  que  L'absence  des  qualités  nécessaires  pour  acquérir  une  succes- 
'  'oî^rt^M*  qaa  ®^^"  constituc  l'incapacité  ;  l'absence  de  celles  nécessaires  pour 
lindifniâr  couservcr  une  succession  acquise  constitue  l'indignité. 


QnaliNiiioeiiz 


DE   LA  CAPACITÉ. 

La  capacité  est  la  règle ,  l'incapacité  l'exception.  (Art.  725.) 
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&r. 


titm  4>n  «iftait 


dwil    ^•*«M 


2*  OU  fn  s'est  pas  né  TÛble.  On  |inMTe  qn^nn  cnb»!  est 
né  Tâbfe  par  aaa  acte  de  naissance  on  par  la  dédaralMMi  des 
penoBBcs  ajast  asMSlé  à  racccMachement. 

U  preare  de  nos-TÎabîIité  est  me  appréciation  de  fcit  laissée 
aox  ^eos  de  Tait. 

On  pronre  qne  Fen&nt  était  conçu  à  Tépoque  de  rooTerlnre 
de  la  succession  par  la  présomption  des  ait.  3lâ  et  315  dn  Gode 
eiyfl,  toutes  les  fois  que  la  question  de  socoession  se  ntlaclie 
àlaqaestion  de  légitimité  ;  hors  ce  cas,  cette  question  est  laissée 
à  Tapprédafion  des  médecins. 

L'ait  312  ^  qne  le  père  pourra  désaroner  reniant  s'il  proQTc 
(pie,  pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois  centième  jus- 
qu'au cent  quatre-TÎngfième  jour  avant  la  naissance  de  cet  enfknt, 
il,  était,  soH  par  cause  d'âoîgnement,  soit  par  Teffèt  de  quelque 
accideot,  dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  axec  sa 
femme. 

L'art.  313  dit  que  la  Intimité  de  Tenfant  né  trois  cents  jours 
après  la  dissolution  du  mariage  pourra  être  contestée. 

Les  héritiers  d'nn  enfant,  lorsqu'ils  prétendent  qu'une  succès-  _Q^<^t\»y 
sion  s'était  ouTerte  à  son  profit,  doivent  prouver  qu'il  était  conçu 
à  ce  moment,  qu'il  est  né  vivant  ;  mais  ils  n'ont  pas  à  prouver  sa  _  __     _ 

viabilité.  •■wioii  »«>itW> 

(ArL  726.)  L'art.  726  a  été  abrogé  par  la  loi  du  U  juillet  1819  :  ''^••^•^'•^^ 
les  étrangers  saccadent  en  France. 

DB  L'niDIONITÉ. 

L'indignité  est  l'exclusion  d'une  succession  acquise.  (Art.  727.)  ,^2S&^  S^ 

Sont  indignes  :  I*  l'héritier  qui  aura  été  condamné  pour  avoir  tMiiwoMdiMib 
donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt. 

Mais  s'il  meurt  avant  d'avoir  été  condamné ,  il  meurt  dans 
l'intégrité  de  ses  droits. 

Le  meurtre  par  imprudence  n'est  pas  an  cas  d'indignité.  Mais 
l'héritier  sera  déclaré  indigne  si  le  crime  a  seulement  été  jugé 
eicDsable  ;  l'intention  coupable  suffit  pour  le  rendre  indigne. 

T  L'héritier  qui  a  porté  contre  le  défont  une  accusation  jugée 

calomnieuse. 

n  faut  entendre  par  accusation  une  dénonciation  ;  il  ne  suffit  ^£!!^!U^. 
pas  qu'elle  soit  calomnieuse,  il  faut  qu'elle  ait  été  jugée  telle.       imb0|««my 

3"^  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l'a 
pas  dénoncé  à  la  justice. 

Il  suffit  qu'il  déclare  le  meurtre,  sans  dénoncer  le  meurtrier. 

L'art.  728  du  Gode  civil  apporte  à  l'article  précédent  une      L*hériu«r  q^t. 
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lostrttitdamrartre  oxception  très-équi table.  Si  le  meurtrier  est  rallié»  h  titre  de 

PM^dSîncrà  u  frère  ou  de  sœur,  d'oncle  ou  de  tante,  de  l'héritier,  il  ne  sera 

jOTre*déSiSé*  to"  P**  déclaré  indigne  pour  n'avoir  pas  déclaré  le  meurtrier, 

<ûgne?  Si  l'héritier  a  été  déclaré  indigne,  et  que  l'on  reconnaisse  plas 

uV^    T^*"  ^^^  9^®  ^®  meurtrier  était  son  allié  direct,  il  pourra  interjeter 

rh4ritier  qai  a  été  appel  ;  et  si  l'appel  est  prescrit,  il  pourra  toujours  avoir  recours 

pottr*M  u^n-  à  la  requête  civile, 

lew^de  rindi-  Toutcs  Ics  personocs  qui  ont  intérêt  à  ce  que  l'indigne  ne 

QaeUMMontiea  vieuno  pas  à  la  snccession  peuvent  faire  prononcer  l'indignité, 

^îï"?;ïîo~:  même  les  créanciers. 

oerrindi^it^r  L'indignité  n'est  encourue  que  du  moment  où  l'indigne  a  été 

v^^nSé*^pSut^  saisi;  elle  ne  peut  donc  pas  être  déclarée  du  vivant  de  l'offensé; 

eUe  être  enoou-  en  outrc,  cctto  peine  ne  peut  être  prononcée  que  contre  un 

héritier  vivant. 

De  plus,  la  demande  formée  contre  l'indigne  de  son  vivant  s'é- 
teint par  sa  mort.  L'indignité  est  prononcée  par  un  tribunal  civil. 


raeP 


EFFETS  DE  L'TNDIGNITÉ. 

Qoeu  font  les       (Art.  729.)  L'indigne,  quant  à  ses  intérêts,  est  réputé  n'avoir 
cnitép  *  jamais  été  saisi;  il  est  regardé  comme  possesseur  de  mauvaise 

foi.  Il  doit  donc  rendre  les  biens  de  la  succession,  et  tous  les 
fruits  qu'il  a  perçus  ou  négligé  de  percevoir  depuis  qu'il  avait 
été  saisi.  Toutes  les  dettes  et  créances  de  l'indigne  à  l'égard  de 
la  succession,  qui  s'étaient  éteintes  parla  confusion,  revivent  à 
partir  de  cet  instant. 

A  l'égard  des  tiers ,  l'indigne  n'est  plus  regardé  comme  héri- 
tier à' pai'tir  de  l'instant  de  la  condamnation;  il  ne  peut  plus 
poursuivre  ni  être  poursuivi  ;  les  payements  faits  entre  ses  mains 
ne  sont  plus  valables ,  ainsi  que  les  aliénations  ou  les  hypothè- 
ques qu'il  pourrait  consentir;  mais  cette  condamnation  n'anéantit 
pas  la  saisine  pour  le  passé  à  l'égard  des  tiers ,  pourvu  qu'ils 
aient  été  de  bonne  foi. 
Comment  les       (Art.  730.)  Lcs  cufauts  dc  l'indigne  ne  sont  point  punis  pourla 
m"  pearat'.ib  f&utc  de  leur  père  ;  ils  peuvent  être  appelés  de  leur  chef  à  la  suc- 
roTeïïîron^don*  ^^^siou  dout  Icur  père  est  exclu ,  mais  ils  ne  peuvent  y  venir  par 
leur  père  est  priré  le  sccours  dc  la  représentation ,  car  on  ne  représente  pas  une 

pour  oaose  d'indl-    ^«-.„«.^„«  «:«««4^ 

gnit^p  personne  vivante. 


DES  DlTBiS  OIDHJSS  DE  SCGCBSSIO:^. 
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CHAPITRE  III. 


DBS  DITBIS  OftDftBS  DE  SUGGESSIOR. 


SBGTION  H. 
Dispositions  générales, 

(Art.  735  à  738.)  Poor  succéder  en  qualité  d'héritier  légitime, 
il  bat  avoir  : 

i*  La  capacité  géoérale  poar  succéder  ; 

2*  Être  dans  Tordre  et  dans  le  degré  le  plus  favorable. 

La  ligne  est  le  lien  qoi  rattache  les  uns  aux  autres  les  mem- 
bres* d'une  même  famille.  La  parenté  est  le  lien  qui  rattache 
ensemble  deux  ou  plusieurs  personnes  descendant  les  unes  des 
autres  ou  d'un  auteur  commun. 

On  appelle  degré  l'interyalle  qui  sépare  deux  personnes  dont 
Tane  a  été  engendrée  par  l'autre. 

On  appelle  ordre  de  succession  les  différentes  classes  de  pa* 
reats  que  la  loi  désigne  hiérarchiquement  comme  héritiers. 

(Art.  731.)  Le  Gode  définit  trois  classes  d'héritiers  :  1^  l'ordre 
des  descendants;  2*  l'ordre  des  ascendants  ;  3®  l'ordre  des  col- 
latéraux. On  pourrait  en  ajouter  une  quatrième ,  celle  des  col- 
latéraux et  des  ascendants  privilégiés. 

Les  ascendants  privilégiés,  ce  sont  les  père  et  mère  ;  les  colla- 
téraux privilégiés,  ce  senties  frères  et  sœurs  on  descendants 
d'eux.  Ainsi  donc  les  quatre  classes  de  parents  sont  : 

1*  Descendants  ; 

2^  Ascendants  et  collatéraux  privilégiés; 

3*  Ascendants  ordinaires; 

i^  Collatéraux  ordinaires. 

Les  ascendants  privilégiés  concourent  avec  les  frères  et  sœurs 
et,  de  plus,  prennent  un  tiers  en  usufruit  des  biens  recueillis  par 
les  collatéraux  ordinaires  qui  concourent  avec  eux. 

Les  collatéraux  privilégiés  excluent  les  ascendants  ordinaires 
et  ne  se  voient  pas  enlever  le  tiers  en  usufruit  que  les  père  et 
mère  prélèvent  sur  la  part  des  collatéraux  ordinaires. 

Les  père  et  mère,  c'est-à-dire  les  ascendants  privilégiés,  ex- 
cluent les  collatéraux  ordinaires  de  leur  ligne.  (Art.  746.) 

La  loi  accorde  trois  avantages  aux  collatéraux  privilégiés,  et 
que  n'ont  pas  les  collatéraux  ordinaires;  ainsi  :  i®  les  frères  ou 
sœurs ,  ou  descendants  d'eux ,  concourent  avec  les  père  et  mère 
(art.  748) ,  tandis  que  les  collatéraux  ordinaires  sont  exclus  par 
les  ascendants  privilégiés.  (Art.  746.) 

2*  Les  collatéraux  privilégiés  excluent  les  ascendants  autres 
que  les  père  et  mère ,  même  de  la  ligne  à  laquelle  ils  n'appar- 
tiennent pas  :  ainsi  un  frère  consanguin  exclut  un  aïeul  maternel, 


liad*MrilkrMi«- 
f 


Qa*«pp«U«-t-OB 
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et  an  frère  utérin  exclut  un  aïeul  paternel  ;  les  ascendants  ex- 
cluent,  au  contraire ,  les  collatéraux  ordinaires  de  leur  ligne. 

3®  Enfin,  les  collatéraux  privilégiés  conservent  intacte  la  por- 
tion qui  leur  est  attribuée;  au  contraire,  le  père  qui  concourt 
avec  les  collatéraux  ordinaires  de  la  ligne  maternelle,  et  la  mère 
en  concours  avec  les  collatéraux  ordinaires  de  la  ligne  pater- 
nelle ,  leur  enlèvent  un  tiers  en  usufruit  de  la  portion  qui  leur 
est  attribuée.  (Art.  764.) 
Çiemmaat  la  (Art.  732.)  Le  Gode,  contrairement  aux  anciennes  coutumes, 
ina%ooBti«ii'!râx  ne  tient  pas  compte  de  la  nature  et  de  Torigine  des  biens;  il  dé- 
termine la  vocation  à  la  succession  par  la  qualité  des  parents. 

Autrefois ,  les  biens  étaient  acquêts  ou  propres  :  les  propres 
retournaient  aux  parents  paternels  ou  maternels ,  suivant  que  le 
défunt  les  avait  reçus  des  uns  ou  des  autres.  C'est  ce  qu'on'ap- 
pela  fente;  on  divisait  les  biens  qui  étaient  de  nouveau  concédés 
aux  parents  paternels  et  maternels  de  Tauteur  :  c'était  la  refonte. 

Ce  système  était  équitable,  mais  très-difficile  dans  la  pratique. 
Le  droit  romain,  au  contraire,  voulait  que  les  biens  du  défuot 
ne  fissent  qu'une  seule  masse  et  fussent  dévolus  au  parent  le  plas 
proche  dans  l'ordre  le  plus  favorable. 

(Art.  733  et  734.)  Le  Gode  a  suivi  un  système  mixte.  Lorsque 
les  successibles  sont  des  collatéraux  ou  des  ascendants  ordi- 
naires, les  biens  sont  dévolus  par  moitié  à  la  ligne  paternelle, 
et  pour  l'autre  moitié  à  la  ligne  maternelle.  C'est  un  nouveau 
système  de  fente  :  dimidium  patemiê^  dimidium  matemiSj  c'est-à- 
dire  la  moitié  à  la  ligne  paternelle,  la  moitié  à  la  ligne  mater- 
nelle. Quant  à  la  refente,  elle  a  été  abolie. 

Le  privilège  du  double  lien  a  été  aussi  aboli  ;  les  frères  ge^ 
mains  n'excluent  pas  les  autres,  mais  ils  prennent  part  dans  les 
deux  lignes.  Les  frères  utérins  ou  consanguins  excluent  aussi  les 
ascendants  ordinaires,  ce  qui  peut  amener  de  fAcheuses  consé- 
quences. 

Ce  n'est  pas  au  parent  le  plus  proche ,  mais  à  la  classe  de  pa- 
rents la  plus  favorable  que  la  succession  est  déférée. 

Entre  parents  du  même  ordre ,  la  représentation  empêche 
quelquefois  que  la  proximité  du  degré  soit  une  cause  de  préfé- 
rence. 


Qa*wt-M  que  là 
repr^MaUtion? 


SECTION  II. 
DE  LA  BBPBéSENTATION. 

(Art.  739.)  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi  qui  fait 

entrer  les  représentants  dans  la  place,  le  degré  et  les  droits  du 

représenté. 

Cette  définition  n'est  pas  parfaite. 

Qaeig  Mmft  im      ^os  motifs  sur  lesquels  on  base  la  représentation  sont  1  affcc- 

motffiiinri«^iM  tiou  présuméo  du  défunt  à  l'égard  des  représentants.  En  effel, 
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QD  homme  qui  a  la  douleur  de  perdre  son  fils  rep<»te  sur  Teu- 
fantde  ce  fils  raffection  qu'il  avaii  pour  le  père;  il  eo  est  de 
même  des  fils  de  frères  et  sœurs. 

La  représentation  a  lieu  à  Tinfini  pour  les  descendants ,  pour 
les  fils  des  frères  et  sœurs ,  mais  non  pour  les  autres  collaté- 
raux, ni  pour  les  ascendants. 

(Art  744.)  On  ne  représente  pas  une  personne  vivante,  car  on 
De  peut  venir  occuper  un  degré  qoî  n'est  pas  vacant. 

Ufant  de  plus,  pour  représenter,  avoir  une  vocation  person- 
nelle à  la  succession.  Ainsi  les  enfants  d'un  fils  adoptif  ne  peu* 
Yent  pas  représenter  leur  père ,  et  un  enfant  adoptif  ne  peut 
représenter  l'adoptant  pour  les  successions  des  parents  de  ce 
dernier. 

I^  enfimts  naturels  reconnus  ne  peuvent  non  plus  représenter 
leur  père  ;  mais  ils  peuvent  être  représentés  par  leurs  enfants 
légitimes. 

(Art.  744.)  n  n'est  pas  nécessaire  d'être  l'héritier  d'une  per- 
sonne pour  la  représenter;  il  sufiBt  d'être  son  descendant,  car 
on  tient  ce  privilège  de  la  loi. 

(Art.  744.)  n  faut,  pour  arriver  à  la  représentation ,  pouvoir 
passer  par  tous  les  degrés;  si  donc  un  d'eux  est  occupé,  il  n'y  a 
pas  de  représentation. 

(Art.  743.)  Dans  tous  les  cas  de  représentation,  le  partage 
s'opère  par  souche. 

(Art  740.)  Si  les  descendants  qui  viennent  par  représentation 
sont  à  des  degrés  égaux ,  il  importe  toujours  de  les  faire  partager 
par  souche  et  non  par  tête ,  car  la  représentation  ne  donne  aux 
enfants  de  chaque  fils  prédécédé  que  la  part  que  leur  père  aurait 
eae  s'il  eût  survécu  au  de  cujus. 

(Art.  740.)  n  y  a  intérêt  à  savoir  si  les  descendants  succèdent 
par  souche  ou  par  tête. 

1*  Les  descendants  venant  à  la  succession  par  tète  ne  sont 
tenus  de  rapporter  que  ce  qu'eux-mêmes  avaient  reçu  à  titre  de 
donations  ou  legs.  Ceux  qui  viennent  à  la  succession  par  souche 
doivent  encore  rapporter  ce  que  leur  père  avait  reçu  à  titre  de 
donation.  (Art.  848.) 

2«  Lorsqu'ils  succèdent  de  leur  chef,  si  l'un  d'eux  renoncé, 
sa  part  accroît  celle  de  tous  les  autres  ;  lorsqu'ils  viennent  par 
sonche,  la  part  ne  revient  qu'à  ceux  de  la  même  souche. 


Ml  test  ift  mn< 


La  wpn<i»wf. 
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DIPPÉRENCE  BNTHB  LA  TRilNSMISSION  ET  LA  REPRÉSENTATION.  i5ï£tn*22îi2 

trannaiMlon  %%  i^ 

n  y  a  tr^msmission  lorsqu'un  héritier  transmet  à  ses  propres  MpHttatatiM  r 
héritiers  une  succession  qui  s'était  ouverte  dans  sa  personne. 

!•  La  représentation  est  un  privilège  étabU  pour  certaines  per- 
sonnes. Tout  le  monde  peut  profiter  de  la  transmission. 

2*  On  peut  représenter  celui  dont  on  a  refusé  la  succession ,  on 
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ne  peat  profiter  de  la  transmission  qu'en  acceptant  la  successioo 
du  transmettant. 


Comment  tê  re- 
laient lac  racces* 
■ions  déférées  aux 
tleeeendant»  ? 


SECTION  m. 

DES  SUCCESSIONS  DéFÉRÉES  AUX  DESCENDANTS. 

(Art.  745.)  Les  descendants  excluent  tous  les  parents  plus 
proches  qu'eux;  ils  ont  tous  une  vocation  égale. 

Les  enfants  légitimés  ont  les  mêmes  droits  que  les  légitimes. 

Les  descendants  succèdent  par  tête ,  qu'ils  soient  ou  non  au 
premier  degré. 

Le  plus  proche  descendant  exclut  les  autres  toutes  les  fois 
que  la  différence  des  degrés  ne  peut  pas  être  eSlacée  par  la  repré- 
sentation. 


SECTION  IV. 

DES  SUCCESSIONS  DÉPÉRÊBS  AUX   ASCENDANTS  ET  AUX  GOLLATÉBAUX. 

COLLATÉRAUX  PRIVILÉGIÉS. 

Comment  se  rè-  (Art.  748  à  751.)  Lcs  frèrcs  et  sœurs  ou  descendants  d'enx  ne 
Sou  dëSréet  MX  *^"^  exclus  quc  par  les  descendants  ;  ils  excluent  les  ascendant^^ 
luoendants  ot  aux  Ordinaires  et  les  autres  collatéraux  ;  même  un  frère  utérin  ou 
SSîi^"  ^'*^'    consanguin  exclut  les  parents  de  l'autre  ligne. 

Ils  concourent  avec  les  père  et  mère.  Dans  ce  cas,  la  socces- 
sion  est  dévolue  moitié  aux  collatéraux  privilégiés ,  moitié  an 
père  et  à  la  mère.  S'ils  concourent  avec  l'un  d'eux  seulement, 
ils  ont  les  trois  quarts. 

Les  enfants  d'un  frère  renonçant  ou  indigne  viennent  de  lear 
chef  et  excluent  les  mêmes  personnes  que  s'ils  venaient  par 
représentation. 

(Art.  75â.)  Si  les  frères  et  sœurs  sont  de  lits  différents,  on  fait 
deux  parts  égales  de  la  succession ,  l'une  pour  la  ligne  pater- 
nelle ,  l'autre  pour  la  ligne  maternelle.  Les  germains  prennent 
part  dans  les  deux  lignes. 


Par  qneU  héri- 
ttort  sont  exdoi 
lee  ateoAdanti 
prlrU^^ét  ? 


ASCENDANTS. 

(Art.  746  à  754.)  Les  ascendants  privilégiés  ne  sont  exclus  qne 
par  les  descendants  ;  ils  concourent  avec  les  frères  et  sœurs. 
Ils  excluent,  mais  dans  leur  ligne  seulement,  tous  autres  pa- 
rents. 

Les  ascendants  privilégiés  excluent  les  collatéraux  ordinaires 
de  leur  ligne.  A  défaut  d'ascendants  ou  de  tout  autre  successible 
dans  une  ligne,  la  succession  entière  est  attribuée  à  l'ascendant 
de  l'autre  ligne. 
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gollat6ra.ux  ordinaires. 

Les  collatéraux  ordinaires  sont  exclus  par  les  descendants,     pw  quel»  hM- 
parles  frères  et  sœurs,  et  par  les  ascendants,  mais  dans  leur  i^vlaUnmw!^ 
ligne  seulement.  Lorsqu'ils  concourent  avec  les  père  et  mère,   <ï*naire8? 
ceux-ci  leur  enlèvent  un  tiers  en  usufruit  de  leur  portion.  La 
succession,  lorsqu'ils  sont  seuls,   est  divisée   en  deux  parts 
égales  ;  les  germains  prennent  dans  les  deux  parts. 

Le  collatéral  le  plus  proche  exclut  les  autres  :  ici  il  n'y  a  pas 
de  représentation. 

(Art.  755.)  Au  delà  du  douzième  degré ,  les  parents  ne  suc- 
cèdent pas.  A  défaut  de  successibles  dans  une  ligne,  les  parents 
de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 


APPENDICE. 

SUCCESSION   DBS  ASCENDANTS  AUX   CHOSES  PAR  EUX  DONNÉES. 

(Art.  747.)  L'ascendant  a  le  droit  de  reprendre  dans  la  succes- 
sion de  son  descendant  mort  sans  postérité  les  biens  qu'il  lui  a 
donnés.  Ce  droit  est  accordé  parce  qu'on  présume  que  l'ascen- 
dant porte  une  grande  affection  à  ces  biens,  et  qu'il  ne  doit  pas 
avoir  la  douleur  de  les  voir  passer  en  d'autres  mains  :  ce  serait 
empêcher  les  libéralités  des  ascendants  à  l'égard  de  leur  postérité 
en  agissant  autrement. 

Ce  droit  s'appelle  droit  de  retour  successoral  ;  on  l'oppose  au 
droit  de  retour  conventionnel.  Ce  dernier  droit  n'est  qu'une  do- 
nation sous  condition  résolutoire.  Si  le  donateur  meurt  le  pre- 
mier, le  droit  devient  irrévocable  ;  si  c'est  le  donataire,  ce  droit 
est  réputé  n'avoir  jamais  existé:  le  donateur  est  censé  n'avoir 
jamais  cessé  d'être  propriétaire. 


Qoéls  sont  1m 
droite  dM  «Men- 
dants  inr  les 
ehotes  par  eux 
donnéM  en  eaa  de 
déeds  des  dona- 
talrei  ? 


QD*appelIe-fc-oii 
droit  de  retour 
■aco&ssoral  ? 


CONSÉQUENCES  DU  RETOUR  CONVENTIONNEL. 

1^  Le  donateur  peut  reprendre  les  biens  donnés  partout  où  ils     Qnenetsont  les 

„^  .         _      é  oonsdqnencee    do 

se  trouvent.  retoSr    conTen- 

2»  Ces  biens  lui  font  retour  affranchis  de  servitudes  et  hypo-  "<>»»•*  ^ 
thèques. 

3®  Le  donataire  n'est  pas  obligé  de  contribuer  aux  payements 
des  dettes  de  la  succession. 

V  Si  ces  biens  n'existent  plus  en  nature,  les  héritiers  doivent 
en  tenir  compte  au  donateur. 

L'ascendcmt  donateur  reprend  les  biens  qu'il  avait  donnés,  QaeOet sont  leg 
mais  c'est  à  titre  de  successeur.  De  là  les  conséquences  sui-  Mtow  "^^^omI^ 
vantes  :  *^^ 

1^  L'ascendant  ne  peut  renoncer  à  son  droit  du  vivant  du 
donataire. 
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Qaeb  héritiers 
peut  exolare  Pa»- 
cendânt  donateur? 


A  onalles  ohoMt 
■oeoède  l'Mcen  • 
dant  donAtoar  ? 


Qo*«jrrlre-t-iI 
■i  le  dOBAtalre  a 
disposé  de  sas 
biens  on  ftsTOur 
d'un  tiers  ? 

L^aseendant  do- 
natonra-t-U  droit 
anx  ehoses  par  loi 
données  qui,  aprfts 
être  sorties  dn  pa- 
trimoine dn  dona- 
taire, y  sont  ren- 
trées par  l'effet 
d'une  acquisition 
aouToIle  P 


Pourquoi  la 
eréanœ  dn  prix 
de  l*immeuble 
donné  par  l*asoen- 
dant  et  Tendu  par 
le  donataire,  ne 
fait-elle  retour  à 
Tascendant  que 
lorqu'elleestdne? 


2*  Il  ne  peut  céder  son  droit  tant  qu'il  n*est  pas  ouvert  ;  car  la 
loi  ne  permet  pas  la  vente  d'une  succession  future. 

3^  Son  droit  n'existe  pas  si  les  biens  ne  se  retrouvent  pas  en 
nature  dans  la  succession. 

4®  Il  reprend  ces  biens  grevés  des  servitudes  et  hypothèques. 

5®  Il  doit  contribuer  au  payement  des  dettes  en  proportion  de 
la  valeur  des  biens  qui  lui  font  retour. 

L'ascendant  donateur  exclut  tous  les  héritiers,  excepté  les 
descendants.  Les  enfants  légitimés,  adoptifs,  et  même  les  enfants 
naturels  (mais  pour  portion  seulement)  excluent  le  donateur  ;  il 
est  encore  exclu  par  les  descendants  d'un  enfant  renonçant  ou 
indigne. 

L'ascendant  donateur  n'a  pas  le  droit  de  reprendre  dans  la 
succession  de  ses  petits-enfants  morts  sans  postérité  les  bleus 
donnés  à  leur  père  qu'ils  avaient  recueillis  dans  sa  succession, 
car  ils  les  ont  recueillis  à  titre  de  succession  et  non  de  donation. 

L'ascendant  donateur  succède  :  i*  aux  choses  par  lui  données, 
si  elles  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  ;  2®  à  certains 
droits  que  la  loi  subroge  au  lieu  et  place  des  biens. 

Si  les  biens  ont  péri  entre  les  mains  du  donataire,  l'ascendant 
n'y  a  rien  à  prétendre.  S'ils  ont  été  détériorés,  il  les  reprend  tels 
qu'ils  sont  à  l'ouverture  de  la  succession  ;  mais  s'ils  ont  augmenté 
de  valeur,  il  doit  payer  la  plus-value. 

Si  le  donataire  a  disposé  de  ses  biens  en  faveur  d'un  tiers,  le 
donateur  ne  peut  plus  y  prétendre,  car  il  n'est  pas  réservataire, 
et  les  héritiei's  testamentaires  excluent  les  héritiers  légitimes. 

L'ascendant  donateur  n'a  pas  droit  aux  choses  par  lui  données 
si,  après  être -sorties  du  patrimoine  du  donataire,  elles  y  sont 
rentrées  par  l'effet  d'une  acquisition  nouvelle;  car  ces  biens  ne 
sont  plus  dans  la  succession  en  tant  que  choses  données,  et  le 
droit  de  l'ascendant  ne  comprend  que  les  choses  qui  sont  dans 
la  succession  du  donataire  par  suite  de  la  donation  qui  lui  avait 
été  faite. 

L'ascendant  donateur  succède  à  certains  droits  que  la  loi  su- 
broge aux  choses  données  :  i<*  la  créance  du  prix,  si  elle  est 
encore  due  ;  2®  l'action  en  reprise. 

L'action  en  reprise  est  toute  action  de  nature  à  faire  rentrer 
un  bien  dans  le  patrimoine  de  celui  auquel  il  appartient. 

Voici  pourquoi  la  créance  du  prix  ne  fait  retour  à  l'ascendant 
que  lorsqu'elle  est  due.  La  loi  a  voulu  que  l'ascendant  pût  re- 
prendre ce  dont  il  a  enrichi  la  succession  d'une  manière  é\i- 
dente,  incontestable,  lorsqu'il  peut  dire  :  voilà  ce  que  j'ai  donné, 
ou  voilà  ce  qui  a  été  acquis  avec  ce  que  j'ai  donné. 

Il  n'a  pas  le  droit  de  reprendre  la  chose  que  le  donataire  a 
acquise  en  échange  de  celle  qui  avait  été  donnée.  Agir  autre- 
ment serait  donner  trop  d'extension  à  la  loi  :  on  tomberait  dans 
l'arbitraire. 
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L'aseendaDt  qui  a  donné  nne. somme  d'argent  peut  reprendre, 
dans  la  succession  du  donataire  mort  sans  postérité,  une  somme 
égale  à  celle  qu'il  a  donnée  :  ainsi  le  décide  la  jurisprudence 

DIFFÉRENCE  ENTRE  LA  SUCCESSION  ANORMALE  DE  L'ASGENDANT         ^,^^^   ^  ^ 

différence  qui 

DONATEUR  ET  LES  SUCCESSIONS  ORDINAIRES.  existe  entre  oette 

■neoeetion    anor- 

i*  Dans  la  succession  anormale ,  on  recherche  l'origine  des  S^t^oISn^i!? 
biens,  ce  qui  ne  se  fait  pas  dans  les  successions  ordinaires  ; 

2^  Les  héritiers  ordinaires  succèdent  à'  l'universalité  ;  l'ascen- 
dant donateur  succède  à  un  objet  déterminé  ; 

3^  La  succession  anormale  est  indépendante  de  l'ordre  et  du 
degré  auxquels  est  dévolue  la  succession  ordinaire. 

L'ascendftnt  donateur  appelé  aux  deux  successions  peut  re- 
noncer à  l'une  et  accepter  l'autre ,  car  ce  sont  deux  successions 
distinctes. 


CHAPITRE  IV. 

DES  SUCCESSIONS  IRRÉGULTÈRES. 
SECTION  I". 

DES  DESCENDANTS  NATURELS  SUCCÉDANT  A  LEURS  PÈRE  ET  MARE. 

Dans  l'ancien  droit,  les  enfants  naturels  n'étaient  jamais  ap- 
pelés à  la  succession  ;  ils  n'avaient  droit  qu'à  des  aliments. 

La  loi  du  11  brumaire  accorda  les  mêmes  droits  de  successi- 
bitité  aux  enfants  naturels  qu'aux  légitimes. 

Le  Code  a  suivi  un  système  intermédiaire  :  il  n'a  pas  voulu 
blesser  l'humanité  en  refusant  tout  droit  de  successibilité  aux 
enfants  naturels ,  m€ds  il  n'a  pas  voulu  encourager  les  unions 
passagères  et  illicites  en  leur  accordant  le  même  droit  qu'aux 
enfants  légitimes. 

(Art.  756  à  76:2.)  La  loi  n'accorde  un  droit  de  successibilité 
qu'aux  enfants  naturels  reconnus  soit  volontairement,  soit  judi- 
ciairement; ils  ont  en  outre,  du  vivant  de  leurs  père  et  mère, 
droit  aux  aliments. 

Les  enfants  naturels  ne  succèdent  point  aux  parents  de  leur      Qaeis  aont  le» 
père  ou  mère  :  la  loi  n'a  pas  voulu  établir  entre  eux  de  parenté.   Jîîï^**  «nitait» 

(Art.  757  et  758.)  Ils  concourent  avec  les  parents  légitimes  et 
excluent  le  conjoint  et  l'État.  Quand  il  y  a  des  parents  légitimes, 
ils  ne  succèdent  jamais  pour  le  tout.  Il  faut,  pour  tarifier  leur 
portion,  considérer  la  qualité  des  parents  qui  viennent  à  la  suc- 
cession. 

Si  l'enfant  natorel  concourt  avec  des  descendants  légitimes, 
il  a  un  tiers  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  eût  été  légitime. 

T.  I.  14 
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Toici  comment  on  calcnle  la  poH  des  enfiints  natiireb,  B'ils 
sont  plusiears  en  concours  ayec  des  enfants  légitimes.  D'aprto 
la  jurisprudence,  ou  recherche  quelle  serait  la  part  de  chaqae 
enfant  naturel  s'ils  étaient  tous  légitimes,  et  on  retient  le  tien 
de  la  part  que  ce  calcul  donne. 

Dans  ce  cas,  la  part  des  enfants  naturels  varie  donc  snivantle 
nombre  des  cohéritiers. 

Si  Tenfant  naturel  concourt  avec  des  ascendants  on  des  frères 
et  sœurs,  sa  part  sera  toujours  de  la  moitié  de  ce  qu'elle  eût  été 
s'il  eût  été  légitime,  c'est-à-dire  de  toute  la  succession. 

S'il  concourt  avec  des  collatéraux,  ce  sera  toujours  des  trois 
quarts. 

Si  le  de  cujus  a  laissé  des  ascendants  dans  une  ligne,  et  des 
collatéraux  dans  l'autre  ,  l'enfant  naturel  prend  la  moitié  de  la 
succession  dévolue  aux  ascendants,  et  les  trois  quarts  de  celle 
attribuée  aux  collatéraux. 

Lorsqu'il  n'y  a  des  parents  que  dans  une  ligne ,  ces  parents 
concourent  pour  toute  la  succession  avec  l'enfant  naturel. 

L'enfant  naturel  en  concours  avec  les  enfants  d'un  frère  pré- 
décédé ou  renonçant  a  droit  à  la  moitié  seulement  des  biens. 
Si  la  loi  n'en  a  pas  parlé,  c'est  par  oubli. 

(Art.  759.)  L'enfant  naturel  reconnu  peut  être  représenté, 
mais  seulement  par  ses  descendants  légitimes ,  car  ses  enfants 
naturels  n'ont  aucune  vocation  personnelle.  Quoique  la  loi  n'en 
parle  pas,  les  enfants  légitimes  d'un  fils  naturel  peuvent  succéder 
à  l'aïeul,  soit  par  représentation,  soit  de  leur  chef. 

Dans  le  cas  de  l'art.  337  du  Code  civil ,  l'enfant  naturel  est 
exclu  par  les  descendants  légitimes  et  par  le  conjoint.  L'art.  331 
parle  de  la  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage,  par  l'an  des 
époux,  d'un  enfant  qu'il  aurait  eu,  avant  son  mariage,  d'antre 
que  de  son  époux. 

(Art.  757.)  L'enfant  naturel ,  en  sa  qualité  d'héritier,  acquiert 
non  pas  un  droit  de  créance ,  mais  un  droit  de  propriété;  car  il 
acquiert  une  portion  du  droit  qu'il  aurait  eu  s'il  eût  été  légitime. 

De  là  il  suit  :  1*  qu'il  peut  réclamer  sa  part  en  nature  ;  T  qu'il 
peut  revendiquer  sa  part  dans  les  immeubles  que  les  cohéritiers 
auraient  aliénés;  3®  qu'il  peut  faire  tomber  les  hypothèques 
qu'ils  ont  constituées  sur  sa  portion. 

(Art.  760.)  La  loi  impose  aux  enfants  naturels  robligation 
d'imputer  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre  tout  ce  qu'ils  ont 
reçu  du  de  cujus.  Cette  imputation  se  fera  sur  leur  part,  calculée 
eu  égard  aux  biens  laissés  par  le  défunt ,  plus  les  biens  donnés 
aux  enfants  tant  naturels  que  légitimes. 

Il  n'y  a  que  quelques  légères  différences  entre  l'imputation  et 
le  rapport  proprement  dit  : 

1*  Les  parents  naturels  ne  peuvent  pas  être  dispensés  du  rap* 
port  ;  les  parents  légitimes  le  sont  ; 
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2*  Les  parents  naturels  rapportent  ce  qui  a  été  légué  ou  donné 
à  leurs  enfants  et  à  leurs  conjoints;  les  légitimes  ne  rapportent 
que  ce  qu'ils  ont  reçu  eux-mêmes  ; 

3*  Les  enfants  légitimes  d'un  enfant  naturel  doivent ,  quoique 
succédant  de  leur  chef,  rapporter  ce  qu'a  reçu  leur  père;  les 
descendants  légitimes  ne  le  doivent  que  lorsqu'ils  succèdent  par 
représentation. 

Pour  éviter  les  débats  de  famille  qui  pourraient  surgir  à  cause 
de  la  présence  de  l'enfant  naturel ,  le  père  ou  la  mère  qui  l'a 
reconoQ  peut  l'exclure  de  la  succession ,  mais  à  certaines  con- 
ditions. Il  faut  : 

i^  Qu'on  lui  donne  de  suite,  par  acte  entre  vifs,  au  moins  la 
moitié  de  la  portion  assignée  par  la  loi; 

2*  Que  le  père  déclare  expressément  que  son  intention  est  de 
réduire  ainsi  la  portion  de  son  fils  ; 

3*  Que  cette  donation  soit  acceptée  par  l'enfant  ;  sans  cela  la 
donation  ne  pourrait  être  parfaite.  Mais  il  faut  que  la  donation 
soit  pour  le  présent,  car  elle  serait  trop  préjudiciable  à  l'enfant, 
qui  perdra  peu  à  recevoir  de  suite  la  moitié  de  ce  qu'il  peut 
attendre. 

Si  cette  donation  est  inférieure  à  la  moitié  de  la  succession 
dévolue  à  l'enfant ,  il  lui  sera  accordé  une  action  en  supplément 
pour  parfaire  cette  moitié.  Mais,  de  cette  manière,  la  loi  n'atteint 
pas  son  but ,  car  l'enfant  naturel  s'interposera  aux  affaires  de 
famille  y  pour  savoir  s'il  a  bien  eu  la  moitié  de  sa  portion  :  de  là 
les  débats  probables  que  l'on  voulait  éviter. 

Les  parents  légitimes  doivent  seuls  profiter  de  la  renonciation 
de  l'enfant  naturel  ;  il  n'en  sera  pas  de  même  du  conjoint  et  de 
l'État,  pour  qui  cette  loi  n'a  pas  été  établie. 

(Art.  762.)  La  loi  n'accorde  que  des  aliments  aux  enfants 
incestueux  ou  adultérins. 

La  filiation  adultérine  ou  incestueuse  ne  peut  être  prouvée  en 
justice,  mais  elle  peut  résulter  de  la  force  même  des  choses. 

(Art.  763  et  764.)  La  justice  réglera  le  quantum  des  aliments  eu 
égard  aux  besoins  des  enfants ,  au  nombre  et  à  la  qualité  des 
héritiers. 

fis  ne  peuvent  rien  demander  lorsqu'on  leur  a  fait  apprendre 
on  métier  ou  un  art  mécanique  qui  peut  subvenir  à  leurs 
besoins. 
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(Art.  765.)  La  loi  appelle  à  la  succession  d'un  enfant  naturel     Qui  «st-M  qni 
8CS  descendants ,  ses  père  ou  mère  qui  l'ont  reconnu ,  ses  frères  STraeMnîmd*» 
«t  sœurs  naturels^  son  conjoint  et  l'État.  Les  frères  ou  sœurs  •»'»»»>«««wi? 
Intimes  ne  succèdent  pas,  mais  ils  recueillent  les  biens  donnés 
^^  bâtard  par  leur  père  ou  mère  commun. 
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Q«*aRiTe-t.u  si  Si  l'eafaot  naturel  a  laissé  des  descendants ,  on  appliquera 
i*^  dTS£  l'art.  745  s'ils  sont  légitimes,  et  Fart.  757  s'il  y  en  a  de  natu- 
eendmatir  j.q]^^  Daos  le  premier  cas,  les  descendants  succéderont  par 

égales  portions  et  par  tête ,  s'ils  sont  tous  au  même  degré  et 
appelés  de  leur  chef;  et  ils  succéderont  par  souche ,  s'ils  Tien- 
nent tous  ou  en  partie  par  représentation. 
Parqvi  Mt  ex-      Daus  le  secoud  cas,  c'est-à-dire  si  l'enfant  naturel  a  laissé  des 
»Sri*dvîretttoit  enfants  naturels  reconnus ,  ce  droit  est  d'un  tiers  de  ce  qu'ils 
aatoMi?  auraient  eu  s'ils  eussent  été  enfants  légitimes,  s'ils  sont  en  con- 

cours avec  des  descendants;  de  la  moitié,  s'ils  concourent  avec 
des  descendants  ou  des  frères  et  sœurs,  et  des  trois  quarts  lors- 
qu'il n'y  a  ni  ascendants  ni  descendants,  ni  frères  ni  sœurs. 

Le  père  ou  la  mère  est  exclu  par  les  descendants,  même  na- 
turels, car  l'art.  765  ne  distingue  pas. 

Les  petits-enfants  légitimes  excluent  le  père  naturel  du  défunt, 
soit  qu'ils  viennent  de  leur  chef,  soit  qu'ils  viennent  par  repré- 
sentation. 

Si  le  de  cujus  bâtard  est  décédé  sans  postérité ,  la  succession 
retourne  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu  ;  mais  si  elle  a  été 
recueillie  par  un  fils  légitime  qui  meurt  sans  postérité ,  elle  ne 
retourne  pas  aux  père  et  mère  naturels  ,  qui  sont  exclus  même 
par  l'État.  L'art.  747  n'est  pas  applicable  aux  successions  irré- 
gulières ,  car  c'est  une  exception  au  droit  commun  qui  ne  doit 
pas  être  étendue  au-delà  des  successions  régulières.  L'art.  747 
s'occupe  du  retour  légal;  ainsi  donc  il  n'existe  pas  de  retour 
légal  en  matière  de  succession  irrégulière. 

Lorsque  l'enfant  naturel  est  mort  après  ses  père  et  mère ,  ses 
frères  et  sœurs  naturels  viennent  à  sa  succession. 
AqndiMooDdi.  (Art.  766.)  Lcs  frères  et  sœurs  légitimes  ne  sont  appelés  à 
Mtôn^i^^M  recueillir  de  la  succession  que  ce  qui  avait  été  donné  par  le 
■«a»*Mji  •??•!<•  à  père  ou  la  mère  commun  à  l'enfant  naturel. 
■aooMdon  cl  aiâ  II  faut  pour  ccla  :  4"  que  les  biens  se  trouvent  en  nature  dans 
fSkmluftïSiT    la  succession  ;  2*  que  le  prix  en  soit  encore  dû  ;  3*  ou  qu'il  y  ait 

des  actions  en  reprise.  C'est  un  nouveau  cas  de  succession  anor- 
male. Ce  droit  n'appartient  qu'aux  enfants  légitimes  du  concu- 
bin donateur,  et  l'art.  766  ne  l'accorde  pas  aux  enfants  des  . 
frères  et  sœurs,  qui  ne  viendront  ni  de  leur  chef  ni  par  repré- 
sentation. 

Qveb  bient  eom-      Ce  droit  Comprend  ce  que  le  de  cujus  a  reçu  à  titre  de  donation 
pri^M  droit  de  gjj^pg  yjfg^  jg  j^gg  gj  ^q  succossiou  ab  intestat. 

lm  frirM  «t      Les  frères  et  sœurs  naturels  excluent  le  conjoint  et  l'État, 
dnratîu  le  m-       ^^  droit  cst  fondé  sur  ce  que  ces  enfants  sont  unis  par  le 
joint  et  ritetr      malheur,  et  qu'ils  n'ont  rien  à  espérer  d'autres  successions. 

Le  principe  de  l'art.  733  sera  ici  inapplicable,  car  ce  partage 
en  deux  lignes  n'a  été  imaginé  que  pour  que  les  biens  d'une 
famille  ne  passent  pas  en  totalité  dans  une  autre  ;  les  frères  et 
sœurs  naturels,  en  effet ,  ne  composent  qu'une  même  famille. 
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Les  enfants  des  frères  et  sœurs  naturels  sont  également  ap- 
pelés de  leur  chef. 

La  représentation  devra  aussi  avoir  lieu  dans  ce  cas,  car  elle 
est  basée  sur  la  présomption  d'affection  du  défunt  à  l'égard  du 
représentant. 

Si  le  de  cujus  a  laissé  des  frères  et  sœurs  légitimes  et  d'autres  Qa*«niTo- 1 .  u 
naturels,  les  premiers  acquerront  la  succession  anormale,  les  a^!I2«2dM  frSrat 
seconds  l'ordinaire.  J|  *î!Siy£ta! 

Si  les  frères  légitimes  renoncent,  les  frères  naturels  succé-  rda? 
deront  au  tout  ;  si  les  frères  naturels  renonçaient ,  les  légitimes 
seraient  exclus  de  la  succession  ordinaire ,  même  par  l'Etat.  U 
est  jaste,  en  effet,  que  l'État  leur  succède  quelquefois,  puis- 
qu'il est  tenu  de  les  entretenir. 


DROITS  D  ENREGISTREMENT. 

Les  droits  de  mutation  par  décès ,  par  opposition  aux  droits 
d'enregistrement  sur  les  testaments  sont  : 

En  ligne  directe,  pour  les  meubles,  de  25  centimes  par  100  fr., 
et,  pour  les  immeubles,  de  1  fr.  par  100  fr.  (L.  23  frim.  an  Vil, 
art.  69,  §§  1  et  3)  ; 

Entre  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces,  pour 
lesnieubles,  de  3  fr.  par  100  fr.,  et,  pour  les  immeubles,  de 
6fr.  50  c.  par  100  fr.  (L.  21  avr.  1832 ,  art.  33)  ; 

Entre  grands-oncles,  grand'tantes ,  petits-neveux  et  petites- 
nièces  et  cousins  germains,  pour  les  meubles,  de  4  fr.  par 
100  fr.,  et,  pour  les  immeubles,  de  7  fr.  par  100  fr.  {Ibid.); 

Entre  parents  au-delà  du  quatrième  degré  et  jusqu'au  douzième, 
pour  les  meubles,  de  5  fr.  par  100 fr.,  et,  pour  les  immeubles, 
de  8  fr.  par  100  fr.  {Ibid.)  ; 

Entre  personnes  non  parentes ,  pour  les  meubles,  de  6  fr.  par 
100  fr.,  et,  pour  les  immeubles,  de  9  fr.  par  100  fr.  {Jbid.)  ;  plus 
le  double  décime,  ce  qui  fait  le  cinquième  en  sus  sur  le  capital 
perçu  par  l'enregistrement. 


Droite  d'eare- 
glttr«iiMBiparâ4- 
eèt. 


SECTION  II. 

DES  DROITS  DU  CONJOINT  ET  DE  L'ÂTàT. 


QoABd  le  wm- 
olat   toMède-ft-U 


(Art.  767.)  Le  conjoint  succède  à  défaut  de  parents  légitimes 
au  degré  successible  ,  et  de  parents  naturels.  L'énumération  de  {  ,ob  min  eon 
cet  article  est  incomplète,  car  elle  ne  parle  que  d'enfants  na-  i^*^*^ 
turels.  Il  faut  ajouter  :  1^  les  descendants  légitimes  d'un  enfant 
naturel  du  défunt  (art.  750);  2^  les  père  et  mère  naturels  du 
défunt  (art.  765)  ;  3^  les  successibles  dont  il  est  parlé  dans 
l'art.  766,  qui  succèdent  avant  le  conjoint. 

La  séparation  de  corps  n'anéantit  pas  les  droits  de  successibi- 
lité ,  ainsi  qu'un  mariage  putatif,  si  le  de  cujus  est  mort  avant 
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Quand  Viiàt 
•neoède-t-U,  et  à 
qii«UM  oonditionif 


A  quftlles  for- 
malités «t  astreint 
le  conjoint  qui 
raeoède? 


Quand  les  en- 
fants  naturels 
sont-Hs  soumis  aux 
mêmes  obligations 
que  le  eo^Jolnt  f 


Que  peut-il  ré- 
sulter de  l'inobser- 
Tanoe  des  forma- 
lités imposées  aux 
sttoeessenrs  Inré- 
(ttUers? 


l'annulation  da  mariage  et  si  le  conjoint  a  été  de  bonne  foi. 
La  rigueur  de  la  loi  à  l'égard  du  conjoint  ne  peut  s'expliquer 
qu'historiquement.  Une  erreur  du  Conseil  d'État  en  fut  cause. 

(Art.  768.)  A  défaut  de  conjoint ,  la  succession  est  dévolue  à 
l'État. 

(Art.  769  à  771.)  Le  conjoint,  ainsi  que  l'État,  ne  peuvent, 
de  leur  propre  autorité ,  appréhender  la  succession  ;  ils  doivent 
demander  à  la  justice  la  saisine ,  qui  est  accordée  ou  refusée 
selon  que  le  demandeur  justifie  ou  non  de  sa  qualité  de  successeur 
irrégulier. 

L'envoi  en  possession  ne  s'obtient  que  si  le  conjoint  prouve 
qu'il  est  conjoint  et  que  s'il  rapporte  un  acte  de  notoriété  con- 
statant qu'on  ne  connaît  pas  d'héritiers  ;  ce  n'est  pas  à  lui  de 
prouver  qu'il  n'en  existe  pas,  car  on  ne  prouve  pas  une  négation. 
—  (Voy.  Actes  de  notoriété  après  succession.) 

La  demande  d'envoi  en  possession  doit  être  rendue  publique 
par  trois  publications,  pour  que  les  héritiers  aient  le  temps  de 
venir  réclamer  avant  l'envoi  en  possession.  Ces  publications  se 
feront  ainsi  que  le  jugera  le  tribunal. 

La  loi  prend  certaines  garanties  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts des  héritiers  qui  pourraient  survenir.  Ainsi,  elle  veut  : 
i^  Que  le  conjoint  fasse  apposer  les  scellés  ; 
2^  Qu'il  fasse  faire  inventaire  ; 

3®  Qu'il  fasse  emploi  du  mobilier  ou  qu'il  donne  caution  suffi- 
sante pour  trois  ans.  L'État  est  astreint  aux  mêmes  règles  ;  il  est 
seulement  af&anchi  de  la  caution. 

(Art.  773.)  Les  enfants  naturels  sont  soumis  aux  mêmes  obli- 
gations, s'ils  sont  seuls  appelés  à  la  succession. 

Autrement  ils  s'adressent  aux  parents  avec  lesquels  ils  coa  - 
courent  ;  leur  demande  en  partage  est  en  même  temps  une  de- 
mande d'envoi  en  possession. 

Aucun  texte  n'impose  ces  obligations  aux  père,  mère,  frères 
et  sœurs  naturels  d'un  bâtard  décédé. 

En  effet,  il  n'est  pas  à  présumer  que  d'autres  parents  pussent 
venir  à  sa  succession. 

(Ajt.  772.)  Si  les  successeurs  irréguliers  n'ont  pas  rempli  ces 
obligations,  ils  seront  regardés  comme  possesseurs  de  mauvaise 
foi. 

Les  actes  faits  par  un  héritier  apparent  sont,  les  uns  valables, 
les  autres  nuls.  Ainsi,  on  devra  respecter  les  payements  faits  de 
bonne  foi,  la  vente  ou  l'échange  des  meubles  corporels  ;  mais 
on  pourra  faire  annuler  les  constitutions  d'hypothèques  et  les 
aliénations  d'immeubles  et  de  meubles  incorporels. 

La  jurisprudence  valide  tous  les  actes  faits  par  l'héritier  ap- 
parent. 
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CHAPITRE  V. 

DB  l'acceptation  BT  DE  LA  RÉPUDIATION  DES  SUCCESSIONS. 

SECTION  I". 
DB   l'acceptation. 

En  droit  romain,  Théritier  nécessaire  acquérait  la  succession 
dès  qu'elle  était  ouverte ,  même  à  son  insu  et  malgré  lui.  Il 
avait  le  désavantage  d'être  forcé  de  prendre  une  succession 
onéreuse  et  de  payer  de  son  argent  les  dettes  du  défunt  (sauf 
les  bénéfices)  ;  mais  il  avait  l'avantage  de  transmettre  cette  suc- 
cession à  ses  héritiers,  s'il  mourait  immédiatement. 

L'héritier  volontaire  acquérait  la  succession  s'il  le  voulait  et 
s'il  manifestait  l'intention  d'accepter.  Il  était  indispensable  de 
fiure  adition  d'hérédité. 

Le  Code  a  suivi  un  système  intermédiaire  qui  réunit  les  avan- 
tages des  deux  autres  et  évite  leurs  inconvénients. 

L'héritier  accepte  la  succession  dès  qu'elle  est  ouverte,  même  Quad  vïÂMm 
à  son  insu;  mais  il  ne  la  conserve  pas  malgré  lui.  (Art.  775.)  JJJJJJJ^","    ** 

La  personne  au  profit  de  laquelle  la  succession  est  ouverte  est 
héritière,  sous  la  condition  résolutoire  de  la  renonciation. 

L'acceptation  n'a  pour  effet  que  de  rendre  irrévocable  la  qua-  Qaei  est  reSét 
Uté  d'héritier  ;  eUe  ôte  la  faculté  de  renoncer;  on  perd  donc  une  Jf^ae'^Î^Î^Sîî 
&colté  en  acceptant,  et  on  n'acquiert  aucun  nouveau  droit.  itte?*^***'*^ 

(Art  777.)  L'acceptation  a  le  caractère  d'adition  d'hérédité 
lorsque  l'héritier  acceptant  n'était  pas  saisi ,  soit  qu'il  eût  re- 
noncé, soit  qu'il  eût  un  plus  proche  parent  venant  de  renoncer. 
Dans  ces  cas,  l'acceptation  a  un  effet  rétroactif. 

On  peut  définir  l'acceptation:  c'est  l'acte  par  lequel  l'héritier 
manifeste  l'intention  de  renoncer  au  droit  de  renonciation. 

(Art.  774.)  L'héritier  peut  accepter  purement  et  simplement  pJJ"  p^^^'*^ 
ou  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  renoncer.  Chaque  parti  a  son  héritier lonqnnme 
DOD  et  son  mauvais  côté.  T«it«  à  ton  pront  p 

La  renonciation  ^est  préférable  à  l'acceptation  bénéficiaire     Qiuadurmon. 
lorsque,  dans  la  succession,  le  passif  est  certainement  plus  fort  pr^fénu*  à  Vm- 
que  l'actif.  En  renonçant,  on  évite  des  ennuis,  une  perte  de  ï£îf,**"  **^' 
temps  et  des  dangers  ;  de  plus,  on  n'est  pas  soumis  à  Tobligation 
du  rapport. 

11  vaut  mieux  accepter  purement  et  simplement  que  béné-  fS^^vi^ 
flciairement  lorsque  l'actif  est  beaucoup  plus  fort  que  le  passif,  ntier  d«  n*M<»p- 
A  quoi  bon,  dans  ce  cas,  faire  un  inventaire  et  une  déclaration  tS^pfe^t^^qne 

au  greffe  du  tribunal?  ^    JÏÏSiîîî*"***'"' 

La  loi  n'accorde  pas  à  l'héritier  mineur  ou  interdit  le  droit     ^a  va  Mooid*. 

d'accepter  purement  et  simplement.  *-^*  *  ****^'' 
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miiMiiv  oa  interdit 
le  droit  d'aeoepter 
parement  ou  aim* 
plenent? 


Qannd  l'acoep* 
talion  est-eUeex- 
preeier 


Qoand  r«eoep- 
tfttion  est««Ue  t»' 
cite? 


Qael>  sont  les 
OM  quJf  diaprés  la 
loi,  font  présiuner 
l'aoceptation  ta- 
cite? 


Les  conditions  requises  pour  Tacceptation  sont  les  suivantes  : 

Il  faut  :  i®  que  la  succession  soit  ouverte ,  car  on  ne  peut 
accepter  la  succession  d'une  personne  vivante  ; 

L'acceptation  peut  être  valablement  faite  par  un  parent  d'un 
degré  plus  éloigné,  en  prévision  du  cas  où  l'héritier  qui  l'exclut 
viendrait  à  renoncer;  en  effet,  cette  acceptation  ne  suppose  pas 
une  idée  immorale,  votum  mortis; 

^  Que  l'héritier  sache  qu'elle  est  ouverte,  car  il  ne  peut  pas 
avoir  l'intention  d'accepter  la  succession  d'une  personne  vi- 
vante ; 

3"*  Qu'il  soit  capable  de  s'obliger. 

(Art.  776.)  Une  femme  ne  peut  accepter  qu'avec  l'autorisation 
du  mari  ou  de  la  justice. 

Lorsqu'une  succession  est  échue  à  un  prodigue  ou  à  un  faible 
d'esprit,  l'héritier  doit  être  assisté  de  son  conseil  judiciaire. 

Si  la  succession  est  échue  à  un  mineur  non  émancipé  ou  à 
un  interdit,  elle  est  acceptée  par  le  tuteur,  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille ,  qui  ne  peut  autoriser  que  bénéficiaire- 
ment. 

Quant  à  l'émancipé,  il  accepte  lui-même,  mais  avec  l'assistance 
de  son  curateur  et  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

L'acceptation  est  expresse  ou  tacite.  Elle  est  expresse  lorsque 
le  successible  prend  le  titre  et  la  qualité  d'héritier  dcms  un  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé. 

La  déclaration  verbale  ne  suffit  pcui  :  verba  volant^  scripta  ma- 
nent. 

Ce  système  est  assez  dangereux,  car  souvent  un  successible 
peu  expérimenté  prendra  le  titre  d'héritier  sans  avoir  l'intention 
d'accepter. 

Elle  est  tacite  lorsque  d'un  fait  il  résulte  clairement  son  inten- 
tion d'accepter. 

(Art.  779.)  Les  actes  de  conservation  et  d'administration  ne 
font  pas  supposer  l'intention  d'accepter. 

Les  actes  d'administration  n'emportent  pas  acceptation  comme 
ceux  de  propriétaire^  parce  que  le  Gode  est  parti  de  cette  idée 
que  l'acte  emporte  acceptation  toutes  les  fois  qu'on  ne  peut 
l'expliquer  qu'en  supposant  à  l'héritier  l'intention  d'accepter. 

(Art.  780.)  La  loi  énumère  certains  actes  qui  font  présumer 
Tacceptation  tacite  : 

1®  Lorsque  l'héritier  aliène  ses  droits  successifs  par  vente, 
échange  ou  donation. 

En  effet,  on  ne  peut  disposer  d'une  hérédité  que  lorsqu'on  l'a 
réellement. 

L'héritier  est  présumé  accepter,  lors  même  qu'en  aliénant  ses 
droits  il  déclare  que  telle  n'est  pas  son  intention  ;  ce  qu'il  &it 
l'emporte  sur  ce  qu'il  dit  ; 

^  Lorsque  l'héritier  donne  sa  part  à  ses  cohéritiers,  ceux-ci 
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deviennent  ses  donataires,  et  lai-même  a  la  qualité  de  donateur: 
de  là  tontes  les  conséquences  de  la  donation  ; 

3^  Lorsqu'il  renonce  au  profit  de  quelques-uns  de  ses  cohé- 
ritiers :  mais  cette  libéralité  ne  sera  parfaite  que  lorsque  les  for- 
malités de  donation  auront  été  accomplies  ; 

4"*  Lorsqu'il  renonce,  moyennant  un  prix,  au  profit  de  tous  ses 
cohéritiers  :  dans  ce  cas,  en  efTet,  il  fait  une  vente. 

(Art.  781  et  782.)  Lorsque  l'héritier  ou  le  successeur  irré- 
gulier meurt  avant  d'avoir  pris  parti,  il  transmet  à  ses  héritiers 
dans  sa  succession  le  droit  d'accepter  ou  de  répudier  la  suc- 
cession qui  lui  était  échue. 

Si  les  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  manière  d'accepter 
la  succession ,  ils  devront  la  prendre  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Ce  système  est  très  dangereux  ;  car  des  cohéritiers ,  par  leur 
mauvaise  foi ,  peuvent  obliger  les  autres  à  prendre  un  parti  désa- 
vantageux. 

(Art.  783.)  L'acceptation,  quoique  irrévocable,  peut  être  ré- 
solue : 

1*  Lorsqu'elle  a  été  faite  par  un  héritier  en  fraude  de  ses 
créanciers  ; 

2^  Lorsqu'elle  a  été  faite  par  un  incapable  ; 

3''  Quand  elle  est  le  résultat  d'un  dol.  Les  personnes  intéressées 
à  déterminer  un  successible  à  se  porter  héritier  sont  les  créan- 
ciers de  la  succession  et  les  cohéritiers. 

Le  dol,  pratiqué  par  une  seule  personne,  annule  l'acceptation 
à  l'égard  de  tous.  Ge  n'est  pas  injuste,  car  cette  rescision  enlève 
seulement  aux  cohéritiers  ou  créanciers  la  bonne  fortune  qu'un 
accident,  un  délit  leur  avait  procurée. 

La  violence ,  qui  n'est  qu'un  dol  renforcé,  est  certes  une  cause 
de  rescision. 

L'erreur  n'est  pas  plus  une  cause  de  rescision  que  la  lésion , 
avec  laquelle  elle  se  confond  dans  ce  cas.  Cependant  la  lésion 
amène  la  rescision  dans  le  cas  où  la  succession  se  trouverait 
dimiauée  de  plus  de  moitié  par  la  découverte  d'un  testament 
inconnu  le  jour  de  l'acceptation. 

La  découverte  de  dettes  nouvelles,  de  rentes  inconnues  et  de 
donations  ne  produit  pas  le  même  effet  ;  car  l'héritier  aurait  pu 
les  découvrir  en  se  renseignant  bien  avant  d'accepter;  il  est 
en  faute.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  testaments ,  qui ,  le  plus 
souvent,  sont  tenus  secrets  ;  l'héritier  qui  ne  les  a  pas  connus  n'a 
aucune  faute  à  se  reprocher. 

H  est  vrai  que  rarement  un  testament  les  constituera  en  perte, 
car  il  n'est  tenu  des  legs  qu*tntra  vires  bonorum. 

Mais  il  peut  se  faire  qu'après  avoir  payé  les  legs ,  il  découvre 
d'antres  dettes  qu'il  sera  forcé  de  payer;  il  aura  bien  recours 
contre  le  légataire;  mais  si  ce  dernier  est  insolvable,  il  éprou- 
vera une  perte  contre  laquelle  la  loi  le  protège. 


Quel  mode  d*ao'> 
oepter  doirent 
prendre  les  héii' 
tiers  sils  ne  sont 
pas  d*MCOrd  ? 


Dons  quels  c«s 
l'ftocep  tfttlon, 
quoique  irrëvo- 
c«ble ,  peut  •  elle 
être  résolue  ? 


Quand  U  lésion 
est -elle  une  oause 
de  resoision  ? 
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Daiif  qnel  d^lai 
doit  «tn  Intenta 
rftctlon  en  moi- 
tlonf 


Qa^apptUe-ft-on 
reBonoUtion ,  «t 
qoellM  sont  les 
eondlUont  nëcM- 
Mires  pour  m  t«- 
Udlt^r 


Quel  Mt  l'effet  de 
]«  reaonoiatioii  ? 


Peat-on  dire 
d*iuie  manière  nb- 
•olne  qve  le  re- 
nongnnt  est  répat^ 
n*eToir  jamais  éii 
héritier? 


Cette  action  en  rescision  doit  être  intentée  dans  4ix  ans,  «don 
les  uns,  en  se  fondant  sur  l'art.  1304 ,  et ,  selon  les  autres ,  pen- 
dant trente  ans ,  suivant  le  principe  de  l'art.  2262.  Son  effet  est 
de  rendre  Théritier  tel  qu'il  était  avant  l'acceptation  ;  il  pour- 
rait accepter  de  nouveau  sous  bénéfice  d'inventaire.  Cet  article 
est  également  applicable  aux  mineurs. 

SBCTION  U. 

DE  LA  RENONCIATION  AUX  SUCCESSIONS. 

La  renonciation  est  l'acte  par  lequel  l'héritier  déclare  vouloir 
être  regardé  comme  étranger  à  la  successiou. 

Les  conditions  nécessaires  pour  sa  validité  sont  : 

1^  Que  la  succession  soit  ouverte ,  car  le  Gode  ne  veut  pas 
qu'on  traite  de  la  succession  d'une  personne  vivante,  même 
lorsqu'elle  y  consent  ;  on  ne  peut  même  pas  y  renoncer  par  con- 
trat de  mariage  ; 

2**  Que  l'héritier  renonçant  sache  que  la  succession  est  ou- 
verte; sans  cela  il  y  aurait  une  intention  coupable,  le  votwn 
mortis.  Un  parent  plus  éloigné  peut  renoncer  dans  la  prévision 
que ,  celui  qui  l'exclut  venant  à  renonceri  cette  succession  loi 
serait  dévolue  ; 

3^  Que  l'héritier  soit  capable  d'aliéner. 

(Art.  784.)  La  renonciation  doit  être  expresse  ;  il  faut  qu'elle 
soit  faite  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ou- 
verte. Autrefois  on  pouvait  la  faire  chez  un  notaire  ;  on  ne  le 
peut  plus  :  le  Gode  a  voulu  faciliter  au^  autres  successibles  la 
connaissance  de  la  renonciation. 

(Art.  785  et  786.)  L'effet  delà  renonciation  est  de  Caire  consi- 
dérer le  renonçant  comme  n'ayant  jamais  été  héritier.  En  con- 
séquence, la  renonciation  profite  à  ceux  auxquels  la  présence 
du  renonçant  faisait  obstacle. 

La  seconde  partie  de  l'art.  786  manque  d'exactitude.  La  part 
du  renonçant  n'accroit  pas  toujours  aux  héritiers,  et,  s'il  est 
seul ,  elle  n'est  pas  toujours  dévolue  au  degré  subséquent. 

L'héritier  renonçant  peut  être  regardé  comme  un  héritier  pré- 
décédé, sauf  qu'il  ne  peut  pas  être  représenté.  De  ce  principe, 
on  conclut  que  si  les  parents  appelés  à  son  défaut  sont  déjà 
morts ,  ce  sont  leurs  héritiers  qui  sont  appelés  à  succéder. 

Il  ne  faut  pas  pousser  trop  loin,  du  reste,  le  principe  que 
l'héritier  renonçant  est  réputé  ne  l'avoir  jamais  été,  caries  actes 
d'administration  faits  par  lui  avant  la  renonciation  sont  valables. 

En  principe,  les  cohéritiers  du  renonçant  ne  peuvent  pas  ré- 
pudier la  part  qu'il  a  abandonnée.  Les  cohéritiers  de  celui  qoi 
renonce  sont  forcés  de  recevoir  sa  part  comme  accroissement, 
car  on  n'accepte  pas  une  succession  pour  partie  seulement.  Mais 
dans  le  cas  de  l'art.  783,  l'accroissement  n'est  pas  forcé  si  les 
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cohéritiers  ont  accepté  postérieurement  à  celui  qui  fait  rescinder 
son  acceptation  ;  on  considère  alors  sa  portion  comme  vacante. 

(Art.  790)  En  droit  romain,  la  renonciation  était  irrévocable.      L*hMtier    m- 
Le  Gode  a  suivi  un  autre  système  :  il  permet  à  l'héritier  de  rêve-  nral? Vn/u^n? 
nlr  sur  sa  renonciation  si  la  succession  n'apcui  encore  été  accep-  no»**»***»»' 
tée  et  si  son  droit  n'est  pas  éteint  par  la  prescription. 

L'héritier  qui  accepte  la  succession  qu'il  avait  répudiée  est  AqneUMcoadi. 
tenu  de  respecter  les  droits  acquis  à  des  tiers  sur  cette  succession  rh^tt^^oT^M! 
soit  pair  actes  valablement  faits  avec  le  curateur  pendant  qu'elle  JJJJ*  ÏV'îmît 
était  vacante ,  soit  par  prescription.  répuduep 

La  prescription  court  contre  une  succession  vacante  ;  car  si     ^  pr^oripuon 
elle  a  un  curateur,  il  doit  la  protéger;  si  elle  n'en  a  pas,  les  S^Btrâ^niTeraêeot- 
créanciers  et  autres  intéressés  ne  doivent  pas  souffrir  de  la  négli-  ■*•"  ▼•cante  ? 
gence  des  débiteurs. 

L'art.  790  s'applique  également  aux  mineurs ,  mais  la  pres- 
cription ne  court  pas  contre  eux. 

(Art.  789.)  La  faculté  d'accepter  ou  de  renoncer  était  autre-  l«  fMnité^  de 
fois  imprescriptible;  le  Code  l'a  fixée  à  trente  ans.  ^terue^muMM*- 

L'héritier,  après  les  trente  ans,  a  perdu  la  faculté  qu'il  avait  JlSîljriptibS*  *" 
de  renoncer,  s'il  était  saisi ,  d'accepter  s'il  avait  renoncé. 

L'héritier  saisi  ne  peut,  après  ce  temps-là,  accepter  sous  béné- 
fice d'inventaire ,  car  ce  serait  une  renonciation  partielle. 

La  prescription  court  du  jour  où  l'héritier  a  eu  connaissance  a  eompiw  de 
de  l'ouverture  de  la  succession ,  car  elle  ne  peut  courir  avant  ^ïce^tfM^dou- 
qu'il  ait  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier.  •"•  ^"^^ 

(Art.  788.)  Les  créanciers  de  l'héritier  qui  a  renoncé  peuvent     Qneie droits  ont 
accepter  de  son  chef,  si  la  succession  ne  la  pas  encore  été.  Si  rhériderquiaie. 
elle  a  été  acceptée  par  d'autres,  la  renonciation ,  irrévocable  à  ^^^^^ 
regard  de  l'héritier,  sera  rescindée  en  faveur  des  créanciers, 
mais  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances  seulement.  L'héritier 
renonçant  ne  peut  pas  profiter  de  cette  rescision  ;  ses  cohéritiers 
ont  même  recours  contre  lui  pour  se  faire  rembourser  de  l'argent 
pris  par  les  créanciers  dans  la  succession. 

Les  créanciers  peuvent  faire  annuler  l'acceptation ,  ainsi  que 
la  renonciation ,  mais  sous  la  condition  de  prouver  qu'elles  ont 
été  faites  en  fraude  de  leurs  droits. 

En  droit  romain  on  annulait  l'acceptation  frauduleuse,  mais 
non  la  renonciation.  Sous  l'empire  du  Gode  civil ,  on  autorise 
l'annulation  de  tous  les  actes  faits  en  fraude  des  créanciers. 
(Art  1167.) 

La  renonciation  peut  être  rescindée  :  DMwqueieoMU 

i^  Lorsque  la  succession  n'a  encore  été  acceptée  de  per-  X^'ât!f^nM^ 
sonne;  ^•^ 

2*  Lorsqu'elle  a  été  faite  en  fraude  des  créanciers  ; 

3*  Lorsqu'elle  est  le  résultat  de  dol  ou  de  violence. 

Mais  elle  n'est  pas  rescindable  pour  cause  d'erreur  ou  de 
lésion. 
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(Art.  792.)  Si  rbéritier  a  diverti  ou  recelé  des  objets  de  la  Bn^ 
cession^  la  loi  le  force  à  accepter  purement  et  simplement  et  à 
être  dépouillé  de  ces  objets,  qui  passent  à  ses  cohéritiers.  L'héri- 
tier mineur  reconnu  capable  de  dol  {doit  capax)  sera  égalemeat 
condamné. 

Si  l'héritier  qui  a  renoncé  détourne  ou  recèle  des  objets  de  la 
succession  acceptée  par  d'autres,  il  sera  traité  comme  un  étran- 
ger :  il  sera  donc  passible  des  peines  qu'entraînent  le  vol,  le 
recel ,  l'abus  de  confiance. 
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SECTION  m. 

DU  BÉNÉFICE  D'INVENTÀHIB. 

Le  bénéfice  d'inventaire  est  une  faveur  de  la  loi  qui  donne  à 
l'héritier  lavantage  de  ne  pas  confondre  ses  biens  et  ses  dettes 
avec  les  biens  et  les  dettes  du  défunt,  qui  se  trouve  représenté 
par  la  succession  elle-même. 

(Art.  793  et  794.)  L'héritier  doit  déclarer  expressément  qn'il 
accepte  sous  bénéfice  d'inventaire.  11  est,  en  effet,  utile  pour  les 
créanciers  d'en  être  avertis.  L'héritier  doit  faire  confectionner 
un  inventaire  qui  soit  fidèle  et  exact  ;  il  peut  précéder  ou  suivre 
l'acceptation. 

L'héritier  a  deux  sortes  de  délais.  La  loi  elle-même  lui  accorde 
trois  mois  pour  dresser  l'inventaire,  et  quarante  jours  pour  déli- 
bérer. Le  tribunal  peut,  en  plus,  lui  accorder  un  délai  plus  long, 
s'il  justifie  n'avoir  pas  eu  le  temps  de  se  préparer;  ce  dernier 
délai  sera  fixé  par  les  juges.  (Art.  795  et  798.) 

(Art.  796  et  797.)  En  sa  qualité  d'habile  à  succéder,  l'héritier 
peut  faire  vendre  les  meubles  dispendieux  à  conserver  et  se 
faire  autoriser  par  justice  à  vendre  les  immeubles  ;  en  un  mot, 
il  peut  faire  tous  les  actes  d'administration  et  de  conservation , 
sans  qu'on  en  puisse  induire  l'intention  d'accepter. 

Les  créanciers  peuvent  l'actionner  pendant  qu'il  est  dans  les 
délais,  mais  il  n'est  pas  tenu  d'y  répondre  ;  il  leur  opposera 
l'exception  dilatoire  de  l'art.  i74  du  Gode  de  procédure.  L'iota 
rèt  des  créanciers  peut  être  grand ,  quand  même  l'héritier  ne 
répond  pas  à  leur  action ,  car  les  créanciers  interrompent  aiûsi 
la  prescription. 

(Art.  799.)  Les  frais  occasionnés  par  cette  exception  sont  à  la 
charge  de  la  succession  : 

1®  Si,  pendant  les  délais  légaux,  ils  ont  été  faits  légitimement; 

2<>  Si,  pendant  les  délais  judiciaires,  l'héritier  justifie  qa'il 
n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès  du  de  cujus ,  ou  que  les 
délais  légaux  étaient  insuffisants. 

L'expiration  des  délais  ne  l'empêche  pas  d'accepter  bénëfi- 
ciabrement  ou  de  renoncer,  car  il  a  trente  ans  pour  s'y  décider. 
Mais  s'il  est  actionné,  il  doit  déclarer  quel  parti  il  veut  prendre; 
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l'exception  dilatoire  ne  peut  plus  lui  servir  ;  sa  condition  est 
modifiée  après  les  délais  accordés  pour  faire  inventaire  ou  déli- 
bérer ;  il  doit  alors  répudier  la  succession  ou  l'accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire;  sans  cela  il  devient  héritier  pur  et  simple. 
(Art.  800.) 

(Art.  800  et  801.)  L'héritier  est  déchu,  dans  trois  cas,  de  la 
faculté  d'accepter  bénéficiairemcnt  : 

1®  Lorsqu'il  a  laissé  passer  trente  ans  sans  se  décider  ; 

2*  Lorsqu'il  a  accepté  purement  et  simplement,  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement  ; 

3*  Lorsqu'il  existe  contre  lui  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  qui  le  condamne  comme  héritier  pur  et  simple. 

L'héritier  perd ,  dans  ce  cas  aussi ,  la  faculté  de  renoncer  et 
d'accepter  bénéficiairemcnt  à  l'égard  de  tous. 

(Art.  802  et  803.)  A  l'égard  de  toute  personne  autre  que  les 
créanciers  ou  les  légataires,  le  bénéficiaire  peut  être  considéré 
comme  pur  et  simple  ;  de  là  il  suit  : 

i^  Qu'il  a  droit  et  qu'il  est  soumis  au  rapport  ; 

2*  Qu'il  peut  prétendre  à  l'excédant  ; 

3*  Qu'il  doit  au  fisc  le  droit  de  mutation. 

L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  faire  que  l'héritier,  aux 
yeax  des  créanciers,  ne  représente  pas  le  défunt.  Ainsi  : 

i*  Il  ne  sera  tenu  des  dettes  qu'm/ra  vires  ^  puisqu'il  n'est 
qu'un  simple  administrateur  ;  il  ne  pourra  être  poursuivi  sur  ses 
propres  biens  que  comme  administrateur,  s'il  ne  rend  pas  ses 
comptes,  etc.  ; 

2^  Les  droits  qu'il  avait  contre  la  succession  et  ceux  qu'elle 
avait  contre  lui  ne  sont  pas  éteints  par  la  confusion  :  l'héritier 
est  créancier  et  la  succession  débitrice,  ou  réciproquement;  dans 
.ce  cas,  l'héritier  ne  se  payera  pas  lui-même,  mais  il  se  fera 
rembourser  par  ses  cohéritiers,  ou,  s'il  est  seul,  par  un  curateur 
qa'on  nommera  ; 

3^  Il  peut  se  soustraire  aux  poursuites  en  abandonnant  les 
biens,  car  un  mandataire  forcé  sera  toujours  un  mauvais  admi- 
nistrateur. 

Mais  les  biens  rapportés  par  lui  et  les  cohéritiers  ne  reviennent 
pas  aux  créanciers.  Cet  abandon  n'est  pas  une  renonciation. 

L'héritier,  comme  un  administrateur  ordinaire,  n'est  pas  tenu 
de  vendre  les  meubles;  mais  alors  il  devra  les  représenter  en 
nature,  et  il  répondra  de  sa  négligence.  Comme  un  administra- 
teur non  salarié,  il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves.  (Art.  804, 
805  et  806.) 

La  vente  des  immeubles  est  soumise  aux  mêmes  formalités 
que  celle  des  meubles  ;  il  faut,  de  plus,  se  faire  autoriser  par  le 
tribunal. 

Autrefois,  les  hypothèques  étant  occultes,  l'héritier  devait  dé* 
léguer  le  prix  aux  créanciers  ;  maintenant,  le  système  étant  dif- 
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fISrent,  les  acquéreurs  peuvent  payer  soit  entre  les  mains  des 
créanciers,  soit  à  Théritier. 

Si  l'héritier  vend  sans  les  formalités  prescrites  les  biens  de 
la  succession,  la  vente  n'est  pas  nulle,  mais  il  peut  être  con- 
danmé  comme  héritier  pur  et  simple ,  car  il  a  fait  acceptation 
tacite. 

Il  pourra  être  condamné  comme  héritier  pur  et  simple  si  les 
créanciers  y  ont  de  l'avantage  ;  s'ils  y  avaient  de  la  perte ,  il 
resterait  bénéficiaire,  car  cette  loi  n'a  été  faite  que  dans  leur 
intérêt. 

Les  créanciers  peuvent  aussi  eux-mêmes  vendre  les  biens. 

Les  créanciers  peuvent  exiger  de  l'héritier  qu'il  donne  cau- 
tion: 

i*  De  la  valeur  du  mobilier; 

2*  Du  prix  des  immeubles  non  payés  ; 

3*  Et,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas,  des  sommes  payées  par 
les  débiteurs  du  défunt. 

L'héritier  pur  et  simple  n'est  pas  tenu  de  donner  caution,  car 
il  répond  des  dettes  ultra  vires  mccesêionis.  Les  créanciers  n'ont 
pas  à  redouter  que  la  succession  soit  dissipée. 

Si  le  bénéficiaire  ne  peut  pas  donner  caution,  il  n'est  pas 
déchu  de  son  privilège,  mais  ses  pouvoirs  d'administrateur  sont 
restreints. 

(Art.  808  et  809.)  Les  créanciers  sont  privilégiés ,  hypothé- 
caires ou  chirographaires  ;  ceux-ci  passent  les  derniers  et  con- 
courent au  marc  le  franc. 

Si  l'héritier  a  reçu  opposition  de  la  part  de  quelques  créan- 
ciers, il  ne  doit  les  payer  tous  que  de  la  manière  réglée  parle 
juge  ;  s'il  n'y  a  pas  d'opposants,  il  les  payera  à  mesure  qu'ils  se 
présenteront.  Les  négligents  ne  peuvent  préjudicier  aux  autres. 

Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  présentent  qu'après 
l'apurement  du  compte  n'ont  de  recours  que  contre  les  léga- 
taires, recours  qui  dure  trois  ans. 

Les  créanciers  qui  se  présentent  avant  l'apurement  du  compte 
ont  recours  aussi  contre  les  autres  créanciers  ;  sans  cela  rbéri- 
tier  pourrait  payer  de  préférence  ceux  qu'il  affectionne  le  plus. 

Lorsque  la  succession  est  insolvable,  la  créance  de  chacun  est 
réduite  à  un  simple  dividende. 

Si  l'héritier  bénéficiaire  a  payé  nonobstant  opposition,  les 
créanciers  ont  recours  aussi  contre  lui. 

Les  successeurs  irréguliers  n'ont  pas  besoin  d'accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire,  puisqu'ils  ne  sont  tenus  des  dettes  qu'm/ra 
vires;  mais  ils  doivent  faire  inventaire  dans  l'intérêt  des  héritiers 
qui,  plus  tard,  pourraient  se  présenter. 
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SECTION  IV. 


X>B8  SUCCESSIONS  VACANTES. 

La  succession  en  déshérence  est  dévolue  à  l'État.  La  succes- 
sion vacante  est  pourvue  d'un  curateur. 

Une  succession  est  en  déshérence  lorsque  le  défunt  n'a  laissé 
aucun  parent  successible  ;  elle  est  alors  attribuée  à  l'État,  qui 
doit  foire  inventaire  et  apposer  les  scellés.  Sa  demande  en  pos- 
session doit  être  rendue  publique  par  trois  publications  ou 
affiches. 

Une  succession  est  vacante  lorsqu'il  ne  se  présente  personnoi 
pas  même  l'État,  pour  la  réclamer. 

Lorsque  les  héritiers  ont  renoncé  et  que  les  parents  appelés  à 
leur  défaut  restent  dans  l'inaction,  la  succession  est  vacante.  En 
efTet,  la  saisine  est  suspendue,  et  l'on  sait  qu'il  existe  des  succes- 
sibles. 

Les  créanciers  peuvent  même  faire  nommer  un  curateur 
lorsque  la  succession  est  demandée  par  des  successeurs  irrégu- 
b'ers. 

Lorsque  la  succession  est  vacante ,  tous  les  intéressés ,  par 
exemple  les  créanciers,  les  légataires,  etc.,  peuvent  demander 
au  tribunal  la  nomination  d'un  curateur,  lequel  doit  de  suite 
dresser  un  inventaire  des  biens  de  la  succession.  Quant  à  l'ad- 
ministrateur, la  loi  l'assimile  à  l'héritier  bénéficiaire.  Il  existe 
cependant  plusieurs  différences  entre  eux  : 

|o  Le  curateur  n'a  aucun  droit  sur  l'excédant  ;  l'héritier  bé- 
néficiaire a,  au  contraire,  droit  à  l'excédant; 

2^  Le  curateur  ne  peut  pas  conserver  les  biens  en  nature 
et  n'a  pas  le  maniement  des  deniers;  aussi  il  ne  donne  pas 
caution  ; 

3*  Il  est  salarié;  sa  responsabilité  est  plus  rigoureusement 
observée; 

4*"  Les  ventes  faites  à  l'amiable  par  le  curateur  sont  nulles  ; 
celles  que  fait  l'héritier  bénéficiaire  sont  valables. 
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CHAPITRE  VI. 

DU  PARTAGE  ET  DES  RAPPORTS. 
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SECTION  I". 
DE  L*àGTION  en  PARTAGE  ET  DE  8A  FORME. 

Cette  section  peut  être  ainsi  divisée  : 

4^  Cas  où  il  y  a  lieu  à  Taction  en  partage  (Art.  845  et  816, 
C.  civ.)  ; 

^  Capacité  requise  pour  y  procéder  (Art.  817  et  818); 

3°  Formes  dans  lesquelles  il  doit  être  fait  (Art.  819  à  840); 

4®  Retrait  successoral  (Art.  841)  ; 

5°  Règle  relative  à  Texécution  du  partage  (Art.  842). 

L'indivision  est  l'état  d'une  chose  appartenant  à  plusieurs 
personnes,  dont  chacune  est,  pour  une  fraction  quelconque,  pro- 
priétaire de  la  chose  entière. 

Le  partage  est  l'acte  qui  fait  cesser  l'indivision,  en  faisant  con- 
naître les  biens  auxquels  chaque  héritier  est  censé  avoir  seal 
succédé. 

(Art.  815.)  Un  héritier  ne  peut  jamais  être  contraint  à  rester 
dans  l'indivision,  car  cet  état  est  contraire  à  l'ordre  public. 

Cependant ,  si  les  cohéritiers  sont  tous  d'accord,  ils  peuvent 
convenir  que  le  partage  n'aura  pas  lieu  avant  un  délai  de  cinq 
ans ,  convention  qui  peut  être  renouvelée,  mais  elle  n'est  pas 
valable  au-delà  de  cinq  autres  années. 

Dans  ce  cas,  la  convention  nouvelle  commence  le  jour  où  elle 
a  été  foimée;  sans  cela  on  resterait  indéfiniment  dans  l'indi- 
vision. 

Un  testateur  ne  peut  pas  imposer  à  ses  héritiers  l'obligation  de 
rester  dans  l'indivision,  car  ce  ne  serait  plus  une  convention,  mais 
bien  une  prohibition  qui  devrait  amener  de  mauvais  résultats. 

(Art.  816.)  La  prescription  ne  peut  pas  s'appliquer  à  Tindi- 
vision,  car  celui  qui  l'invoquerait  baserait  son  droit  sur  ane 
prétendue  convention  que  là  loi  prohibe. 

L'action  en  partage  s'éteint  nécessairement  avec  l'indivision. 

Cette  dernière  cesse:  l""  lorsqu'il  y  a  eu  partage;  2^  quand 
il  y  a  eu  possession  suf&sante  pour  acquérir  la  prescription. 

Il  y  a  prescription  lorsque  tous  les  cohéritiers  ou  un  seul  ont 
possédé  des  portions  divises  ou  toute  l'hérédité,  animo  domini, 
pendant  trente  ans. 

Le  partage  est  définitif  ou  provisionnel. 

Le  partage  est  définitif  lorsqu'il  fait  cesser  l'indivision  quanta 
la  propriété. 

Le  partage  est  provisionnel  :  1°  lorsque  les  héritiers  n'ont  voolo 
que  partager  la  jouissance  ; 

2*  Lorsqu'il  a  été  fait  avec  des  mineurs  ou  interdits  et  que 
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formalités  n'ont  pas  été  remplies  ;  dans  ce  cas,  il  n'est  pro* 
yisionnel  qu'à  Tégard  des  incapables,  que  la  loi  a  voulu  pro- 
téger; ils  peuvent  donc  ou  le  tenir  pour  bon  ou  en  ordonner  un 
second. 

Nul  n'étant  tenu  de  rester  dans  l'indivision ,  les  cohéritiers 
peuvent  les  forcer  à  opter  pour  l'un  ou  l'autre  parti  dans  un  cer- 
tain délai,  aussitôt  qu'ils  sont  devenus  capables. 

(Art.  817.)  La  loi  exige,  pour  exercer  l'action  en  partage,  une 
capacité  mixte  plus  grande  que  celle  d'un  administrateur, 
moindre  que  celle  d'un  propriétaire  capable. 

Si  l'héritier  est  mineur  ou  interdit,  il  doit  être  représenté  par 
son  tuteur;  si  des  mineurs  placés  sous  la  même  tutelle  ont  des 
intérêts  opposés,  ils  ont  chacun  un  tuteur  spécial.  Le  tuteur  a 
besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  provoquer 
un  partage;  elle  est  inutile  pour  y  répondre. 

On  ne  distingue  pas  si  la  succession  est  inmiobilière  ou  non, 
comme  dans  les  autres  actes  d'aliénation. 

D'après  l'art.  840,  le  mineur  émancipé  n'a  besoin  que  de  l'as- 
sistance de  son  curateur  pour  assister  au  partage. 

Un  présumé  absent  doit  être  représenté  par  un  notaire,  le 
déclaré  absent  par  l'envoyé  en  possession. 

(Art.  818.)  Lorsqu'une  succession  échoit  à  une  femme  mariée, 
plusieurs  distinctions  sont  nécessaires  : 

1*^  Si  le  mari  acquiert  la  pleine  propriété,  lui  seul  peut  pro- 
voquer et  répondre  au  pai^tage; 

2^  S'il  n'acquiert  aucun  droit,  la  femme  seule  peut  le  faire  ; 
dans  certains  cas,  il  lui  faut  l'autorisation  du  mari; 

3"*  S'il  acquiert  un  droit  de  jouissance,  il  ne  peut  provoquer  et 
répondre  qu'à  un  partage  provisionnel. 

Le  mari,  lorsqu'il  est  marié  sous  le  régime  dotal,  et  que  la 
femme  a  constitué  en  dot  ses  biens  à  venir,  ne  peut  à  lui  seul 
que  faire  un  partage  provisionnel. 

(Art.  819, 823, 828.)  Le  partage  peut  être  fait  à  l'amiable  lors- 
que les  héritiers  sont  tous  présents,  capables  et  d'accord  entre 
eux,  ou  lorsque  les  héritiers  sont  des  absents  dûment  représentés. 

Le  partage  doit  être  fait  en  justice  et  selon  les  formes  légales  : 

1**  Lorsqu'il  existe  des  mineurs  ou  des  interdits;  2^  des  absents 
non  représentés  ;  3®  lorsque  les  héritiers  ne  sont  pas  d'accord 
entre  eux. 

(Art.  819.)  Les  formalités  préliminaires  au  partage  sont  les 
scellés,  s'il  y  a  lieu,  et  la  confection  d'un  inventaire. 

Les  scellés  ont  pour  résultat  d'empêcher  que  des  objets  de  la 
succession  ne  soient  détournés  au  préjudice  des  cohéritiers;  ils 
doivent  être  apposés  :  1^  lorsqu'il  y  a  des  mineurs  ou  des  inter- 
dits non  pourvus  de  tuteurs;  2®  quand  il  y  a  des  absents. 

Les  héritiers,  et  même  le  procureur  de  la  république,  doivent 
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A  qvellM  oondi* 
tfoiu  iM  oréan- 
eien  peuvent  -  Us 
requérir  Tappott- 
tion  det  scellés  ? 

DeT«nt  quel  tri- 
banal  l*aedon  en 
pnrtafe  doit-elle 
êtn  portée  t 


en  requérir  l'appositioii  ;  sans  cela  le  juge  de  paix  doit  le  faire 
d'office. 

(Art.  830  et  834.)  Les  créanciers  peuvent  en  requérir  Tap- 
positioQ,  pourvu  qu'ils  soient  munis  d'un  titre  exécutoire  on 
d'une  permission  du  juge;  tout  créancier  peut  alors  faire  oppo- 
sition. 

(Art.  822.)  La  demande  en  partage  et  les  contestations  qui 
s'élèvent  dans  Je  cours  de  l'opération  doivent  se  porter  aa  tri- 
bunal du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte;  c'est,  en  effet,  le 
tribunal  le  plus  compétent  pour  ces  contestations. 

Cette  compétence  s'étend  aux  demandes  en  rescision  de  par- 
tage et  en  garantie  des  lots,  qui  ne  sont  qu'une  continuation  de 
l'action  en  partage.  Cet  article  ne  déroge  donc  pas  à  l'art.  59  du 
Code  de  procédure,  qui  s'occupe  de  l'ajournement  et  qui  désigne 
le  tribunal  qui  est  compétent. 

La  demande  en  partage  est  introduite  en  la  forme  ordinaire 
par  la  personne  la  plus  diligente. 

(Art.  833.)  Le  tribunal  statue  comme  en  matière  sommaire  sur 
les  contestations  qui  se  rapportent  à  l'action  en  partage.  Les 
questions  de  rapport  et  de  prélèvement  de  legs  sont  jugées  en  la 
forme  ordinaire. 


Quelles  sont  laa 
opérations  qoi 
préparent  le  par- 
tafor 


Comment  doi- 
Tent  se  partager 
les  Immeubles  ? 


Devant  qui  la 
Udtatlon  peut-elle 
se  teire  si  les  par- 
ties sont  toutes 
capables  ? 


Quand  les  meu- 
bles   peurent  -  Ils 
être  rendus    lors 
d*unparta(fe  entre 
^M  oopartageants? 


OPéRlTIONS  QUI  PRÉPARENT  LE  PARTAGE. 

(Art.  834.)  I.  Les  immeubles  sont  estimés  par  des  experts  qui 
sont  nommés  soit  par  les  parties,  soit  d'office. 

Outre  le  chiffre  de  la  valeur  des  immeubles,  les  experts  doi- 
vent énoncer  les  bases  de  l'estimation,  s'ils  peuvent  être  commo- 
dément partagés,  etc. 

(Art.  827.)  En  principe,  les  immeubles  doivent  se  partager  en 
nature;  mais  s'ils  ne  sont  pas  commodément  partageables, le 
tribunal  doit  ordonner  leur  licitation. 

La  licitation  est  la  vente  aux  enchères  d'un  immeuble  indivis 
qui  n'est  pas  commodément  partageable. 

(Art.  839.)  Si  les  pcurties  sont  toutes  capables,  la  licitation  peot 
se  faire  devant  un  notaire  qu'elles  choisissent;  sinon  eUeest 
faite  devant  le  tribunal. 

Les  étrangers  ne  sont  admis  que  lorsqu'il  y  a  des  incapables, 
ou  que  l'un  des  cohéritiers  l'exige. 

(Art.  825.)  II.  Les  meubles  doivent  être  estimés  dans  TioTeQ- 
taire;  s'ils  ne  l'ont  pas  été,  un  commissaire-priseur  doit  le  foir* 
ajuste  valeur  et  sans  crue. 

(Art.  826.)  Chaque  héritier  peut,  en  principe,  demander  sa 
part  des  meubles  en  nature;  maia  ces  meubles  sont  vendus: 
1®  lorsqu'il  existe  des  créanciora  saisissants  ou  opposants,  car 
cela  évite  des  frais;  2^  lorsque  la  majorité  des  créanciers  joge 
la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes. 
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La  majorité ,  ici,  se  compte  par  tête. 

L'héritier  qui  demande  sa  part  des  meubles  en  nature  peut 
l'obtenir  en  payant  sa  part  des  dettes. 

(Art.  828  à  831.)  III.  Lorsque  les  meubles  et  les  immeubles 
oDt  été  estimés  et  vendus,  s'il  y  a  lieu,  le  poursuivant  fait 
sommer  ses  cohéritiers  de  comparaître  devant  le  notaire  commis 
pour  procéder  aux  opérations  du  partage. 

Ce  notaire  est  chargé  de  liquider  les  droits  des  partageants  et 
de  déterminer  la  masse  partageable  qui  se  compose  des  biens 
laissés  par  le  défunt  et  de  ceux  qui  ont  été  rapportés. 

(Art.  831  et  836.)  IV.  On  procède  alors  à  la  composition  des 
lois;  si  les  héritiers  succèdent  par  tête,  on  fait  autant  de  lots 
qu'il  y  a  d'héritiers  ;  si  c'est  par  souches,  on  en  fait  autant  qu'il 
y  a  de  souches  ;  s'ils  sont  de  lignes  différentes,  on  fait  deux  lots 
qui  se  subdivisent  ensuite  par  têtes. 

(Art.  832.)  On  doit  faire  les  lots  égaux  en  valeur  et,  autant  que 
possible,  en  nature. 

(Art.  833.)  L'inégalité  se  compense  en  argent  ou  en  portions 
plus  ou  moins  fortes  de  dettes. 

(Art.  834.)  Si  les  parties  sont  capables  et  d'accord,  les  lots 
sont  faits  par  l'héritier  choisi  à  cet  effet,  sinon  par  un  expert 
désigné  par  le  juge. 

(Art.  834.)  Après  la  fixation  des  lots,  le  tribunal  doit  homo- 
logaer  le  partage  et  ordonner  que  les  lots  seront  tirés  devant  le 
juge  ou  devant  le  notaire. 

(Art.  842.)  Après  le  partage,  remise  est  faite  à  chacun  des 
copartageants  des  titres  particuliers  aux  objets  compris  dans 
son  lot. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  confiés  à  l'un  des 
cohéritiers  choisi  par  les  autres,  ou  par  le  tribunal  s'ils  ne  sont 
pas  d'accord. 

(Art.  840.)  Un  partage  fait  par  un  mineur  émancipé  ou  tuteur 
est  valable  comme  provisionnel  si  tel  a  été  leur  intention  ;  s'ils 
ont  voulu  en  faire  un  définitif  sans  les  formalités  requises,  ce 
dernier  n'est  que  provisionnel  ;  mais  la  nullité  de  ce  partage , 
quant  à  la  propriété,  ne  peut  être  provoquée  que  par  les  inca- 
pables. 

Si  le  partage  a  été  fait  par  un  mineur  sans  son  tuteur ,  il 
n'est  même  pas  valable  comme  provisionnel. 

(Art.  841.)  Le  retrait  successoral  est  le  droit  qu'a  chaque 
soccessible  d'écarter   du  partage ,  en  les  rendant  indemnes , 
ceux  qui  ne  sont  que  cessionnaires  des  droits  d'un  des  coparta- 
geants. 
La  loi  a  eu  pour  but  : 

l**  D'éviter  les  difficultés  et  les  procès  que  ferait  naître  au  par- 
tage la  présence  d'un  étranger  ; 
2^  D'empêcher  qu'un  spéculateur  ne  soit  initié  aux  secrets  de 
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QvMiJl*  retrait 
raeeflMond  Mt*il 
pottibl»? 


Quel  «tt  reffet 
du  retrait  sueeet- 
•oral? 


la  famille.  On  ne  peut  écarter  que  ceux  qui  ne  sont  pas  sacce»* 
sibles  du  défunt  ;  on  ne  peut  donc  pas  écarter  les  cessionnairss 
qui  ont  une  vocation  personnelle  à  la  succession. 

Dans  les  cas  suivants  le  retrait  est  possible  : 

V  Lorsqu'un  cohéritier  vend  sa  part  à  un  légataire  particulier, 
car  ce  dernier  n'a  pas  qualité  pour  prendre  part  aux  opérations 
du  partage  ; 

2*  Lorsqu'un  successible  de  la  ligne  paternelle  rend  sa  portion 
à  un  successible  de  la  ligne  maternelle ,  le  premier  partage  fait 
considérer  l'hérédité  comme  deux  successions  distinctes  ; 

3®  Si  un  successible  a  vendu  un  objet  spécial  et  déterminé  de 
la  succession  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  le  retrait  n'aura  pas  lien  si  le 
cessionnaire  déclare  ne  vouloir  pas  s'immiscer  au  partage. 

L'effet  du  retrait  successoral  est  de  subroger  le  retrayant 
au  lieu  et  place  du  cessionnaire  ;  de  là  il  suit  que  celui-là  seul 
peut  exercer  le  retrait,  qui  ne  pourrcdt  pas  être  écarté ,  c'est-à- 
dire  un  successible. 

Lorsque  le  retrait  a  été  exercé  par  un  successible  seulement, 
les  autres  ne  peuvent  pas  le  forcer  à  partager  le  gain  qu'il  en  a 
retiré ,  car  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  de  pouvoir  écarter  de  la  suc- 
cession un  étranger ,  et  ne  s'est  point  occupée  du  gain  qu'on 
pourrait  en  retirer. 

Le  successible  qui  veut  écarter  le  cessionnaire  doit  le  rendre 
complètement  indemne  :  il  doit  donc  lui  payer  les  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat,  etc. 

Ce  retrait  ne  peut  s'appliquer  aux  cessionnaires  à  titre  gratuit. 
En  effet ,  ils  ne  sont  pas  des  spéculateurs  ;  si  l'héritier  leur  a  fait 
don  de  ses  droits,  c'est  probablement  par  affection,  pour  récom- 
pense d'un  service  rendu. 


SECTION  U. 


DES   RAPPORTS. 


Cette  section  peut  ainsi  être  divisée  : 

1»  Par  qui  est  dû  le  rapport  (Art.  845  à  849); 

2*  A  quelle  succession  il  se  fait  (Art.  850); 

3»  De  quoi  il  est  dû  (Art.  851  à  856)  ; 

4<'  A  quoi  il  est  dû  (Art.  857); 

5«  Gomment  il  s'opère  (Art.  858  à  859). 
QtteiMtiepriA-      (Art.  843.)  Lc  principe  fondamental  de  notre  régime  des  suc- 
tS^mtSiS^mf  cessions  est  l'égalité  ;  cependant  on  y  peut  déroger  dans  une 

certaine  mesure  ,  mais  on  doit  le  faire  connaître  d'une  manière 
expresse. 

La  loi  ne  présume  pas  cette  dérogation  ;  sans  cela  elle  suppose 
que  le  legs  ou  la  donation  faite  par  le  de  cujus  n'est  qu'une  pré- 
succession, un  avancement  d'hoirie. 

(Art.  845.)  De  là  il  résulte  que  le  donataire  ne  peut  cumuler 
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cette  qualité  de  donataire  ayee  celle  d'héritier;  que  s'O  yent 
conserver  sa  donation,  fl  doit  renoncer  à  la  succession  ;  mais  s*il 
0*7  renonce  pas,  fl  n'anra  en  que  l'avantage  de  jonir  des  fraits 
de  la  chose  donnée. 

De  même,  le  légataire  est  obligé  de  laisser  son  legs  dans  la 
masse  héréditaire ,  s'fl  vent  prendre  part  à  la  succession. 

Le  rapport  est  la  remise  à  la  masse  partageable  des  biens 
donnés  à  on  héritier  par  le  défont,  et  la  maintenue  dans  cette 
masse  des  biens  qui  lui  ont  été  légués. 

Le  fondement  du  rapport  repose  sur  le  désir  de  la  loi  de  voir 
réalité  maintenue ,  et  sur  sa  présomption  que  le  défont  n'a  pas 
voulu  y  déroger. 

Cette  présomption  est  très  juste  quant  aux  donations;  car  il 
est  à  croire  que  le  défont,  en  faisant  une  donation  sans  clause  de 
préciput,  n'a  touIu  faire  qu'un  avancement  d'hoirie  ;  quant  aux 
legs ,  elJe  ne  peut  s'expliquer  qu'en  supposant  que  le  législateur 
n'a  pas  voulu  déroger  complètement  aux  anciennes  contumes , 
qui  ne  voulaient  pas  qu'un  héritier  pût  être  en  même  temps 
légataire. 

L'héritier  légataire  n'a  donc  que  le  choix  entre  sa  part  héré- 
ditaire ou  le  legs  s'il  renonce;  dans  ce  dernier  cas ,  il  peut  bien 
conserver  son  legs,  ainsi  que  la  donation,  mais  dans  la  limite  de 
ia  quotité  disponible.  Cette  conséquence  peut  quelquefois  avoir 
des  résultats  déplorables;  car  si  celui  auquel  on  a  donné  la  quo- 
tité disponible  n'accepte  pas  la  succession,  ce  qu'a  reçu  le  dona- 
taire étant  imputé  sur  le  disponible  et  l'absorbant ,  les  libéra- 
lités postérieures  ne  peuvent  être  conservées. 

(Art.  843 ,  844  et  849.)  Le  disposant  peut  dispenser  du  rapport 
les  libéralités  faites  à  un  successible  ;  mais  cette  déclaration  ne 
pentêtre  tacite,  il  faut  la  faire  d'une  manière  expresse:  par 
exemple,  je  lègue  par  préciput  ou  hors  part. 

Cette  déclaration  ne  peut  être  faite  que  dans  un  acte  revêtu 
des  formalités  requises  pour  les  donations  ou  les  testaments. 

Malgré  cela ,  le  donataire  ou  le  légataire  ne  peut  pas  retenir 
an-delà  de  la  quotité  disponible  :  alors  il  y  a  lieu  à  réduction,  et 
non  au  rapport. 

(Art.  843  et  846.)  Tout  héritier  est  soumis  au  rapport ,  s'il  est 
en  même  temps  légataire  ou  donataire.  Celui  qui  n'était  pas 
héritier  au  moment  de  la  donation ,  mais  qui  l'est  à  la  mort  du 
donateur,  est  également  obligé  de  rapporter. 

(Art.  847  et  849.)  Les  libéralités  faites  au  fils  d'un  successible 
on  à  son  conjoint  sont  réputées  faites  avec  dispense  de  rapport. 

Il  était  inutile  de  développer  cette  pensée ,  car  on  ne  doit  le 
i^pport  que  lorsqu'on  est  tout  à  la  fois  donataire  et  héritier. 

Voici  pourquoi  on  en  a  parlé  :  les  coutumes  défendaient  les 
libéralité  par  interposition  de  personnes  ;  le  Gode  n'a  pas  voulu 
reproduire  cette  défense.  Il  aurait  pu  dire  :  «  Les  libéralités  faites 
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Dftas  quelle  sue- 
ceMion  Mt  dû  lo 
rapport? 


QueUes  loni  les 
choMf  •^Jettes  à 
rapport? 


Quelle  différoBce 
y  a  •  t  -  Il  entre  le 
rapport  dee  choses 
données  ou  lé- 
Cruées  et  eelui  des 
choses  dues  ? 


Les  frais  do 
nourritare ,  d>n- 
tretien,  d*édaca- 
tion  et  d'appren- 
tissage sont  -  Us 
rapportables  ? 


au  fils  ou  au  conjoint  du  successible  ne  sont  pas  réputées  fûtei 
à  ce  dernier.  » 

(Art.  848.  J  Les  héritiers  qui  succèdent  de  leur  chef  ne  rap- 
portent que  les  biens  légués  ou  donnés  à  eux  personneUement; 
s'ils  succèdent  par  représentation ,  ils  doivent  au  contraire  rap- 
porter les  biens  qui  ont  été  donnés  à  la  personne  qu'ils  repré- 
sentent ;  mais ,  dans  ce  cas ,  ils  ne  rapportent  pas  ceux  qui  leur 
ont  été  légués ,  car  ils  ne  sont  pas  réputés  être  héritiers  ;  c'est  le 
représenté  qui  est  censé  l'être. 

(Art.  850.)  Le  rapport  n'est  dû  que  dans  la  succession  du 
donateur,  car  ce  n'est  que  dans  celle-là  que  l'égalité  a  été 
rompue. 

Sont  sujettes  à  rapport  : 

1®  Les  choses  données  ; 

T  Les  choses  léguées  ; 

3®  Les  sommes  dont  l'héritier  était  débiteur  envers  le  défont. 

(Art.  851.)  L'héritier  débiteur  doit  rapporter  l'argent  qu'il 
doit  à  la  masse  partageable,  pour  que  l'égalité  soit  complète  aa 
moment  du  partage.  Cette  égalité  ne  saurait  exister  si  les  cohé- 
ritiers étaient  simplement  ses  créanciers,  puisqu'ils  auraient  à 
craindre  son  insolvabilité. 

Le  rapport  des  choses  données  ou  léguées  est  différent  de  celai 
des  sommes  dues.  Ainsi  : 

i^  Les  donataires  ou  légataires  peuvent  conserver  ce  qui  lenr 
a  été  donné  en  renonçant  à  la  succession;  un  successible  d'héri- 
tier ne  le  peut  pas  ; 

2<^  Le  donataire  n'est  comptable  qu'envers  les  cohéritiers;  le 
débiteur  l'est  aussi  envers  les  créanciers  et  les  légataires. 

Le  successible  ne  doit  pas  le  rapport  des  sommes  qui  ont 
acquitté  ses  dettes  annulables.  En  effet ,  ce  payement  ne  l'a  pas 
enrichi ,  il  n'a  pas  profité  des  dépenses  que  le  de  cujus  a  faites 
imprudemment. 

Les  frais  d'établissement  sont  également  rapportables,  car 
ce  n'est  qu'une  libéralité  ou  une  avance ,  mais  non  le  payement 
d'une  dette  naturelle  reconnue  par  la  loi. 

(Art.  852.)  Les  frais  de  nourriture ,  d'entretfen ,  d'éducation 
et  d'apprentissage  ne  sont  pas  rapportables.  Il  eût  été  trop  dnr, 
quant  aux  frais  de  nourriture  et  d'entretien,  de  faire  rapporter 
à  l'héritier  des  sommes  qui  ne  peuvent  plus  se  trouver  dans  son 
patrimoine. 

Ainsi  tous  les  frais,  s'ils  ont  pour  objet  la  nourriture,  l'en- 
tretien, l'éducation,  fussent-ils  pris  sur  le  capital,  ne  doivent  pas 
le  rapport;  toutes  les  fois  qu'ils  n'ont  pas  ce  caractère,  quand 
même  ils  seraient  pris  sur  le  revenu ,  ils  doivent  être  sujets  au 
rapport. 

Les  frais  de  noces  et  présents  d'usage  ne  sont  pas  rappor- 
tables. 
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(Ali.  853.)  Les  avantages  qae  le  soecessible  a  retirés  d'an 
contrat  à  titre  onéreux  passé  avec  le  de  cujus  ne  sont  pas  rap- 
portables,  à  moins  que  les  conventions  ne  présentent  quelques 
libéralités  indirectes  au  moment  où  elles  ont  été  formées. 

(Art.  854.)  Il  en  est  de  même  des  associations  formées  entre  lui 
elle  de  cujus,  pourvu  que  ces  associations  soient  faites  sans 
firande ,  c'est-à-dire  sans  présenter  aucun  avantage  indirect  ;  il 
faut ,  de  plus,  qu'elles  soient  constatées  par  acte  authentique.  U 
serait,  en  effet,  facile  de  faire  disparaître  les  clauses  d'un  contrat 
s'il  était  fait  sous  seing  privé  ;  sous  acte  authentique,  la  minute 
reste  chez  le  notaire.  U  ne  suffit  même  pas  qu'il  soit  enregistré  : 
cette  mesure  ne  prouve  que  la  date. 

En  résumé,  tontes  les  libéralités  qui  n'ont  pas  été  faites  avec 
one  clause  expresse  de  préciput  sont  rapportables,  qu'elles 
soient  directes  ou  indirectes. 

Doivent  être  rangées  dans  la  classe  des  libéralités  directes  : 

i^  Celles  résultant  d'une  donation  entre  le  successible  et  le 
de  cujus ,  avec  toutes  les  formalités  requises  ; 

^  Les  libéralités  mobilières  effectuées  au  moyen  d'une  tradi- 
Uon  faite  par  le  donateur  à  son  successible  ; 

3^  Les  libéralités  résultant  d'une  remise  de  dettes. 

Doivent  être  compris  dans  la  classe  des  libéralités  indirectes  : 

1*  Les  avantages  que  le  successible  a  reçus  par  suite  d'opéra- 
tions intervenues  entre  le  de  cujus  et  un  tiers ,  dans  lesquelles  il 
n'a  pas  été  partie; 

if  Les  libéralités  déguisées  sous  l'apparence  d'un  contrat  à 
titre  onéreux  ; 

3^  Les  avantages  que  le  successible  a  reçus  du  de  cujus  par 
Tentremise  d'un  tiers. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  lors  même  qu'on  verrait,  de  la 
part  du  donateur,  une  intention  tacite  de  dispense  du  rapport ,  ce 
rapport  serait  dû  malgré  cela,  car  une  dispense  de  rapport  doit 
nécessairement  être  expresse. 

(Art.  856.)  Les  fruits  et  intérêts  des  choses  sujettes  à  rap- 
port ne  sont  dus  qu'à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
fflon.  * 

Les  fruits  et  intérêts  échus  avant  l'ouverture  de  la  succession 
ne  sont  pas  dus;  car,  sans  cela,  la  donation  n'aurait  aucune 
utilité.  Ce  droit  de  percevoir  les  fruits  ne  nuit  pas  aux  cohéri- 
tiers; car  si  le  donateur  les  eût  perçus,  il  eût  vécu  plus  largement. 
On  peut  assimiler,  dans  ce  cas,  le  donataire  à  un  usufruitier. 

Les  fruits  civils  s'acquérant  jour  par  jour,  le  donataire  doit 
percevoir  ceux  échus  jusqu'au  jour  de  l'ouverture  ;  quant  aux 
fruits  naturels,  il  ne  peut  profiter  que  de  ceux  qui  sont  recueillis 
&  ce  moment. 

(Alt.  857.)  Les  cohéritiers  ab  intestat  ont  seuls  le  droit  d  exiger 
^e  rapport  et  d'en  profiter  ;  les  légataires  et  les  créanciers  ne  le 
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peuvent  pas.  Mais,  réciproquement,  le  rapport  ne  peut  pas  être 
imposé  aux  légataires. 

En  effet,  la  loi,  réglant  elle-même  les  droits  des  héritiers  o^ 
intestat  y  a  voulu  établir  le  rapport  pour  maintenir  l'égalité  dans 
la  succession  ;  mais  elle  ne  prend  pas  la  charge  de  déterminer  les 
droits  des  légataires  déjà  fixés  par  le  de  cujus. 

Les  héritiers  testamentaires  ne  peuvent  même  pas  profiter  dn 
rapport  demandé  et  effectué  par  des  héritiers  ab  intestat. 

Les  créanciers  ne  peuvent  pas  exiger  le  rapport  des  donations. 
En  ce  qui  concerne  les  legs,lesdits  créanciers  seront  payés  avant 
les  légataires.  (Art.  809,  G.  civ.) 

L'art.  1166  donnant  aux  créanciers  le  pouvoir  d'exercer  les 
droits  de  l'héritier  de  leur  chef,  ils  peuvent  donc,  du  chef  de 
l'héritier,  demander  le  rapport  ;  une  fois  la  succession  dévolue  à 
des  héritiers  purs  et  simples,  ceux-ci,  comme  représentants  da 
défunt,  deviennent  les  débiteurs  de  ces  créanciers,  qui  peuvent, 
de  leur  chef,  exiger  le  rapport  et  en  profiter. 

La  règle  de  l'art.  857  ne  se  trouve  applicable  qu'en  cas  d'ao- 
ceptation  bénéficiaire ,  ou  lorsque  les  créanciers  du  défunt  de- 
mandent la  séparation  des  patrimoines. 

Les  créanciers  ne  doivent  pas  avoir  droit  au  rapport  des  dona- 
tions; car,  en  ce  qui  concerne  les  legs,  d'après  l'art.  809,  les 
créanciers  sont  toujours  préférés  aux  légataires.  En  effet,  si 
leur  créance  est  postérieure  à  la  donation ,  ils  n'ont  pu  con- 
sidérer comme  leur  gage  un  bien  déjà  sorti  du  patrimoine  de 
leur  créancier;  si  elle  est  antérieure ,  ils  ont  approuvé  tacite- 
ment ces  libéralités  en  les  laissant  faire,  et  c'est  reconnaître 
tacitement  leur  validité ,  en  ne  s'occupant  que  de  demander  le 
rapport. 

(Art.  858.)  Le  rapport  des  legs  se  fait  en  laissant  les  biens 
légués  dans  la  masse  partageable  ;  le  rapport  des  choses  données 
par  acte  entre  vifis  s'effectue  tantôt  en  nature,  tantôt  en  moins 
prenant. 

Pour  les  immeubles,  le  rapport  se  fait  en  principe ,  en  natare, 
par  exception,  en  moins  prenant.  Le  rapport  des  meubles  se  fait 
toujours  en  moins  prenant. 
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A  queUo  oondl- 
tion  le  snoeessible 
doDAtaire  d*aa  im- 
meuble en  devient- 
n  propriétaire  ? 


Deux  principes  dominent  toute  cette  matière. 

Premier  principe.  —  (Art.  859  et  865.)  Le  successible  donataire 
d'un  immeuble  en  devient  propriétaire,  mais  sous  la  condition 
résolutoire  qu'il  deviendra  héritier  du  donateur.  Si  cette  condi- 
tion a  lieu ,  il  est  censé  n'avoir  jamais  été  donataire  ;  les  hypo- 
thèques et  servitudes  réputées  consenties  a  non  domino  sont,  par 
conséquent,  annulées.  Mais  si  l'inmieuble  rapporté  tombe  dans 
le  lot  de  l'héritier  qui  l'a  rapporté,  ces  hypothèques  et  servitudes 
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reTiyront,  car  elles  n'avaient  été  annulées  que  dans  l'intérêt  des 
antres  cohéritiers. 

(Art.  859  et  860.)  Si  le  donataire  a  complètement  aliéné  Tim- 
meoble  avant  l'ouverture  de  la  succession ,  cette  aliénation  est 
valable,  mais  il  doit  le  prix  de  l'immeuble  au  moment  de  la  mort 
dn  de  cti/us;  en  effet,  ce  maintien  d'aliénation  n'entrave  pas 
l'obligation  du  rapport.  Quant  aux  charges  imposées  sur  l'im- 
meuble ,  il  eût  été  très  difficile  d'apprécier  la  somme  qui  devait 
être  rapportée  en  tenant  compte  de  la  moins-value  résultant  de 
ces  charges. 

Deuxième  principe.  —  (Art.  855  et  859.)  Le  successible  dona- 
taire de  l'immeuble  en  est  débiteur  envers  la  succession  sous  la 
condition  suspensive ,  s'il  devient  et  reste  héritier  :  d'où  il  ré- 
sulte que  les  pertes  ou  détériorations  par  cas  fortuit  sont  au 
compte  de  la  succession  ;  le  donataire  ne  tient  compte  que  de 
celles  causées  par  sa  faute  ou  sa  négligence. 

(Art.  860.)  Le  successible  qui  a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ou- 
verture de  la  succession  doit  une  somme  d'argent ,  et  non  plus 
l'immeuble  lui-même.  La  somme  à  rapporter  doit  être  égale  à  la 
valeur  de  l'immeuble  au  moment  de  la  mort  du  de  cujus. 

Ainsi ,  si  l'immeuble  n'a  pas  été  aliéné ,  les  pertes ,  les  dété- 
riorations ou  les  améliorations  profitent  ou  nuisent  à  la  succes- 
sion; s'il  a  été  aliéné,  elles  n'intéressent  la  succession  que  jus- 
qu'au moment  de  la  mort  du  de  cujus  ;  à  ce  moment^  la  somme 
d'argent  est  invariablement  fixée. 

(Art.  86i  et  862.)  Les  dépenses  d'entretien  ainsi  que  les  dé- 
penses voluptuaires  sont  aux  frais  du  donatedre. 

Quant  aux  dépenses  nécessaires ,  la  succession  doit  les  sup- 
porter, quand  même  l'immeuble  aurait  péri  par  cas  fortuit  avant 
le  décès  du  donateur. 

Pour  les  dépenses  utiles,  on  tiendra  compte  de  la  plus-value , 
non  pas  au  moment  du  partage ,  mais  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession. 

(Art.  867.)  La  loi  accorde  comme  garantie  au  donataire  le 
droit  de  conserver  l'immeuble  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  indemnisé 
des  dépenses  et  améliorations  qu'il  aurait  faites.  Ce  droit  s'ap- 
pelle droit  de  rétention. 

(Art.  863  et  864.)  Les  détériorations  provenant  du  fait  ou  de 
la  faute  de  l'héritier  sont  .à  son  compte,  jusqu'à  concurrence  de 
la  moins-value,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession; 
celles  provenant  de  l'acquéreur,  ou  de  son  ayant-cause,  doivent 
être  réglées  comme  si  elles  venaient  de  lui-même. 

En  résumé  «  le  rapport  des  immeubles  se  fait  en  nature;  par 
exception,  il  se  fait  en  moins  prenant,  lorsque  : 

1*  L'inuneuble  a  été  volontairement  aliéné  ; 

^  Lorsque  le  donataire  a  subi  une  aliénation  ; 

^  Si  l'immeuble  a  péri  par  la  faute  de  l'héritier; 
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Jet  donné  arec  dis- 
pense de  rapport 
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Gomment  se  fait 
le  rapport  des 
meublée  on  des 
sommes  d*argent? 


Quelle  dilférence 
y  a<t-ll  entre  le 
rapport  des  Im- 
meubles et  le  rap- 
port des  meublesY 


Comment  oon- 
natt-oB  la  râleur 
qu'araient  les 
meubles  au  mo- 
ment de  la  dona- 
tion r 


Comment  se  fait 
le  rapport  des 
meublée  inoorpo- 
reU? 


(Art.  859.)  4®  Lorsqu'il  existe  dans  la  succession  des  immeih 
blés  à  peu  près  égaux  eu  valeur,  qualité  et  bonté  ;  de  cette  ma- 
nière, Tégalité  peut  être  réalisée  sans  faire  de  rapport  ennatare. 

Dans  ce  cas,  il  faut  considérer  la  valeur  de  Timmeoble  rap- 
portable  au  moment  du  partage  ;  le  rapport  est  ici  une  véritable 
opération  de  partage. 

Le  rapport  en  moins  prenant  est  ici  facultatif  de  la  part  da 
donataire. 

(Art.  866.)  Cet  article  traite  d'une  question  de  réserve  plutôt 
que  de  rapport. 

Si  l'objet  donné  avec  dispense  de  rapport  excède  la  quotité 
disponible ,  le  rapport  se  fait  en  nature ,  si  le  retranchement  de 
Texcédant  peut  être  fait  commodément  ;  mais  si  la  séparation 
n'est  pas  possible ,  on  suit  la  règle  :  Major  pars  trahit  ad  $e  m- 
norem, 

(Art.  868.)  Le  rapport  des  meubles  ou  des  sommes  d'argent  se 
fait  toujours  en  moins  prenant.  Le  successible  qui  acquiert  des 
meubles  en  acquiert  la  propriété  incommutable ,  et  contracte 
l'obligation  de  rapporter,  s'il  devient  héritier,  une  somme  repré- 
sentative de  leur  valeur  au  moment  de  la  donation. 

Tandis  que  les  immeubles  donnés  sont  aux  risques  et  périls 
de  la  succession,  les  meubles  sont  à  ceux  des  donataires.  Si  les 
immeubles  périssent,  le  donataire  ne  doit  plus  de  rapport;  si  les 
meubles  périssent,  le  donataire  reste  toujours  débiteur  du  rap- 
port de  la  somme  représentant  la  valeur  des  meubles. 

On  connaît  ordinairement  la  valeur  qu'avaient  les  meubles  an 
moment  de  la  donation  par  l'état  estimatif  attaché  à  la  minute. 
Si  cet  état  a  été  perdu,  on  les  fait  estimer  par  des  experts. 

(Art.  869.)  Quand  la  chose  donnée  est  une  somme' d'argent^ 
le  rapport  se  fait  en  moins  prenant.  En  cas  d'insufiQsance,  l'hé- 
ritier peut  se  dispenser  de  rapporter  du  numéraire,  en  abandon- 
nant, jusqu'à  due  concurrence,  des  meubles,  et,  à  défaut  de  mo- 
bilier, des  immeubles  de  la  succession. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  donataire  a  reçu 
d'autres  meubles  dont  il  doit  le  rapport.  Le  rapport  se  fait  ici 
en  moins  prenant,  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  égaie  prise 
dans  les  meubles  de  la  succession. 

Le  rapport  des  immeubles  a  lieu  en  nature,  parce  que  c'est  la 
meilleure  manière  de  rétablir  l'égalité  entre  les  héritiers. 

Le  rapport  des  meubles  se  fait  en  moins  prenant,  parce  qu'il 
aurait  été  difficile  de  rétablir  l'égalité  en  rapportant  en  nature 
des  objets  qui  se  consomment  ou  se  détériorent  par  l'usage. 

Les  meubles  incorporels,  tels  que  les  rentes,  les  créances,  se 
rapportent  comme  les  meubles  corporels.  Le  mot  mobilier^  dans 
l'art.  868  du  Gode  civil,  a  un  sens  général  :  il  embrasse  tant  les 
meubles  corporels  qu'incorporels.  On  connaîtra  la  valeur  qu'ils 
avaient  au  momioni  de  la  donation  par  une  estimation  d'experts. 
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ou  PAYEMENT  DBS  DETTISS. 

(Art.  870  et  873.)  La  contribution  aux  dettes  est  le  règlement 
de  la  part  de  dettes  que  doit  supporter  définitivement  chaque 
héritier  dans  ses  rapports  avec  ses  cohéritiers. 

L'obligation  aux  dettes  est  le  règlement  de  la  portion  de  dettes 
pour  laquelle  chaque  héritier  peut  être  poursuivi  par  les  créan- 
ciers* 

U  importe  de  ne  pas  confondre  ces  deux  idées,  car  il  se  peut 
qu'un  héritier  soit  contraint  par  les  créanciers  de  payer  une 
portion  de  dettes  plus  forte  que  celle  qu'il  doit  définitivement 
supporter  dans  ses  rapports  avec  ses  cohéritiers. 

(Art.  871.)  Les  dettes  du  défunt  doivent  être  payées  et  sup- 
portées: 

1**  Par  les  héritiers  légitimes  ; 

2^  Par  les  successeurs  irréguliers  ; 

3^  Par  les  légataires  ou  donataires  universels  ou  à  titr^  uni- 
versel. 

Les  héritiers  légitimes  sont  tenus  des  dettes,  parce  qu'ils 
représentent  le  défunt  ;  les  successeurs  aux  biens ,  parce  que 
bona  intelliguntur  nisi  deducto  œre  alieno.  Aussi  les  héritiers  légi- 
times en  sont  tenus  intra  vires  bonorum^  et  les  autres  jusqu'au 
prorata  de  leur  émolument. 

Les  légataires  particuliers  ne  contribuent  pas  au  payement 
des  dettes,  c'est-à-dire  que  les  legs  particuliers  doivent  être 
acquittés  sans  aucune  déduction  lorsque,  après  les  dettes  payées, 
il  reste  assez  de  biens  pour  les  acquitter  tous  intégralement. 

Cependant  ils  peuvent  être  confj*aints  de  payer  les  dettes  lors- 
qu'ils Ront  détenteurs  d'immeubles  grevés  d'hypothèques.  Gomme 
ils  payent  une  chose  qu'ils  ne  doivent  pas,  ils  ont  recours  alors 
contre  les  héritiers. 

(Art.  870.)  Cet  article  prétend  que  chaque  cohéritier  contribue 
au  payement  des  dettes  en  proportion  de  ce  qu'il  prend.  Cette 
fonnule  n'est  par  exacte  ;  elle  devrait  être  ainsi  changée  :  en 
proportion  de  la  part  pour  laquelle  il  représente  le  défunt. 
(Art.  1220,  G.  civ.) 

Les  autres  successeurs  aux  biens,  donataires  et  légataires 
universels,  contribuent  aux  dettes  pour  une  portion  égale  à 
celle  qu'ils  prennent  dans  les  biens,  jusqu'au /Trorato  de  leur 
émolument. 

(Art.  873.)  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  les  héritiers  non 
pas  en  proportion  de  leurt  part  virile,  mais  de  leur  part  hérédi- 
taire. C'est  par  mégarde  que  les  mots  part  virile  ont  été  mis  dans 
le  Code. 

Les  anciennes  coutumes ,  pour  ne  pas  laisser  les  créanciers 
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dans  an  retard  préjudiciable,  les  autorisaient  à  poursuivre  de 
suite  les  héritiers  en  proportion  de  leur  part  virile  ;  mais  aujour- 
d'hui il  ne  peut  en  être  ainsi,  oar  on  connaît  de  suite  la  part  de 
chaque  héritier.  v 

Cependant  on  pourra  appliquer  encore  cet  ancien  principe 
dans  les  trois  cas  de  succession  anormale. 

(Art.  747^  75i  et  766.)  Les  héritiers  qui ,  après  avoir  payé 
leurs  dettes,  ont  un  excédant  d'actif,  ne  peuvent  pas  être  poar- 
suivis  pour  la  part  que  leurs  cohéritiers  insolvables  n'ont  pas 
payée.  En  effet,  l'actif  s'est  divisé  ainsi  que  le  passif  :  autant 
d'héritiers,  autant  de  débiteurs  distincts  qui  sont  tenus  conjoin- 
tement, mads  non  solidedrement. 

L'héritier  bénéficiaire   peut  également  diviser   ses   dettes. 

L'art.  873  du  Gode  civil  ne  distingue  pas. 

Dmnt  quelle  me-       Los  héritiers  purs  ct  simplcs  sont  tenus  des  dettes  à  l'infini, 

p^  'et  ^silpiM  ^^  ce  sens  qu'ils  doivent  payer  une  portion  de  dettes  correspon- 

sontua  tenns  des  dantc  à  la  part  héréditaire,  quoiquo  Ic  passif  soit  supérieur  à 

l'actif. 

Les  successeurs  aux  biens  légataires  ou  donataires  ne  doivent 

payer  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  émolument. 

Les  oréaoeierq.      Malgré  la  présenco  des  successeurs  aux  biens ,  les  créanciers 

?Sïîr*'*rMÎr«ér  peuvent,  s'ils  le  veulent,  poursuivre  l'héritier  pur  et  simple  pour 

pur  et  simple  pour  le  tout.  Cclui-ci,  il  ost  Vrai ,  aura  son  recours  contre  les  sacces- 

p*ré^e  dM  suo^  scurs  ;  cc  rccours  deviendrait  inefBcace  en  cas  d'insolvabilité 

des  légataires  ;  aussi ,  pour  parer  à  ce  danger,  il  peut  les  forcer, 
avant  de  leur  délivrer  leur  legs,  de  payer  préalablement  leur 
fsii  de  dettes,  ou  de  donner  caution. 
Dans  quel  cm      Uu  héritier  peut  être  contraint  de  payer  au-delà  de  sa  part 
éie*c'*onï»£»rde  contributoiro  dans  les  cas  suivants  : 

S»'*art*ôoïtribu-       **  Lorsquo  le  de  cujus  laisse  des  héritiers  légitimes  et  des 
toire?  successeurs  aux  biens  ; 

2®  Lorsque  les  contribuables  sont  convenus  que  tel  héritier 
payerait  toute  la  dette;  dans  ce  cas,  les  créanciers  peuvent  invo- 
quer cette  convention,  mais  elle  ne  peut  leur  être  opposée  ; 
3^  Lorsque  la  dette  est  indivisible  ; 

4®  Lorsque  la  dette ,  du  vivant  même  du  débiteur,  était  ga- 
rantie par  une  hypothèque. 
dmb  ™ne  me-      L'hypothèquo  étant  indivisible ,  l'héritier  détenteur  de  l'im- 
S^ur  d*im  im'  mcublc  grové  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  ;  mais  une  fois 

îî?'lJêut'^^**étro  9^'^^  *  P*y*  ^*  P*^"*'  contributoiro ,  il  n'est  plus  tenu  que  profter 
poursoiTi  pur  les  rcm  ;  il  pourrait  donc  alors  faire  cesser  les  poursuites  en  aban- 

créanciers    hypo-      i  ^  n*  i.i 

thëosires?  donnant  limmeuble. 

(Art.  874.)  Le  légataire  particulier  détenteur  d'un  immeuble 
hypothéqué,  ayant  été  forcé  de  payer,  a  son  recours  contre  les 
héritiers  et  successeurs,  puisqu'il  a  payé  leurs  dettes. 

Ce  recours  peut  être  exercé  soit  par  l'action  en  garantie  qui 
lui  donne  une  hypothèque  sur  tous  les  immeubles  de  la  sncees- 


cesseurs  aux 
biens  P 
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sioD ,  soit  par  Tactioa  qui  appartenait  au  créancier  originaire. 
Cette  subrogation  peut  être  pins  utile  que  l'action  de  gestion 
d'affaires ,  parce  que  l'hypothèque ,  venant  de  la  subrogation , 
peut  porter  aussi  sur  des  immeubles  du  de  cujus  aliénés  de  son 
vivant. 

(Art.  875.)  L'héritier  ou  successeur  universel  qui  a  payé  une 
dette  en  totalité  a  aussi  son  recours  contre  les  autres  pour  ce 
qu'il  a  payé  au-delà  de  sa  part  contributoire. 

Il  peut  exercer  ce  recours  par  l'action  de  gestion  d'affaires, 
qui  lui  donne  un  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession. 
Quant  à  la  subrogation,  l'art.  875  du  Gode  civil  semble  lui  refu- 
ser, mais  cet  article  n'est  qu'une  reproduction  faite  par  inadver- 
tance de  l'ancien  système. 

L'héritier  qui  paye  une  dette  en  totalité  a  contre  ses  cohéritiers 
l'action  de  créancier  originaire,  mais  il  ne  peut  l'exercer  contre 
chacun  que  dans  la  mesure  seulement  de  la  portion  de  dette 
qui  leur  revient.  Le  système  contraire  amènerait  des  circuits 
d'action ,  des  recours  d'héritier  à  héritier  que  la  loi  a  voulu 
éviter. 

Cette  théorie  s'applique  aussi  à  l'héritier  qui  avait,  de  son 
chef,  une  créance  hypothécaire,  et  à  l'héritier  subrogé  en  qua- 
lité de  légataire.  Le  cohéritier  bénéficiaire  peut  seul ,  dans  ce 
cas,  poursuivre  pour  le  tout. 

(Art.  876.)  Si  l'un  des  héritiers  devient  insolvable,  sa  part  de 
dette  est  répartie  au  marc  le  franc  entre  ses  cohéritiers. 

(Art.  872.)  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont 
grevés  de  rentes  par  hypothèque  spéciale,  il  est  à  craindre  que 
le  recours  contre  l'héritier  grevé,  qui,  à  son  tour,  chaque  année, 
recourrait  contre  ses  cohéritiers,  ne  soit  une  cause  de  trouble 
et  de  procès  dans  la  famille.  La  loi ,  pour  éviter  ce  danger, 
permet  à  chaque  héritier  d'exiger  le  remboursement  de  la  dette 
avant  la  formation  des  lots.  Si  cette  mesure  n'est  pas  prise,  il 
faut  s'arranger  de  manière  à  éviter  ce  recours.  On  y  parviendra 
en  désintéressant  d'avance  l'héritier  à  qui  tombera  le  lot  grevé  ; 
il  devra,  à  lui  seul,  payer  la  rente. 

Le  remboursement  de  la  rente  peut  également  être  exigé  au 
cas  où  la  rente  est  garantie  par  une  hypothèque  générale. 

L'art.  872  n'est  pas  applicable  au  cas  de  rente  viagère  qui 
n'est  pas  rachetable. 

(Art.  877.)  Autrefois  les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  ne 
Tétaient  pas  contre  les  héritiers  ;  le  Code  a  abrogé  cette  théorie. 
Comme  l'héritier  est  le  représentant  du  défunt,  il  est  juste  que  les 
titres  exécutoires,  valables  contre  le  premier,  le  soient  contre  le 
second  ;  mais  le  débiteur  doit  être  prévenu  huit  jours  à  l'avance 
par  une  notification  du  créancier.  Cette  notification  peut  très 
bien  être  faite  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
car  ce  n'est  pas  un  acte  d'exécution. 
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Les  titres  ezéentoires  eontre  le  défaut  ne  le  sont  pas  oontre 
les  successeurs  aux  biens  ;  en  efiet,  dès  qu'un  titre  a  cessé  de 
valoir  sur  la  personne,  il  cesse  de  valoir  sur  les  biens. 


8ÂPARATI0N  DBS  PATRIM0IMB8. 
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Quand  s*<t»!iit  le 
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tion des  patrimoi- 
nes? 
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(Art.  878.)  La  séparation  des  patrimoines  est  la  distinction 
des  biens  du  défunt  de  ceux  de  l'héritier,  distinction  qui  ne  peut 
être  demandée  que  par  les  créanciers  ou  légataires  du  de  cujus. 
L'effet  de  la  séparation  des  patrimoines  est  de  faire  payer  les 
créanciers,  et  ensuite  les  légataires  du  défunt  avant  tous,  sur  la 
succession  ouverte,  et  les  créanciers  de  Théritier  sur  ses  biens 
propres  avant  tous  autres. 

(Art.  879.)  Les  créanciers  du  défunt  peuvent  seuls  demander 
la  séparation  des  patrimoines,  et  ce  droit  est  éteint  lorsqu'il  y 
a  eu  novation  en  acceptant  l'héritier  pour  débiteur. 

Cette  novation  est  d'une  espèce  particulière  :  elle  ne  fait 
perdre  que  ce  droit  ;  la  créance  reste  intacte  avec  tous  ses  acces- 
soires. 

La  novation  a  lieu  toutes  les  fois  que  les  créanciers  ont  traité 
l'héritier  comme  ils  ne  pourraient  traiter  qu'un  simple  adminis- 
trateur ou  un  curateur. 

Les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent  pas  concourir,  s'ils  ont 
demandé  la  séparation  des  patrimoines,  avec  les  créanciers  de 
l'héritier  sur  ses  propres  biens,  mais  ils  peuvent  les  saisir  après 
que  l'héritier  aura  acquitté  ses  dettes  personnelles. 

Dans  la  séparation  des  patrimoines  amenée  par  le  bénéfice 
d'inventaire,  les  créanciers  dn  défunt  ne  peuvent  jamais  se  faire 
payer  sur  les  biens  de  rhéritier;  ils  le  peuvent  dans  l'autre  cas. 

L'héritier  a  donc  intérêt  à  accepter  béaéficiairement,lon 
même  que  la  séparation  des  patrimoines  a  été  demandée  par 
les  créanciers;  mais  ceux-ci  n'ont  point  intérêt  à  demander 
cette  séparation  lorsque  l'héritier  est  bénéficiaire,  car  ce  droit 
ne  peut  leur  être  enlevé  par  le  fait  de  l'héritier. 

Tout  créancier  du  défunt  peut  demander  la  séparation  des 
patrimoines  s'il  n'a  pas  accepté  l'héritier  pour  débiteur. 

Les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  ont  également 
intérêt  à  demander  la  séparation  des  patrimoines  ;  car  si  leur 
hypothèque  était  spéciale,  ils  acquièrent  un  droit  de  préfé- 
rence ,  qui  est  général  ;  ils  n'ont  pas  à  craindre  que  des  créan- 
ciers de  l'héritier  aient  des  privilèges  préférables  aux  leurs. 

Les  légataires  particuliers  ont  les  mêmes  droits  que  les  créas* 
ciers. 

La  séparation  des  patrimoines  ne  change  pas  les  rapports 
que  la  loi  a  établis  entre  les  créanciers  du  défunt  et  les  légt 
ùàres. 
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SI  Tan  des  créanciers  renonce  à  son  droit,  les  antres  n'en  pro- 
fitent ni  n'en  subissent  de  désavantage. 

Â  Rome,  la  séparation  des  patrimoines  se  demandait  contre 
l'héritier  lui-même,  qui  était  le  représentant  de  ses  créanciers. 

Ce  bénéfice  de  séparation  doit  s'employer  par  voie  d'excep- 
tioD,  à  mesure  que  les  créanciers  de  l'héritier  se  présentent  pour 
partager  le  prix  d'un  objet  vendu  de  la  succession  ;  ce  bénéfice 
peatdonc  être  opposé  contre  tel  ou  tel  créancier  à  l'égard  de  tel 
on  tel  bien;  et  s'il  existe  plusieurs  héritiers,  il  peut  être  exigé 
contre  l'un  d'eux  seulement. 

Le  droit  de  préférence  s'applique  aux  biens  du  défunt  à 
l'époque  de  son  décès,  y  compris  les  créances  contre  l'héritier, 
car  eues  ne  sont  pas  éteintes  par  confusion.  Ce  droit  s'applique 
aussi  aux  fruits  naturels  et  civils  perçus  dans  la  succession 
depuis  le  décès  du  de  cujus.  Mais  ce  droit  ne  peut  s'exercer  sur 
le  rapport,  qui  ne  doit  profiter  qu'aux  héritiers. 

(Art.  879  et  880.)  Les  événements  qui  font  perdre  le  droit  de 
demander  la  séparation  des  patrimoines  sont  : 

1*  La  renonciation^  qui  peut  être  expresse  ou  tacite  ; 

2*  La  confusion  quant  aux  meubles  corporels  :  les  créanciers 
qui  veulent  éviter  ce  danger  doivent  faire  confectionner  un 
inventaire  du  mobilier  et  forcer  l'héritier  à  le  vendre  ou  à  en 
donner  caution; 

3"  La  prescription  quant  aux  meubles,  qui  dure  trois  ans  : 
les  meubles,  en  effet,  au  bout  de  ce  temps,  sont  difficiles  à  dis- 
tinguer de  ceux  de  l'héritier,  tandis  qu'on  peut  toujours  faire  la 
distinction  des  immeubles  ; 

4*  L'aliénation  des  meubles  comme  des  immeubles. 

L'hypothèque  constituée  par  l'héritier  sur  un  immeuble  de  la 
succession  ne  nuit  pas  à  l'héritier;  la  séparation  des  patrimoines 
est  an  droit  de  préférence,  mais  non  de  suite. 

Si  le  prix  des  immeubles  est  encore  dû ,  la  créance  étant 
une  chose  distincte  des  biens  de  l'héritier,  la  séparation  peut 
encore  être  demandée,  mais  elle  se  prescrit  par  le  laps  de  trois 
ans. 

La  séparation  de  patrimoines  ne  peut  plus  être  demandée  si 
le  prix  a  été  payé. 

(Art.  881.)  Lorsque  le  de  cujus  est  mort  insolvable,  les  créan- 
ciers de  l'héritier  ne  peuvent  pas  demander  la  séparation  des 
patrimoines.  En  effet,  la  personne  qui  a  des  dettes  n'est  pas  in- 
capable d'en  contracter  d'autres. 

Si  les  premiers  créanciers  sont  inquiets ,  qu'ils  se  fassent 
accorder  un  gage,  une  hypothèque;  ils  ne  peuvent  attaquer 
qu'une  acceptation  faite  en  fraude  de  leurs  droits. 

(Art.  SSÈ.)  Les  créanciers  d'un  des  héritiers  peuvent  intervenir 
au  partage  et  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  fait  en  dehors  de  leur  pré- 
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Mais  s'ils  n'asent  pas  de  la  faveur  que  la  loi  leur  accorde,  le 
partage  fait  en  dehors  de  leur  présence  est  irrévocable  à  leur 
égard. 


SECTION  IV. 
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(Art.  883.)  A  Rome,  le  partage  était  translatif  de  propriété  ; 
dans  le  système  du  Gode,  11  n'est  que  déclaratif  de  propriété. 

En  effet,  les  Romains  considéraient  le  partage  comme  un 
échange ,  entre  cohéritiers ,  des  droits  indivis  qu'ils  avaient  sur 
toutes  les  successions;  le  partage  est  ici  tout  à  la  fois  un  titre 
d'acquisition  et  un  titre  d'aliénation. 

En  droit  français,  le  partage  n'est,  au  fond,  qu'un  échange; 
mais  on  a  créé  une  fiction  par  laquelle  chaque  cohéritier  est 
censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  sa  part  héréditaire. 
La  loi  française  a  eu  pour  but  d'éviter  les  recours  multipliés 
d'héritier  à  héritier  qu'encourageait  la  loi  romaine. 

L'héritier,  maintenant,  n'est  pas  forcé  de  tenir  compte  des 
charges  dont  son  cohéritier  aurait  grevé  son  lot.  La  question  de 
savoir  si  les  hypothèques  constituées  pendant  l'indivision  sur  an 
immeuble  par  un  héritier  sont  valables,  ne  peut  être  décidée 
qu'après  le  partage;  si  l'héritier  n'a  pas  l'immeuble,  l'hypo- 
thèque est  nulle,  ayant  été  constituée  a  non  domino. 

Le  principe  de  l'art.  883  s'applique  également  aux  objets 
échus  par  la  11  citation,  qui  n'est  qu'une  préparation  de  partage 
lorsque  l'adjudicataire  est  un  héritier. 

Il  faudra  également  appliquer  l'art.  883,  lors  même  que  l'ad- 
judicataire serait  un  étranger  ;  on  évitera  par  cela  des  troubles 
dans  les  familles,  qui  seraient  occasionnés  par  les  recours  mul- 
tipliés d'héritier  à  héritier. 

Cette  fiction  ne  saurait  s'appliquer  aux  meubles  incorporels, 
qui ,  étant ,  de  leur  nature,  indivisibles,  ne  peuvent  donner  ma- 
tière à  partage. 

La  loi  les  partage  elle-même  entre  les  héritiers  :  chacun  reçoit 
une  fraction  de  chacune  des  créances. 

(Art.  8S4.)  Les  copartageants  sont  tenus  les  uns  envers  les 
autres  de  se  geirantir  des  troubles  et  évictions  qui  ont  une  cause 
antérieure  au  partage. 

La  loi  veut  que  les  lots  soient  faits  d'après  la  plus  grande  éga- 
lité possible,  conformément  au  principe  général  des  successioas; 
mais  la  garantie  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  le  trouble  ou 
l'éviction  naît  d'une  cause  antérieure. 

Cependant  les  héritiers  n'ont  pas  à  tenir  compte  des  évictions 
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spécialement  prévues  quand  on  est  convenu  par  une  clause 
expresse  qu'elles  ne  donneraient  pas  lieu  à  Taction  en  garantie. 
Mais  une  clause  générale  de  non-garantie  ne  pourrait  être  va- 
lable ,  car  elle  pourrait  cacher  des  surprises  ;  il  faut  de  plus 
qu'elle  soit  expresse  :  ainsi  la  connaissance  de  l'éviction  pro- 
bable ne  suffit  pas  pour  exclure  l'héritier  évincé  de  l'action  en 
garantie,  à  moins  qu'elle  ne  soit  telle  qu'on  était  dans  l'impos- 
sibilité de  ne  pas  l'apercevoir.  Dans  le  partage,  on  a  néces- 
sairement tenu  compte  de  la  moins-value  résultant  du  danger. 

Les  évictions  provenant  de  la  faute  de  l'héritier  doivent  aussi 
être  à  son  propre  compte. 

L'action  en  garantie  peut  s'exercer  par  demande  incidente 
00  par  demande  principale.  Le  premier  parti  est  plus  prudent 
que  le  second  :  outre  qu'il  évite  des  frais,  il  empêche  que  les 
cohéritiers  de  l'évincé  n'aient  à  lui  reprocher  de  s'être  mal  d6- 
fendu. 

(Art.  885.)  Eu  cas  d'éviction,  le  partage  n'est  pas  rescindé  ; 
la  loi,  dans  l'intérêt  du  crédit  public,  préfère  le  maintenir  en 
indemnisant  par  des  sommes  d'argent  l'héritier  évincé.  Le  mon- 
tant de  l'indemnité  se  règle  eu  égard  à  la  valeur  que  l'éviction 
enlève  à  l'héritier  ;  autrement  l'équité  eût  été  blessée  pour  ou 
contre  lui. 

L'héritier  évincé  doit  supporter  une  portion  de  la  perte  résul- 
tant de  l'éviction,  car  elle  pèse  sur  toute  la  succession  :  c'est  une 
perte  commune. 

Si  l'un  des  garants  devient  insolvable,  cette  insolvabilité  doit 
être  répartie  entre  les  copartageants  solvables,  y  compris  l'héri- 
tier ^vincé. 

Quant  à  la  garantie  d'une  créance  mise  dans  un  lot,  on  doit 
faire  plusieurs  distinctions  : 

Si  elle  n'existe  qu'en  apparence,  étant  nulle  ou  éteinte,  les 
cohéritiers  sont  garants  de  l'éviction. 

Si  la  créance  existe ,  mais  que  le  débiteur  devienne  insol- 
vable au  moment  du  partage,  l'héritier  évincé  a  droit  à  la  ga- 
rantie. 

Cependant,  d'après  l'art.  1694  du  Gode  civil,  le  créancier  qui 
vend  sa  créance  n'est  garant  que  de  son  existence  au  moment 
de  la  cession.  Mais  s'il  en  était  ainsi  dans  les  partages,  l'éga- 
lité serait  rompue  ;  l'héritier  évincé  aurait  moins  que  les  autres. 

La  cession  qui  a  lieu  en  matière  de  partage  n'a  pas  le  carac- 
tère d'ane  spéculation. 

Si  le  débiteur  de  la  créance  n'est  devenu  insolvable  qu'après 
le  partage,  aucune  garantie  n'est  due. 

(Art.  886.)  Quant  à  l'insolvabilité  du  débiteur  d'une  rente, 
elle  ne  donne  matière  à  garantie  que  si  elle  est  antérieure  au 
partage.  Si  elle  est  postérieure,  l'héritier  n'a  aucun  recours. 
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garantie ,  il  est  probable  que  l'insolyabilité  est  pœtérieore  an 
partage  ;  sans  cela  il  eût  moins  attendu. 

L'art.  886,  étant  exceptionnel,  ne  doit  pas  s'étendre  an  eas  de 
l'inexistence  de  la  rente. 
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(Art.  887.)  Le  partage  est  rescindable  dans  le  cas  de  yiolence, 
de  dol  et  de  lésion  de  plas  du  quart.  Il  est  rescindable  pour 
cause  de  lésion  parce  que  le  partage,  ainsi  que  les  autres  con- 
trats,  n'est  pas  une  spéculation,  un  trafic,  mais  une  opération 
de  famille  ayant  pour  base  l'égalité.  Néanmoins  il  faut  que  la 
lésion  soit  de  plus  du  quart  du  lot;  sans  cela  l'égalité  ne  serait 
pas  assez  blessée  pour  faire  rescinder  le  partage. 

L'héritier  qui  attaque  un  partage  pour  cause  de  dol  ou  de 
violence  est  admis  à  le  faire ,  quand  même  il  ne  pourrait  pas 
établir  de  lésion  à  son  préjudice;  de  même,  celai  qui  l'attaque 
pour  cause  de  lésion,  peut  le  faire,  quoique  avant  le  partage  il 
ait  connu  l'inégalité  des  lots. 

La  loi  ne  distingue  pas  non  plus  si  le  partage  a  été  fait  à 
l'amiable  ou  en  justice.  Mais  la  lésion  n'est  plus  une  cause  de 
nullité  lorsqu'il  est  intervenu  dws  les  opérations  du  partage 
un  jugement  qui  a  statué  sur  une  difficulté  rentrant  dans  la 
question  de  lésion. 

Lorsque  l'héritier  qui  a  subi  l'éviction  a  éprouvé  une  lésioD 
de  plus  du  quart,  il  a  l'action  en  garantie  et  l'action  en  rescision; 
il  a  le  choix  entre  les  deux,  qui  sont  préférables  chacune  selon 
les  circonstances.  Ainsi  : 

(Art.  890.)  1°  L'action  en  garantie  (sauf  le  cas  de  rente)  se 
prescrit  par  trente  ans ,  celle  en  rescision  par  dix  ans  ; 

V  L'action  en  garantie  ne  donne  droit  qu'à  une  indemnité 
en  argent,  l'autre  à  une  indemnité  en  nature  ; 

3<>  L'action  en  garantie  se  règle  d'après  la  valeur  des  biens 
au  moment  de  l'éviction ,  l'autre  d'après  la  valeur  à  l'époque 
du  partage. 

La  clause  de  non-garantie  n'exclut  l'action  en  rescision  pour 
lésion  que  si,  dans  l'estimation  faite  pour  le  bien  sujet  à  éviction, 
il  a  été  tenu  compte  de  moins-value  résultant  du  danger  qoi 
menace  l'héritier. 

L'art.  887  ne  mentionne  pas  l'erreur  comme  une  cause  de 
rescision  de  partage  ;  ce  n'est  pas  un  oubli ,  car  elle  retombe 
toujours  dans  les  cas  qui  donnent  lieu  à  garantie ,  à  rescision 
ou  à  un  supplément  de  partage. 
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(Art.  888.)  Le  partage  qui  a  été  déguisé  sous  la  forme  d'un 
antre  contrat,  par  exemple  de  vente,  d'échange,  de  transaction, 
peut  également  être  rescindé  pour  cause  de  lésion.  Ce  qui  qua- 
lifie le  contrat ,  c'est  le  but  que  les  contractants  se  sont  pro- 
posé. 

Tout  acte  qui  fait  cesser  l'indivision  n'est  pas  rescindable  pour 
lésion  ;  il  faut  qu'il  ait  eu  le  but  principal  de  la  faire  cesser. 

Si,  après  le  partage,  les  copartageants  transigent  sur  des  difB- 
coltés  auxquelles  ce  partage  donne  lieu,  la  transaction  n'est  pas 
rescindable  pour  cause  de  lésion.  Si  les  difficultés  sont  réelles  et 
sérieuses,  elles  ne  sont  telles  que  lorsqu'elles  sont  de  nature  à 
faire  craindre  un  procès. 

(Art.  889.)  Cet  article  semble  être  en  contradiction  avec  le 
précédent,  car  il  déclare  que  la  vente  d'un  héritier  de  sa  part  à 
an  cohéritier  est  non  rescindable  pour  cause  de  lésion. 

Cette  contradiction  n'est  qu'apparente  ;  l'art.  889  prévoit  une 
espèce  toute  différente.  Ce  n'est  plus  une  opération  dont  le  but 
principal  a  été  de  faire  cesser  l'indivision,  mais  une  spéculation  : 
c'est  un  contrat  aléatoire ,  dont  chacune  des  parties  doit  subir 
les  conséquences. 

(Art.  89i.)  L'effet  de  l'action  en  rescision  est  d'anéantir  le 
premier  partage  et  de  donner  lieu  à  on  nouveau.  Le  rétablisse- 
ment de  l'indivision  a  bien  ses  dangers  ;  les  droits  que  les  tiers 
auraient  pu  acquérir  sur  les  biens  sont  résolus.  Les  héritiers 
propriétaires  sous  condition  résolutoire  n'ont  pu  donner  leurs 
droits  que  tels  qu'ils  les  avaient. 

Il  existe  un  moyen  de  prévenir  cet  inconvénient  :  c'est  de  four- 
nir au  demandeur  le  supplément  de  sa  part  héréditaire  soit  en 
aatnre,  soit  en  argent. 

Ce  moyen  ne  peut  être  employé  lorsque  l'action  en  rescision 
a  en  lieu  pour  cause  de  dol  ou  de  violence. 

(Art.  892.)  Le  partage  entaché  de  dol  ou  de  violence  n'est 
pas  radicalement  nul.  L'héritier  trompé  ou  violenté  peut  seul  en 
demander  la  rescision  ;  il  peut  même  renoncera  son  droit.  Cette 
renoneiation  s'appelle  ratification  ;  elle  peut  être  expresse  ou 
tacite. 
Elle  est  tacite  : 

1*  Lorsque  l'héritier  a  laissé  passer  dix  ans  depuis  le  jour  où 
il  a  eu  connaissance  du  dol  ou  que  la  violence  a  cessé  :  cette 
longue  inaction  est  une  présomption  légale  qu'il  a  renoncé  à  son 
droit; 

^  Lorsque ,  après  la  connaissance  du  dol  ou  de  la  cessation 
de  la  violence,  il  a  aliéné  son  lot  :  il  exécute  donc  volontairement 
le  partage  qu'il  pouvait  attaquer. 

La  renonciation  est  expresse  lorsqu'elle  résulte  soit  d'un  acte 
sous  seing  privé,  soit  d'un  acte  authentique. 
Lorsque  le  partage  est  rescindé,  les  biens  que  les  coparta- 
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géants  ont  aliénés  sont  rétablis  dans  l'indivision  ;  quant  à  ceux 
que  rhéritier  a  aliénés,  le  rapport  s'en  fait  en  moins  prenant. 

Le  partage  rescindable  pour  cause  de  lésion  n'est  pas  suscep- 
tible de  ratification.  L'art.  892  ne  parle  que  des  cas  de  dol  ou 
de  violence.  Dans  le  système  contraire ,  on  pourrait  faire  un 
partage  ordinaire,  et  le  lendemain,  un  acte  de  ratification. 

L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  se  prescrit  par 
dix  ans  à  compter  du  partage.  En  effet,  chaque  héritier  peut, 
dès  que  le  partage  est  fait,  s'assurer  s'il  est  lésé  ;  s'il  ne  le  fait 
pas,  il  y  a  négligence  de  sa  part. 

La  prescription,  dans  ce  cas,  n'est  pas  fondée  sur  la  présomp- 
tion de  ratification  :  c'est  une  peine  infligée  par  la  loi  à  l'héritier 
négligent. 


APPENDICE. 


8UGQE8SIONS. 


Ias  swcessions  envisagées  au  point  de  vue  pratique. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  nous  faut  expliquer  plusieurs  articles 
du  Code  de  procédure  civile  qui  se  combinent  avec  certains 
articles  du  Code  civil. 


SCELLÉS. 

Apposition  des  scellés. 

L'apposition  des  scellés  en  matière  civile  a  lieu  : 

!•  En  cas  de  présomption  d'absence  (Art.  114,  C.  civ.)  ; 

2°  En  cas  de  séparation  de  biens  ou  de  corps  (ArL  270}  ; 

3*  En  cas  d'interdiction  ; 

4®  Après  dissolution  de  société  (Art.  1872,  ibid.^  et  18,  G.  com.); 

5®  Lors  d'une  saisie  immobilière  pratiquée  contre  un  débiteur 
non  présent,  s'il  se  trouve  des  papiers  chez  lui  (Art.  591,  G.  proc. 
civ.)  ; 

6**  Quand  un  débiteur  est  en  faillite  ; 

7^  En  cas  de  suspension  d'un  notaire  sur  les  minutes,  qui  sont 
confiées  à  l'un  de  ses  confrères  (Arrêté  minist.,  9  juUl.  1847). 
Dans  quels  eas      L'appositlon  des  sccllés  a  encore  lieu  : 

1°  Sur  les  deniers  des  comptables  de  l'État  (Art.  240,  C.  proc. 
civ.  ;  L.  5  sept.  1807); 

2*  Après  le  décès  d'un  ofilcier  général  ou  supérieur  de  toute 
arme,  d'un  intendant  militaire,  officier  de  santé  en  chef,  en 
retraite  ou  en  activité  ; 

3"  Sur  les  papiers,  cartes,  plans,  mémoires  d'un  agent  diplo- 
matique (Décr.  13  niv.  an  X). 


a  lien  Tapposltion 
des  soellés  en  mm 
tiers  ciTUe  F 
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Peuveoty  en  outre,  demander  l'apposition  des  scellés  : 
•  1^  Les  exécuteurs  testamentaires,  s'il  y  a  des  héritiers  mi- 
neurs, interdits  ou  absents,  fussent-Us  en  concurrence  avec  des 
majeurs  ; 

2»  L'héritier,  en  face  d'un  légataire,  d'un  usufruit  à  titre  uni- 
versel, et  dispensé  par  le  testament  de  faire  inventaire  et  de 
donner  caution  ; 

3^  Les  enfants  naturels  ; 

4*  Les  enfants  incestueux  et  adultérins,  qu'on  peut  assimiler  à 
des  créanciers  ; 

5*  Les  héritiers  non  réservataires,  malgré  l'opposition  du  léga- 
taire universel ,  dans  le  cas  où  le  testatment  est  olographe  ou 
mystique  ; 

6®  Les  domestiques  en  cas  d'absence  du  conjoint  ; 

7*  Le  mineur  non  émancipé,  âgé  de  moins  de  quinze  ans,  en 
cas  d'inaction  de  son  tuteur  ; 

8^  Le  curateur  du  mineur  émancipé  ; 

9**  Le  juge  de  paix  ; 

10^  Le  maire  ; 

tt*  Le  procureur  de  la  république. 

Si  c'est  un  créancier  dépourvu  de  titre  exécutoire  qui  veut 
faire  apposer  les  scellés , 

i*^  U  doit  adresser  une  requête  au  président  du  tribunal  civil 
pour  obtenir  la  permission  de  faire  apposer  les  scellés  ; 

2^  Il  faut  que  cette  requête,  pour  être  admise,  soit  ordonnan- 
cée par  le  président. 

L'apposition  des  scellés  peut  avoir  lieu  en  faveur  des  créan- 
ciers dépourvus  de  titre  exécutoire ,  quand  la  permission  est 
demandée  au  juge  de  paix  lui-même  par  requête. 

Elle  peut  même  être  demandée  par  simple  exposé  verbal  que 
le  juge  de  paix  mentionne  dans  l'ordonnance  qu'il  rend  en  vertu 
des  art.  820  du  Code  civil  et  909  du  Gode  de  procédure  civile. 

Il  y  a  lieu  à  référé  dans  le  cas  oh  le  juge  de  paix  refuse  d'ap- 
poser les  scellés  sans  motifs  sérieux  à  opposer. 

Le  référé  est  porté  devant  le  président  du  tribunal  civil  du 
lieu  de  l'apposition  des  scellés.  (Art.  907,  908,911  à  923,  G.proc. 
civ.) 

3^  Un  procès-verbal  d'apposition  des  scellés  est  rédigé  par  le 
greffier,  sous  ]a  dictée  du  juge  de  paix ,  après  la  prestation  de 
serment. 

4^  Une  opposition  peut  être  faite  parle  conjoint;  et  si  le  créan- 
cier ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  en  soit  référé  au  président  du 
tribunal  civil ,  on  établit  une  garde  extérieure  et  intérieure,  afin 
d'empêcher  le  divertissement  des  objets  de  la  succession  ; 

5*  L'exposition  des  incidents  est  faite  par  le  juge  de  paix  au 
président  du  tribunal  civil,  qui  alors  statue  sur  l'incident; 

6®  Le  président  peut  alors  ordonner,  par  provision ,  qu'il  sera 


'  QaellM  person- 
nel peuTent  de- 
mander Tappoel- 
tion  des  scellés  F 


Qne  doit  faire 
le  eréanoier  lors- 
qa*fl  est  dépoarru 
d*iui  titre  exéon- 
toire  et  qu'A  Tent 
néanmoins  faire 
apposer  les  soel- 
lés? 


Qaand   y  a<t-il 
Ueu  à  référé? 


Par  qui  le  pro- 
cès-rerbal  d'ap- 
position est-il  M- 
dlfféf 

À  quelle  série 
d'actes  de  prooé- 
dnre  une  opposi- 
tion à  Tapposition 
des  scellés  peat- 
elle  donner  Uen  r 
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Que  doit  fnire  le 
Juge  de  paix  en  oe 
qui  oonoerne  les 
papiers  impor- 
tants d*iuie  suc- 
eesdon,  tels  que 
testament  on  ex- 
pédition de  testa- 
ment? 


Dans  qael  cas 
nne  sommation 
doit-elle  être  faite 
à  on  tiers  d'être 
présent  à  l'onrer- 
tore  d*iin  paquet 
troQTë  dans  nne 
Sttcoession  ? 


Derant  quel  ma- 
lustrât  a  liea  To  i- 
Tertore  d*nn  pa- 
quet tronrê  dans 
une  snocession  ? 

Qae  doit  faire 
le  Jnire  de  paix 
qui  tronre  un  tes- 
tament  ourert 
dans  la  maison  du 
dêftotr 


Quand  nne  de- 
mande  peut- elle 
être  adiêisée  par 
un  des  héritiers, 
ailn  d*être  anto- 
risë  avérer  la  sue- 
eeesion  ? 

Une  déclaration 
ne  doit -elle  pas 
être  ftUte, 


procédé  el  passé  outre  à  l'apposition  des  scellés ,  et  une  ordon- 
nance est  alors  rendue  par  lui  dans  ce  sens; 

V  Le  juge  de  paix ,  en  vertu  de  cette  ordonnance ,  procède  à 
Tapposition  des  scellés; 

8®  Si,  au  lieu  d'un  paquet  cacheté,  le  juge  de  paix  découvre 
un  testament  ouvert,  il  doit  en  constater  Tétat  et  le  parapher; 

9°  Si  le  juge  de  paix  trouve  un  testament  olographe  mais 
déchiré,  il  doit  en  faire  la  description ,  le  parapher  et  le  remettre 
au  président  du  tribunal  ; 

10**  Si  le  juge  de  paix  trouve  l'expédition  d'un  testament  par 
acte  public,  il  la  met  sous  les  scellés,  ou  la  dépose  entre  les 
mains  de  son  greffier  jusqu'à  la  levée  des  scellés  pour  la  com- 
muniquer aux  parties  intéressées; 

11°  Si ,  au  lieu  du  testament  du  défunt^  il  trouve  le  testament 
olographe  d'une  tierce  personne  qui  l'a  déposé  chez  lui ,  il  doit 
le  remettre  au  président; 

12^  Un  procès-verbal  d'ouverture  et  de  description  doit  être 
dressé  par  le  juge  de  paix ,  lorsqu'il  y  a  un  paquet  cacheté  con- 
tenant le  testament  du  défunt  et  des  papiers  appartenant  à  des 
tiers.  Le  juge  de  paix  en  constatera  la  forme  extérieure,  les  pa- 
raphera avec  les  parties  et  indiquera  le  jour  où  le  paquet  sera 
présenté  au  président  (Art.  916,  918,  919,  G.  proc.  civ.); 

13®  Une  sommation  doit  être  faite  à  un  tiers  d'être  présent  à 
l'ouverture  d'un  paquet  qui,  parsasuscription ,  parait  lui  appar- 
tenir. Le  président  fera  l'ouverture  de  ce  paquet  au  jour  indiqué 
sur  le  procès-verbal  du  juge  de  paix,  en  présence  des  personnes 
qui  seraient  intéressées  à  en  connaître  le  contenu  (Art  919, 
G.  proc.  civ.)  ; 

14''  Lorsqu'une  sommation  aura  été  faite  aux  parties  d'être 
présentes  à  l'ouverture  d'un  paquet,  le  président  la  fera  au  jour 
indiqué ,  en  leur  présence  ou  à  leur  défaut  ; 

15"  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert,  le  juge  de  paix  en  con- 
statera l'état  et  observera  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  916,  c'est^- 
direque  le  juge  de  paix  en  constatera  la  forme  extérieure  (le  sceau 
et  la  suscription,  s'il  y  en  a);  il  paraphera  l'enveloppe  avec  les 
parties  présentes ,  si  elles  le  savent  ou  le  peuvent ,  et  indiquera 
les  jour  et  heure  où  le  paquet  sera  par  lui  présenté  au  préâ- 
dent  du  tribunal. 

Il  fera  mention  du  tout  sur  le  procès- verbal.  Ge  procès-verbal 
sera  signé  des  parties ,  sinon  mention  sera  faite  de  leur  refus 
(Art.  916  et  920,  G.  proc.  civ.)  ; 

16®  Une  demande  peut  être  adressée  par  un  des  héritiers ,  afin 
d'être  autorisé  à  gérer  la  succession.  Gette  demande  sera  insérée 
sur  le  procès- verbal  des  scellés  (Art.  922)  ; 

17®  Une  déclaration  doit  être  faite ,  par  l'intermédiaire  du 
greffier  de  la  justice  de  paix,  au  greffe  des  tribunaux  qui  siègent 
dans  les  communes  dont  la  population  est  au  moins  de  vingt 
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mille  âmes,  daat  les  yiiigt^iiiatre  heures  de  Tappoiittoii  des  ««taiiii  ««■,  par 
scènes.  gnm„  d«  u  jos- 

Cette  déclaration  contiendra  :  1^  les  noms»  prAnoms  et  de-  ^g^\^^^ 
meures  des  personnes  sur  les  effets  desquelles  le  scellé  aura  été  n*»  *  dam  le  om 
apposé  ;  2*  le  nom  et  la  demeure  du  juge  de  paix  qui  a  fait  Tap-  mËS^^'^"^  ^^ 
position  des  scellés  ;  3®  le  jour  où  cette  apposition  a  été  faite  ; 

18*  Le  transport  du  juge  de  paix  peut  aYoir  lieu  après  l'appo-  le^^taLi^^  ^ 
sition  des  scellés ,  à  la  requête  des  parties  intéressées,  par  exemple  j^^  ^  ^^ 
pour  rechercher  un  billet  dont  le  payement  doit  avoir  lieu  pro*  ri^^p<Mitioa*^dM 
chainement,  afin  d'en  toucher  le  montant  ou  pour  le  faire  pro-  ûS^'^^'ïLttta 
tester  faute  de  payement  ;  "ÏÏÏ*»*"*  ^^  *"** 

10*  Si  le  juge  de  paix  refuse  de  se  transporter  sur  les  lieux  où  ^  QMdpUfunie 
sont  apposés  les  scellés ,  il  ajourne  alors  le  requérant  en  référé  i^^!2^|J^° 
devant  le  président  du  tribunal  ;  p  orter  •vr  !•■ 

90*  Le  président  statue  alors  sur  l'incident  ;  ''**"  ' 

31*  Défense  est  faite  au  juge  de  paix  d'aller  dans  la  maison  où 
le  scellé  est  apposé ,  à  peine  d'interdiction,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  requis,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  n®  18.  Le  tribunal  a 
qualité  pour  interdire  soit  le  juge  de  paix ,  soit  le  greffier,  dans 
le  cas  de  l'art.  915  du  Code  de  procédure  civile. 

Oppontùm  aux  tcellis. 

1*  L'opposition  aux  scellés  peut  être  faite  par  exploit  signifié  oomant  pmt 
au  greffier  de  la  justice  de  paix  ou  par  déclaration  au  procès-  mq^mlw^^ 
yerbaldes  scellés; 

2^  Toute  opposition  aux  scellés  contiendra,  à  peine  de  nullité,     QmOm  indiM- 
outre  les  formalités  communes  à  tous  exploits  :  1°  élection  de  tS^  i*oppô£oB 
domicile  dans  la  commune  ou  l'arrondissement  de  la  justice  de  m^m^o^' 
paix  où  le  scellé  est  apposé,  si  l'opposant  n'y  demeure;  2^ renon- 
ciation précise  de  la  cause  de  l'opposition. 

Ceux  qui  ont  le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés  ont 
le  droit  de  s'opposer  à  leur  levée. 

Le  mineur  émancipé  peut  former  opposition  à  la  levée  des 
scellés  sans  l'assistance  de  son  curateur. 

A  Paris,  lorsqu'on  n'a  pas  de  titres ,  il  faut  la  permission  du 
juge  pour  faire  une  opposition  à  la  levée  des  scellés. 

C'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  opposi- 
tions; le  juge  de  paix  doit  en  référer  au  président,  qui  statue 
sur  la  difBculté ,  à  moins  que  l'opposition  ne  soit  nulle  pour 
défaut  d'élection  de  domicile  et  d'énonciation  de  la  cause; 
alors  le  juge  de  paix  peut  passer  outre. 

Levée  des  scellés. 

La  levée  des  scellés  est  provisoire  ou  définitive  :  provisoire ,     Qaand  u  i«Té« 
lorsqu'une  circonstance  exige  soit  une  levée  partielle,  soit  une  proSl^f 
levfe  totale  avant  les  trois  jours  de  l'inhumation  ou  de  l*appo» 
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Quand  la  lerëe 
des  foellét  est-elle 
dëflnitfTeP 


rition^  oa,  après  oe  délai ,  si  les  parties  ne  sont  pas  en  itatpoar 
faire  faire  inventaire. 

Dans  ce  cas ,  les  scellés  sont  immédiatement  réappoaés  dés  que 
le  but  qu'on  se  propose  est  atteint. 

La  levée  des  scellés  est  définitive  lorsqu'il  y  a  urgence  de 
procéder  à  la  levée  et  à  l'inventaire. 

S'il  y  a  des  mineurs,  ils  doivent,  préalablement  à  la  levée 
des  scellés,  être  émancipés  ou  pourvus  de  tuteurs.  (Art  929, 
G.  proc.  civ.) 

Il  faut  :  1®  une  requête  pour  obtenir  la  permission  de  lever  les 
scellés  avant  le  délai  fixé  par  la  loi. 

Ce  délai  est  de  trois  jours  après  l'inhumation  si  les  scellés 
ont  été  apposés  auparavant ,  et  de  trois  jours  après  l'apposition 
si  elle  a  été  faite  après  l'inhumation,  à  peine  de  nullité  des  pro- 
cès^verbaux  de  scellés  et  d'inventaire  (Art.  928,  G.  proc.  dv.); 

â®  Une  ordonnance  est  readue  parle  président,  à  la  suite  delà 
requête  qui  lui  a  été  adressée ,  pour  obtenir  la  permission  de 
lever  les  scellés;  autrement  les  formalités  pour  obtenir  la  levée 
des  scellés  seront  : 

1®  Une  réquisition  à  cet  effet,  consignée  sur  le  procès-verbal 
du  juge  de  paix  ; 

V  Une  ordonnance  du  juge  de  paix  indicative  des  jour  et  faeore 
où  la  levée  sera  faite  ; 

3®  Une  sommation  d'assister  à  cette  levée  faite  au  conjoint 
survivant,  aux  héritiers  présomptifs,  à  l'exécuteur  testamentaire, 
aux  légataires  h  titre  universel  s'ils  sont  connus,  et  aux  oppo- 
sants (Art.  931,  G.  proc.  civ.); 

4®  Une  requête  adressée  au  président  du  tribunal  civil  poor 
faire  commettre  un  notaire  chargé  de  représenter  les  absents. 
Il  ne  sera  point  besoin  d'appeler  les  intéressés  demeurant  dans 
la  distance  de  cinq  myrîamètres  ;  mais  on  appellera  pour  eux  à 
la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  un  notaire  nommé  d'office 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  (Art.  931). 

Dans  le  cas  d'absence  de  militaires ,  il  faut  se  reporter  aux 
lois  des  il  ventôse  et  16  fructidor  an  II,  et  à  l'instruction  du 
15  novembre  1809.  (Voy.  Absence  des  militaires.) 

Le  juge  de  paix  peut  refuser  d'ordonner  une  levée  de  scellés 
qui  lui  est  demandée ,  quand  les  conditions  exigées  par  la  loi 
n'existent  pas  ;  alors  on  va  en  référé  devant  le  président  du  tri- 
bunal, qui  statue  sur  l'incident. 

Lorsque  In  levée  des  scellés  a  lieu ,  un  procès-verbal  de  cette 
iT"r^l%°eXi  levée  de  scellés  sera  dressé  par  le  juge  de  paix.  Il  conti'^ndra  : 
d^i»  ^lerëe  des  |o  la  date  du  procès-vcrbal  ; 

^  Les  noms ,  profession ,  demeure  et  élection  de  domicile  du 
requérant; 

3*  L'énonciation  de  l'ordonnance  .délivrée  pour  la  levée  des 
scellés  ; 


Qoellea  indiea 
tfons  doit  conkentr 


IHTBIITAIBB.  349 

4'  L'éooncistioD  de  la  domination  de  comparaître  prescrit^ 
par  Fart.  93!  du  Gode  de  procédare  eivOe  ; 

3*  Les  comparations  et  dires  des  parties  ; 

6*  La  nomination  des  notaires ,  conmiissaires-priseors  et 
eiperts  gni  doivent  opérer  ; 

7*  La  reconnaissance  des  scellés  s'ils  sont  sains  et  entiers  ; 
s'ils  ne  le  sont  pas ,  l'altération  telle  qu'elle  existe  ; 

8*  Les  réquisitions  à  fin  de  perquisition  et  le  résultat  desdites 
perquisitions. 

Pois  le  notaire  procède  à  l'inventaire.  (Art.  936,  G.  proc. 

CÎY.) 

INVENTAIRE. 

UinTentaire  est  l'acte  conservatoire  qui  constate  le  nombre ,  i«^2K?*^*^ 
la  nature  et  l'existence  des  biens  d'une  succession ,  d'une  com- 
monaoté,  d'une  Société,  d'une  faillite,  d'un  absent ,  à  reflet  de 
maintenir  les  droits  des  parties  intéressées. 

n  7  a  inventaire  dans  les  cas  suivants  :  d«iw  qii«is  om 

y  En  cas  d'absence ,  en  présence  du  procureur  de  la  repu-  y»-»-utaTent»if«f 
bliqae  ou  du  juge  de  paix  par  lui  délégué  (Art.  426,  G.  civ.)  ; 

2*  Dans  les  dix  jours  de  la  nomination  d'un  tuteur  on  de  l'on- 
vertnre  d'une  tutelle  (Art.  46!)  ; 

3*  Dans  une  succession  échue  à  un  mineur  (Art.  461)  ; 

4*  Dans  le  cas  d'usufruit,  à   moins   de   dispense  formelle 
(Art.  600)  ; 

5*  Dans  le  cas  d'usage  et  d'habitation  (Art.  626)  ; 

6*  En  matière  de  succession  dévolue  à  l'État  (Art.  769); 

7^  En  matière  de  successions  dévolues  à  des  enfants  naturels 
(Art.  773)  ; 

8*  Dans  le  cas  d'héritiers  bénéficiaires  (Art.  794)  ; 

9^  En  matière  de  succession  vacante  (Art.  813  et  814); 

10"  S'il  y  a  des  non^présents,  mineurs  ou  interdits  (Art.  819); 

H*  En  cas  d'exécuteurs  testamentaires  (Art.  1031)  ; 

12*  Dans  le  cas  de  substitution  testamentaire  ou  donation  à 
la  charge  de  restituer  (Art.  1085  et  suiv.)  ; 

13*  Le  mari  chef  de  la  communauté  (Art.  1414  et  1415); 

14*  Le  survivant  des  époux  communs  (Art.  1442)  ; 

15*  En  matière  de  séparation  de  biens  (Art.  1441  et  1463); 

16*  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  faculté  de  re- 
noncer à  la  communauté  (Art.  1456); 

17*  Quand  il  y  a  société  d'acquêts  (Art.  1449)  ; 

18*  Si  le  mobilier  qui  échoit  aux  époux  a  été  exclu  de  la  com- 
munauté (Art.  1504)  ; 

19*  Lorsque  le  mobilier  est  échu  à  la  femme  non  commune 
(Art.  1532)  ; 

30*  Dans  le  cas  de  faillite  (Art.  479  et  suiv.,  G.  com.). 
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DaBf  quel  délai 
doit  être  bit  lin- 
▼entslnf 


L6  àêtÈnt  d*lii- 
▼«ntaire  dans  les 
d<Uls  preeoiits 
par  la  loi  entraî- 
ne-t-U  oontre  la 
femme  nne  dé- 
ohtfance  absolue 
da  droit  de  renon- 
eer  à  la  oomma- 
nantir 


La  femme  sépa- 
té»  de  corps  est- 
elle  censfo  renon* 
oer  à  la  eommu- 
naaté  si  elle  n*a 
point  fait  inren* 
taire  dans  les  trois 
mois? 

Si  la  femme 
meurt  arant  les 
trois  mois,  ses  h^ 
ritiers  ont-Ils  on 
novTeaa  délai? 


Qaedolrentfsire 
les  lésrataires  uni- 
▼erseu  sMls  ne 
▼eoleat  accepter 
que  sons  bénéfloe 
dMnTontalre  ? 


Dans  quel  mo- 
ment, à  qnell  •  épo- 
que doit-on  faire 
IttTentalre  ? 


.  D'après  les  art.  795,  4456, 1459  da  Gode  cMl,  et  i74  daCode 
de  procédure ,  rhéritier,  la  femme  séparée  de  biens,  la  veuTe, 
ont  trois  mois  du  jour  de  l'ouyerture  de  la  euccession  ou  de  la 
dissolution  de  la  communauté  pour  faire  inventaire,  et  quarante 
jours  pour  délibérer. 

Le  défaut  d'inventaire  dans  les  délais  légaux  entraîne  contre 
la  femme  une  déchéance  absolue  du  droit  de  renoncer  i  la 
communauté.  Cela  résulte  de  plusieurs  arrêts,  notamment  de 
la  Cour  de  Bordeaux  en  date  du  7  mai  1836 ,  et  d'Agen  dn 
9  août  de  la  même  année.  Cependant  il  y  a  lieu  de  prendre  en 
considération  les  circonstances ,  et  de  relever  la  femme  dans 
certains  cas ,  si  le  retard  n'a  pu  lui  être  imputé. 

Gela  résulte,  du  reste ,  de  l'art.  173  du  Gode  de  procédure.  En 
effet,  si  la  femme  séparée  de  biens ,  la  veuve ,  l'héritier,  ont  des 
motifs  de  justification  sufBsants  pour  constater  qu'ils  n'ont  pu 
faire  inventaire  dans  les  trois  mois ,  il  peut  leur  être  accordé  on 
délai  convenable  pour  le  faire,  et  quarante  jours  pour  dâi« 
bérer. 

Si  le  délai  est  accordé ,  les  frais,  d'après  l'art.  799  dn  Gode 
civil ,  sont  à  la  charge  de  la  succession.  Dans  le  cas  contraire , 
ils  sont  supportés  par  l'héritâer. 

D'après  l'art.  1463  du  même  Gode ,  la  femme  séparée  de  corps 
est  censée  avoir  renoncé  à  la  communauté  si  elle  n'a  point  fait 
inventaire  dans  les  trois  mois,  à  moins  que ,  se  trouvant  encore 
dans  les  délais ,  elle  n'ait  obtenu  une  prolongation  en  justice , 
contradictoirement  avec  le  mari  ou  lui  dûment  appelé. 

D'après  l'art.  1461  du  même  Gode ,  lorsque  la  femme  vient  à 
mourir  avant  les  trois  mois  sans  avoir  fait  inventaire ,  ses  héri- 
tiers ont  un  nouveau  délai  de  trois  mois  après  son  décès ,  et  de 
quarante  jours  pour  délibérer  après  inventaire. 

Les  légataires  universels  et  à  titre  universels  sont  tenus  de 
faire  inventaire  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits ,  s'ils  ne  vea- 
lent  accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

La  même  obligation  est  imposée  à  Tépoux  survivant  qui  veut 
conserver  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs. 

1^"  Suivant  l'art.  928  du  Gode  de  procédure,  l'inventaire  après 
décès  ne  peut  avoir  lieu  que  trois  jours  après  l'inhumation,  on 
trois  jours  après  la  levée  des  scellés  si  elle  a  été  faite  depuis 
l'inhumation ,  à  peine  de  nullité,  de  dommages-intérêts  contre 
ceux  qui  ont  fait  et  requis  l'inventaire; 

2°  L'inventaire  doit  être  fait  dans  les  trois  mois  accordés  à 
l'héritier  bénéficiaire  (et  cela  est  un  argument  tiré  de  l'art.  769 
du  Gode  civil),  lorsqu'une  succession  est  dévolue,  à  défaut  de 
parents ,  au  conjoint  survivant  ou  à  l'État  ; 

3'  D'après  l'art.  486  du  Gode  de  commerce  ,  en  matière  de 
faillite ,  les  syndics  doivent  faire  procéder  à  l'inventaire  aussitôt 
après  leur  nomination; 
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4*  Snivatit  Fart.  1000  du  Code  de  procédure ,  le  ooratear  à 
anesoecesaîon  vacante  doit  procéder  à  l'inventaire  immédiate- 
ment, car  c'est  la  première  obligation  qui  lui  est  imposée  ; 

5*  D'après  l'art.  451  du  Code  civil ,  le  tuteur  doit  faire  in- 
ventaire dans  les  dix  jours  qui  suivent  sa  nomination ,  dûment 
connue  de  lui  ; 

6»  Suivant  l'art*  1031  du  même  Code,  il  semble  que  la  faculté 
de  &ire  inventaire  appartienne  à  l'exécuteur  testamentaire  pen- 
dant l'année  du  décès ,  puisque  ce  n'est  qu'après  ce  délai  qu'il 
est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  ; 

7«  D'après  les  art.  600  et  626  du  même  Code ,  l'usufruitier, 
l'osager  doivent  procéder  à  l'inventaire  avant  leur  entrée  en 
jouissance; 

8"  Bnfin,  en  matière  de  substitution,  et  suivant  les  différents 
cas  prévus  par  les  art.  1058,  1059  et  1060  du  Gode  civil ,  il 
est  procédé  à  l'inventaire  après  le  décès  du  substituant,  soit  dans 
le  délai  de  trois  mois,  soit  dans  le  mois  qui  suit  ce  décès.  D'après 
l'arL  126  du  môme  Gode,  aucun  délai  n'est  prescrit  aux  envoyés 
en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent. 

Suivant  l'art.  941  du  Code  de  procédure,  l'inventaire  peut     QoéUetaontiM 
être  requis  par  tous  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la  levée  des  J^oV,^""^^ 
scellés,  c'est-à-dire  :  1^  par  tous  ceux  qui  prétendent  droit  dans  rinTentaire? 
lasQccession  ou  dans  la  communauté  ;  2®  d'après  les  art.  909, 930 
et  941  du  même  Gode ,  par  tous  créanciers ,  fondés  en  titre 
exécutoire  ou  autorisés  par  une  permission ,  soit  du  président 
du  tribunal  de  première  instance,  soit  du  juge  de  paix  du  canton 
où  les  scellés  sont  apposés;  3°  d'après  l'art.  1031  du  Gode  civil, 
par  les  exécuteurs  testamentaires  ;  4®  par  le  curateur,  en  cas  de 
succession  vacante. 

6eux  qui  prétendent  droit  dans  une  succession  ou  dans  une     q^^  ^^x  moz 
communauté  sont,  d'après  un  argument  tiré  de  l'art.  942  du  JJJ,Ç'^jïî*mie 
Code  de  procédure,  le  conjoint  survivant,  les  héritiers  pré-  ■aooMdonou<uiw 
somptifs ,  les  donataires  ou  légataires  universels  et  à  titre  uni-  «"««o™"»»»*»*^' 
versel,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  les  successeurs 
irréguliers.   L'époux  survivant,    ordinairement,    n'a  que  le  g^.Sj^J* d^it^dî 
droit  d'assister  à  l'inventaire  pour  qu'on  n'y  comprenne  pas  reqn^rfr  puitmi- 
ses  biens  propres.  Le  droit  de  réquisition  lui  appartient  seule- 
ment :  i'^  lorsqu'il  est  commun  en  biens  ;  2^  qucmd  il  a  la  jouis- 
sance des  biens  de  ses  enfants  mineurs  ;  3**  et  enûn  s'il  a  quelques 
répétitions  à  exercer. 

La  femme,  en  cas  de  séparation  de  biens,  si  le  mari  vient  à     ^JJ*J^'*^ 

décéder  ayant  eu  l'administration  de  ses  biens  personnels,  a  le  cas  de  séparation 

droit  de  demander  compte  de  cette  administration  à  la  succès-  mari^^i^t'à  ^m- 

sion,niais  seulement  comme  crécmcière,  et  il  lui  faut  pour  cela  dw  «yanteal••d- 
..  ^  *  ministnitioa      de 

un  titre  exécutoire  ou  une  permission  du  juge.  ses  biens  ponon- 

Lorsqu'ùn  mari  décède  laissant  sa  femme  enceinte ,  il  est  "'^^j,  ,^„t  ^„ 

nommé  à  cette  femme  un  curateur  au  ventre,  et  l'inventaire  qni  peareat  re- 
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qvMt  PiaTMtalra 
âtoM  le  oaa  oh.  un 
nuil  <Uoède  lato- 
Mut  s*  feiiuii«  en- 
eeinta  ? 


QQ*aniTe-t-il 
lonqae  Im  ëpooz 
•ont  oonimuiii  en 
biens  r 


Qaonet  »ont  les 
personnes  qui  dol- 
Tent  on  peorent 
assister  à  Tinren- 
tairer 


doit  être  fait  non-seulement  à  la  requête  de  ce  curateur  et  de 
la  veuve,  mais  encore  à  la  requête  des  héritiers  qui  seraient 
appelés  à  la  succession,  si  l'enfant  ne  naissait  pas  viable;  car 
ces  héritiers  ont  des  droits  éventuels  à  ladite  succession. 

D'après  un  argument  tiré  de  l'art.  4004  du  Gode  civil,  et  909 
du  Code  de  procédure ,  les  héritiers  présomptifs  ayant  droit  de 
|*equérir  l'inventaire  sont  les  héritiers  réservataires,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  fait  la  délivrance  du  legs  aux  légataires  universels. 
Quant  aux  héritiers  qui  ne  sont  même  pas  réservataires,  ils 
peuvent  requérir  l'inventaire,  quoiqu'il  existe  un  légataire  uni- 
versel, tant  que  le  testament  ne  leur  a  pas  été  notifié. 

S'il  existe  un  testament  olographe  ou  mystique,  tant  qu'il  n'y 
a  pas  eu  d'envoi  en  possession,  et  même  depuis  la  notification  do 
testament ,  les  héritiers  non  réservataires,  d'après  un  argument 
tiré  de  l'art.  1008  du  Code  civil ,  peuvent  requérir  rinven* 
taire. 

L'héritier  peut  même  faire  procéder  à  l'inventaire,  bien  qu'il 
existe  un  testament  qui  lègue  à  un  tiers  l'usufruit  de  tous  les 
biens  de  la  succession  ;  car  l'héritier  a  un  intérêt^  attendu  que  le 
mobilier  doit  un  jour  lui  appartenir. 

D'après  les  art.  929  et  941  du  Code  de  procédure,  le  tutenr 
ou  le  curateur  du  mineur  peut  requérir  l'inventaire,  et,  suivant 
l'art.  1428  du  Code  civil,  lorsque  le  mari  et  la  femme  sont  com- 
muns en  biens,  le  mari  a  le  droit  de  faire  procéder  seul  aux 
inventaires  dans  lesquels  sa  femme  est  partie  intéressée.  Dans 
tout  autre  cas,  la  femme  est  obligée  de  comparaître  en  personne, 
avec  l'autorisation  du  mari  ou  de  justice,  ou  de  donner  procura- 
tion à  son  mari. 

D'après  l'art.  451  du  Code  civil,  en  cas  d'interdiction,  l'inven- 
taire a  lieu  à  la  requête  du  tuteur  ;  en  cas  d'absence,  d'après 
l'art.  126  du  même  Code,  à  la  requête  des  envoyés  en  possession 
ou  de  répoux  qui  a  opté  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté ;  enfin,  en  cas  de  séparation,  de  faillite,  d'usufruit,  à  la 
requête  de  la  femme,  des  syndics,  de  l'usufruitier,  de  Tusager. 

Quels  que  soient  ceux  qui  ont  requis  l'inventaire  en  verto 
de  l'art.  942  du  Code  de  procédure ,  il  doit  être  fait  en  pré- 
sence : 

1°  Du  conjoint  survivant; 

2®  Des  héritiers  présomptifs  ; 

3*  De  l'exécuteur  testamentaire,  si  le  testament  est  connu  ; 

4®  Des  donataires  et  légataires  universels  et  à  titre  universel, 
soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  ou  eux  dûment  appelés  s'ils 
demeurent  dans  la  distance  decinqmyriamères;  s'ils  demeurent 
au  delà,  il  doit  être  appelé  pour  tous  les  absents  un  seul  notaire, 
nommé  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  pour 
représenter  les  parties  appelées  et  défaillantes. 
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Doivent  assister  à  l'inventaire  les  personnes  dont  rénuméra* 
lion  suit  : 

i"  Le  tuteur; 

T  Le  subrogé  tuteur^  lorsque  le  mineur  a  des  intérêts  con- 
traires à  ceux  de  son  tuteur; 

3"  Toutes  les  fois  qu'entre  les  mineurs  eux-mêmes  il  y  a  op- 
position d'intérêts,  on  doit  leur  faire  nommer  à  chacun  un  tuteur, 
et  ce  tuteur  doit  assister  à  l'inventaire  ; 

4^  D'après  l'art.  451  précité,  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur 
d'an  interdit  doivent  assister  à  l'inventaire  ; 

5**  Le  subrogé  tuteur  nommé  dans  le  cas  où  le  père,  ayant 
l'admiaistration  légale  qui  lui  est  déférée  par  l'art.  389  du  Gode 
civil,  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  son  enfant  mineur; 

6*  Le  curateur  d'un  mineur  émancipé  :  car  le  mineur  pour- 
rait compromettre  des  intérêts  et  des  capitaux  mobiliers. 

Boivent  encore  être  appelés  à  l'inventaire  : 

i*  L'enfant  naturel  reconnu  ; 

^  Les  créanciers  de  la  succession  qui  ont  formé  opposition  à 
la  levée  des  scellés;  mais  ces  derniers  ne  peuvent  assister, 
d'après  l'art.  932  du  Code  de  procéddire,  qu'à  la  première  vaca- 
tion ;  ils  y  sont  ensuite  représentés  par  un  seul  mandataire  ou 
l'avoué  le  plus  ancien. 

Les  personnes  qui  doivent  concourir  à  certains  inventaires 
particnËers,  indépendamment  des  personnes  ci-dessus  énumé- 
ïées,  sont  les  suivantes  : 

i*  Les  notaires ,  lorsqu'il  existe  des  présumés  absents  ;  car 
dans  ce  cas  le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, commet  un  notaire  pour  les  représenter  dans  les  inven- 
taires, comptes,  partages,  liquidations  dans  lesquels  ils  sont  inté- 
ressés; 

^  Les  notaires  sont  encore  chargés  de  représenter  à  l'inven- 
taire les  militaires,  à  moins  qu'on  ne  fasse  déclarer  leur  absence 
ou  leur  décès  ; 

S""  Les  notaires  sont,  d'après  les  art.  931  et  942  du  Code  de 
procédure,  chargés  de  représenter  les  parties  intéressées  non 
présentes,  sans  qu'il  y  ait  présomption  d'absence,  dans  le  cas 
où  les  parties  demeurent  hors  de  la  distance  de  cinq  myria- 
roètres  (dix  lieues)  ; 

4"^  Un  notaire  doit  être  encore  commis  pour  représenter: 
^^  les  non-présents,  alors  même  que  ceux-ci  demeurent  dans  la 
distance  de  cinq  myriamètres,  lorsqu'il  y  a  urgence  (art.  928, 
C.  proc);  2^  les  individus  placés  dans  une  maison  d'aliénés,  à 
moins  qu'il  ne  leur  ait  été  nommé  un  administrateur  provisoire, 
en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838  ;  dans  ce  cas-là,  l'administra- 
teur provisoire  peut  les  représenter. 

Le  notaire  chargé  de  représenter  des  non-présents  et  des 
^iénés  est  pris  parmi  les  notaires  qui  font  partie  du  ressort 


QaellM  Mnt  ]«f 
penonDM  qui  doi- 
TentMsisteràrin- 
Tentalre? 


Quels  sont  mox 

2 ni  doivent  encore 
kre  appelé!  à  Tin* 
TenUUref 


Quelles  sont  les 
personnes  qui  doi- 
vent eoncourlr  à 
eertalns  InTental- 
res  porticnUen , 
indépendemment 
des  personnes  el- 
dessus  énuméréesF 


Los  notaires 
penrent-Us  repré- 
senter les  non-pré- 
sents qui  demeu- 
rent dans  la  dis- 
tance de  cinq  nj- 
riamàtres? 


Par  qui  est  eom- 
mis  le  notaire 
chargé  de  repré- 
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««Bteriesnon-prë-  dans  lequel  il  est  procédé  ;  il  est  commis  par  le  président  du  tri- 
■Mto  «t  les  au<.  2J^^2^l  jj^ng  rarrondissement  duquel  il  s'agit  d'opérer  ;  sa  nomi- 
nation est  faite  sur  référé  introduit  par  le  juge  de  paix,  sur 
requête,  selon  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  de  scellés. 

L'ordonnance  qui  commet  le  notaire  est  annexée  au  procès- 
verbal  du  juge  de  paix,  quand  il  y  a  scellés,  sinon  à  l'inventaire. 
Que  doit  faire  le      Lorsqu'uu  héritier  présent  ou  résidant  dans  la  distance  de 
Séritf^p^^t^  cinq  myriamètres  refuse  de  comparaître,  il  suffit  qu'il  ait  été 
validant  âm  }m  appelé  par  uuc  sommation,  à  la  requête  de  la  partie  qui  pour- 

distanee  de  einq         .^   i»«  a    •  i.     îm  ax  i    •       a  ^      '^ 

myriamètres    re-  suit  Imveutaire;  ct  S  il  uc  Comparait  pas  lui-même  OQ  par  un 
ftaje^de  oompa-  f^^^jg  ^g  pouvoirs ,  le  notaire  dresse  alors  procès -verbal  do 

défaut,  et  l'on  passe  outre  à  l'inventaire,  en  annexant  au  procès- 
verbal  la  sommation  faite  à  l'héritier  non  comparant* 
Quelles  sont  les      Outrc  Ics  formalités  communes  à  tous  les  actes  devant  notaire, 
JSSTde  rïïeS^  l'inventaire  doit  contenir  d'abord  l'intitulé,  qui  comprend  la  dési- 
taiier  gnation  des  parties,  et  l'indication  des  lieux. 

Intitulé. 

Qa*appeUe.t-on      On  appelle  intitulé  d'inventaire  le  préambule  énonciatifdes 
intitoië?  qualités  et  des  parties  intéressées,  des  causes  qui  donnent  lieu  à 

l'inventaire  et  des  noms  des  officiers  qui  concourent  à  la  rédac- 
tion. 
Qne  doit  oonte-       L'iutitulé  de  l'inventaire  doit  contenir  : 
l'inTentaiM  ?  ^^  L^s  uoms,  préuoms,  professions  et  demeures  des  requérants, 

des  comparants ,  des  défaillants  et  des  absents ,  des  commis- 
saires-priseurs  et  experts,  et  la  mention  de  l'ordonnance  qui 
commet  le  notaire  pour  représenter  les  absents  et  défaillants 
(G.  proc.,943); 

2*  L'indication  des  lieux  où  est  fait  l'inventaire,  c'est^-direla 
maison,  le  corps  de  logis  ou  l'étage  où  se  trouve  situé  ^appa^ 
tement,  et  les  diverses  pièces  dans  lesquelles  on  procède  succes- 
sivement. 

Lorsqu'il  y  a  des  meubles  en  différents  endroits,  on  s'y  trans- 
porte pour  faire  l'inventaire,  à  moins  qu'ils  n'aient  peu  d'impor- 
tance ;  alors  on  pent  s'en  rapporter  à  la  déclaration  des  pa^ 
ties. 
Qne  doit  faire      Lorsqu'uu  inventaire  est  fait  à  la  requête  d'une  veuve ,  le 
i^T^uTrJ^idt  notei''®  doit  lui  réserver,  par  l'intitulé,  la  faculté  d'accepter  ou 
à  u  requête  d'une  dc  reuonccr  à  la  commuuauté  dans  les  délais  légaux,  bien  que 
^^^*  '  cette  réserve  soit  de  droit. 

Description  et  estimation  du  mobilier. 

L'inventaire  doit  contenir  la  description  deseSéts,  de  l'ai^gen- 
terie  et  du  numéraire.  Les  description  et  estimation  des  effets 
sont  l'objet  spécial  de  l'inventaire  :  c'est  la  première  opération 


IMVBNTAIRB. 


à  laquelle  il  doit  être  procédé.  (Art.  943,  C.  proc.  civ.)  Cette  esti- 
mation doit  être  faite  à  sa  juste  valeur  et  sans  crue. 

On  ne  peut  inventorier  tous  les  biens  meubles  et  -  papiers 
trouvés  dans- le  Heu  où  se  fait  l'inventaire,  mais  seulement  ceux 
appartenant  à  la  personne ,  à  la  communauté  ou  à  la  succession 
dont  il  s'agit,  excepté  en  matière  de  communauté  ;  dans  ce  cas , 
on  décrit  aussi  les  biens  personnels  des  époux  afin  de  constater 
l'état  de  la  succession  en  même  temps  que  celui  de  la  commu- 
nauté, dans  le  but  de  connaître  les  reprises  que  les  époux  peu- 
▼ent  avoir  à  exercer. 

Si  le  défunt  faisait  partie  d'une  Société  commerciale ,  et  s'il 
pouvait  y  avoir  préjudice  de  suspendre  les  opérations  de  la  So- 
ciété pour  l'inventaire,  le  président  du  tribunal  civil  peut  sta- 
tuer sur  ce  point  en  référé ,  et  alors  il  peut  être  ordonné  que 
ledit  inventaire  aura  lieu  dans  la  forme  commerciale. 

La  Cour  de  Poitiers,  par  un  arrêt  en  date  du  13  juin  1828 ,  a 
décidé  que,  lorsqu'à  la  suite  de  la  cohabitation  de  l'époux  survi- 
vant avec  ses  enfants,  il  y  a  eu  confusion  du  mobilier  inven- 
torié, au  décès  de  l'autre  époux,  avec  le  mobilier  nouveau  acquis 
par  le  survivant ,  on  doit,  au  décès  de  ce  dernier  laissant  des 
enfants  dont  un  est  mineur ,  dresser  un  inventaire  de  tout  le 
mobilier  trouvé  dans  la  maison,  et  non  pas  se  borner  à  faire  un 
simple  récolement. 

Si  les  lieux  dans  lesquels  il  faut  se  transporter  sont  situés 
hors  du  ressort  du  notaire  qui  a  commencé  l'inventaire ,  des 
inventaires  complémentaires  sont  faits  par  d'autres  notaires  ; 
puis  on  dépose,  chez  le  notaire  chargé  de  l'opération  des  expédi- 
tions, des  procès-verbaux  complémentaires,  rédigés  par  ses  col- 
lègues. De  cette  manière  on  évite  le  fractionnement  de  l'inven- 
taire. 


Doit-on  lûTen- 
torier  tom  Im 
bieas  m«abl«t  et 
pApien  troaTéf 
dana  le  llou  oii  m 
ftUt  PioTentAire  t 


Qae  fiuit-U  faire 
•1  le  déAmt  fal- 
•ait  partie  d'une 
SoolM 
elaler 


Qae  doit-on  faire 
lorsque ,  par  raite 
de  la  eohabitatioa 
de  l*($poax  sonri- 
▼aat  arec  eee  en- 
fante,  0  y  a  en 
oonftuion  du  mo- 
bilier inTentori^ 
an  déeè»  de  Tan- 
tre  épooz,  aveo  le 
mobilier  nouToan 
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Que  ftmt-U  faire 
lorsqu'il  y  a  lieu  à 
dresser  des  inven- 
taires  eompUmen- 
taires  hors  du  ree- 
sort  du  notaire  qui 
est  chargé  dudit 
inTentalre  F 


Analyse  des  papiers. 


On  procède  ensuite  à  la  description  et  à  l'analyse  des  papiers, 
et  le  notaire  reçoit  les  déclarations  des  parties.  Cette  descrip- 
tion est  la  plus  importante  de  l'inventaire,  car  les  papiers  seuls 
peuvent  faire  connaître  l'importance  de  la  succession ,  son  actif 
et  son  passif. 

Lorsqu'un  dépositaire  de  papiers  appartenant  à  la  succession 
se  présente  à  l'inventaire  pour  en  faire  la  remise,  sa  déclaration 
est  reçue  par  le  notaire ,  et  ces  papiers  sont  inventoriés  en  sa 
présence.  Le  comparant  doit  signer  cette  partie  du  procès- 
verbal.  La  déclaration  qui  est  faite  par  le  dépositaire  audit 
procès-verbal  lui  sert  de  décharge,  qu'il  peut  opposer  à  des 
tiers  en  cas  de  réclamation. 

Le  notaire,  après  avoir  classé  les  papiers,  s'occupe  de  leur 


Que  doit  ikire 
le  notaire  lors- 
qu'un dépositaire 
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description  et  de  leur  analyse.  D'après  Tart.  471  da  Code  dTfl  : 

i^  Il  commence  par  le  contrat  de  mariage  et  tout  ce  qui  86 
rapporte  aux  reprises  des  époux,  s'il  s'agit  de  commuDauté; 

^  Il  analyse  les  pièces  qui  concernent  la  femme  et  qui  con- 
statent les  reprises  qu'elle  peut  avoir  à  exercer ,  et  ensuite  toat 
ce  qui  a  rapport  au  mari  ; 

3®  Puis  il  s'occupe  des  titres  des  immeubles,  tant  acquêts  que 
conquête; 

4®  Ensuite  i)  examine  les  titres  actife  et  passifs  mobiliers  ; 

5°  Enfin ,  il  termine  par  les  papiers  justificatifs  des  dépenses 

faites  pour  frais  de  dernière  maladie  et  d'inhumation. 

Que  doit  faire       Le  uotairc  doit  coter  les  papiers  par  premier  et  dernier,  et  les 

qni'ôo^éenTJ^  1m  p&rapher.  Lorsqu'il  existe  des  livres  et  registres  de  commerce , 

SStnTt^oTéa'^à  ^  ^^^^  ®"  constater  l'état;  il  doit  coter  et  parapher  les  feuillets 

i*iiiTeiitftlra?        qui  ne  l'ont  pas  été,  et,  lorsqu'il  existe  des  blancs  dans  les  pages 

écrites,  il  doit  les  b&tonner.  (G.  proc.  civ.,  art.  943,  n*  6.) 

En  ce  qui  concerne  les  déclarations ,  on  doit  comprendre  les 
successions  et  tous  autres  droits  ouverts  au  profit  du  défunt  ou 
de  la  succession. 

Lorsqu'il  existe  des  fermages,  loyers,  intérêts,  arrâ^ages, 
on  doit  indiquer  depuis  quel  jour  ils  sont  dus  à  la  succession. 

Enfin  l'inventaire  doit  contenir  la  déclaration  des  titres  actifs 
et  passifs.  (G.  proc.  civ.,  art.  943,  n°  7.) 

Lorsque  l'inventaire  est  fait  à  la  requête  du  tuteur  entrant  en 
fonctions,  le  notaire,  en  vertu  de  l'art.  509  du  Code  civil,  est 
tenu  de  lui  demander  s'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur 
ou  interdit.  Il  est  fait  mention  de  l'accomplissement  de  cette 
formalité  au  procès-verbal  d'inventaire,  ainsi  que  de  la  réponse 
du  tuteur. 

La  disposition  de  l'art.  451  du  Gode  civil  est  applicable  à  tous 
les  tuteurs ,  même  au  père  et  à  la  mère. 

Duranton  et  Touiller  vont  jusqu'à  déclarer  que  le  tuteur  est 
déchu  de  sa  créance ,  quand  même  elle  serait  constatée  par  un 
acte  authentique. 


Qii*0tt-«e  que  lA 
clôture  de  IMnren- 
tiOrer 


Clôture  de  rinventaire. 

La  clôture  de  l'inventaire  est  un  procès-verbal  qui  termine 
l'acte,  et  dans  lequel  se  trouvent  consignés  les  afiirmationsetles 
serments. 

L'art.  1456  du  Code  civil  exige  que  la  femme  survivante  qui 
veut  conserver  la  faculté  de  renoncer  et  qui  fait  faire  inventaire 
dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès  de  son  mari ,  afifirme  cet 
inventaire  sincère  et  véritable  devant  l'officier  qui  Ta  dressé. 
Ce  serment  est  reçu  par  le  notaire  (art.  456,  C.  civ.),  même 
lorsqu'il  y  a  scellés  et  qu'un  juge  de  paix  est  présent  :  cela  ré- 
sulte, en  effet,  de  l'art.  943  du  Gode  de  procédure  civile,  qui  met 
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au  Dombre  des  formalités  à  observer  par  le  notaire  la  mention 
du  serment  prêté  lors  de  la  clôture  de  l'inventaire.  Cette  obliga- 
tion imposée  au  notaire  résulte  aussi ,  et  implicitement ,  de  Tar- 
ticle  1456  du  Code  civil,  qui  dit  que  Taflfirmation  de  la  veuve 
commune  doit  être  reçue  par  l'officier  public  chargé  de  l'in- 
Ten  taire. 

Lorsqu'il  y  a  refus  de  prêter  serment  ou  d'affirmer,  on  doit  se 
pourvoir  en  référé ,  conformément  à  l'art.  944  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

D'après  l'art.  943,  n®  9,  du  même  Code ,  on  doit  énoncer  en     a  qui  doit 
outre,  dans  la  clôture  de  l'inventaire,  la  remise  des  effets  et  pa-  éffeti\7^M 
piers,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  mains  de  la  personne  qui  est  dési-  îJ^^iny^Jt^*? 
guéepour  les  recevoir;  s'il  y  a  contestation  sur  le  choix,  cette 
personne  est  nommée  par  le  président  du  tribunal  civil. 

La  remise  est  faite  ordinairement  à  l'époux  commun  en  biens, 
à  l'exécuteur  testamentaire  ;  cependant  les  créanciers  ont  le 
droit  d'empêcher  la  remise  des  effets  et  papiers  à  ce  dernier. 

D'après  l'art.  2,  n^  7,  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1817,  lors-     a  qaeUe  eaiMe 
qu'un  référé  est  provoqué  par  le  juge  de  paix  pour  obtenir  le  5jpfit*d«t  d«îi« 
dépôt  des  deniers  comptants ,  ces  deniers  sont  alors  déposés  à  la  eomptuti  ii  m 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Cette  marche  est  suivie  par  le  à  oe  iiget  y"^^ 
juge  de  paix  lorsque  des  difficultés  s'élèvent  entre  les  parties. 

D'après  les  art.  817  et  844  du  Code  de  procédure  civile ,  par 
la  clôture  de  l'inventaire  on  fait  donner  aux  veuves  ou  aux  hé- 
ritiers les  autorisations  nécessaires  pour  recevoir  et  payer  sans 
attribution  de  qualité.  Ces  autorisations  s'obtiennent  en  référé. 

L'inventaire  empêche  l'apposition  des  scellés ,  à  moins  qu'il  Qmii  lOBt  1m 
ne  soit  attaqué  et  que  l'apposition  des  scellés  ne  soit  ordonnée  Jjj^^**  '''■^•■* 
par  le  président  du  tribunal. 

L'inventaire  régulier  est  un  acte  authentique  qui  fait  pleine 
Toi  entre  les  parties  des  énonciations  qu'il  contient. 

Quant  à  l'inventaire  sous  seings  privés ,  il  sert  d'élément  de 
preuves  dans  le  cas  d'enquête  par  commune  renommée. 

Les  omissions  qui  ont  été  faites  dans  un  inventaire  ne  sont     lm   obumIou 
pas  facilement  présumées  frauduleuses.  Lorsque  la  preuve  de  la  JJJSJjJîfîÏÏÏiÎ! 
fraude  n'est  pas  régulièrement  établie ,  on  ne  peut,  pour  une  tam? 
omission,  appliqueras  peines  du  recel.  (Art.  792,  801  et  1460, 
C.civ.) 

On  ne  peut  pas  davantage ,  pour  une  omission ,  prononcer  la 
déchéance  de  l'usufruit  légal;  on  doit  se  borner  à  ajouter  à  l'in- 
ventaire les  effets  omis. 

Enregùtremeni, 

Les  inventaires  de  meubles  et  effets  mobiUers,  titres  et  pa- 
piers, sont  passibles  du  droit  fixe  de  2  fr.;  il  est  dû  un  droit  pour 
chaque  vacation.  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  68,  §  2,  n«  1.) 
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En  règle  générale ,  la  durée  de  la  vacation  est  de  trois  heures. 
(L.  27  mars  1791  ;  décr.  16  fév.  1807.) 

Un  notaire  peut ,  sans  contravention  aux  art.  41  et  42  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII,  procéder  à  un  inventaire  : 

V  Avant  que  l'acte  qui  nomme  le  subrogé  tuteur  soit  enre- 
gistré, lors  même  que  cet  acte  est  énoncé  dans  Tintitulé  de  Tin- 
ventaire  ; 

2®  Avant  Tenregistrement  du  procès-verbal  de  prestation  de 
serment  des  experts  nommés  pour  faire  la  prisée ,  quoique  cet 
acte  soit  également  énoncé  dans  l'inventaire; 

3®  Avant  l'enregistrement  du  testament  de  la  personne 
décédée,  également  mentionné  dans  l'inventaire; 

4®  Avant  l'enregistrement  de  l'acte  de  nomination  du  tuteur 
de  l'un  ou  de  plusieurs  des  héritiers  ; 

5*^  Avant  l'enregistrement  du  procès-verbal  de  levée  des 
scellés. 


Dans  qaeDM 
qualité!  paot-on 
aflr  dans  on  ia- 
Taataln? 


Qualités. 

On  peut  agir  dans  un  inventaire  d'après  les  qualités  sui- 
vantes : 

Premièrement ,  comme  veuve ,  agissant  :  1®  à  cause  d'une 
communauté  légale  (art.  1400  et  suiv.,  C.  civ.);  2^  pour  raison 
des  reprises  qu'elle  peut  avoir  à  exercer  tant  contre  la  commu- 
nauté que  contre  la  succession.  (Art.  1471  et  1493.)' 

Deuxièmement,  comme  veuve  avec  communauté  contrac- 
tuelle. (Art.  1394,  1401  et  1493,  G.  civ.) 

Troisièmement,  comme  veuve  avec  communauté  contrac- 
tuelle, donat€Ûre  par  contrat  de  mariage.  (Art.  1394,  1401, 1471 
et  1493,  ibid.,  1091  et  1094.) 

Quatrièmement,  comme  veuve  donataire  pendant  le  mariage, 
en  vertu  des  art.  1394,  1401,  1471  et  1493  du  même  Code.  Si  la 
veuve  est  donataire  en  usufruit  pendant  sa  vie ,  elle  peut  avoir 
été  dispensée  par  le  donataire  de  donner  caution  et  de  faire 
emploi  de  la  moitié  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles. 
(Art.  601,  ibid.). 

Cinquièmement ,  en  qualité  de  légataire  ;  dans  ce  cas ,  il  faut 
encore  viser  les  art.  1394,  1401,  1471  et  1493  du  Code  civil. 

Comme  légataire  en  usufruit  pendant  sa  vie ,  la  femme  peut 
avoir  été  dispensée  de  fournir  caution  et  de  faire  emploi,  en 
vertu  de  l'art.  601  précité. 

La  femme  peut  être  légataire  soit  en  vertu  d'un  testament 
authentique  reçu  par  un  notaire  en  présence  de  quatre  témoins, 
ou  par  deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins. 

La  femme  peut  être  légataire  en  vertu  d'un  testament  olo- 
graphe dont  l'original  a  été  déposé  pour  minute  à.nn  notaire,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
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instance ,  insérée  ad  procès-verbal  de  présentation  et  de  des- 
cription de  ce  testament ,  dressé  au  greffe  da  tribunal  civil. 

Sixièmement,  comme  veuve  tutrice  de  ses  enfants  mineurs. 
Cette  veuve  peut  agir  comme  ayant  la  jouissance  légale  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs,  aux  termes  de  la  loi  et  aux  charges 
de  droit.  (Art.  384  à  387,  G.  civ.,  453  et  601.) 

Cette  veuve  peut  agir  aussi  soit  comme  veuve  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale  (art.  1400  et  suiv.,  tfttVf.),  soit 
à  cause  de  la  communauté  de  biens  qui  a  existé  entre  elle  et  son 
défunt  mari ,  en  vertu  des  art.  i394  et  1401  du  Code  civil ,  enfin 
soit  comme  donataire  par  contrat  de  mariage,  ou  donataire  pen- 
dant le  mariage  ,  ou  conmie  légataire ,  et  enfin  comme  créan- 
cière si  elle  a  des  reprises  à  exercer. 

Septièmement,  le  tuteur  datif  d'un  enfant  mineur  orphelin,     Tateardatif. 
nommé  et  élu  à  cette  qualité  qu'il  a  acceptée  par  délibération  du 
conseil  de  famille,  reçu  par  le  juge  de  paix  du  canton ,  doit  se 
présenter  à  l'inventaire. 

Haitièmement ,  le  subrogé  tuteur,  en  vertu  des  art.  420  et     subrogé  totMr 
U22  du  Code  civil,  peut,  en  représentant  une  expédition  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille  qui  l'a  nommé  en  cette  qua- 
lité, représenter  les  mineurs  à  l'inventaire. 

Neuvièmement,  les  héritiers  majeurs  et  présents  sont  habiles      Hénum  ma- 
à  se  dire  et  porter  héritiers  dans  un  intitulé  d'inventaire,  en  J*™"- 
vertu  des  art.  718,  725  et  745  duYnême  Code. 

Dixièmement ,  les  héritiers  majeurs  peuvent  être  représentés     Mandataire! 
par  un  mandataire  à  l'inventaire,  aux  termes  de  leur  procura-  îo»'****"  "*" 
tion ,  et  cela  en  vertu  des  art.  1984, 1985, 1987  et  1989  du  même 
Gode. 

Le  brevet  original  de  la  procuration,  certifié  véritable,  et  signé 
par  le  mandataire  en  présence  du  notaire ,  demeure  annexé  à 
l'inventaire ,  après  que  mention  de  ladite  annexe  a  été  faite  sur 
ledit  inventaire. 

Onzièmement ,  les  héritiers  majeurs  venant  par  représenta-  mrmm  ma- 
tion ,  en  vertu  des  art.  739  et  749  du  Code  civil ,  peuvent  figurer  î^î^Jî"  ^^^ 
dans  un  intitulé  d'inventaire. 

Douzièmement ,  le  légataire  par  testament  authentique ,  en      L^ataire  par 
vertu  des  art.  1010  et  1013  du  même  Code ,  peuvent  aussi  figurer  S^**'  "***•" 
daus  un  intitulé  d'inventaire,  aux  termes  d'un  testament  authen- 
tique reçu  par  des  notaires.  (Art.  927  et  971.) 

Treizièmement ,  le  légataire  par  testament  olographe  enre-      Légataire  par 
gistré,  et  dont  l'original  a  été  déposé  pour  minute  en  l'étude  d'un  ^"•**  '"'*''"* 
notaire,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  insérée  au  procès-verbal  de  présentation  et 
de  description ,  peut  aussi  figurer  dans  l'intitulé  de  l'inventaire. 
(Voy.  art.  967,  969,  970  et  1007,  C.  civ.)  Kx^cafcew 

Quatorzièmement,  l'exécuteur  testamentaire  doit  figurer  dans  taaoïtaiiv!' 
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rintitolé  de  Tinventaire^  en  vertu  des  art.  4025  et  suiv.  du  même 
Gode. 

Quinzièmement ,  l'enfant  majeur,  héritier  et  grevé  de  restita- 
tion,  peut  être  désigné  dans  un  intitulé  d'inventaire  ,  au  nom  et 
comme  légataire  universel  de  la  portion  disponible  (art.  1084, 
G.  civ.)  en  toute  propriété,  c'est-à-dire  de  la  moitié  des  biens 
meubles  et  immeubles  composant  la  succession  du  decujus,  lors- 
qu'il est  unique  héritier  de  son  père  (art.  718  et  745,  G.  civ.]; 
mais  à  la  charge  de  restitution  pour  la  totalité  de  ce  qui  fera 
l'objet  de  ce  legs  au  profit  de  ses  enfants  nés  et  à  naître,  au  pre- 
mier degré  seulement  ;  dans  ce  cas-là ,  c'est-à-dire  en  matière 
de  substitution,  il  est  nommé  un  tuteur  chargé  de  l'exécution 
de  ladite  restitution ,  qui  doit  être  présent  à  l'inventaire.  (Yoy. 
art.  1055 ,  1056, 1058,  1060  et  1061,  G.  civ.) 

Seizièmement,  le  père  peut  figurer  dans  l'intitulé  de  l'inven- 
taire comme  héritier  succédant  aux  objets  donnés  et  conune 
usufruitier  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  dans  la  succes- 
sion de  son  fils.  (Art.  746,  747,  753  et  754  du  même  Gode.) 

Dix-septièmement,  on  peut  figurer  dans  un  inventaire  en  qua- 
lité d'enfant  naturel  reconnu,  d'après  les  art.  756,  757,  758  et 
761  du  même  Gode.  L'enfant  naturel,  dans  ce  cas,  suivant  la 
qualité  des  héritiers  qui  viennent  en  concurrence  avec  lui ,  a 
droit  à  une  réserve  plus  ou  moins  grande.  (Art.  757  et  75iB.) 
Bar«iit  ftdoptif  Dix-huitièmement,  l'enfant  adoptif  peut  figurer  dans  l'intitulé 
de  l'inventaire  lorsque  cette  qualité  lui  a  été  conférée  par  ses 
père  et  mère  adoptifs,  suivant  les  art.  353  et  360  du  Gode  civil, 
et  qu'il  a  accepté  cette  adoption  par  acte  dressé  devant  le  juge 
de  paix  du  canton,  d'après  l'art.  353  précité,  surtout  quand  cet 
acte  a  été  homologué  par  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  (art.  356),  et  qui  a  été  affiché  dans  les 
lieux  indiqués  par  le  tribunal  et  transcrit  sur  les  registres  de  Tétai 
civil,  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  le  jugement  d'adoption. 
(Art.  359.) 

Dix-neuvièmement ,  l'enfant  adopté  avant  sa  majorité  doit  être 
représenté  dans  l'intitulé  de  l'inventaire  par  un  tuteur  officieux, 
surtout  lorsque  cette  qualité  d'enfant  adoptif  lui  a  été  conférée 
par  testament  authentique  reçu  par  un  notaire,  et  qui  doit  rece- 
voir son  exécution  pleine  et  entière  lorsque  le  testateur  est 
décédé  sans  laisser  d'enfant  légitime.  (Art.  866 ,  G.  civ.)  En 
effet,  ledit  mineur  est,  dans  ce  cas-là,  habile  à  appréhender 
seul,  en  conformité  de  l'art.  350  du  Gode  civil,  par  suite  de 
l'adoption  qui  lui  a  été  conférée  par  ledit  testament ,  la  totalité 
des  biens  composant  la  succession  du  testateur. 

Vingtièmement,  quant  au  domaine,  il  doit  figurer  dansTiati- 
tulé  de  l'inventaire ,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  et  cela  à  la 
requête  du  directeur  général  et  des  administrateurs  de  la  régie, 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  ;  l'État  coounet  un  repré- 
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sentant  appelé  à  recneillir,  à  titre  de  déshérence ,  la  succession 
de  celui  qui  est  décédé ,  sans  qu'aucun  héritier  ni  ayant-droit 
à  la  succession  se  soit  fait  connaître.  (Art.  768,  769  et  772, 
C.  ci?.) 

Vingt  et  unièmement ,  un  curateur  à  une  succession  vacante 
doit  figurer  dans  un  intitulé  d'inventaire  lorsque ,  pendant  les 
délais  accordés  par  la  loi  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  per- 
sonne ne  s'est  présenté  pour  réclamer  la  succession ,  et  lors- 
qu'aucun  héritier  ne  s'est  fait  connaître  (art.  998,  G.  proc.  civ«), 
ou  lorsque,  le  de  cujus  ayant  laissé  des  héritiers  connus,  'ils  ont 
renoncé  à  la  succession  du  défunt  par  acte  dressé  au  tribunal  de 
première  instance,  et  sans  que ,  depuis  cette  renonciation ,  per- 
sonne se  soit  présenté  pendant  les  délais  de  la  loi  pour  réclamer 
cette  succession,  qui,  en  conséquence,  a  été  réputée  vacante. 
(Art.  811  à  814,  C.  civ.,  et  998  à  1000,  C.  proc.  civ.) 

Tingt-deuxièmement ,  les  héritiers  présomptifs  de  l'absent 
peuvent  figurer  dans  l'intitulé  de  l'inventaire ,  en  présence  du 
procureur  de  la  république  ou  en  présence  du  juge  de  paix  com- 
mis à  cet  efiet  par  le  procureur  de  la  république  et  par  ordon- 
nance de  ce  dernier,  lorsqu'ils  ont  été  déclarés  habiles  à  se  dire 
et  porter  héritiers  présomptifs  deleur  frère  (art.  750,  G.  civ.),  dont 
on  n'a  pas  reçu  de  nouvelles  depuis  longtemps. 

Dans  ce  cas-là ,  les  héritiers  doivent  être  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  (art.  126,  G.  civ.),  suivant  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil ,  qui  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  l'inventaire 
du  mobilier  et  des  titres  de  l'absent,  ainsi  qu'à  la  vente  du  mo- 
bilier. 

Yhigt-troisièmement,  un  notaire  peut  être  commis  pour  repré- 
senter des  absents  (art.  942  et  943,  G.  civ.),  par  une  ordonnance  C  ri)JS£^^*" 
du  président  du  tribunal  civil  mise  au  bas  de  la  requête  qui  lui 
a  été  présentée  à  cet  effet  par  un  avoué. 

Yingt-quatrièmement ,  quant  aux  créanciers  opposants  qui  ont 
fait  opposition ,  en  qualité  de  créanciers  de  la  succession ,  à  ce 
qu'il  soit  procédé  à  l'inventaire  de  cette  succession  hors  leur 
présence ,  et  cela  par  exploit  d'huissier,  ils  doivent  eux  aussi 
figurer  dans  l'intitulé  de  l'inventaire. 

Les  originaux  d'exploits  tendant  à  l'opposition  doivent  être 
représentés  aux  notaires  pour  être  annexés  à  l'inventaire. 
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L'acceptation  pure  et  simple  a  lieu  lorsque  la  succession  est  Onuid  a  um 
peu  ou  pas  grevée  de  passif,  et  que  l'actif  dépasse  beaucoup  le  euSoptor^^"^ 
passif. 

L'acceptation  est  faite  purement  et  simplement,  ou  sous  béné- 
fice d'inventaire. 
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L'acceptation  pure  et  simple  est  expresse  ou  tacite ,  selon  les 
distinctions  établies  par  la  loi. 

L'acceptation  est  expresse  :  i^  quand  on  prend  la  qualité 
d'héritier  dans  un  commandement  adressé  aux  débiteurs  de  la 
succession  ; 

2®  Quand  l'héritier  consent  qu'un  créancier  s'empare,  en  paye- 
ment  de  sa  créance ,  d'an  immeuble  de  la  succession  ; 

3*  Lorsqu'il  y  a  prise  de  possession ,  par  l'héritier  d'une 
femme  mariée ,  des  biens  composant  la  dot  de  cette  femme  ; 

4**  Quand  un  héritier  donne  à  bail ,  en  qualité  de  propriétaire , 
un  immeuble  de  la  succession  ; 

5*  Lorsque  l'héritier  dispose  du  mobilier,  sans  avoir  fait  in- 
ventaire. 

Mais  n'est  pas  considéré  comme  ayant  accepté  : 

i®  L'héritier  qui  demande  la  levée  des  scellés  ; 

2^  Celui  qui  prend  la  qualité  d'héritier  dans  une  procuration 
donnée  à  un  tiers  pour  la  levée  des  scellés ,  l'inventaire  et  la 
vente  du  mobilier; 

3"*  Celui  qui  demande  à  l'autorité  administrative  la  levée  du 
séquestre  apposé  sur  les  biens  de  la  succession  ; 

4®  Celui  qui  récolte  les  fruits  d'un  immeuble  de  la  succession; 

5**  Celui  qui  paye  les  frais  funéraires  ; 

6®  Celui  qui  paye  les  droits  de  mutation  et  fait  la  déclaration, 
alors  surtout  que  cette  déclaration  n'est  écrite  ni  signée  par  lui; 

V  Celui  qui  paye  les  dettes  jusqu'à  concurrence  de  l'actif. 

L'acceptation  est  tacite  quand  l'héritier  fait  un  acte  qui  sup- 
pose nécessairement  son  intention  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait 
droit  de  faire  qu'en  qualité  d'héritier.  (Art.  775,  C.  civ.) 

Une  demande  peut  être  formée  par  l'héritier  pour  se  faire 
restituer  contre  son  acceptation  expresse  ou  tacite  :  c'est  dans 
le  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  faite  à  la  suite  d'un  dol 
pratiqué  envers  lui. 

Il  ne  peut  réclamer,  sous  prétexte  de  lésion ,  que  dans  le  cas 
où  la  succession  aurait  diminué  de  moitié  par  la  découverte 
d'un  testament. 

Quant  à  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire ,  elle  se  fait 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  la  succession  est  ouverte.  Les  successions  échues 
aux  mineurs  sont  toujours  acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire. 
(Art.  774  et  794,  C.  civ.) 

Les  formes  prescrites  au  titre  des  redditions  de  comptes 
seront  observées  pour  la  reddition  du  compte  de  bénéfice  d'in- 
ventaire. 
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Acceptation  bénéficiaire. 

L'acceptation  bénéficiaire,  comme  nous  l'avons  dit  précédem-  Quand  %  um 
ment,  a  lieu  lorsque  rhéritier  ou  les  légataires  universels  ne  b^oîT^d^nrïîh 
yealent  pas  payer  au-delà  des  forces  de  la  succession.  ^*^^ 

Quand  rhéritier  bénéficiaire  vent  faire  vendre  des  immeubles 
de  la  succession  :  4  °  il  doit  présenter  une  requête  au  président  du 
tribunal  civil  de  Touverture  de  la  succession  (Art.  987,  C.  proc); 

^  Une  communication  de  cette  requête  doit  être  faite  au 
ministère  public; 

3®  Un  expert  peut  être  nonmié  par  le  tribunal  pour  estimer 
les  biens^  et  cela  en  vertu  d'un  jugement  ; 

4^  Le  rapport  de  l'expert  est  entériné  sur  les  conclusions  du 
ministère  public; 

5*^  Si  l'héritier  bénéficiaire  a  des  actions  à  intenter  contre  la 
succession,  elles  doivent  l'être  contre  un  curateur  au  bénéfice 
d'inventaire. 


RENOliCIATION. 

L'acte  de  renonciation  à  la  communauté  doit  être  fait  dans 
les  trois  mois  accordés  pour  délibérer  et  dans  les  quarante  jours 
pour  faire  inventaire  sur  un  registre  à  ce  destiné  au  greffé  du 
tribunal  civil.  (Art,  1457,  C.  civ.,  et  997,  C.  proc.  civ.) 

La  renonciation  a  lieu  lorsque  le  passif  l'emporte  sur  l'actif. 
C'est  au  greffe  du  tribunal  où  la  succession  ou  la  communauté 
sont  ouvertes  qu'il  faut  faire  les  actes  de  renonciation.  La  partie 
qui  renonce  à  une  succession  ou  à  une  communauté  doit  être 
assistée  d'un  avoué. 

Il  est  un  cas  où  la  femme  peut  renoncer  tacitement  à  la  com- 
munauté :  c'est  lorsque,  après  jugement  de  séparation  de  corps, 
elle  a  laissé  s'écouler  les  délais  sans  accepter  la  communauté. 

Si  une  succession  est  ouverte  au  profit  de  mineurs,  il  faut 
ane  délibération  du  conseil  de  famille  pour  autoriser  le  tuteur  à 
renoncer  à  cette  succession. 

La  demande  en  nullité  d'une  renonciation  firauduleuse  peut 
être  faite  par  un  créancier  du  renonçant  :  c'est  l'action  Pau- 
lienne. 

En  effet,  les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de 
leurs  droite  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la 
succession  du  chef  de  leur  débiteur;  dans  ce  cas, larenonciation 
n'est  annulée  qu'en  faveur  du  créancier  et  jusqu'à  concurrence 
de  sa  créance.  (Art.  788,  C.  proc.  civ.) 
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SÉPARATION  DE  PATRIMOINES. 

La  séparation  de  patrimoines,  comme  nous  l'avons  dit  précé- 
demment, est  le  droit  qu'ont  les  créanciers  de  demander  qne 
les  biens  et  les  dettes  provenant  de  ladite  succession  ne  se  con- 
fondent pas  avec  les  biens  et  les  dettes  de  l'héritier,  afin  que  les 
créanciers  personnels  ne  puissent  venir  en  concurrence  avec  eux 
et  se  faire  payer  sur  les  biens  de  la  succession. 

Les  formalités  à  remplir  pour  la  séparation  de  patrimoines 
sont  les  suivantes  : 

l*"  Une  requête  doit  être  adressée  au  président  par  les  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  de  titres  à  l'efTet  d'obtenir  l'autorisation  de 
prendre  inscription  sur  les  biens  de  la  succession  (Art  878, 
C.  proc.  civ.,et  2111,  C.  civ.); 

2®  Le  président  rend  alors  une  ordonnance  à  la  suite  de  la 
requête.  C'est  au  moyen  de  cette  ordonnance ,  qui  autorise  le 
créancier  à  prendre  inscription  sans  rien  préjuger,  que  ce  dernier 
prend  inscription. 

Si  le  créancier,  au  contraire,  est  porteur  d'un  titre  authentique 
ou  sous  seing  privé  enregistré,  il  agit  en  vertu  de  ce  titre,  con- 
formément à  l'art.  2111  précité  ;  dans  ce  second  cas,  deux  bor- 
dereaux d'inscription  sont  présentés  au  conservateur  des  hypo- 
thèques. 

Mais,  qu'il  y  ait  ou  non  titre  authentique,  les  deux  borde- 
reaux d'inscription  sont  toujours  utiles  pour  opérer  la  séparation 
des  patrimoines  du  défunt  d'avec  celle  de  ses  héritiers,  confor- 
mément à  l'art.  878  du  Gode  civil,  au  titre  Des  Successions, 

3<>  Cette  inscription  doit  être  prise  dans  les  six  mois  à  compter 
de  l'ouverture  de  la  succession. 


DEMANDA  EN  DÉLIVRANCE. 

qmi  eet  le  bat      La  demande  en  délivrance  a  pour  objet  de  faire  passer  aa 
SttwîSî?**  *"  légataire  la  possession  qui,  par  l'effet  de  la  saisine,  appartient  à 

l'héritier.  Il  y  a  demande  en  délivrance  lorsque ,  au  décès  du 
testateur,  il  y  a  des  héritiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens 
est  réservée  par  la  loi. 

Les  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit,  par  la  mort  du  défunt, 
de  tous  les  biens  de  la  succession. 

Le  légataire  est  tenu  de  demander  la  délivrance,  et,  à  défaot 

de  réservataires,  la  délivrance  est  demandée  aux  légataires 

universels.  A  défaut  de  légataires,  cette  délivrance  est  demandée 

aux  héritiers  appelés  dans  l'ordre  établi  par  la  loi. 

2!ÏÏttû*à°*  ^**      ^^"^  parvenir  à  un  envoi  en  possession,  il  faut  : 

purpovrparTeiSr      l*"  Une  demande  en  délivrance  formée  à  la  requête  du  léga- 
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taire,  qui  assigne  l'héritier  à  comparaître  à  huitaine  franche,  àmimiToieiipot- 

outre  un  jour  par  cinq  myriamètres ,  à  l'audience,  pour  que  le 

tribunal  ordonne  l'exécution  du  testament  selon  sa  forme  et 

teneur,  et  pour  qu'il  soit  fait  délivrance  au  demandeur,  dans  la 

huitaine,  de  la  signification  du  jugement  qui  doit  intervenir 

(Art.  4004, 1011  et  1014,  C.  civ.)  ; 

2^  Un  jugement  est  rendu  à  la  suite  de  la  demande  en  déli- 
vrance ; 

3"*  Une  requête  doit  être  aussi  adressée  au  tribunal  par  l'époux 
survivant ,  pour  demander  l'envoi  en  possession  lorsque  l'époux 
décédé  n'a  laissé  ni  testament  ni  aucun  héritier  au  degré  suc- 
cessible  (Art.  770). 

Après  cette  requête,  une  ordonnance  est  rendue  par  le  prési- 
dent ;  la  demande  est  communiquée  au  ministère  public ,  et  le 
président  commet  un  juge  pour  faire  son  rapport. 

Le  ministère  public  donne  ses  conclusions  sur  le  vu  de  la 
requête  et  des  pièces  à  l'appui  ; 

4^  Un  jugement  est  alors  rendu  par  le  tribunal,  qui  ordonne 
qu'un  extrait  de  ce  jugement  sera  transmis  par  le  procureur  de 
la  république  au  garde  des  sceaux,  pour  que  ledit  extrait  soit 
inséré  au  Moniteur  universel.  Le  jugement  ordonne,  en  outre, 
qu'an  autre  extrait  du  présent  jugement  sera  afRché  par  trois 
fois,  de  trois  mois  en  trois  mois,  dans  tous  les  lieux  énoncés  par 
l'art.  699  du  Code  de  procédure  civile,  si  l'importance  de  la 
succession  l'exige,  et  inséré  par  trois  fois,  dans  le  même  délai , 
dans  l'un  des  journaux  judiciaires  du  ressort  (Même  article)  ; 

5**  Une  autre  requête  est  encore  adressée  par  l'époux  survi- 
vant au  tribunal  quand  les  formalités  prescrites  par  l'art.  770 
du  Code  civil  ont  été  remplies,  et  qu'il  s'est  écoulé  un  an  depuis 
la  demande  ; 

&"  Sur  cette  requête,  le  président  ordonne  la  communication 
des  pièces  au  ministère  public ,  nomme  un  rapporteur,  et  il  est 
rendu  un  jugement  en  la  chambre  du  conseil,  qui  accueille  alors 
les  conclusions  de  la  requête. 

VERTE  DU  MOBILIER. 

La  vente  du  mobilier  a  lieu  lorsqu'il  y  a  des  dettes  ou  lorsqu'il      Quand  auenin 
existe  des  objets  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  con-  ▼«"*•<>»  "<»*»"*«*'^ 
server.  Dans  ce  cas,  l'héritier  peut,  en  sa  qualité  d'habile  à  suc- 
céder, se  faire  autoriser  par  justice  à  procéder  à  la  vente. 

Sont  vendus  aux  enchères  publiques  : 

1"^  Les  meubles  saisis  par  un  créancier  ; 

^  Les  meubles  appartenant,  en  totalité  ou  en  partie,  à  des 
mineurs  (Art.  452  et  5f>9,  C.  civ.)  ; 

3«  A  un  absent  (Art.  136)  ; 
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4®  Ceux  appartenant  à  un  usufruitier  qui  ne  donne  pas  cau- 
tion dans  le  cas  où  il  y  est  soumis  (Art.  603)  ; 

5®  Ceux  donnés  à  un  tiers  chargé  de  restitution  (Art.  1062]  ; 

6^"  Les  meubles  dépendant  d'une  communauté  ou  d'une  suc- 
cession, dans  les  cas  prévus  par  les  art.  796,  805,  826  et  1483 
du  même  Code,  945,  986,  989  et  1000  du  Code  de  procédure 
civile. 
QuêUM  MBi  les      Pour  procédcr  à  la  vente  du  mobilier,  il  faut  remplir  les  forma- 

Dllr  pour  parrcnlr    UtéS  SuivautcS  : 

bmerT**  *"  "^'       **  L'habile  à  succéder  doit  présenter  une  requête  au  président 

du  tribunal  civil  pour  être  autorisé  à  vendre  les  meubles  dépen- 
dant d'une  succession,  et  cela  sans  attribution  de  qualités 
(Art.  796,  C.  civ.,  et  986,  G.  proc.  civ.); 

2®  Une  sommation  est  faite  aux  parties  intéressées  d*être  pré- 
sentes à  la  vente  du  mobilier. 

On  appellera  les  parties  ayant  droit  d'assister  h  l'inventaire, 
et  qui  demeurent  ou  auront  élu  domicile  dans  la  distance  de 
cinq  myriamëtres.  L'acte  sera  signifié  au  domicile  élu  ; 

3®  Des  placards  doivent  être  affichés  pour  ordonner  la  vente, 
et  cela  en  exécution  de  l'art.  826  du  Gode  civil  ; 

4^  Un  procès-verbal  de  vente  est  dressé.  La  vente  sera  fute 
tant  en  l'absence  qu'en  présence  des  personnes  qui ,  sommées 
de  comparaître,  auront  fait  défaut. 

On  n'appellera  personne  pour  représenter  les  non-comparants. 

Le  procès-verbal  fera  mention  de  l'absence  ou  de  la  présence 
du  requérant.  (Art.  961,  C.  proc.  civ.) 


Qnand  le  par- 
U|r«  ett-Jl  Mnla- 
ble?  qoAnd  ett-U 
JadIdaJreT 


PARTAGE  ET  LIGITATION. 

Les  règles  édictées  par  le  Code  civil  en  matière  de  partage 
ne  sont  pas  spéciales  aux  choses  qui  proviennent  des  succes- 
sions ;  elles  s'appliquent  aussi  aux  partages  entre  tous  copro- 
priétaires, coassociés,  coacquéreurs ,  codonataires  ou  coléga- 
taires. 

Le  partage  est  amiable  ou  judiciaire  :  amiable,  quand  toas 
les  héritiers  sont  présents,  majeurs,  capables  et  d'accord 
(art.  819, 827, 838,  C.  civ.;  985,  C.  proc.  civ.);  judiciaire,  quand 
l'une  de  ces  conditions  vient  à  manquer. 

Le  partage  peut  être  poursuivi  par  les  créanciers  de  l'un  des 
cohéritiers  qui  veulent  exercer  leurs  droits  sur  la  part  dévolae  à 
leur  débiteur. 

Lorsqu'elle  sera  connue,  cette  poursuite  empêchera  les  cohé- 
ritiers du  débiteur  de  disposer  de  la  part  qui  doit  lui  revenir 
dans  la  succession,  au  préjudice  de  son  créancier. 

Une  loi  du  6  décembre  1850,  rapportée  dans  le  Recueil  de 
M.  Duvergier,  t.  50,  p.  474,  trace  une  procédure  spéciale  poor 
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le  partage  des  terres  vagues  et  vaines  des  cinq  départements 
composant  l'ancienne  Bretagne. 

Du  reste,  les  partages  des  biens  communaux:  sont  régis  par 
des  principes  particuliers,  dont  le  caractère  dominant  est  la 
(nblicité.  Cette  publicité  est  réalisée  par  des  aOiches,  des  publi- 
cations et  des  insertions.  (Voyez  Biens  communaux.) 

Poar  parvenir  au  partage  et  à  la  licitation  des  immeubles,  il 
faut  remplir  les  formalités  suivantes  : 

i*  Une  assignation  en  partage  sera  faite,  avec  demande  en 
licitation  d'immeubles  (Art.  966,  C.  proc.  civ.)  ; 

i*  Un  jugement  sera  rendu  sur  l'assignation. 

Ce  jugement  prononcera  sur  la  demande  en  partage  et  com- 
mettra un  juge,  conformément  à  l'art.  823  du  Gode  civil,  et  en 
même  temps  un  notaire.  (Art.  969  et  970,  G.  proc.  civ.) 

Si,  dans  le  cours  des  opérations,  le  juge  ou  le  notaire  est  em- 
pêché, le  président  du  tribunal  pourvoira  au  remplacement  par 
une  ordonnance  sur  requête,  laquelle  ne  sera  susceptible  ni 
d'opposition  ni  d'appel.  (Art.  969,  G.  proc.  civ.) 

Lorsque  le  tribunal  ordonnera  l'expertise,  il  pourra  com- 
mettre un  ou  trois  experts  qui  prêteront  serment,  comme  il  est 
dit  en  l'art.  956  du  Code  de  procédure  civile. 

La  nomination  des  experts  sera  faite  suivant  les  formalités 
prescrites  au  titre  des  rapports  d'experts.  Les  rapports  des 
experts  présenteront  sommairement  la  base  de  l'estimation,  sans 
entrer  dans  le  détail  descriptif  des  biens  à  partager  ; 

3*^  Un  acte  de  conclusions  est  fait  par  Tavoué  pour  demander 
rentérinement  du  rapport  des  experts; 

4*  Un  jugement  entérinera  le  rapport  des  experts  et  ordonnera 
la  vente  par  licitation  des  immeubles  déclarés  impartageables  ; 

S""  Un  cahier  des  charges  sera  rédigé  par  le  notaire;  il  se  con- 
formera, pour  la  vente,  aux  formalités  prescrites  dans  le  titre  de 
la  vente  des  immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  en  ajoutant 
dans  le  cahier  des  charges  les  nom,  demeure  et  profession  du 
poursuivant,  les  nom  et  demeure  de  son  avoué  (Art.  972, 
C.  proc.  civ.); 

6°  Une  sommation  doit  être  faite  aux  avoués  colicitants  de 
prendre  communication  du  cahier  des  charges  dans  la  huitaine 
du  dépôt  fait  au  greCTe  ou  chez  le  notaire.  Cette  sommation  est 
faite  aux  colicitants,  en  l'étude  de  leurs  avoués  (Art.  973,  C.  proc. 

civ.)  ; 

7"*  Une  dénonciation  indiquant  les  lieu,  jour  et  heure  de  l'ad- 
judication sera  adressée  au  subrogé  tuteur,  quand  la  licitation 
intéressera  des  mineurs  ; 

8^  Il  faut  rédiger  des  placards  destinés  à  être  affichés  et 
insérés.  Après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  on  imprimera 
des  placards  qui  contiendront: 

L'énonciaiion  du  jugement  qui  aura  autorisé  la  vente  ; 


t 


QaeUes  «ont  les 
formalité  à  ran- 
llr  pour  parrenir 

ee  partage  et  à 
la  Uoitatioo  dea 
inuneobles  ? 

Aa«tgnattoB  en 
parti^. 

Jncemaot. 


Aotê  pour  de- 
mander l*eiit4rine> 
mtnt. 

Jafement  qui 
ordonne  rentéri- 
nement du  rapport 
des  experte. 


Sommation. 


Dénonoiation. 


Rédaction   des 
plAoarda. 
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Ordoonanee 
d'M^adioAtioB. 


Frftif  de  ponr< 
ralto. 


Enchères* 


Mode  do  procé- 
der à  ra4)adlca- 

tiOD. 


Délai  accordé 
ponr  déclarer  rad- 
jadicataire. 

Prohibition  faite 
anx  aroaée  d'en- 
chérir pour  lee 
membree  dn  tri- 
tribunal. 

Jugement  d'ad- 
Jndioation. 


Délivrance  du 
Jofement  d*a<IUu- 
dioation. 


Formalités  à 
remplir  pour  l'ap- 
pel. 


Signification  dn 
Jour  et  de  l'heure 
de  ra4)ndicaHon. 


Les  nom,  profession  et  domicile  du  mineur  ; 

La  désignation  des  biens  ; 

Le  prix  auquel  seront  ouvertes  les  enchères  ; 

Les  jour,  lieu  et  heure  de  Tadjudication,  ainsi  que  Tindi; 
cation  du  notaire  et  de  la  demande  (Art.  957  et  977,  C.  proc. 
civ.)  ; 

Une  requête  sera  adressée  au  tribunal  pour  être  autorisée 
à  vendre  sur  une  mise  à  prix  réduite  lorsque  les  premières  en- 
chères n'auront  pas  été  couvertes  (Art.  963,  C.  proc.  civ.); 

9°  Il  faut  une  ordonnance  d'adjudication.  (Art.  964.)  Soot 
déclarés  communs  au  présent  titre  : 

Les  art.  701 ,  705,  706,  707,  7ii  ,  712,  713,  732,  736,  737  du 
Gode  de  procédure,  et  dont  la  reproduction  est  faite  ci-après. 

Les  frais  de  poursuite  seront  taxés  par  le  juge  ;  il  ne  pourra 
ôtre  rien  exigé  au-delà  du  montant  de  la  taxe.  Toute  stipulation 
contraire,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  sera  nulle  de  droit.  (Ar- 
ticle 701.) 

Les  enchères  seront  faites  par  le  ministère  d'avoué,  et  à  l'au- 
dience ;  aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes,  il  sera  allumé 
successivement  des  bougies  préparées  de  manière  que  chacune 
ait  une  durée  d'environ  une  minute.  (Art.  705.) 

L'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  Textinction  de 
trois  bougies  sans  nouvelle  enchère  survenue  pendant  leur  durée. 
(Art.  706.) 

L'avoué  dernier  enchérisseur  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de 
l'adjudication,  de  déclarer  l'adjudicataire  et  de  fournir  son 
acceptation.  (Art.  707.) 

Les  avoués  ne  pourront  enchérir  pour  les  membres  dn  tri- 
bunal devant  lequel  se  poursuit  la  vente.  (Art.  711.) 

Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  autre  que  la  copie  du 
cahier  des  charges,  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  690,  titre 
De  la  Saisie  immobilière,  (Art.  710.) 

Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  délivré  à  l'adjudicataire 
qu'à  la  charge  par  lui  de  rapporter  au  greffe  la  quittance  des 
frais  ordinaires  de  poursuite  et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux 
conditions  du  cahier  des  charges  ;  faute  de  justification,  la  folle 
enchère  aura  lieu  dans  les  vingt  jours.  (Art.  713.) 

S'il  y  a  appel ,  il  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et,  s'il 
n'y  a  pas  d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  ;  l'appel  sera  notifié 
en  même  temps  au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui.  La  partie 
opposante  ne  pourra,  sur  l'appel,  proposer  des  moyens  an- 
tres que  ceux  qui  auront  été  présentés  en  première  instance. 
L'acte  d'appel  énoncera  les  griefs,  le  tout  à  peine  de  nullité. 
(Art.  732.) 

Quinze  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  signification  sera 
faite  des  jour  et  heure  de  cette  adjudication  à  l'avoué  colici- 
tant.  (Art.  736.) 
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L'adjudication  pourra  être  remise^  conformément  à  Tari.  703, 
mais  seulement  sur  la  demande  du  poursuivant. 


de  l'iid- 


JodioatiOB. 


VENTE  DE   BIENS  DE  MINEURS. 


La  vente  des  biens  de  mineurs  a  lieu  lorsqu'il  y  a  absolue 
oécessité  à  les  aliéner,  lorsque  la  succession  a  beaucoup  de  passif, 
on  bien  lorsque  les  mineurs  doivent  retirer  un  avantage  évident 
de  cette  aliénation. 

La  vente,  sous  cette  forme,  ne  se  fait  que  lorsqu'il  y  a  des 
mineurs  seulement  ;  car,  dès  que  des  majeurs  sont  coproprié- 
taires avec  des  mineurs,  ce  sont  les  formalités  relatives  aux  lici- 
tations  et  partages  qu'il  faut  appliquer. 

Pour  parvenir  à  la  vente  des  biens  de  mineurs,  il  faut  rem- 
plir les  formalités  suivantes  : 

1*  Un  rapport  du  tuteur  sera  fait  sur  l'opportunité  de  la 
vente  ; 

2®  Une  délibération  du  conseil  de  famille  sera  dressée,  con- 
tenant l'autorisation  de  vendre  les  immeubles  (Art.  477,  C.  clv.; 

953,  C.  proc.  clv.); 

3^  11  sera  adressé  une  requête  au  tribunal  de  première  in- 
stance pour  demander  l'homologation  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille  favorable  à  la  vente  (Art.  458,  C.  civ.;  953  et 

954,  C.  proc.  civ.); 

4®  Un  jugement  d'homologation  sera  rendu  pour  autoriser  la 
vente.  Ce  jugement  commettra  un  notaire  pour  faire  la  vente, 
ou  bien  il  indiquera  que  cette  vente  aura  lieu  devant  un  juge  à 
l'audience  des  criées  ;  un  ou  trois  experts  seront  nommés  par  le 
même  jugement  ; 

3®  Une  requête  sera  adressée  au  tribunal  pour  demander  l'en- 
térinement du  rapport  des  experts  ; 

6?  Le  cahier  des  charges  sera  rédigé;  il  contiendra  : 

i^  L'énonciation  du  jugement  qui  a  autorisé  la  vente  ; 

2^  L'analyse  des  titres  qui  établissent  la  propriété  ; 

3^  L'indication  delà  nature,  ainsi  que  la  situation  des  biens  à 
vendre  ; 

4"*  L'énonciation  des  prix  auxquels  les  enchères  seront  ou- 
vertes, et  les  conditions  de  la  vente  ; 

5*  La  mention  de  l'insertion  des  placards  dans  les  journaux, 
lesquels  placards  contiendront  eux-mêmes  : 

i"*  L'énonciation  du  jugement  qui  autorise  la  vente  ; 

2*  Les  nom,  profession  et  domicile  du  mineur,  de  son  tuteur 
et  subrogé  tuteur  ; 

3*  La  désignation  des  biens,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le 
cahier  des  charges  ; 

4^  Le  prix  auquel  seront  ouvertes  les  enchères  ; 


Quand  a  Uea  U 
Tente  des  bi«ii8  de 
ninearir 


ï 


Quelles  lont  1m 
fonnalitét  à  rem- 
lir  pour  parreair 

la  rente  dee 
biens  de  mineon  ? 

Bapport  da  ta- 
teor. 

Délibération  da 
conseil  de  fiuniQe. 


Requête  an  tri- 
bunal dTiL 


Jugement  d*bo- 
moloyation. 


Requête  pour 
obtenir  l'entérine- 
ment du  rapport 
des  experts. 

Contenu  du 
cahier  des  char> 
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8ominAtion  an 
rabro^  tuteur. 


Réduction  de  la 
mise  à  prix. 


Décision  du  tri- 
bmnal  en  la  cham- 
bre du  conieil. 

Ordonnance 
d*a4Judication. 


Fraii  de  pour- 
■aite. 
Enchères. 


Mode  de  pro- 
oéder. 

Délai  pour  dé- 
clarer renobérii> 
■eur. 

Prohibitloni 
d'enchérir  faites  à 
certaines  person- 
nés. 

Forme  à  donner 
an  Jugement. 


Ordre. 

Appel. 
Surenchère. 


Signification  à 
faire  ayant  la 
Tente  sur  folle  en- 
chère. 

Remise  de  Tad- 
Judioation. 


5®  Les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication,  le  nom  et  la  de- 
meure du  notaire  qai  procédera  à  la  vente,  ou  la  désignation 
du  tribunal  devant  lequel  Tadjudication  aura  lieu  (Art.  958, 
C.  proc.  civ.); 

6^  Une  sommation  devra  êire  faite  au  subrogé  tuteur  d'as- 
sister à  la  vente,  et  cela  en  vertu  de  Fart.  459  du  Gode  civil, 
et  de  l'art.  962  du  Code  de  procédure  civile; 

T  S'il  y  a  lieu  à  la  réduction  de  la  mise  à  prix,  une  requête 
sera  adressée  au  tribunal  lorsqu'au  jour  indiqué  pour  l'adju- 
dication les  enchères  ne  s'élèveront  pas  à  la  mise  à  prix  indiquée 
(Art.  963,  C.  proc.  civ.); 

8°  Le  tribunal,  en  la  chambre  du  conseil,  ordonnera  sur 
simple  requête  que  la  mise  à  prix  sera  réduite  (Même  article); 

9**  Une  ordonnance  d'adjudication  sera  alors  rendue  parle 
président. 

Sont  décl€urés  communs  au  titre  de  la  vente  des  biens  de  mi- 
neurs, les  art.  701,705,  706,  707,  711,  712,  713,  732,  734,736, 
737  du  Gode  de  procédure  civile. 

L'art.  701  réglemente  les  frais  de  poursuite. 

L'art.  705  s'occupe  des  enchères  qui  seront  faites  pax  le  mi- 
nistère d'avoués. 

L'art.  706  dit  que  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après 
l'extinction  de  trois  bougies  successivement  allumées. 

L'art.  707  fixe  à  trois  jours  la  déclaration  qui  doit  être  faite, 
par  l'avoué  dernier  enchérisseur,  du  nom  de  l'adjudicataire. 

L'art.  711  énumère  les  prohibitions  faites  à  certaines  per- 
sonnes d'enchérir  ;  exemple  :  les  avoués  et  les  magistrats  devant 
lesquels  se  poursuit  l'adjudication. 

L'art.  712  parle  de  la  forme  à  donner  au  jugement.  Ce  juge- 
ment doit  être  revêtu  de  l'intitulé  des  jugements  et  du  mande- 
ment qui  termine  tous  les  jugements. 

L'art.  713  dit  que  Tordre  ne  pourra  être  provoqué  s'il  n'y  a 
au  moins  quatre  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble. 

L'art.  732  réglemente  l'appel. 

L'art.  734  parle  des  formalités  à  remplir  pour  arriver  à  la 
folle  enchère. 

L'art.  736  parle  de  la  signification,  qui  doit  être  faite,  au  moins 
quinze  jours  avant  la  vente  sur  folle  enchère,  à  l'avoué  de  l'ad- 
judicataire et  à  la  partie  saisie. 

L'art.  737  parle  de  la  remise  de  l'adjudication ,  qui  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  la  demande  du  poursuivant. 
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UOUIDATION  DE  SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE. 

La  liquidation  est  l'état  du  passif  et  de  l'actif. 

Pour  arriver  à  la  liquidation  d'une  succession  bénéficiaire ,  il 
faut  remplir  les  formalités  suivantes  : 

1®  Une  sommation  doit  être  notifiée,  à  la  requête  de  l'héritier 
bénéficiaire  ,  aux  parties  qui  doivent  être  appelées  à  la  vente  du 
mobilier  de  la  succession  (Art.  805  »  C.  civ.  ;  art.  989,  C.  proc. 
civ.)  ; 

^  Une  requête  est  présentée  au  tribunal  par  l'héritier  béné- 
ficiaire ,  pour  être  autorisé  à  vendre  des  immeubles  dépendant 
de  la  snccession; 

3^  Les  conclusions  du  ministère  public  doivent  être  données 
au  bas  de  l'ordonnance  du  président,  ordonnance  qui  suit  la 
requête.  Un  juge  sera  nommé  à  l'effet  de  faire  son  rapport  sur 
l'opportunité  delà  vente; 

4^  Un  jugement  sera  alors  rendu  qui,  sur  le  rapport  du  juge, 
autorisera  la  vente  et  fixera  le  jour  de  la  mise  à  prix  (Art.  987, 
C.  proc.  civ.). 

S'il  s'agit  de  vendre  une  rente  au-dessus  de  50  fr.,  l'héritier 
bénéficiaire  doit  adresser  une  requête  au  président  du  tribunal 
civil ,  afin  d'obtenir  la  permission  de  vendre  ;  si  la  rente  est  au- 
dessous  de  50  fr.,  l'héritier  bénéficiaire  peut  transférer  la  rente 
sans  aatorisation. 

L'ordonnance  du  président  autorise  la  vente  ; 

5''  Dans  tous  les  cas  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire , 
une  sommation  peut  être  faite  à  l'héritier  bénéficiaire  de  donner 
caution ,  avec  assignation ,  pour  le  cas  où  cet  héritier  ne  se  met- 
trait pas  en  mesure  dans  les  délais  ; 

6^  Dans  certains  cas,  un  acte  d'abandon  peut  être  fait  par 
l'héritier  bénéficiaire ,  lorsqu'il  estime  que  la  succession  contient 
plus  de  passif  que  d'actif. 

Cet  acte  d'abandon  se  fait  au  greffe. 

L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  : 

l<*  De  donner  à  l'héritier  l'avantage  de  n'être  tenu  au  paye- 
ment des  dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis,  et  même  de  pouvoir  se  dé- 
charger du  payement  des  dettes  (Art.  802,  C.  civ.)  ; 

^  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la 
succession  ; 

30  De  conserver  «outre  la  succession  le  droit  de  réclamer  le 
payement  de  ses  créances  (Art.  995,  C.  proc.  civ.). 
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SUCCESSION   VACANTE, 

Lorsqu'aprës  les  délais  pour  faire  iaventaire  et  pour  délibérer, 
il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  une  succession,  qa'il 
n'y  a  pas  d'héritiers  connus ,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont 
renoncé ,  cette  succession  devient  vacante. 

Le  tribunal  dans  rarrondissement  duquel  elle  est  ouverte 
nomme  un  curateur  sur  la  demande  des  personnes  intéressées 
ou  du  procureur  de  la  république  de  l'arrondissement  où  est 
ouverte  la  succession. 

Les  formalités  à  remplir  en  matière  de  succession  vacante  sont 
les  suivantes  : 

•1^  Une  requête  est  adressée  au  tribunal  tendant  à  faire  nom- 
mer un  curateur  à  une  succession  vacante  (Art.  811  et  812, 
C.  civ.); 

2*  Un  jugement  est  alors  rendu  pour  nommer  un  curateur  à 
cette  succession  ; 

3*  Le  procureur  de  la  république  doit  requérir  que  le  verse- 
ment des  sommes  à  consigner,  comme  provenant  des  successions 
vacantes,  soit  directement  effectué  à  la  caisse  du  receveur  des 
domaines  (Décis.  minist.  20  et  28  oct.  1828)  ; 

4^  Le  procureur  de  la  république  doit  inviter  les  tribanaax  à 
accueillir  comme  valables  et  régulières  les  poursuites  exercées 
par  voie  de  contrainte  contre  les  curateurs  aux  successions  ya- 
cantes,  et  cela  à  la  requête  du  directeur  général  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  (Gircul.  minist.  21  avr.  1828); 

5"*  Les  curateurs  doivent  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ce  qui  reste  des  deniers  provenant  des  saccessioDS  va- 
cantes après  l'acquittement  des  dettes  ; 

6^  Un  avis  de  l'ouverture  de  succession  vacante  dans  les  colo- 
nies est  transmis  par  le  gouverneur  au  procureur  général ,  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  le  domicile  du  défunt  ou  des  héritiers 
présumés.  (Circul.  minist.  15  nov.  1823.) 
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SUCCESSION   EN   DÉSHÉRENCE. 

La  succession  est  en  déshérence  lorsqu'il  est  constant  que  le 
défunt  n'a  laissé  aucun  héritier  légitime  ou  irrégulier  et  lorsqn^il 
ne  se  présente  personne.  (L.  22  nov.  1790  ;  Art.  757  et  768, 
C.  civ.) 

Les  formalités  que  l'on  doit  observer  en  ce  qui  conceroe  les 
successions  en  déshérence  sont  les  suivantes  : 

1®  Un  mémoire  est  présenté  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession  par  le  directeur  de  l'enregistrement ,  pour  pro- 
voquer l'envoi  en  possession  ; 

2''  Ce  mémoire  a  pour  but  d'obtenir  l'autorisation  de  faire 
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apposer  des  afiSches  dans  le  ressort  du  tribunal,  à  trois  mois 
d'intervalle,  et  pour  être  autorisé  à  faire  faire  inventaire  ; 

3^  Un  jugement  préparatoire  est  rendu  dans  ce  sens  par  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte.  L'envoi 
en  possession  n'a  son  effet  qu'un  an  après  le  jugement  ; 

4"*  Une  expédition  de  ce  jugement  doit  être  transmise  au  mi- 
nistre de  la  justice  pour  être  insérée  au  Moniteur,  Cette  expé- 
dition est  transcrite  sur  papier  libre  au  ministère. 

Sont  réputés  en  déshérence  : 

i**  Les  effets  mobiliers  apportés  dans  un  hospice  par  un  malade 
(joi  y  est  décédé  après  y  avoir  été  traité  gratuitement; 

2*  Les  biens  personnels  d'un  enfant  trouvé  recueilli  dans  un 
hospice,  quand  il  y  est  décédé  mineur  et  sans  héritiers. 


Jiif«mtBt  pré- 
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ACTES  DE  NOTORIÉTÉ. 

Les  actes  de  notoriété  servent  à  établir  l'état  civil  des  parties.     Qnei  wt  le  bnt 

^9^^m  ^hA^^^H  4a  VK^^^ri^A 

et  D0D8  plaçons  cette  matière  dans  le  titre  Des  Successions^  parce  nété? 
que  ces  actes  servent  à  établir  la  qualité ,  le  degré  et  le  nonoJ)re 
des  héritiers. 

L'acte  de  notoriété  est  l'attestation  d'un  fait  notoire  par  deux 
on  plusieurs  personnes  devant  un  officier  public. 

n  y  a  diverses  espèces  d'actes  de  notoriété,  dont  nous  allons 
donner  la  nomenclature  : 

1^  L'acte  de  notoriété  après  décès,  constatant  le  nombre  et  la 
qualité  des  héritiers  en  ligne  directe.  Cet  acte  peut  être  rédigé 
par  un  notaire  et  son  collègue  ; 

2^  Il  y  a  lieu  de  dresser  un  acte  de  notoriété  pour  constater 
le  nombre  et  la  qualité  des  héritiers  en  ligne  collatérale.  Cet  acte  ^^' 
peut  être  dressé  par  un  notaire,  en  présence  de  deux  témoins  qui 
certifient  qu'ils  ont  connu  le  défunt. 

L'expédition  de  l'acte  de  décès  du  ck  cujus  doit  être  annexée  à 
Taete  de  notoriété ,  et  mention  de  cette  annexe  doit  être  faite 
par  le  notaire  et  les  témoins  ;  ces  derniers  déclareront,  en  outre, 
l'état  civil  du  défunt,  c'est-à-dire  s'il  était  enfantlégitime,  légitimé 
ou  naturel,  s'il  était  marié ,  s'il  a  laissé  des  descendants  ou  des 
ascendants,  des  frères  ou  sœurs.  (Art.  755  à  760,  G.  civ.) 

A  l'appui  de  leurs  déclarations ,  les  témoins  peuvent  produire 
un  tableau  généalogique  de  la  famille  du  de  cujus; 

3®  Un  acte  de  notoriété  peut  être  dressé  pour  constater  que  le  Traidéne  mçkm 
défont  n'a  laissé  pour  unique  héritier  qu'un  enfant  naturel ,  qui 
a  été  reconnu  soit  antérieurement  à  son  mariage  (art.  33G  et  337, 
G.  eiv.)  par  acte  passé  devant  notaire,  soit  dans  l'acte  de  ma- 
'i^  si  le  de  cujus  s'est  marié.  Cet  acte  doit  mentionner  que  le 
défont  n'a  laissé  aucun  héritier  légitime  connu,  soit  en  ligne 
directe,  soit  en  ligne  collatérale,  à  un  degré  assez  rapproché 
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poar  pouvoir  lui  succéder,  et  qnt,  par  eonséquent,  l'enfant  na- 
tarel  a  droit  à  la  totalité  des  biens  de  son  père ,  en  vertu  de 
l'art.  788  du  Code  civil,  et  cela  à  défaut  de  parents  an  degré 
successible  ; 

4®  Un  acte  de  notoriété  peut  être  dressé  pour  constater  qu'il 
n'existe  pas  d'héritier  à  réserve  légale ,  et  que  la  veuve  du  de 
cujus  est  valablement  sa  légataire  universelle  (art.  916,  G.  civ.), 
attendu  que  le  défunt  n'a  laissé  aucun  ascendant  ni  descendant, 
ni  aucun  autre  héritier  ayant  droit  à  une  réserve  dans  sa  suc- 
cession ; 

5*  Un  acte  de  notoriété  corroboratif  d'un  intitulé  d'inventaire 
peut  être  dressé  pour  constater  que  les  qualités  prises  dans  l'in- 
ventaire sont  véritables  et  que  les  témoins  ne  connaissent  point 
d'autres  ayants-droit  aux  communauté  et  succession  que  ceux 
établis  dans  l'intitulé  de  l'inventaire  ; 

6*  Un  acte  de  notoriété  rectificatif  d'inventaire  doit  être  dressé 
lorsqu'un  héritier  était  absent  depuis  plus  de  cinq  années ,  lors 
du  décès  du  de  cujus ,  sans  avoir  donné  de  ses  nouveUes  et  sans 
avoir  laissé  de  procuration  (art.  112,  C.  civ.),  et  que  cependant  il 
a  été  représenté  à  l'inventaire  par  un  notaire  commis  à  cet  effet, 
en  vertu  de  l'art.  113  du  même  Gode; 

V  Un  acte  de  notoriété  peut  être  dressé  par  suite  d'une  dé- 
claration de  grossesse  faite  par  une  veuve  dans  un  inventaire , 
lorsque  la  grossesse  reconnue  est  ensuite  déclarée  ne  pas 
exister. 

Cet  acte  de  notoriété  sera  rédigé  en  présence  du  curateur  an 
ventre  nonmié  à  la  fenmie  par  suite  de  sa  présomption  de  gros- 
sesse (Art.  392,  C.  civ.); 

8®  Un  acte  de  notoriété  doit  être  dressé  pour  le  cas  où  l'enfant 
n'est  pas  né  viable,  et  cela  en  présence  du  curateur  au  ventre  et 
du  médecin  accoucheur. 

Si  l'enfant  est  né  viable ,  un  acte  de  notoriété  est  dressé  en 
présence  des  mêmes  témoins  qui  attestent  l'état  de  viabilité  de 
l'enfant; 

9^  Un  acte  de  notoriété  peut  être  dressé  pour  rectification 
d'erreur  des  noms  et  prénoms  dans  une  inscription  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique; 

10^  Un  même  acte  peut  être  dressé  pour  obtenir  le  rejet  d'une 
inscription  hypothécaire  délivrée  par  suite  de  similitude  de 
noms; 

11^  Un  acte  de  notoriété  peut  être  dressé  pour  faire  consta- 
ter une  absence  d'un  militaire  qui  a  été  appelé  sous  les  dra- 
peaux ,  qui  a  fait  campagne  et  qui,  depuis  une  bataille  déte^ 
minée,  n'a  plus  donné  de  ses  nouvelles.  Lorsque  des  vérifications 
ont  été  faites  sur  les  registres  du  ministère  de  la  guerre  et  qn'il 
s'est  écoulé  cinq  années  depuis  l'absence  du  militaire ,  le  notaire 
indiquera  dans  ce  même  acte,  et  en    présence  des  témoios 


CERTIFICAT  DB  FROPRltTÉ.  275 

certiflcatenrs,  quels  sont  les  héritiers  présomptifs,  et  la  déclara- 
tion d'absence  sera  prononcée  conformément  aux  art.  112  à  117 
du  Code  civil  ; 

là"*  Un  acte  de  notoriété  peut  être  rédigé  pour  parvenir  à  une  DomiteMeipèM. 
adoption. 

Les  témoins  affirmeront  que  les  adoptants  n'ont  pas  d'enfants 
ni  descendants  légitimes ,  et  qu'ils  jouissent  de  la  meilleure  ré- 
putation ,  résultat  d'une  conduite  irréprochable. 

GEETIFICAT  DE  PROPRIÉTÉ. 

Nous  annexons,  après  les  successions,  l'appendice  suivant ,  parce     a  quoi  serrent 
que  les  certificats  de  propriété  servent  à  attester  le  droit  de  pro-  pwpriSS^^îfpM 
priété  et  de  jouissance  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  sur  le  ca-  ^lont-iis  déu- 
pital,  et  les  arrérages  d'une  rente  perpétuelle  inscrite  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique ,  sur  les  décomptes  dès  arrérages  des 
pensions  viagères  sur  TÉtat,  éteintes  par  le  décès  des  titulaires; 
sur  un  cautionnement  versé  au  Trésor  ;  sur  les  sommes  déposées 
à  une  caisse  d'épargne.  Or  c'est  à  l'époque  de  l'ouverture  d'une 
succession  que  se  fait  une  liquidation  :  cette  annexe  est  donc  le 
complément  de  la  procédure  des  successions. 

L  Ainsi,  un  acte  de  réquisition  pour  motiver  la  délivrance  d'un      pw  q«i  pMt 
certificat  de  propriété  peut  être  rédigé  par  un  notaire,  à  la  re-  ÎStodêâqauttiôn 
quèt^  soit  d'un  unique  héritier  réservataire^  soit  à  la  requête  SJ^nmcfr^d»!» 
d'un  légataire  universel ,  soit  à  la  requête  d'un  acquéreur  des  oertinoat  de  pro- 
droits composant  la  succession.  Dans  le  premier  cas,  les  droits  ^^^^ 
de  l'héritier  doivent  être  établis  par  un  acte  de  notoriété  à  défaut 
d'inventaire  établissant  la  qualité  de  l'héritier,  ou  bien  aux  termes 
d'un  testament  soit  olographe,  soit  authentique  s'il  s'agit  d'un 
légataire  universel ,  ou  bien  en  vertu  du  transport  s'il  s'agit  d'un 
acquéreur  de  droits  successifs. 

II.  S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  un  acte  de  division  ou  de  recon-  Que  doiTem 
naissance  de  part  d'une  rente  ou  d'un  capital  de  cautionnement  SuI^ÔÏt^»» 
sur  le  Trésor  public  peut  être  délivré  par  le  notaire  pour  par-  i^terJCiciui  pro- 
venir à  la  délivrance  d'un  certificat  de  propriété,  lorsque  les  m  porûoif^dé 
héritiers  veulent  rester  chacun  propriétaire  et  pour  une  portion  Shne'^ôu"»» 
d'une  rente  qui  leur  est  échue  ou  d'un  capital  de  cautionne-  Mpiteideeaotion. 
ment. 

m.  Si  c'est  un  époux  survivant  envoyé  en  possession  &  défaut  .  .^j£^  i^^ 
d'héritiers  de  la  succession  de  son  conjoint  décédé,  qui  veut  lenouSTripoax 
obtenir  un  certificat  de  propriété,  il  doit  déposer  chez  le  notaire  :  ^  ^i^^^ 

1^  L'original  du  placard  indiquant  qu'il  a  demandé  l'envoi  en  propiuiér 
possession  ; 

2^  Un  exemplaire  du  journal  d'affiches  de  l'arrondissement, 
signé  de  l'imprimeur  et  légalisé,  contenant  l'insertion  dndit  pla- 
card; 

3*  Trois  procès-verbaux  d'huissier  enregistrés  contenant  l'ap* 
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position  de  ce  placard  aux  endroits  voulus  par  la  loi ,  et  à  chacun 
desquels  procès-verbaux  est  annexé  un  exemplaire  dudit  pla- 
card ; 

4*'  Trois  exemplaires  du  journal  d'annonces  de  l'arrondisse- 
ment, enregistrés,  constatant  l'insertion  dudit  placard ,  lesdits 
exemplaires  signés  de  Timprimeur,  légalisés  et  portant  la  men- 
tion de  l'enregistrement  ; 

5°  Enfin  la  grosse  du  jugement  rendu  par  le  tribunal,  et  qui 

constate  que  l'époux  survivant  a  été  envoyé  en  possession. 

QneUet  tout  1m      IV.  S'il  s'agit  d'uu  Certificat  de  propriété  pour  une  rente  per- 

rôn*!îïlii*  î^^t  pétuelle  avec  un  seul  héritier,  le  notaire  délivre  le  certificat  de 

d*na  certifloat  de  propriété  BU  j  aunoxaut  :  1^  l'acte  de  décès  du  ck  cujus;  2^  Tin- 

^''reilte  p^^V  titulé  dc  l'inveutalre. 

Serr """'*'       Y.  S'il  y  a  plusieurs  héritiers  dans  le  certificat  de  propriété, 

le  notaire  énonce  le  nombre  des  héritiers  qui  ont  seuls  droit  à  la 
rente^  et  annexe  au  certificat  l'extrait  de  l'intitulé  de  l'inventaire 
auquel  il  a  procédé. 
QaeUM  lont  im       YL  Si  le  Certificat  de  propriété  est  rédigé  pour  plusieurs  hé- 
di^îTpart  dê'îS  "tiers,  pour  une  veuve  commune  en  biens  et  donataire  en  pleine 
d'î^T *!?"*"  **  propriété  et  en  usufruit,  le  notaire  mentionne  : 
mane  en  biens  et      1®  L'acto  de  décès  du  (k  cujus^  ot  auncxc  au  certificat  de  pro- 
pUteî**propriJi5  priété  une  expédition  en  forme  de  l'acte  de  décès  ; 
*îa*ïécbSîeï*'  **      ^^  ^*  minute  du  contrat  de  mariage  contenant  les  clauses  et 
eertifieat  de  pro-  couditious  du  mariage  civil  et  établissant  entre  les  époux  ^ u'il 
priétér  y  aurait  communauté  de  biens  ; 

3**  Le  certificat  d'origine  délivré  par  le  directeur  du  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  qui  est  déposé  au  rang  de  ses  minutes, 
et  duquel  il  résulte  que  la  rente  dont  il  s'agit  fait  partie  de  ladite 
communauté  ; 

4®  L'acte  de  donation  par  lequel  le  mari  donne  à  sa  femme  le 
quart  en  usufruit  et  le  quart  en  pleine  propriété  de  tous  les  biens 
qu'il  laisserait  à  son  décès  ; 

5^  L'intitulé  de  l'inventaire  établissant  le  nombre  des  héri- 
tiers ; 
6®  La  minute  contenant  la  liquidation  de  communauté. 
YII.  Un  certificat  de  propriété  peut  être  délivré  à  un  légataire 
universel  dans  le  cas  de  testament  authentique.  Le  notaire  vise 
sur  son  certificat  de  propriété  : 
1*  L'expédition  de  l'acte  de  décès  du  de  cujus; 
2^  L'expédition  de  l'acte  authentique  qui  a  institué  le  requé- 
rant pour  son  légataire  universel  ; 

3®  L'expédition  d'un  acte  de  notoriété  établissant  qu'après  son 

décès  il  n'a  pas  été  fait  d'inventaire ,  et  qu'il  n'a  laissé  aucun 

ascendant,  descendant,  ni  héritier  à  réserve. 

QueUee  piAoee      YlII.  Un  Certificat  de  propriété  peut  être  délivré  à  un  légataire 

î££r^^ritî  universel  en  vertu  d'un  testament  olographe.  Ce  certificat  est 

qid  Teat  obtmir  rédigé  sur  l'acte  de  décès  du  testateur.  Le  notaire  établit  dans 
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son  certificat  que  le  légataire  a  été  envoyé  en  possession  des 
biens  composant  le  legs  universel  à  lui  fait ,  aux  termes  dhme 
ordonnance  du  président  du  tribunal  civil ,  dont  la  grosse  est  en 
sa  possession  par  suite  du  dépôt  qui  a  été  fait  en  son  étude.  Il 
pourra  ajouter  dans  son  certificat  que  cette  ordonnance  a  été 
rendue  sur  la  production  d'un  acte  de  notoriété  établissant  que 
le  testateur  était  veuf  et  qu'il  n'a  laissé  aucun  héritier  ayant 
droit  à  une  réserve  dans  la  succession. 

IX.  Un  certificat  de  propriété  peut  être  délivré  à  deux  léga- 
taires ,  l'un  universel  et  l'autre  particulier,  et  cela  en  vertu  d'un 
testament  authentique. 

Le  notaire  relate  dans  son  certificat  : 

1®  L'expédition  en  bonne  forme  de  l'acte  de  décès  du  testateur; 

2®  Le  testament  mystique  dont  l'acte  de  suscription  a  été  reçu 
par  lui  suivant  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  ; 

3*  L'acte  de  notoriété  qu'il  a  reçu  constatant  que  le  testateur 
est  décédé  célibataire  et  qu'il  n'avait  pas  d'héritier  à  réserve,  et 
qu'il  n'a  pas  été  fait  inventaire  ; 

4*  L'ordonnance  du  président  contenant  l'envoi  en  possession 
au  profit  du  légataire  particulier  et  du  légataire  universeL 

X.  Un  certificat  de  propriété  peut  être  aussi  rédigé  par  un 
notaire  avec  des  rectifications  à  l'égard  des  noms  et  prénoms  des 
parties. 

Ce  certificat  mentionne  : 

i"  L'acte  de  décès  ; 

â^  L'intitulé  d'inventaire  dressé  avant  la  liquidation  de  la 
communauté  ; 

3**  L'acte  de  partage  entre  la  veuve  et  les  cohéritiers  ; 

4°  L'acte  de  notoriété  constatant  les  erreurs  de  noms  et  de 
prénoms  des  parties. 

XL  Un  certificat  de  propriété  peut  être  dressé  par  un  notaire 
pour  un  époux  survivant  envoyé  en  possession  à  défaut  d'héri- 
tiers. 

Ge  certificat  relate  : 

1*  L'acte  de  décès  du  de  cujus  ; 

V  L'intitulé  de  l'inventaire  dressé  à  la  requête  de  l'époux  sur- 
vivant dans  lequel  il  a  agi  seul  en  l'absence  d'héritiers  connus  ; 

3^  L'acte  contenant  le  dépôt  des  pièces  relatives  à  l'envoi  en 
possession  que  l'époux  a  obtenu  en  l'absence  d'héritiers  de  la 
succession  de  l'autre  époux. 

XII.  Un  certificat  de  propriété  peut  être  délivré  par  un  notaire 
pour  une  rente  qui  doit  être  acquise  dans  certaines  conditions  : 
par  exemple  lorsqu'une  rente  a  été  inscrite  au  nom  de  la  femme 
avec  mention  de  retour  conventionnel ,  en  cas  de  prédécès  de 
répoux. 

Xm.  Un  certificat  de  propriété  peut  être  délivré  par  le  notaire 
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aux  héritiers  du  titalaire  d'un  caatiolmement ,  sur  le  vu  da  certi- 
ficat d'inscription  sur  le  livre  des  cautionnements, 
^rrant  qnoi      XIY.  Une  déclaration  de  perte  d'une  inscription  de  rente  doit 
faite  ja  déciêxu-  être  faite  devaut  Ic  maîro,  afin  d'obtcuir  Ic  remplaccBient  du  titre 
ftfto'câ'purn'^'de  ^^^  ^^  foi™®  prescrite  par  le  décret  du  3  messidor  an  XII. 

mter 
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prendre  en  géaé- 
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LIQUIDATION. 

La  liquidation  est  l'acte  par  lequel  on  règle  les  droits  des 
cointéressés  dans  une  succession ,  une  communauté. 

Toute  liquidation  a  deux  objets  distincts  : 

D'abord  l'application  des  principes  généraux  du  droit  sur  la 
communauté,  les  successions ,  les  testaments,  les  donations, 
puis  les  opérations  matérielles ,  telles  que  l'établissement  des 
comptes ,  la  formation  des  lots ,  leur  tirage  au  sort  ou  les  aban- 
donnements  de  biens. 

Voici  l'ordre  à  suivre  pour  ces  opérations  ;  il  oCEre  le  résumé 
des  circonstances  que  présentent  ordinairement  les  liquidations 
et  partages  de  communauté  et  de  succession. 

V 

Exposé  des  faits. 

Cet  exposé  comprend  : 

1^  Le  mariage  et  les  conventions  matrimoniales  ; 

2^  Les  dons  et  legs  faits  à  la  femme  pendant  le  mariage ,  à 
partir  du  jour  du  contrat  (Art.  1470,  G.  civ.); 

3^  Les  successions  qui  lui  sont  échues  pendant  le  même  temps; 

4^  Les  aliénations  des  propres  de  là  fenmie ,  les  remplois  et 
tous  les  autres  faits  donnant  lieu  à  des  récompenses  et  indem- 
nités  en  faveur  de  réponse  ou  de  la  communauté  (Art  1469)  ; 

50  Les  successions  qui  sont  échues  au  mari  pendant  le  mariage 
(Art.  1470,  ibid.)  ; 

6®  L'aliénation  des  propres  du  mari ,  les  remplois  et  tons 
autres  faits  donnant  lieu  à  des  récompenses  en  faveur  du  mari 
ou  de  la  communauté  (Art.  1469,  ibid.)  ; 

7®  Les  dons  et  legs  faits  au  mari  à  partir  du  mariage; 

8^  Les  dons ,  legs  et  autres  avantages  faits  par  l'époux  prédé- 
cédé (Art.  1468,  t^iVf.); 

9^  Le  décès  de  l'époux,  l'apposition  des  scellés,  l'inventaire 
fait  après  ce  décès  ; 

10^  La  vente  des  immeubles  de  la  communauté,  et  leur  pa^ 
tage  quand  il  y  a  lieu  ; 

11**  La  vente  etlicitation  des  immeubles  (Art.  897,  G.  dv.); 

12®  L'administration  des  biens  de  la  communauté  depaîs  le 
décès  et  le  compte  de  cette  administration  ; 

130  L'exécution  du  testament  et  le  compte  de  l'exécuteur  tes- 
tamentaire (Art.  1031,  G.  civ.)  ; 


LIQUIIULTIOII.  ffro 

14''  L'expertise  tant  pour  l'emploi  des  immeubles  dans  les 
masses  actives  que  pour  la  liquidation  des  reprises  et  indemnités  • 
relatives  aux  propres  des  époux  (Art.  124, 1437  et  1468,  ibid.). 

Liquidation  de  la  eammunauté. 

Cette  liquidation  comprend  :  Que  doit  oom- 

!•  L'établissement  de  la  masse  active  ;  SÎSÎd'wîSl*. 

2^  Celui  de  la  masse  passive ,  comprenant  lui-même  les  re-  ««uwtép 
prises  de  la  femme,  celles  du  mari,  les  dettes  de  la  conununauté  ; 

3*  La  balance ,  l'établissement  et  la  division  du  reliquat  entre 
le  survivant  et  les  héritiers  du  défunt. 

Liquidation  de  la  succession  de  f  époux  prédicédé. 

Cette  liquidation  comprend  :  quels  ârtieiee 

!•  La  formation  de  la  masse  active,  qui  elle-même  embrasse  en^géSSaTÎ^ 

les  bénéfices  de  la  communauté,  les  propres,  les  rapports  dus  i^^^^^lUfS* 

par  les  héritiers  (Art.  829,  843  et  suiv.,  C.  dv.)  ;  époux prMécédéf 

2®  L'établissement  de  la  masse  passive  ; 

3®  La  balance ,  l'établissement  et  la  division  du  reliquat. 

Partage. 

Le  partage  comprend  :  Qa«  doit  oom. 

i\  Les  droits  respectife  des  copartageants  dans  la  masse  totale  ^"*'*  ""  ^^ 
des  biens; 

2^  Le  tableau  des  biens  composant  cette  masse  ; 

3°  Les  abandonnements  à  chacun  des  copartageants  des  biens 
auxquels  il  adroit  pour  le  remplir  de  sa  part  dans  la  succession  ; 

4^  La  jouissance  divise  des  biens  abandonnés; 

5^  Les  payements  des  soultes  et  autres  sommes  dues  par  les 
copartageants  à  leurs  cohéritiers  (Art.  833,  C.  civ.); 

6^  Les  conventions  à  l'égard  des  créances  qui  pourraient 
rester  dues;  l'abandon,  s'il  y  a  lieu,  des  biens  des  héritiers 
d'une  somme  sufQsante  pour  l'acquit  de  ces  dettes  ; 

7®  L'administration  des  objets  laissés  en  commun; 

8®  La  convention  à  l'égard  de  la  remise  des  titres ,  et  notam- 
ment de  ceux  qui  concerneraient  les  propriétés  divisées  (Art.  842, 
C.  civ.); 

9*  La  décharge  respective,  et  notamment  la  décharge  de  celui 
des  héritiers  qui  aurait  pu  gérer  des  propriétés  dépendant  de  la 
succession,  depuis  le  décès  jusqu'au  jour  de  la  clôture  du  partage. 

Première  formalité,  —  Pour  parvenir  à  une  liquidation ,  le  QneUe  eet  u 
notaire  liquidateur  doit  dresser  un  procès-verbal  d'ouverture  ut?à!j^u^^'^ 
des  opérations.  Ce  procès-verbal  contient  la  désignation  des  "*ïïî3SJ,,  *"' 
héritiers  et  des  cointéressés.  S'il  y  a  des  tuteurs  soit  légaux , 
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soit  datifs ,  ils  doivent  être  désignés  dans  le  proeès-Terbal  d'ou- 

*  vertore  des  opérations,  en  vertu  des  art,  390,  465  et466dQ 

Gode  civil. 

Q««  doit-oB      S'il  y  a  des  mineurs,  un  jugement  doit  être  rendu  avant  la 

SS»tfo"8'û*y"â  liquidation,  afin  de  nommer  un  juge-conumssaire  pour  les  opéra- 

dMiBiiMiinr        lions  dont  il  s'agit  (art.  969,  G.  proc.  civ.),  et  un  notaire  est  aussi 

nommé  afin  de  procéder  aux  comptes,  rapports,  prélèvements, 
établissement  de  masse,  composition  des  lots,  fournissements 
que  nécessite  la  liquidation. 

L'expédition   du  jugement   doit   être  représentée  par  les 
parties  au  notaire,  pour  demeurer  annexée  au  procès-verbal  de 
liquidation,  quand  le  jugement  a  été,  bien  entendu ,  signifié  aux 
parties  et  enregistré. 
Dabi  eeitaiu      Deuxième  formalité.  —  Dans  certains  cas ,  il  y  a  lieu  de  faire 
nSidtMr^Mm-  sommation  soit  au  tuteur,  soit  à  toutes  autres  parties  inté- 
m^onmpwtiM  fessées,  de  se  trouver  au  procès- verbal  d'ouverture  des  opé- 
rations. Gette  sommation  est  faite  en  vertu  des  art.  966  et  967 
du  Gode  de  procédure  civile  ;  elle  relate  le  jugement  en  vertu 
duquel  un  juge-commissaire  a  été  nommé  pour  les  opérations 
dont  il  s'agit.  (Art.  823,  G.  civ.,  et  969,  G.  proc.  civ.) 
Que  doit  fioro       Troisième  formalité,  —  Lorsque  les  parties  ont  pris  communi* 
iL"^1îîiiiir*ont  cation  de  l'état  et  n'ont  rien  à  y  opposer,  un  procès-verbal  de 
Son  d«TStot^t  comparution  est  dressé  par  le  notaire  ;  ce  procès-verbal  relate 
n'ontiien  à  7  op-  quo  les  parties  ont  pris  communication  et  que  lecture  leur  a  été 
poMT?  faite,  par  le  notaire  commis,  de  l'état  des  comptes,  liquidation , 

rapports,  masses  et  prélèvements  concernant  lesdites  commu- 
nauté et  succession. 
Qii«  doit  faire      Quatrième  formalité.  —  Lorsque  des  difficultés  sont  soulevées 
deJ'^tto'idténiont  P*^  '®^  parties,   un  procès-verbal   est  alors  rédigé  par  acte 
■ottioTéM  par  les  séparé.  Dans  ce  procès-verbal ,  le  notaire  explique  la  nature  des 
parUM?  observations  que  les  parties  ont  à  faire.  Le  notaire  donne  alors 

acte  aux  parties  de  leurs  dires,  observations  et  répliques 
(art.  837,  G.  civ.),  et  les  renvoie  devant  le  juge-commissaire. 

Le  notaire  délivre  alors  une  expédition  de  l'état  des  comptes, 
liquidation  et  partage  qu'il  a  dressé ,  ainsi  qu'une  expédition  de 
son  procès-verbal,  et  le  tout  est  remis  au  grefi'e  du  tribunal  civil. 
(Art.  977,  G.  proc.  civ.) 
QuaUe  Mt  la      Cinquième  formalité . — Lorsque  les  difficultés  ont  été  jugées , 
pïï^»qîe'*£î  "^  procès-verbal  de  comparution  est  dressé  par  le  notaire,  dès 
ittij^tét  ont  été  que  les  parties  ont  déclaré  approuver  ces  opérations  dans  toutes 
"'^  leurs  parties  et  ont  consenti  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  à  la  con- 

tinuation des  opérations  nécessaires  pour  arriver  à  l'achèvement 
du  partage  desdites  communauté  et  succession. 

On  peut  nommer  l'une  des  parties  pour  composer  les  lots 
(art.  978,  G.  proc.  civ.)  ;  mais  s'il  y  a  des  mineurs,  des  interdits, 
des  incapables  parmi  les  héritiers,  le  notaire  renvoie,  pour  la 
nomination  de  l'expert,  devant  le  juge-commissaire. 
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Sixième  formaiité*  —  Lorsqu'on  a  été  obligé  de  faire  somma-  Lonqn'on  a  m 
tion  aax  parties  de  prendre  connaissance  des  opérations ,  un  «o^Matu/!^ 
procès- verbal  de  clôture  de  ces  opérations  est  dressé  par  le  ?«**••  ««•P'»»^ 
notaire,  qui  relate  que  sommation  a  été  faite  an  tuteur  de  se  opëntioiii,  qoai 
trouver  aux  jour,  lieu  et  heure  indiqués  dans  la  sommation,  en  ^^  *^  ^Ht 
l'étude  du  notaire  liquidateur,  pour  y  voir  arrêter  l'état  des  *^^^ 
comptes. 

Les  parties  signeront  le  procès-verbal  ;  et  si  les  parties  som- 
mées ne  comparaissent  pas,  l'état  de  liquidation  est  arrêté ,  tant 
en  leur  présence  qu'en  leur  absence.  (Art.  980,  C.  proc.  civ.) 

Le  notaire  procède  ensuite  aux  opérations  du  partage.  L'ori- 
ginal de  la  sommation  est,  du  reste,  annexé  au  procès-verbal, 
avec  mention  de  cette  annexe  sur  ledit  procès-verbal. 

Septième  formalité.  —  Un  procès-verbal  de  composition  des     Àpr««ieprooèf- 
lots  sera  dressé  par  le  notaire.  dî?**ipëwu^«! 

On  relatera  que  celui  qui  a  été  chargé  de  les  composer  l'a  2rtdrï*?*  w'S 
fait  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  dans  le  procès-  notais  r 
verbal  d'ouverture. 

Lorsque  les  parties  ou  l'une  d'elles  sont  mineures,  on  établira 
qae  la  composition  des  lots  a  été  faite  par  l'expert  nommé  en 
vertu  de  l'art.  978  du  Gode  de  procédure  civil.  Cet  expert  fera  son 
rapport  à  ce  sujet,  et  le  notaire  le  rédigera  devant  les  ptirties 
(art.  979,  C.  proc.  civ.).  Les  comparants,  l'expert,  le  notaire 
commis  signeront  le  procès-verbal  de  composition  des  lots,  après  . 
que  la  lecture  en  aura  été  donnée  par  le  notaire  rédacteur. 

Huitième  formalité,  —  Un  procès-verbal  de  tirage  au  sort,     Quand leproeis. 
après  la  liquidation,  sera  rédigé  par  le  notaire  liquidateur,  et  JJ^ituuîu? 
cela  en  exécution  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil ,  en- 
registré et  signifié ,  constatant  l'homologation  (art.  981  et  982 , 
G.  proc.  civ.)  de  l'état  de  liquidation  et  partage  des  commu- 
nauté et  succession. 

On  procède  à  l'aide  de  quatre  billets  de  forme  égale,  sur 
chacun  desquels  est  écrit  premier,  deuxième,  troisième  lot,  etc., 
selon  le  nombre  des  copartageants.  Ges  billets  sont  déposés  dans 
une  boite,  et  choisis  successivement  par  chacun  des  cohéritiers 
par  l'effet  du  sort. 

Le  procès-verbal  constate  que  le  premier  lot  est  échu  à  tel 
des  héritiers,  le  deuxième  lot  à  tel  autre,  le  troisième  au  troisième 
copartageant,  etc.  Le  notaire  constatera  dans  un  procès-verbal 
que  les  héritiers  deviennent  propriétaires  divisément  à  compter 
du  jour  du  procès-verbal  de  tirage  au  sort.  (Art.  883,  G.  civ.) 
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AUrBE    ESPACE    DE    UQUIDATIOR. 

lÂquidatùm  de  communauté  entre  majeur$j  la  femme  iurmoante^ 
enfants  de  deux  lits,  partage  de  la  communauté  et  de  la  succession. 

eb  combien      Cette  liquidation  se  résume  en  six  actes  principaux,  qui  sont 

d'Acteiprinelpanx    .  .         ?• 

peot  M  rétjuaw    ICS  SUlVaUtS  : 

uq^tto?d^uê      Premier  acte  :  procès-verbal  d'ouverture  des  opérations  ; 
titra  (wt relaté  ci-      Deuxième  acte  :  liquidation; 

^^^  Troisième  acte  :  partage  des  immeubles  de  la  conmiunauté; 

Quatrième  acte  :  procès-verbal  du  tirage  au  sort  des  lots  des 
biens  de  la  communauté  ; 
Cinquième  acte  :  partage  des  immeubles  de  la  succession; 
Sixième  acte  :  procès-verbal  du  tirage  au  sort  des  lots  des 
biens  de  la  succession. 
Premier  «ete  :      Premier  acto  :  procès-verbal  d'ouverture  des  opérations, 
d'onreîtaî^''**'       Ce  procès-vorbal  relate  la  date  du  jugement  qui  a  commis  le 

notaire  liquidateur.  Le  notaire  énonce  en  quelle  qualité  la  femme 
survivante  comparait  : 

4<»  En  vertu  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  elle  etfen 
son  mari,  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage  ; 

2^  Si  elle  est  créancière,  c'est-à-dire  si  elle  a  des  reprises 
matrimoniales  à  exercer  (art.  1471  et  1478,  G.  civ.)  tant  sur  la 
communauté  que  sur  la  succession  de  son  mari  (art.  1472,  ibid.)\ 
3^  Si  elle  est  donataire  en  usufruit,  et  pour  quelle  quotité  elle 
doit  l'être  ;  cela  dépend  du  nombre  des  enfants.  Dans  tous  les 
cas,  elle  peut  l'être  au  moins  pour  une  portion  d'enfant  légitime, 
le  moins  prenant. 

La  remise  est  faite  au  notaire  de  la  grosse  du  jugement  qui  a 
nommé  un  juge-commissaire  pour  assister  aux  opérations.  Les 
opérations  sont  alors  renvoyées  devant  le  notaire ,  qui  ajourne 
les  parties  au  jour  qui  sera  ultérieurement  déterminé  pour 
prendre  communication  de  son-  travail,  l'approuver  ou  le  con- 
tester, s'il  y  a  lieu. 
Deuxième  aote:      Le  deuxième  acto ,  c'est  la  liquidation,  qui  se  divise  en  obser- 

njjdatioa     de.    ^^y^^g 

Que  peuTent  La  première  observation  donne  le  résultat  de  la  liquidation  de 

obTen^cMii  'u!  1a  communauté  concernant  le  premier  mariage. 

Uq^aidiaï?B°de  ^^  deuxième  observation  relate  les  clauses  du  second  contrat 

eonmnnMté  con-  de  mariage,  et  les  donations  qui  ont  pu  être  faites  pour  le  cas  de 

eeraant   nn   pre-    „„«   •«  ^  mt  r 

nier  mariage  f         SUTVie. 

La  troisième  observation  énumère  les  biens  advenus  aox 
époux  pendant  le  mariage  :  1^  les  successions  échues  à  la 
femme;  2^  les  donations  faites  à  la  fenmie;  3®  les  successions 
échues  au  mari. 

La  quatrième  observation  relate  l'aliénation  des  propres  des 
époux. 
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La  cinquième  observation  établit  le  compte  de  tutelle  rendu 
à  l'enfant  ou  aux  enfants  du  premier  lit. 

La  sixième  observation  s'occupe  des  établissements  des  enfants 
des  deux  lits ,  c'est-à-dire  des  différentes  dots  qui  leur  ont  été 
soit  promises,  soit  versées  lors  de  la  célébration  du  mariage  ou 
postérieurement. 

La  septième  observation  est  relative  à  l'inventaire  qui  a  été 
fait  lors  du  décès  du  mari  et  à  la  vente  du  mobilier. 

La  huitième  observation  relate  les  droits  de  la  veuve  dona- 
taire et  s'explique  sur  l'administration  des  biens  de  la  conmiu- 
nauté  et  de  la  succession. 

La  neuvième  observation  parle  de  l'instance  en  partage  intro- 
duite par  la  femme  contre  les  héritiers  de  son  mari  (art.  966, 
C.  proc.  civ.),  et  de  l'expertise  qui  doit  être  faite  des  immeubles 
par  les  trois  experts  nommés  d'office  par  le  tribunal  (art.  971). 

Lé  plan  des  opérations  de  la  liquidation  est  ordinairement 
divisé  en  trois  parties. 

Première  partie.  —  La  première  partie  a  pour  objet  le  compte     q„  oompwnd 
d'administration  des  biens  de  la  communauté  et  de  la  succession,  ^.  f  p^^"»^ 

'    pwtiê  le  plan  dM 

qoi  comprend  :  1®  les  recettes  faites  pour  le  compte  de  la  com-  op^ntioiu  d*«M 
manauté  ;  ^  celles  qui  ont  été  faites  pour  le  compte  de  la  suc-  "oî^iLV^Ltîî 
cession,  lesquelles  comprennent  :  les  intérêts  de  capitaux  dus  à  ««Jon». »*'•»«• 

1  •!  •%  41  «t  ^  snniTMiê ,     en- 

la  succession,  le  remboursement  de  capitaux,  les  sommes  payées  fonta  de  deax  utt, 

pour  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  appartenant  à  la  succession  ;  T»  eoi£^^t«  et 
3*  les  dépenses  à  la  charge  de  la  communauté  (art.  1409,  G.  civ.),  Jj  ,îj  JJJc"®^^ 
tels  qae  gages  de  domestiques,  contributions,  deuil  des  dômes-  oMér 
tiques  ;  4*  les  dépenses  à  la  charge  de  la  succession,  le  deuil  de 
la  femme  (art.  1481,  ibid.)\  puis  on  établit  la  balance  du  compte 
d'adminis^ation  de  la  conmiunauté  et  du  compte  d'administra- 
tion de  la  succession. 

Deuxième  partie.  — La  deuxième  partie  de  la  liquidation  contient  Qa«  oompgnd 

la  liquidation  de  la  conmiunauté.  On  peut  la  diviser  en  chapitres.  ^e'Ie^JiMdM 

Le  premier  chapitre  s'occupe  des  reprises  et  récompenses  dues  J'^Sj^Son  i*di 

à  la  femme  (art.  1470  et  1471,  G.  civ.)  et  des  reprises  du  mari,  su  spécifiée? 

Le  deuxième  chapitre  comprend  la  formation  des  masses,  coSSSîeîdttJli 

c'est-à-dire  :  1®  la  masse  active  du  mobilier  et  des  fruits  ;'2^  la  u  femme, 

masse  passive,  telles  que  les  reprises  de  la  fenmie  (art.  1471,  ni^^JÏ^**"  ^** 
t'Mtf.),  (puis  a  lieu  la  balance  des  masses  mobilières  et  des  droits 
respectife)  ;  3^  et  la  masse  immobilière  de  la  communauté ,  qui 
se  compose  de  tous  les  immeubles  acquis  par  les  époux  pendant 
le  cours  de  la  communauté.  (Art.  1402,  G.  civ.) 

Le  troisième  chapitre  s'occupe  du  fournissement  et  partage  Fouraieemiieikt 

de  la  communauté.  On  établit  dans  ce  chapitre  :  1"  le  montant  **^J^J**  '* 

des  reprises  de  la  femme  sur  les  fonds  de  la  communauté  et  les  Qnedoit<onéta- 

intérêts  de  ces  reprises  (art.  1473,  G.  civ.)  ;  2"  la  part  du  mobilier  2f,^jîj^^'^ 

qui  lui  revient  dans  l'actif  net  mobilier  de  la  communauté;  B'ooouperdiitottr- 
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BiiMmtBt   «t  du 
partefedeUeom- 

Comment  ràf le- 
t-on  le  oompte  de 
U  femme  f 


Gomoifliit  pro- 
eède-t-oa  «ux  p«r- 
taf  et  doe  Immea* 
blet? 


^e  qaoi  te  com- 
pote û  troitième 
partie  de  U  liqui- 
dation ,  c*ett-à- 
dire  la  liquidation 
de  la  taccetilon  ? 


Reliquat  du 
compte  d*adminit- 
tration. 


Bteéfloe  net  en 
f oadt  tronrët  dant 
la  oommunauté. 


Fraltt. 


Bapportt  dut  à 
la  tuQoettion  par 
let  enfanti  du  dé- 
font. 


3^  la  somme  qui  lui  revient  pour  sa  part  dans  le  reliquat  net 
des  fruits. 

Oo  règle  alors  le  compte  de  la  femme  de  la  manière  sui- 
vante : 

Pour  la  remplir  de  ce  qui  lui  revient,  elle  conserve  entre  ses 
mains,  par  exemple,  la  somme  formant  le  reliquat  actif  do 
compte  d*administration  de  la  communauté,  et  il  peut  en  outre 
lui  être  abandonné  une  somme  suffisante  pour  la  désintéresser; 
cette  somme  peut  se  prendre ,  par  exemple ,  dans  un  prix  de 
vente  faite  à  un  tiers,  prix  qui  doit  figurer  à  la  masse  mobilière 
de  la  communauté,  en  un  mot  jusqu'à  ce  qu'on  ait  complété  sa 
part  dans  l'actif  de  la  communauté ,  si  cet  actif  ne  peut  suffire  à 
la  désintéresser. 

Puis  la  succession  du  défunt  vient  prendre  ce  qui  lui  revient 
une  fois  que  les  prélèvements  de  la  fenune  ont  été  exercés.  Ces 
prélèvements  s'exercent  d'abord  sur  les  biens  de  la  commanautét 
et  ensuite  sur  les  biens  propres  de  l'autre  époux. 

Quant  aux  immeubles,  il  sera  procédé  à  leur  partage,  au 
termes  des  art.  978  et  979  du  Gode  de  procédure  civile.  Ce  pa> 
tage  doit  être  l'œuvre  d'un  expert  dont  le  rapport  sera  reçu  et 
rédigé  par  le  notaire  liquidateur. 

Troisième  partie.  —  Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  que  le  plan 
des  opérations  dans  une  liquidation  de  communauté  entre  ma- 
jeurs, la  veuve  survivante,  enfants  de  deux  lits,  partage  de  la 
communauté,  partage  de  la  succession,  se  divisait  en  trois  parties: 
1®  le  compte  d'administration  ;  2^  la  liquidation  de  la  commo- 
nauté  ;  3^  la  liquidation  de  la  succession. 

Parcourons  rapidement  la  troisième  partie,  qui  est  la  liquida- 
tion de  la  succession. 

Cette  liquidation  doit  se  composer  de  la  formation  des  masses; 
d'abord  de  la  masse  du  mobilier  et  des  fruits  : 

1**  D'une  somme  quelconque  à  laquelle  s'élève  le  reliquat  net 
du  compte  que  la  veuve  a  rendu  de  son  administration  des  biens 
dépendant  de  la  succession  ; 

2®  D'une  somme  quelconque  formant  le  bénéfice  net  en  fonds 
dans  la  communauté  et  dont  le  fournissement  a  été  fait  à  la  sncr 
cession  ; 

3**  De  celle  en  fruits  dont  le  fournissement  a  été  fait  à  la  su^ 
cession  ; 

4®  Des  rapports  dus  à  la  succession  par  les  enfants  du  défont 
(art.  843,  C.  civ.)  depuis  le  jour  du  décès  (art.  856,  téîy.)  jusqu'à 
l'époque  où  s'arrêtent  tous  les  intérêts  lors  de  la  liquidation. 
Cette  liquidation  se  compose  aussi  de  la  masse  immobilière,  dont 
le  détail  est  étcibli  dans  la  liquidation.  Alors  la  fixation  des  droits 
des  parties  dans  les  deux  masses  doit  être  établie  après  avoir  fait 
la  récapitulation  des  droits  des  héritiers. 

Puis  a  lieu  le  fournissement,  c'est-à-dire  le  total  des  valeors 
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abandonnées  à  la  veuye,  total  égal  aux  droits  qu'elle  a  comme 
donataire  et  comme  associée  dans  la  communauté. 

Ensuite  a  lieu  le  fournissement,  c'est-à-dire  le  total  des  valeurs 
abandonnées  aux  héritiers  pour  les  remplir  de  ce  qui  leur  est  dû. 

Le  rôle  du  notaire  liquidateur  se  termine  là.  Alors  le  notaire 
clôt  le  procès- verbal,  après  Tavoir  soumis  à  l'approbation  des 
parties  intéressées  ;  et  si  les  parties  ne  s'y  opposent  pas,  il  est 
passé  outre  à  la  continuation  des  opérations  nécessaires  pour 
parvenir  au  partage  des  immeubles  dépendant  des  conmiunauté 
et  succession. 

Le  troisième  acte  est  le  partage  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté. 

L'expert  nommé  par  ordonnance  du  juge-commissaire  au  par- 
tage (art.  978  à  981,  G.  proc.  civ.)  se  présente  devant  le  notaire, 
qu'il  requiert  de  recevoir  et  de  rédiger  le  rapport  qu'il  va  lui 
faire  de  la  composition  des  deux  lots  (si  les  copartageants  ne 
sont  que  deux)  des  immeubles  de  la  communauté.  Cet  expert, 
avant  de  se  présenter  devant  le  notaire,  doit  prêter  serment 
devant  le  président  du  tribunal  civil.  (Art.  956,  G.  civ.) 

Le  quatrième  acte  est  le  procès-verbal  de  tirage  au  sort  avec 
des  billets  plies  uniformément  dans  une  boite  ;  alors  l'un  des 
héritiers  tire  un  billet  pour  les  héritiers,  et  la  veuve  un  autre 
billet  pour  elle  ;  ensuite  le  notaire  leur  fait  délivrance  de  leurs 
lots  (art.  982,  G.  civ.),  avec  la  garantie  de  droit  en  matière  de 
partage.  (Art.  884  et  885,  ibid.) 

Le  cinquième  acte  est  le  partage  des  immeubles  de  la  succes- 
sion. 

L'expert  expose  que,  par  suite  du  tirage  au  sort  des  deux  lots 
dépendant  de  la  communauté  de  biens  qui  a  existé  entre  la 
veuve  et  le  de  cujus,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  formation  des 
lots  dépendant  de  la  succession.  Alors  il  requiert  le  notaire  de 
rédiger  le  rapport  qu'il  va  lui  faire  de  la  composition  de  ces 
lots. 

Le  sixième  acte  est  le  procès-verbal  de  tirage  au  sort  des  lots 
devant  revenir  aux  héritiers  et  à  la  femme. 

Les  héritiers  et  la  veuve  se  partagent  alors  les  titres,  et  les 
frais  occasionnés  par  les  opérations  de  liquidation  et  partage 
sont  supportés  pour  moitié  par  la  communauté,  et  pour  l'autre 
moitié  par  la  succession. 


Quel  Mt  le  troi« 
■lame  «ete  dans 
une  liquidation  d« 
communauté  entra 
majeurs,  la  funm* 
•urrlTante  areo 
enfante  de  deux 
lits,  partage  de  la 
communauté  et  da 
la  enoceaiion  f 


Quel  est  le  qu«« 
tllème  aete  t 


Quel  est  le  da- 
quième  acte  ? 


Quel  est  le  •!• 
zièmeacter 

Par  qui  sont 
supportés  les  flrais 
occasionnés  par 
les  opérations  de 
liquidation  f 


AUTRE    BSPiCB. 

Quel  est  le  pre- 

Liqtiidatûm  d'une  communauté  et  de  deux  successions  entre  meneurs  quSation  de  corn- 
et mineurs  :  subdivision^  abandonnement  volontaire.  Sm 'îuooeMioM 

entre  mi^l^vn  *t 

Dans  ce  cas-là,  il  y  a  lieu  à  procès- verbal  d'ouverture  des  Sîi*^'aS5MÎi 
opérations,  qui  est  le  premier  acte.  me&t  Toiontaire. 


ZoD 
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I>eiiziêiiie  aeto  : 
oompta  de  liqui- 
dation et  partage. 
Quelles  obser* 
Tatfons  peurent 
découler  de  oe 
compte  de  liqui- 
dation et  partage  ? 


Que  doit-on  fitire 
après  aToIr  énu- 
miré  le  détail  dee 
reprise!  f 


Après  aToIr  lUt 
le  détafl  dea  re- 
prises et  dea  ré- 
compenses I  que 
doit  faire  le  no- 
taire liquidateur  P 


Quant  aa  deuxième  acte,  c'est  le  compte  de  liquidafioii  el 
partage,  qui  peut  contenir  plusieurs  observations. 

La  première  observation ,  c'est  l'analyse  du  contrat  de  ma- 
riage ;  la  deuxième,  la  nomenclature  des  biens  recueillis  pendant 
le  mariage  par  la  femme  ;  la  troisième,  la  nomenclature  des  biens 
recueillis  pendant  le  mariage  par  le  mari  ;  la  quatrième,  l'énu- 
mération  des  aliénations  des  propres  des  époux  ;  la  cinquième, 
c'est  l'analyse  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  de  €uju8;h 
sixième,  c'est  la  vente  du  mobilier  et  le  compte  du  commissaire- 
priseur  ;  la  septième,  c'est  la  vente  des  biens  immeubles  de  la 
communauté  et  ceux  de  la  succession  de  la  femme  ;  la  huitième 
comprend  la  gestion  et  l'administration  des  biens  dépendant  de 
la  succession  de  la  femme, 

La  neuvième  observation  contient  les  reprises  des  successions 
du  mari  et  de  la  femme.  Les  reprises  des  héritiers  de  la  femme 
sont  exercées  d'abord.  Ces  reprises  résultent  tant  de  son  contrat 
de  mariage  que  des  successions  de  ses  père  et  mère  ou  de  tont 
autre  parent  au  degré  successible. 

Après  avoir  fait  le  détail  de  ces  reprises,  on  en  fait  la  récapi- 
tulation en  y  ajoutant  les  avantages  matrimoniaux  qui  ont  été 
faits  à  la  femme  par  contrat  de  mariage,  et  en  déduisant  de  cette 
somme  les  récompenses  dues  à  la  communauté. 

Ces  récompenses  dues  à  la  communauté  par  la  succession 
peuvent  être,  par  exemple  : 

1®  Une  somme  quelconque,  montant  de  la  mise  en  eonmiQ- 
nauté  stipulée  par  le  contrat  de  mariage  (Art.  4437,  1468, 
C.  civ.)  ; 

2^  La  somme  qui  a  été  payée  aux  enfants  pour  le  reliquat  da 
compte  de  tutelle  qui  leur  a  été  rendu. 

Après  avoir  fait  le  détail  des  reprises  et  des  récompenses,  on 
fait  la  balance  et  on  établit  le  montant  des  reprises  de  la  suc- 
cession de  la  femme. 

On  fait  la  même  opération  pour  établir  les  reprises  de  lasno- 
cession  du  mari.  On  détermine  les  reprises  en  argent  ;  on  in- 
dique celles  qui  doivent  s'opérer  en  nature  ;  on  totalise  les 
reprises,  et  on  en  déduit  les  récompenses  dues  à  la  commu- 
nauté. 

La  dixième  observation  peut  être  l'instance  en  partage  ;  elle 
est  introduite  contre  les  héritiers,  en  vertu  des  art.  966  et  967  du 
Code  de  procédure  civile,  à  la  suite  d'un  jugement  rendu  parle 
tribunal,  qui  commet  un  juge  pour  assister  aux  comptes,  liqui- 
dation et  partage,  et  un  notaire  [pour  y  procéder.  (Art.  966.) 

Un  extrait  de  ce  jugement  est  remis  au  notaire  pour  êtie 
annexé  à  la  minute  du  partage,  après  que  mention  de  cette 
annexe  a  été  faite  par  lui  sur  l'acte  auquel  il  est  annexé. 
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PLAN  DBS  OPÊBATIORS. 

• 

Les  opérations  peuvent  être  divisées  en  cinq  parties  :  LepiudMop^ 

La  première  aura  pour  objet  la  liquidation  et  le  partage  de  ^^of^lom- 
la  communauté  ;  JJ^^  j  *rocte^0M 

La  deuxième,  la  liquidation  et  le  partage  de  la  succession  de  entra  ma^ean  et 
la  femme  ;  « loa ,  «bandoiuia. 

La  troisième,  la  liquidation  et  le  partage  de  la  succession  du  ^^^^^^^ 

mari.  parties  peat-U  êtro 

La  quatrième,  la  récapitulation  générale  de  ce  qui  revient  ^^*^  * 
à  chacun  des  héritiers  dans  la  masse  des  biens  à  partager; 

La  cinquième,  les  abandonnements  qui  seront  faits  par  le  no- 
taire, sans  tirage  au  sort,  à  chacun  des  héritiers  pour  le  remplir 
do  montant  de  ses  droits. 

Première  opération. 
Liquidation  de  la  communauté. 

On  forme  la  masse  de  la  communauté;  on  fait  le  total  des  commeniaUM 
reprises  de  la  femme  ;  on  fait  le  total  des  reprises  du  mari;  {2  ^.lli^^.'Uf 

On  établit  le  montant  des  dettes  de  la  communauté  ; 

Pais  on  fait  la  balance,  et  on  établit  les  droits  respecti&  de  ^ 

chacun  des  époux. 

.  Deoxidme  opération. 

Liquidation  de  la  succession  de  la  femme. 

On  établit  la  masse  active,  puis  la  masse  passive,  ensuite  on  ,^^JJÎJ^^"JJ 
fait  la  balance,  qui  est  tantôt  au  profit  de  Tactif,  tantôt  du  côté  u  mocanton  d! 

du  passif,  l^tmmtf 

Troisième  opération. 

Liquidation  de  la  succession  du  mari. 

On  établit  la  masse  active,  puis  la  masse  passive,  ensuite  Ton  .  ^5"22^"JJ 
fait  la  balance,  et,  s'il  y  a  un  reliquat,  on  l'établit  ;  sans  cela  la  ^  «mmmio?  ûI 
liquidation  se  règle  par  un  passif  quelconque. 


BUtflP 


Quatrième  opération. 

Fixation  des  droits  des  parties. 

La  fixation  des  droits  des  parties  a  lieu  d'après  le  nombre  et     oomment  *  uen 
la  qualité  des  héritiers.  Ainsi,  on  indique  dans  la  liquidation  que  dMM  dL  plIrtiM? 
la  succession  du  mari,  déduction  faite  des  dettes,  est  de  tant,  à 
une  somme  de  cent  mille  francs  par  exemple  ;  et  si  le  mari  a 
pu  laisser,  sans  touchera  la  réserve,  la  moitié  de  ses  biens  à  sa 
femme  donatrice  par  contrat  de  mariage,  les  héritiers  de  la 
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Comment  a  Uea 
]*  fixation  dei 
droits  de  la  suc- 
eeislon  do  1* 
femme? 
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femme  touchent  la  moitié  des  cent  mille  francs,  c'est-à-dire  da- 
quante  mille  francs,  et  les  cinquante  autres  mille  fhmcs  revien- 
nent aux  héritiers  du  mari. 

La  fixation  des  droits  de  la  succession  de  la  fenune  s'établit 
de  la  même  manière. 

Cette  succession  se  compose  d'abord  d'une  sonmie  quelcoDqae 
formant  le  reliquat  net  de  la  masse  active,  et  d'une  somme  déter- 
minée formant  la  moitié  de  l'actif  net  de  la  succession;  pais 
on  fait  alors  le  total  de  l'actif,  et  le  partage  entre  les  héritiers 
du  mari. 


Comment  a  lien 
l' abandonnement 
Tolontaire  dons 
l*e«ptee  de  liqui- 
dation oi- dessus 
én<moée  P 


Quel  est  le  troi- 
sième aete  d*une 
liquidation  de 
eonuannaaté  et  de 
deux   suooesslons 

entre  mi^^™'*  ®* 
mineurs,  '  subdivi- 
sion et  abandon- 
nement  rolon- 
taire? 


A  la  requête  de 
quelles  personnes 
l*liomolog»tion  du 
prooès-Terbal  de 
liquidation  et  par* 
tafl^e  doit -elle 
aToir  lieu  ? 


La  liquidation 
ne  peut-elle  pas 
aToir  lieu  par  dé- 
pouillement d*in- 
▼entaire? 

Que  doit  d*abord 
le  notaire  dans  la 
liquidation  par 
dépouillement 
d^inyeatalre  P 

Quel!  Mot  les 


Cinquième  opération. 
A  bandonnements. 

Si  les  deux  successions  ne  se  composent  que  de  rapports  et  de 
créances,  le  mode  d'opérer  le  plus  simple  et  le  seul  convenable 
est  de  faire  conserver  à  chaque  héritier  les  sommes  dont  il  est 
débiteur  (art.  867,  G.  civ.),  ou  qu'il  se  trouve  déjà  avoir  entre 
les  mains,  et  de  compléter  ses  droits  par  des  valeurs  à  partager, 
et  d'abandonner  en  sus  à  l'un  des  héritiers  la  somme  nécessaire 
pour  acquitter  le  passif  (art.  876,  lAtVf.),  par  la  communauté  et 
parla  succession  du  mari,  distraction  faite  des  récompenses  et 
des  reprises. 

Les  titres  de  créances  abandonnées  à  chacun  des  héritiers  leur 
seront  remis  pour  qu'ils  puissent  en  suivre  le  recouvrement 
comme  bon  leur  semblera.  (Art.  842,  ibid.) 

Puis  enfin  a  lieu  le  troisième  acte  de  la  liquidation,  qui  est  le 
procès-verbal  de  clôture ,  après  que  toutes  les  parties  oot 
approuvé  le  compte  du  commissaire-priseur,  la  gestion  du  gérant, 
la  composition  des  masses  actives  et  passives,  ainsi  que  la  fixa- 
tion des  droits  des  héritiers,  et  l'on  fixe  le  montant  des  aban- 
donnements  qui  ont  été  faits  à  chacun  d'eux  pour  le  remplir  de 
son  émolument. 

L'homologation  de  ce  procès-verbal  de  Liquidation  et  partage 
aura  lieu  à  la  requête  des  comparants  et  sera  poursuivie  par 
celui  qui  avait  déjà  la  poursuite  des  autres  opérations.  (Art.  966 
et  967,  G.  proc.  civ.) 

AUTRE  BSPéCE  DE  UQUIDATION. 

Une  liquidation  peut  aussi  avoir  lieu  par  dépouillement  d'in- 
ventaire. 

On  établit  d'abord  les  qualités  des  parties,  puis  le  notaire  fait 
les  observations  préliminaires  ;  il  trace  le  plan  que  l'on  suivra 
pour  les  opérations,  et  l'on  procède  aux  liquidation  et  partage 
dans  la  forme  suivante  : 

On  fait  d'abord  la  liquidation  de  la  communauté  ;  on  établit 
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les  masses  active  et.passive»  et  on  continae  ainsi  la  liquidation  droits  que  le  no- 
de  la  communauté  en  établissant  les  récompenses  qui  peuvent  i^emiw?^"'''^ 
être  dues  par  Tun  ou  Tautre  des  époux  ;  sur  ces  récompenses, 
on  déduit  les  reprises  que  les  époux  ont  à  exercer  pour  fixer 
le  reliquat  soit  actif,  soit  passif,  et  qui  doit  figurer  à  la  masse 
active  ou  à  la  masse  passive  de  la  communauté. 

On  ajoute  à  la  colonne  de  revenus  les  intérêts  dus  à  la  com- 
munauté ou  par  la  communauté. 

Pais  on  fait  la  balance,  qui  se  compose  de  la  masse  active  en 
capitaux  et  revenus,  et  de  la  masse  passive,  qui  comprend  aussi 
les  capitaux  et  revenus;  ensuite  on  établit  le  reliquat,  qui  est 
partagé  entre  les  ayants-droit. 


UQUIDATION  DE  REPRISES  AU   CAS  DE  RENONCIATION. 

Cette  liquidation  peut  comprendre  plusieurs  observations. 

Première  observation. 
Contrat  de  mariage. 

V"  L'analyse  du  contrat  de  mariage  et  des  conventions  matri- 
moniales qui  s'y  trouvent. 

Deuxième  observatioD. 

Dons  et  legs, 

2*  Les  doDs  et  legs  faits  à  la  femme,  en  un  mot  les  succes- 
sions qui  lui  sont  échues. 

Troisième  observation. 
Ventes^  échanges  et  transactions. 

3**  Les  ventes,  échanges,  rachats,  remplois  et  les  transactions 
relatives  aux  propres  de  la  femme. 

On  énonce  toutes  les  ventes  qui  peuvent  avoir  été  faites  des 
biens  appartenant  à  la  veuve;  le  prix  moyennant  lequel  ils  ont 
été  vendus;  les  portions  de  ces  prix  qui  peuvent  rester  dues. 
S'il  a  été  fait  des  échanges,  il  faut  faire  connaître  les  soultes  et 
au  profit  de  qui  elles  ont  été  stipulées. 

Les  acquisitions  à  titre  de  remploi  (art.  1435,  G.  civ.)  doivent 
aussi  figurer  dans  la  troisième  observation,  en  sorte  que  l'on 
fera  figurer^  dans  les  récompenses  dues  par  la  femme,  d'abord 
l'excédant  du  prix  de  cette  acquisition,  et  ensuite  les  frais  de 
Tacte  de  vente,  ceux  de  transcription,  de  purge  légale  et  de 
quittance. 

Si  la  chose  achetée  en  remploi  est  une  maison,  par  exemple, 
et  que  les  époux  y  aient  fait  faire  diverses  réparations ,  con- 


Conunent  m  fait 
U  Uqaidiitioii  dai 
reprises  an  cas  de 
renonciation  ? 


Qae  contient  la 
première  obserra' 
tionf 


Qne  contient  la 
deuxième  obter- 
ration  f 


Qoe  contient  la 
troiiième  obsenra- 
tion? 


T.  I. 
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structions,  augmentations,  embeUissements  et  iravaox,  dont  les 
uns  étaient  nécessaires  et  les  autres  utiles,  de  nature  à  accroître 
la  valeur  de  la  propriété,  dans  les  récompenses  dues  par  la 
femme,  on  fixera  les  sommes  dont  elle  est  redevable  pour  raison 
de  ces  travaux.  (Art.  1437,  G.  civ.) 

Quatrième  observation. 
Dots  faites  aux  enfants. 

Qae  coudent  la  La  quatrième  observation,  c'est  la  constitution  de  dot  que  les 
ÎSto^SliîSîu-  époux  ont  pu  faire  h  leurs  enfants,  et  chacun  pour  moitié  ou 
qnidation  par  d^  autrement. 

ponJUemeiit  d^in- 

Tenteire?  Cinquième  observation. 

Inventaire  fait  après  le  décès  du  mari.  —  Renonciation  à  la  com- 
munauté par  la  femme. 

Que  contient  u  Gcttc  rouonciation  a  lieu  lorsqu'après  avoir  examiné  les  forces 
TÏt?OT*ret^daM  ®^  1®8  charges  de  cette  communauté,  la  veuve  a  reconnu  qu'elle 
qnei  ci»  y  a-tii  était plus  ouércuse  quo profitable. 

co'LmQnAat^  par      Cette  rouonciation  est  faite  par  acte  dressé  au  greffe  du  tri- 
bunal civil.  (Art.  1453,  G.  civ.,  et  997,  G.  proc.  civ.) 


la  femme  ? 


Sixième  observation. 

Administration  de  la  femme j  et  compte  de  cette  administration. 

Que  contient  u  Gette  obscrvatiou  contient  le  détail  de  l'administration  de  la 
tiôîfr*  **^'*'^*'  femme  et  le  compte  de  ladite  administration. 

La  femme,  pour  administrer,  sans  attribution  de  qualité,  les 
biens  de  la  communauté  et  de  la  succession,  doit  être  autorisée 
par  ordonnance  sur  référé,  rendue  par  le  président  du  tribunal 
civil. 

Le  détail  du  compte  de  l'administration  de  la  femme  éom- 
prend  : 

Premièrement  les  recettes,  c'est-à-dire:  1**  l'argent  comp- 
tant existant  au  moment  du  décès  ;  2®  le  reliquat  du  compte 
du  commissaire-priseur  chargé  de  vendre  le  mobilier,  déduction 
faite  des  sommes  qu'il  a  payées  pour  les  frais  de  l'inventaire  et 
ceux  de  la  vente. 

Deuxièmement  les  dépenses,  telles  que  la  somme  payée  pour 
les  fi*ais  funéraires ,  les  sommes  payées  au  médecin,  au  pha> 
macien  et  h  la  garde-malade  pour  frais  de  dernière  maladie,  et 
les  objets  de  deuil  de  la  veuve.  (Art.  i481,  G.  civ.) 

Puis  on  établit  la  balance  entre  les  recettes  elles  dépenses. 

Septième  observation. 
Qneeotttimtitt      La  Septième  observation,  c'est  l'expertise  pour  la  liquidation 

Mptième  obMTT*-     ,  •  a  •    j  «i^ 

tionP  des  reprises  et  mdemnités. 


RBFRISBS  m  NATURX ,   DENIBBS  BT  CRÉANCES.  i9i 

Ces  opérations  peavent  faire  Tobjet  de  quatre  chapitres:  le 
premier  sera  destiné  à  déterminer  les  reprises  que  la  veuve  doit 
exercer,  tant  en  deniers  qu'en  créances;  le  second  chapitre 
fixera  les  indemnités  qu'elle  se  trouve  devoir  ;  le  troisième  éta- 
blira la  balance  des  reprises  et  des  indemnitéSi  et  le  quatrième 
B'occapera  des  abandoonements. 


CHAPITRE  PREMIER. 

REPRISES  EN  NATURE,  DENIERS  ET  CRÉANCES. 

Ces  reprises  peuvent  résulter  :  Là  uqoidAiiQB 

4"  Du  contrat  de  mariage  ;  si  la  femme  a  reçu  en  dot  une  ^  d?ÏS!i«E 
somme  d'argent ,  elle  doit  la  reprendre.  «o»»  p»«*  ••  ^ 

Si  la  femme ,  par  le  même  contrat ,  a  droit  à  un  préciput ,  elle  pttr^ 
doit  le  prélever  (Art.  1515 ,  G.  civ.)  ;  Jï^ïï^iSIS 

2o  Dans  les  dons,  legs  et  successions,  la  femme  peut  reprendre  J?p'*^*""^JJ» 
en  nature  (art.  1493 ,  ibid,)  la  maison  acquise  en  remploi  de  cet. 
celle  qui  lui  avait  été  donnée,  par  exemple  ;  mais  on  fera  figurer 
au  chapitre  des  indemnités  et  récompenses  dues  par  la  femme 
les  sommes  dont  elle  est  débitrice  pour  raison  de  la  différence 
de  prix  entre  les  deux  immeubles.  On  fera  aussi  figurer  au  cha- 
pitre des  indemnités  les  frais  de  contrat  d'acquisition ,  le  coût 
des  réparations  nécessaires  faites  à  cette  maison,  et  la  plus- 
value  résultant  des  réparations  utiles,  augmentations ,  embellis- 
sements et  toutes  choses  faites,  du  reste,  pendant  la  commu- 
nauté. (Art.  1437,  C.  civ.) 

L'état  des  reprises  en  nature,  deniers  et  créances  doit  com- 
prendre, en  outre  de  ce  qui  a  été  énuméré  ci-dessus,  les  dettes 
acquittées  par  la  femme  depuis  le  décès  du  mari  (art.  1494  et 
4495 ,  ibid.)  :  par  exemple  une  obligation  qu'elle  avait  souscrite 
solidairement  avec  son  mari ,  ainsi  que  les  intérêts  de  la  même 
somme  qu'elle  a  payée  depuis  le  décès  de  celui-ci. 


CHAPITRE  IL 

DiDEMlilTÉS   BT  RÉCOMPENSES  DUES  PAR  LA  FEMME. 

Le  chapitre  II  comprend  les  indemnités  et  récompenses  dues     L«ohApitr«dM- 

par  la  femme.  Exemples  :  ÎÏÏ"i:de!ÏÏSr".1 

Premièrement  la  soulte  d'un  échange  qui  a  été  payée  avec  r^ompeuM  d«M 

I        .      .  ,     .  ,,  par  JA  femiiM. 

les  deniers  de  la  conununauté. 

Deuxièmement,  il  y  a  lieu  à  indemnité  et  récompense  de  la 
part  de  la  femme  pour  la  somme  qui  a  été  payée  par  les  époux, 
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durant  la  communauté ,  pour  le  rachat  d'une  serritude ,  et  cela 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus -vaine  donnée  à  l'immeuble,  plus- 
value  qui  doit  être  constatée  par  le  procès*verbal  de  l'entrepre- 
neur. 

Troisièmement ,  il  y  a  lieu  à  indemnité  de  la  part  de  la  femme 
au  sujet  de  l'immeuble  acquis  en  remploi  : 

i^  Pour  la  somme  qui  forme  la  différence  entre  le  prix  de  la 
maison  vendue  (si  c'est  une  maison,  par  exemple)  et  celle  achetée 
en  remploi  ; 

2®  Pour  le  montant  des  frais  d'acquisition,  de  transcription, 
de  purge  légale  et  de  quittance; 

3^  Pour  le  montant  des  réparations  nécessaires  à  la  maison 
achetée  en  remploi  ; 

4^  Pour  la  somme  qui  représente  la  plus-value  de  cette  maison 
(art.  1437,  C.  civ.),  plus-value  résultant  des  augmentations, 
constructions,  embellissements  exécutés  depuis  l'acquisition  et 
jusqu'au  décès  du  mari. 

Quatrièmement,  il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  le  rachat  d'une 
rente  qui  a  été  remboursée  à  un  créancier  encore  existant  par 
les  époux  durant  la  communauté ,  lorsque  cette  rente  était  due 
par  la  femme. 

Cinquièmement,  il  y  a  lieu  à  récompense  de  la  part  de  la 
femme  pour  la  somme  formant  la  moitié  à  sa  charge  dans  la  do- 
nation qu'elle  a  faite  à  son  fils  conjointement  avec  son  mari. 


CHAPITRE  III. 

BALANCE  DES  REPRISES  ET  DBS  INDEMNrrÉS. 

Leciuipitretroi.      Le  uotairc  liquidateur  établit  la  balance  en  faisant  le  total 
ô<m*w2dîe?****^"  des  reprises  et  créances  de  la  veuve  en  deniers ,  et  le  total  des 

récompenses  et  indemnités  par  elle  dues. 


CHAPITRE  IV. 

ABANDONREMENTS. 

Leohapitre  qaa-  L'abaudonnement  est  l'acte  par  lequel  les  héritiers  cèdent  à  la 
*ïïd«tion™M  M*  veuve  de  quoi  la  remplir  de  ce  qui  lui  est  dû  par  la  commu- 
priseï  au  cm  de  nauté,  tant  pour  ses  reprises  que  pour  les  récompenses  qui  loi 
SïïïTqardîîtîS  sont  dues.  Remise  est  alors  faite  à  la  veuve  des  titres  des  im- 
oompraidrer        mcubles  qui  lui  ont  été  abandonnés  pour  la  liquidation  de  ses 

droits.  (Art.  842,  C.  civ.) 
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UQUIDATION  DE    REPBISBS    FAITES    EN    JUSTICE    HORS  LA   PRÉSENCE 

DU  MARI. 

Cette  liquidation  a  lieu  lorsqu'une  femme  a  été  séparée  quant  Quand  •  um 

aux  biens  de  son  mari ,  suivant  jugement  rendu  par  le  tribunal  J"  ropïïïïT^^OT 

civil  publié  conformément  à  la  loi.  (G.  civ.^  art.  1545;  proc,  J»tio«? 
art.  872;  G.  com.,  66.) 

Pour  procéder  à  la  liquidation  des  droits  de  la  femme ,  il  faut  Qae  tem-udant 

que  le  jugement  soit  devenu  exécutoire ,  et  pour  qu'il  soit  devenu  cJ^^j  uîSqiSdm^ 

exécutoire,  il  faut  qu'il  ne  soit  survenu  ni  opposition  ni  appel ,  ^^  <<«•  ^^lu  de 

ainsi  que  doivent  le  constater  deux  cerfiflcats  délivrés  par  le  ^"^^ 
greffier. 

Le  jugement  de  séparation  de  biens  ^  qui  autorise  la  femme  à  Lejagemeiitde 

la  poursuite  de  ses  biens,  condamne  en  même  temps  le  maria  bfenrr*qâe°oot^ 

lui  restituer  :  !îr"'"4  Jî"  ** 

i«T  A*  j    X  dlspodtifp 

i*Les  sommes  apportées  en  dot; 

^  Celles  qu'elle  peut  avoir  reçues  depuis  le  mariage  ; 

3*  La  femme  doit  être  aussi  garantie  et  indemnisée  des  obli- 
gations qu'elle  peut  avoir  contractées  et  des  engagements  qu'elle 
peut  avoir  pris  pour  lui  et  avec  lui  pendant  le  mariage.  (Art.  4493 
etl494,  G.  civ.) 

Dans  la  quinzaine  qui  suivra  le  jugement ,  la  femme  autorisée  u'ïémÎMlittloîîî 
à  faire  liquider  ses  droits  fera  procéder  à  la  vente  du  mobilier  •;««  à  uquid«r«« 

•  jx  1    .-     i     1  w  droite  deTra-t-«Ue 

qui  dépendait  de  la  communauté.  fain  procéder  à 

La  femme  doit  aussi  faire  faire  sonmiation  par  huissier  à  son  JiVr****"  ^^^ 
mari  d'être  présent  au  jour  indiqué  chez  le  notcdre  liquidateur  Qaeiie  somma, 
pour  assister  à  l'établissement  des  reprises,  droits^  créances  et  p^  u'femo  m 
indemnités  qu'elle  a  à  réclamer  contre  lui.  "*^' 

Si  le  mari  ne  comparaît  pas  à  la  sommation  qui  lui  est  donnée,  Qa'anriTe  •  t-n 
ni  personne  à  sa  place,  il  sera  donné  défaut  contre  lui ,  et  pour  i^^i'dl^o^a* 
le  profit,  il  sera  procédé  à  cette  liquidation  hors  de  sa  pré-  JJÎf;,"*  compa- 
sence.  ^    ^ 

Alors  le  notaire.,  en  vertu  du  réquisitoire  de  la  femme  et  en 
vertu  du  jugement  du  tribunal  qui  l'a  commis  pour  la  liquida- 
tion ,  annexe  la  grosse  du  jugement  à  la  minute  qui  doit  con- 
tenir la  liquidation  ,  après  avoir  fait  mention  de  ladite  annexe. 

1^  Pour  procéder  à  cette  liquidation ,  lo  notaire  fait  Tanalyse  Le  notaire  qm 
du  contrat  de  mariage.  CÎ^Son^.™ 

Si  la  femme  veut  conserver  le  droit  qu'elle  s'est  réservé,  par  p^^*  'SÏÏiîe  A" 
contrat  de  mariage,  de  reprendre ,  en  renonçant  à  la  commu-  giee  doit-ii  obter- 
nanté,  tout  son  apport  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  de  la  ^"^ 
communauté ,  elle  doit  faire  sa  renonciation  au  greffe,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  ci-dessus  ; 

2*^  La  liquidation  doit  encore  contenir  les  dons  et  legs  faits  à  la 
femme,  enfin  les  successions  qui  lui  sont  échues  ; 

3**  La  liquidation  des  reprises  doitcontenir  les  ventes,  échanges, 
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rachats,  remplois  et  autres  transactions  relatives  aux  propres  de  ' 
la  femme. 

4*  Quant  au  préciput,  s'il  en  a  été  stipulé  un  par  contrat  de 
mariage,  la  veuve  pourra  Texercer  même  en  renonçant  à  la  com- 
munauté ;  mais  elle  ne  pourra  le  faire  valoir  que  dans  le  cas  ob 
elle  survivrait  au  mari.  (Art.  1452 ,  G.  civ.) 

La  femme  poursuivra  le  recouvrement  des  sommes  qui  lui  sont 
dues  par  le  mari  sur  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  de  qoelqae 
nature  qu'ils  puissent  être. 


FomuilioB   dM 

MtlTM  tC 


LIQUIDATION  D^tJRB  SUCCESSION  BNTBÉ  MAJEUBS. 

cooimantiefidt      La  liquidation  d'une  succession  entre  majeurs  se  fait  devant 
imoc«Hri<m^nto9  notaire,  mais  sans  l'autorisation  de  justice. 
»«J«^^  Dans  l'exposé  sommaire  de  cette  liquidation,  on  établît  le 

nombre  et  la  qualité  des  héritiers  ;  s'il  y  a  eu  règlement  définitif 
entre  l'époux  survivant  et  les  enfants,  pour  établir  les  droits  de 
chacun  dans  la  communauté,  il  en  est  fait  mention  danslaliqoi- 
dation. 

Si  l'époux  survivant  est  lui-même  décédé ,  si  les  héritiers 
n'ont  point  fait  inventaire,  il  doit  en  être  fait  mention.  S'il  y  & 
eu  vente  du  mobilier  après  le  décès  du  dernier  conjoint  survi- 
vant, il  doit  être  fait  mention  de  la  somme  nette  qu'a  produite  la 
vente. 

Puis  on  forme  les  masses  :  d'abord  la  masse  active,  puis  la 
masse  passive;  et  s'il  n'y  a  pas  eu  legs  par  préciput  et  bors 
part,  les  héritiers  partagent  par  parts  égcdes.  S'il  y  a  eu  legs 
par  préciput  et  hors  part,  ils  partagent  par  parts  Inégales;  si 
ce  legs  a  excédé  la  quotité  disponible,  il  doit  y  avoir  réduction 
de  ce  legs. 

Puis  on  fait,  comme  toujours,  la  balance  entre  l'actif  et  le 
passif. 

Ensuite  a  lieu  le  fournbsement;  et  si  l'un  des  héritiers  s'est 
chargé  de  payer  les  dettes,  l'autre  ou  les  autres  héritiers  lui  aban- 
donnent soit  le  produit  de  la  vente  mobilière ,  et  plus  encore  si 
besoin  est ,  c'est-à-dire  l'argent  comptant  trouvé  dans  la  suc- 
cession ,  et  enfin  une  ou  plusieurs  créances  pour  le  remplir  du 
montant  des  dettes  de  la  succession  qu'il  se  charge  de  payer. 

Cet  abandonnement  est  fait  en  dehors  de  la  part  héréditaire 
qui  est  due  à  cet  héritier. 

Tous  les  abandonnements  sont  faits  de  part  et  d'autre  sous  la 
garantie  ordinaire,  en  matière  de  partage.  (Art.  884,  G.  civ.) 

Chacun  des  copartageants  sera  mis  en  possession  des  titres 
qui  les  concernent.  (Art.  842 ,  ibid,) 


BfllaBoedel'tte- 
tIfeidapaMif. 


TITRE  IL 


DONATIONS  BNTRf  YtFS  BT   TESTAMENT. 


CHAPITRE   PREMIER. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Dans  rancienne  jurisprudoDce,  il  y  arvait  trois  manières  de 
disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  :  i^  par  donation  entre  viCs  ; 
2®  par  donation  à  cause  de  mort;  3°  par  testament. 

La  donation  à  canse  de  mort,  qui  tenait  des  denx  modes  à  la 
fois,  a  été  abrogée  par  notre  Gode.  Les  donations  entre  époux, 
qaoiqne  révocables ,  doivent  se  rattacher  aux  donatious  entre 
vifs. 

(Art.  89.)  La  donation  est  un  contrat  et  non  pas  un  acte.  Le 
donateur  se  dépouille  actuellement  d'un  droit  qui  est  conféré 
au  donataire  au  moment  où  la  donation  est  parfaite. 

La  donation  faite  à  terme  renferme  également  un  dépouille- 
ment actuel. 

La  donation  n'est  valable  qu'autant  que  le  donataire  se  dé- 
pouille irrévocablement,  c'est-à-dire  que  toute  condition  potes- 
tative  annule  la  donation,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  condi- 
tions casoelles. 

Les  contrats  sont  valables  si  la  condition  n'est  pas  absolu- 
ment potestative  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  donation. 

La  donation  d'une  sonmie  d'argent  payable  au  décès  du  do- 
nateur est  valable ,  car  le  donataire  acquiert  une  créance  sur  la 
succession. 

Le  motif  de  l'irrévocabilité  a  été  trouvé  dans  l'ancienne  juris- 
prudence pour  mettre  un  frein  aux  libéralités  ;  et  si  la  donation 
n'était  pas  irrévocable,  il  y  aurait  moins  de  stabilité  dans  la  pro- 
priété, par  conséquent  entrave  au  commerce. 

L'acceptation  de  la  donation  doit  être  mentionnée  en  termes 
exprès. 

(Art.  895.)  Le  testament  est  un  acte ,  car  il  n'est  que  la 
manifestation  d'une  volonté.  Le  légataire  n'acquiert  un  droit 
qu'à  la  mort  du  testateur;  il  n'a  jusque-là  qu'une  simple  espé- 
rance. 

On  pent  disposer  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  ce  qui  n'exis- 
tait pas  à  Rome. 

Le  testament  est  essentiellement  révocable  et  soumis  à  cer- 
taines formes  solennelles  : 

i*  La  donation  est  un  contrat,  le  testament  un  atte  ;  la  dona- 
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tion  transfère  un  droit  actuel ,  le  testament  une  simple  espé- 
rance ; 

2"  La  donation  est  irrévocable,  le  testament  ne  Test  pas  ; 

3"^  La  différence  entre  les  testaments  et  les  contrats,  c'est  que, 
dans  les  premiers,  les  conditions  impossibles  ou  conkaires  aux 
lois  et  aux  bonnes  mœurs  sont  réputées  non  écrites;  dans  les 
seconds,  elles  annulent  la  convention. 


CHAPITRE  II. 

DE  LA  CAPACITÉ  DE  DISPOSER  ET  DE  RECEVOIR  PAR  DONATIOn 

OU  PAR  TESTAMENT. 

A  quel  moment  L'iucapacité  uc  doit  pas  être  confondue  avec  l'indisponibiliié. 
^uV  joiîr'drîl  Eu  effet,  il  faut  se  placer  au  moment  de  la  disposition  pour  juger 
oapMit?  et  pour  ^e  la  Capacité,  et  au  moment  de  la  mort  du  disposant  pour 
tioB  dindisponi-  apprécier  la  question  d  indisponibilité. 

''"**^'  La  capacité  est  la  règle,  l'incapacité  Texcepiion.  Il  y  a  inca- 

pacité pour  recevoir  et  incapacité  pour  disposer  ;  les  unes  et 
les  autres  sont  absolues  ou  relatives. 

(Art.  901.)  L'art.  901  est  une  dérogation  à  l'art.  504,  qui  veut 
que  les  actes  d'une  personne  décédée  ne  puissent  être  attaqués 
pour  cause  de  fureur,  de  démence,  ou  d'imbécillité,  que  dans  les 
deux  cas  suivants  : 

1^  Lorsque  son  interdiction  a  été  prononcée ,  ou  au  moins 
provoquée  avant  son  décès; 

2*  Lorsque  sa  démence  résulte  de  l'acte  même  qui  est  at- 
taqué. 

Ainsi,  on  peut  conclure  que  lorsque  la  loi  a  dit,  dans  son 
art.  901,  qu'il  faut  être  sain  d'esprit  pour  donner  ou  tester,  la 
loi  a  voulu  dire  que  les  donations,  les  testaments  faits  par  une 
personne  en  état  habituel  de  démence  ou  d'imbécillité  peuvent 
être  attaqués  pour  cette  cause  par  ses  héritiers,  non-seulement 
lorsqu'ils  ont  fait  prononcer  ou  au  moins  provoqué  son  inter- 
diction, mais  encore  dans  l'hypothèse  contraire  et  bien  que  ces 
actes  ne  portent  pas  en  eux-mêmes  la  preuve  de  la  folie. 
Dans  quels  cm      Lcs  tcstamcuts  ot  donatious  faits  par  une  personne  peuvent 
iwdSîïttoM'J^     être  attaqués  par  les  héritiers  non-seulement  s'ils  ont  provoqué 
vent-Us  é^o  «ito.  gon  interdictiou,  mais  encore  dans  le  cas  contraire,  quand  même 
tters?^*'  *'         l'acte  ne  porterait  pas  en  lui  la  preuve  de  la  folie. 

Dans  le  cas  de  suggestion  ou  de  captation,  le  testament  peut 
être  annulé;  mais  le  juge  doit  user  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire avec  une  grande  réserve. 
deMouT  de^seizê       (Art.  903  et  901.)  Le  mineur  au-dessous  de  seize  ans  oe  peut 
S?uît«f  *''"'"  ni  donner  ni  tester. 
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Le  minenr  annlessus  de  seize  anis  ne  peut  faire  de  donation, 
mais  il  peut  disposer  par  testament  de  la  moitié  de  ce  dont  il 
disposerait  s'il  était  majeur  lorsqu'il  se  marie,  et  cela  avec  l'as- 
sistance de  ceux  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  va- 
lidité du  mariage. 

En  effet,  le  droit  de  donner  est  bien  plus  dangereux  que  celui 
de  tester,  car  le  donateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévoca- 
blement ;  de  plus,  le  testament  ne  nuit  qu'aux  héritiers.  (Art.  903 
et  904,  G.  civ.) 

(Art.  905.)  Les  femmes  mariées,  n'importe  sous  quel  régime, 
ne  peuvent  faire  seules  de  donations  ;  mais  elles  peuvent  tester, 
car  le  testament  n'a  de  force  qu'au  moment  où  le  mariage  est 
rompu.  Cette  incapacité  est  toute  de  droit  civil. 

Le  testateur,  pour  la  validité  du  testament,  doit  avoir,  au  mo- 
ment de  la  confection,  la  capacité  de  droit  et  la  capacité  de  fait; 
au  moment  de  sa  mort,  il  doit  avoir  la  capacité  de  droit.  (Ar- 
ticle 906,  ibid.) 

Le  légataire,  pour  être  capable,  doit  être  conçu  au  moment 
de  la  mort  du  testateur.  Si  le  legs  est  conditionnel,  le  légataire 
doit  être  capable  au  moment  de  la  mort  du  testateur  et  au  mo- 
ment de  l'accomplissement  de  la  condition. 

Pour  le  donateur,  la  capacité  doit  exister  :  i"  au  moment  de 
l'offre  ;  2^  au  moment  de  l'acceptation  ;  3®  au  moment  de  la  noti- 
fication. 

La  capacité  du  donataire  est  nécessaire  au  moment  de  l'accep- 
tation et  au  moment  de  la  notification. 

(Art.  907.)  L'incapacité  de  l'ex-mineur  survit  à  la  tutelle, 
parce  que  l'influence  du  tuteur  n'est  pas  entièrement  effacée. 
Cette  incapacité  dure  jusqu'à  l'apurement  du  compte  ;  si  le  tu- 
teur est  l'ascendant  du  mineur,  la  règle  ne  s'applique  pas  à  lui. 

Cette  incapacité  des  parents  pour  leurs  enfants  naturels  se 
rattache  au  système  général  des  successions.  Les  restrictions 
imposées  par  la  loi  eussent  été  souvent  illusoires  si  les  parents 
avaient  pu  faire  des  libéralités  préciputaires.  Cette  question  se 
rattache  plutôt  à  la  théorie  de  l'indisponibilité.  Les  libéralités 
faites  aux  enfants  légitimes  d'un  fils  naturel  sont  regardées 
comme  faites  au  fils  lui-même,  car  ses  enfants  sont  réputés  inter- 
posés, ou,  s'il  est  mort,  le  représentent.  (Art.  908,  ibid.) 

Les  médecins,  ministres  du  culte,  etc.,  sont  incapables  de  re- 
cevoir de  leurs  malades,  parce  qu'ils  peuvent  prendre  une 
grande  influence  sur  leur  esprit. 

Pour  que  l'incapacité  ait  lieu,  il  faut:  i^  que  le  malade  meure 
de  cette  maladie  ;  2^  que  ces  personnes  l'aient  traité  avec  conti- 
nuité et  assidûment  ;  3''  que  la  libéralité  ait  été  faite  pendant  la 
maladie. 

L'incapacité  cesse  lorsque  le  legs  n'est  qu'à  titre  particulier, 
ou  une  libéralité  rémunératoire  proportionnée  à  la  fortune  du 
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défont  ;  autrement  elle  serait  rédactible.  La  libéralité,  même  à 
titre  oniTereel,  est  Talable  si  le  légataire  est  héritier  an  qua- 
trième degré  du  défont,  et  qu'il  n'y  en  ait  pas  de  directs^  et 
quand  même  il  y  en  a ,  s'il  est  lui-même  héritier  direct. 
AoneUMeondj-      Les  personues  dites  de  mainmorte  ne  peuvent  recevoir  par 
dîtît  dT'^â^  donation  ou  testament  sans  Fautorisation  du  gouyemement , 
morte    peoyent-  ^o  parco  quc  Ics  bicus  restent  éternellement  dans  les  commu- 
nautés, et  que  l'État  ne  perçoit  pas  de  droit  de  mutation; 
2*^  parce  que  ces  biens  sont,  pour  la  plupart,  mal  administrés. 
Quel  art  la  rUe      Le  Gouseil  d'État  autorise  les  dons  faits  an  département  dans 
m  S^SSn  d«  do.  deux  cas  :  1^  s'ils  sont  grevés  de  charges  ou  d'affectation  immo- 
Sritor'wix^tabîtaî  filière  ;  2**  s'il  y  a  réclamation  de  la  part  des  familles.  En  effet, 
•emento  pubUosf  l'intérêt  des  familles  et  le  désir  d'empêcher  le  trop  grand  déve- 
loppement de  biens  de  main  morte  ont  fait  soumettre  à  un  con- 
trôle de  l'administration  l'acceptation  des  libéralités  faites  aux 
personnes  morales  ou  publiques,  c'est-à-dire  aux  établissements 
d'utilité  publique ,  établissements  ecclésiastiques,  congrégations 
religieuses,  départements,  communes. 
Qaeiu  Mt  1*      Avant  le  décret  de  1825,  le  Conseil  d'État  autorisait  les  dons 
éu^^^u^n  ^^  ^^E^  ^^°^  presque  tous  les  cas  ;  maintenant,  c'est  le  préfet, 
ledëorei  de  i82ftp      Aujourd'hui,  le  Conseil  d'État  autorise  les  dons  faits  aux  com- 
munes ou  établissements  communaux,  hospices,  établissements 
de  bienfaisance,  dans  un  cas  seulement,  c'est-à-dire  s'il  y  a  ré- 
clamation des  familles.  Lorsque  le  don  dépasse  50,000  &.,  Taf- 
faire  doit  être  portée  en  assemblée  générale  au  Conseil  d'État. 
(Décr.  30  janv.  1852,  art.  13.) 

Le  Conseil  d'État  autorise  les  dons  faits  aux  établissements 
religieux  dans  tous  les  cas  ;  toutefois  les  libéralités  mobilières 
n'excédant  pas  300  fr.  seront  autorisées  par  le  préfet.  (Ordon. 
2avr.  1807.) 

Les  legs  ou  dons  faits  à  une  congrégation  ne  peuvent  être  qu'à 
titre  particulier.  (L.  24  mai  1825,  art.  4.) 

Les  donations  avec  réserve  d'usufruit  en  faveur  du  donateur 
ne  peuvent  être  faites  à  un  établissement  religieux. 
Queue  ett  vé-  Lcs  personucs  faisant  partie  d'établissements  religieux  auto- 
uwinedeiecBpa^  j^g^g  ^g  peuvent  disposer  par  donation  ou  testament  en  faveur 
encequiconoerae  dc  l'étabilssement,  OU  dc  l'uu  de  ses  membres  non  héritiers  en 
BMit%'!!rtïe7ëfa^  ligne  directe,  à  moins  que  la  libéralité  n'excède  pas  10,000  fr. 
Mu^menta   reu-      L^g  autorisations  d'accepter  sont  données  par  le  Conseil  d'État  ; 

toutefois  le  préfet  peut  autoriser  les  donations  mobilières  qui 
n'excèdent  pas  300  fr. 

Le  décret  d'acceptation  du  Conseil  d'État  ne  constitue  pas  un 
titre  de  propriété  pour  les  établissements,  il  leur  donne  seule- 
ment le  droit  d'ester  en  justice ,  si  la  libéralité  est  attaquée. 
(Ordon.  2  avr.  1817.) 

Les  personnes  morales,  à  raison  de  leur  perpétuité,  ne  donnent 
jamais  lieu  aux  droits  de  succession.  On  a  établi  un  droit  parti- 
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cnlier  ponr  en  tenir  lien,  et  appelé  droit  de  main  morte  :  il  est  de 
soîxante-denx  centimes  par  Crame  des  contributions  ordinaires. 
(L.  20  fëv.  1849.) 

On  peut  éluder  la  loi  de  deux  manières  :  en  simulant  un  con- 
trat onéreux,  et  en  donnant  à  des  personnes  interposées.  La  libé-  ««  ««i  m 
rallié  ainsi  déguisée  doit  être  annulée.  ^^ÈSH^  '"^ 

Nous  allons  maintenant  traiter  d'une  manière  plus  complète 
la  matière  concernant  les  donations  et  legs  faits  aux  établisse- 
ments publiea  et  religieux. 

Ordomumee  du  2  atril  1817.  qmi  mi  ieb«i 

de    TordoBBiao» 

Cette  ordonnance  détermine  les  rè^es  à  suivre  pour  Taccep-  ^**^^^*^^* 
tation  et  l'emploi  des  dons  et  legs  qui  peuvent  être  faits  en 
faveur  tant  des  établissements  ecclésiastiques  que  de  tous  autres 
établissements  d'utilité  publique,  en  vertu  de  la  loi  du  S  janvier 
1817  et  de  l'art.  910  du  Code  civil. 

Ces  sortes  de  donations  ne  pourront  être  acceptées  que  d'après 
l'autorisation  du  roi,  le  Conseil  d'État  entendu,  et  sur  l'avis 
préalable  des  préfets  et  des  évêques,  lorsqu'il  s'agit  d'établisse- 
meots  ecclésiastiques. 

L'acceptation  des  dons  et  legs  en  argent  ou  objets  mobiliers 
n'excédant  pas  300  fr.  sera  autorisée  par  les  préfets. 

D'après  l'art.  3,  les  dons  et  legs  faits  aux  établissements  ecclé- 
siastiques ,  établissements  d'utilité  publique  et  aux  communes 
seront  acceptés  par  les  évêques  lorsque  les  dons  ou  legs  auront 
pour  objet  leur  évéché,  leur  cathédrale,  leur  séminaire  ;  par  les 
curés,  lorsqu'il  s'agira  de  legs  ou  dons  faits  à  la  cure  ;  par  les 
administrateurs  des  hospices,  par  les  administrateurs  des  col- 
lèges, par  les  maires,  chacun  dans  les  limites  de  ses  attributions. 

D'après  l'art.  5,  tout  notaire  dépositaire  d'un  testament  con- 
tenant un  legs  au  profit  de  l'un  des  établissements  ou  titulaires 
mentionnés  ci-dessus  sera  tenu  de  leur  en  donner  avis  lors  de 
l'ouverture  ou  publication  du  testament. 

D'après  cette  loi  (art.  4),  les  établissements  dûment  autorisés  ^^i  da  u  mai 
pourront,  avec  l'autorisation  spéciale  du  chef  de  TÉtat:  i^  ac-  ' 
cepter  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  leur  auront  été 
donnés  par  acte  entre  vifs  ou  par  acte  de  dernière  volonté,  à  titre 
particulier  seulement;  mais  pour  la  simulation  d'un  contrat  à 
titre  onéreux,  c'est  à  celui  qui  en  prétend  la  fausseté  qu'incombe 
la  preuve.  D  en  est  de  même  des  libéralités  déguisées  par  l'inter- 
position de  certaines  personnes.  Mais  la  loi  établit  une  présomp- 
tion légale,  invincible,  dans  le  cas  où  la  personne  prétendue 
interposée  est  le  père,  la  mère,  le  conjoint,  ou  les  enfants,  ou 
descendants.  (Art.  911,  iUd.) 
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Décrets  et  lois  relatifs  aux  donations ^  et  legs  faits  aux  Fabriques, 
aux  établissements  d'instruction  publique  et  aux  communes. 

Le  décret  du  12  août  1807,  art.  1^,  dit  qae  rarrêté  da  4  plu- 
viôse an  XII  sur  les  dons  et  legs  faits  aux  hôpitaux,  et  qui 
n'excèdent  pas  la  somme  de  300  fr.,  est  déclaré  commun  aux 
Fabriques,  aux  établissements  d'instruction  publique  et  aux 
communes. 

Art.  2.  En  conséquence,  les  administrateurs  des  établissements 
d'instruction  publique  et  les  maires  des  communes ,  tant  pour 
les  communes  que  pour  les  Fabriques,  sont  autorisés  à  accepter 
lesdits  legs  et  dons  sur  la  simple  autorisation  des  sous-préfets, 
sans  préjudice  de  l'approbation  préalable  de  l'évèque  diocésain, 
lorsqu'il  s'agit  de  dons  et  legs  faits  aux  Fabriques  ou  établisse- 
ments religieux. 

Loi  du  2  janvier  1817  sur  les  donations  et  legs  faits  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques. 

Art.  l*'.  Tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi 
pourra  accepter,  avec  l'autorisation  du  roi ,  tons  les  biens  meu- 
bles, immeubles ,  ou  rentes ,  qui  lui  seront  donnés  par  acte  entre 
vifs  ou  par  acte  de  dernière  volonté. 

C'est  une  restriction  apportée  à  la  loi  du  2  janvier  1817. 

Art.  2.  Les  établissements  publics  pourront  acquérir  à  titre 
onéreux  des  biens  immeubles  ou  des  rentes; 

Art.  3.  Ils  pourront  aussi  aliéner  les  biens  immeubles  ou  les 
rentes  dont  ils  seraient  propriétaires. 

D'après  l'art.  5  de  la  même  loi ,  nulle  personne  faisant  partie 
d'un  établissement  public  autorisé  ne  pourra  disposer,  par  acte 
entre  vifs  ou  par  testament ,  soit  en  faveur  de  cet  établissement, 
soit  au  profit  de  l'un  de  ses  membres ,  au-delà  du  quart  de  ses 
biens ,  à  moins  que  le  don  ou  legs  n'excède  pas  la  somme  de 
10,000  fr. 

Cette  prohibition  cessera  d'avoir  son  effet  relativement  au 
membre  de  l'établissement,  si  la  légataire  ou  donataire  était 
héritière  en  ligne  directe  de  la  testatrice  ou  donatrice. 

Ordonnance  du  iA  janvier  1831,  relative  aux  donations  et  legs, 
acquisitions  et  aliénations  de  biens  concernant  les  établissements 
ecclésiastiques  et  les  communautés  religieuses  de  femmes. 

D'après  l'art.  1*'  de  cette  ordonnance ,  l'art.  6  de  l'ordonnance 
du  2  avril  1817  est  rapporté  ;  en  conséquence ,  aucun  transfert 
ni  inscription  de  rente  sur  l'État  au  profit  d'un  établissement 
ecclésiastique  ou  d'une  communauté  religieuse  de  femmes  qe  sera 
effectué  qu'autant  qu'il  aura  été  autorisé  par  une  ordonnance 
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royale  dont  rôtablissemeDt  intôresi^é  présentera,  p^r  Tintermé- 
diaire  de  son  agent  de  change,  expédition  en  due  forme  au  direc- 
teur du  grand-livre  delà  dette  publique. 

D'après  l'art.  2,  ancun  notaire  ne  pourra  passer  acte  de  vente, 
d'acquisition,  d'échange,  de  cession  ou  de  transport,  de  con- 
stitution de  rente,  de  transaction,  s'il  n'est  justifié  de  l'ordon- 
nance royale,  portant  autorisation  de  l'acte,  et  qui  devra  y  être 
entièrement  insérée. 

D'après  l'art.  3,  nulle  acceptation  de  legs  au  profit  des  mêmes 
établissements  ne  sera  présentée  à  l'autorisation  sans  que  les  héri- 
tiers connus  du  testateur  aient  été  appelés  par  acte  judiciaire 
pour  prendre  connaissance  du  testament,  donner  leur  consen- 
tement à  son  exécution,  ou  produire  leurs  moyens  d'opposition. 

S'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu ,  extrait  du  testament  sera  affi- 
ché ,  de  huitaine  en  huitaine ,  et  à  trois  reprises  consécutives, 
au  chef-lieu  de  la  mairie  du  testateur,  et  inséré  dans  le  journal 
judiciaire  du  département,  avec  invitation  aux  héritiers  d'à* 
dresser  au  préfet,  dans  le  même  délai,  les  réclamations  qu'ils 
auraient  à  présenter. 

D'après  Fart.  4 ,  ne  pourront  être  présentées  à  l'autorisation 
les  donations  qui  seraient  faites  à  des  établissements  ecclésias- 
tiques ou  religieux ,  avec  réserve  d'usufruit  en  faveur  du  dona- 
teur. 

Décret  impérial  de»  15  février  et  31  juillet  1862,  relatif  à  Paccep' 
tation  des  dons  et  legs  aux  Fabriques  et  aux  églises. 

D'après  l'art.  1®'  de  ce  décret ,  l'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  aux  Fabriques  des  églises  sera  désormais  autorisée  par  les 
préfets,  sur  l'avis  préalable  des  évêques,  lorsque  ces  libéralités 
n'excéderont  pas  la  valeur  de  1,000  fr.,  ne  donneront  lieu  à  au- 
cune réclamation,  et  ne  seront  grevées  d'autres  charges  que  de 
l'acquit  de  fondations  pieuses  dans  les  églises  paroissiales  et  de 
dispositions  au  profit  des  communes,  des  hospices,  des  pauvres 
ou  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Art.  2.  L'autorisation  ne  sera  accordée  qu'après  l'approbation 
provisoire  de  l'évêque  diocésain ,  s'il  y  a  charge  de  service  reli- 
gieux. 

Art.  3.  Les  préfets  rendront  compte  de  leurs  arrêtés  d'auto- 
risation au  ministre  compétent,  dans  les  formes  déterminées  par 
les  instructions  qui  leur  seront  adressées. 
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CHAPITRE  ni. 

DE  LA  PORTION  DE  BIENS  DISPONIBLE  ET  DE  LA   RÉDUCTION. 


SECTION  I'-. 
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(Art.  913.)  Les  libéralités  exagérées  du  de  cujus^  quoique 
capable ,  peuvent  être  critiquées  par  certcdns  héritiers.  Il  n'y  a 
que  les  descendants  et  les  ascendants  qui  ont  le  droit  de  ré- 
serve. 

Les  père  et  mère  peuvent  disposer  d'une  partie  de  leurs  biens, 
afin  de  retenir  par  crainte  leurs  enfants  dans  le  devoir;  mais  ils 
ne  peuvent  pas  les  priver  de  toute  leur  fortune. 

La  réserve  est  la  quotité  non  disponible ,  c'est  l'opposé  de  la 
quotité  disponible. 

Le  tarif  de  la  réserve  varie  selon  le  nombre  des  enfants  laissés 
à  la  mort  du  de  cujus.  (Art.  943,  C.  civ.) 

La  quotité  disponible  est  de  la  moitié,  quand  le  défunt  n'a 
laissé  qu'un  enfant;  d'un  tiers  s'il  a  laissé  deux  enfants,  etda 
quart  s'il  a  laissé  trois  enfants]  ou  un  plus  grand  nombre. 

Que  les  enfants  succèdent  par  représentation  ou  qu'ils  vien- 
nent de  leur  chef,  ils  ne  sont  comptés  que  par  souches.  On  s'est 
à  tort  servi  du  mot  représenter,  qui  signifie  ici  descendre.  La 
mort  d'un  de  ces  enfants  ne  change  rien  à  la  quotité  disponible, 
car  les  petits-enfants  ne  comptent  que  pour  l'enfant  qu'ils  repré- 
. sentent  dans  la  succession  du  disposant.  (Art.  914,  ibid.) 

(Art.  915.)  Nous  allons  nous  occuper  de  la  fixation  de  la  quotité 
disponible  concernant  les  ascendants. 

Le  nombre  des  ascendants  est  indifférent  pour  la  réserve;  car 
cette  réserve  est  calculée  non  d'après  leur  nombre ,  mais  d'après 
les  lignes.  Si  le  disposant  a  laissé  des  ascendants  dans  une  des 
lignes  soit  paternelle,  soit  maternelle,  la  quotité  disponible  est 
des  trois  quarts  ;  elle  est  de  la  moitié  s'il  a  laissé  des  ascendants 
dans  les  deux  lignes.  Les  collatéraux  n'ont  pas  à  prétendre  à  la 
réserve.  Si  l'ascendant  peut  succéder,  par  exemple  si  le  frère 
renonce ,  il  y  aura  lieu  à  la  réserve.  Dans  bien  des  circonstances, 
le  frère  renonce  à  certains  des  droits  en  renonçant  à  la  succes- 
sion d'une  personne  vivante  :  par  exemple  an  droit  de  faire  res- 
cinder le  testament  pour  cause  de  vices  de  formes ,  de  lésion, 
de  violence,  etc. 

La  quotité  disponible  est  beaucoup  plus  restreinte  si  le  dona- 
teur a  des  enfants  d'un  précédent  mariage. 

Les  dispositions  au-delà  de  la  quotité  disponible  ne  sont  pas 
nulles,  mais  inutiles.  (Art.  915,  G.  civ.) 
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(Art.  MIJ)  Les  héritias  qai  pféteadent  qi^  rDsvfruH  «st  sapé- 
rienr  à  la  quotité  disponible  ont  Toptioa  oa  d^exéeoter  ladû^po-  bMtim  ^^  p^ 
sition  oa  d'abandonner  la  propriété  de  la  qnotité  disponible.         Îuu1!u'SipmÎ^ 

Chaque  cohéritier  pourra  prendre  le  parti  qai  loi  senublera  ^JiJ^^ 
préférable.  Ce  n'est  pas  nne  obligation  altematxre,  cbaeim  n'a 
jamais  en  que  le  tiers  on  le  qoart  de  la  sneeesàon;  kois  dettes 
sont  distinctes  les  ones  des  antres. 

Lorsque  les  héritkrs  ont  opté  pour  l'abandon  de  la  propriété 
de  la  quotité  disponible,  le  l^ataire  à  titre  particulier  de¥ient»fl 
légataire  à  titre  nniTersei?Non ,  car  Q  ne  peut  pas  dépendre  du 
caprice  des  héritiers  de  changer  un  légataire  à  titre 
en  l^ataire  à  titre  nnirersd. 


sEcnoiv  n. 

DBS  UtDUCTÎOVSy  DBS  D05ATI0KS  ET  D6S  LEGS. 

La  réduction  est  la  limite  que  pose  la  loi ,  limite  qui  ne  doit 
pas  être  franchie;  elle  ne  doit  pas  être  confondue  aveo  le  rap- 
port. 

Le  rapport  et  la  réduction  sont  incompatibles  entre  eux. 

n  y  a  lien  à  réduction  lorsque  la  disponibilité  a  été  dépassée  ;  ^,^^^£,^^«^1 
en  cas  d'insolvabilité,  les  légataires  auront  droit  sur  les  intérêts 
pour  lu  réduction. 

Les  fruits  sujets  à  rapport  ne  sont  dus  qu'an  moment  de  l'on-  j^  ^222*  ^ 
Tertore  de  la  succession  ;  ceux  sujets  à  réduction  ne  le  sont  que  ?,«tt»  *^H^ 
do  jour  de  la  demande,  si  elle  a  été  formée  dans  l'année  :  la  raison  J^J2*à  î»««tio« 
est  que  tout  héritier  doU  s'attendre  au  rapport,  mais  non  à  la  w.i4i«d«i» 

réduction.  «o^©*» 

Les  cohéritiers  peuvent  seuls  être  sujets  à  rapport.  La  réduc-   ^^^"^^  ^^^t»  à 
tion  peut  être  imposée  à  tout  le  monde  ;^Ue  ne  peut  pas  être  r«P9«^^ 
demandée  par  le  donateur.  Les  lois  sur  les  rapports  et  la  dispo- 
nibilité ont  souvent  varié  :  on  devra  suivre ,  pour  la  réducUon 
des  legs,  celle  qui  existe  au  moment  de  la  mort  du  testateur,  et, 
pour  les  donations,  celle  en  vigueur  au  moment  où  l'acoeptau^ 
a  été  notifiée ,  en  un  mot  au  moment  où  le  droit  est  aoqms. 
(Art.  9aO,  C.  civ.)  ^  ,,^  _„,^       j,^  y^^f^ 


Dans  les  donations,  la  réduction  peut  être  demandée  s®^^  «~*»^JiSU!^ 
ment  par  ceux  auxquels  la  loi  accorde  une  réserve,  ou  par  i  ÎSSî^ouoi^» 

ayant-cause.  (Art.  921,  ibid.)  ,    ..     ^|^-        i^^  Éti^^ 

Les  créanciers  et  les  héritiers  du  défunt  ont  des  droits  »»       tASL^'^' 
distincts.  Si  la  donation  n'a  pas  été  faite  en  fraude  des  cre»w^   j^^^   ^ 
ciers,  ceux-ci  n'y  peuvent  rien,  mais  die  peut  être  ^ettujx  ^^^ 
faveur  des  héritiers  réservataires.  Les  droits  des  créancier» 
préférables  à  ceux  des  héritiers.  .  droits- 

Les  créanciers  des  héritiers  peuvent    exercer  *«»^*  ^^ 

L'art.  921  du  Code  civil  ne  recevra  son  enUère  «ppueauw»*  h 
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dans  le  cas  d'acceptation  bénéficiaire.  Pour  l'acceptation  pare 
et  simple,  elle  s'appliquera,  mais  incomplètement. 

La  quotité  disponible  ne  peut  être  appréciée  que  quand  on 
connaît  la  masse  générale  des  biens  du  de  cujus.  Les  donataires 
et  légataires  ont  intérêt  à  augmenter  la  masse,  car  la  quotité  dis- 
ponible augmente  alors;  il  y  aura  donc  discussion  entre  les  réser- 
vataires et  les  donataires  ou  légataires. 

C'est  dans  l'intérêt  du  donataire  qu'on  a  voulu  que  les  biens 
soient  estimés  à  la  mort  du  donateur. 

Quand  il  s'agit  de  denrées ,  l'application  de  l'art.  922  serait 
très  onéreuse  pour  le  donataire  ;  on  appréciera  ici  la  valeur  du 
moment  de  la  donation.  (Art.  922 ,  G.  civ.) 

(Art.  923.)  On  doit  réduire  toute  libéralité  qui  porte  atteinte  à 
la  réserve. 

Lorsque  le  de  cujus  a  fait  plusieurs  donations,  on  réduit  d'abord 
la  plus  récente ,  et  on  ne  passe  à  la  suivante  que  lorsque  cette 
dernière  est  anéantie. 

On  remonte  ainsi  des  plus  récentes  aux  plus  anciennes;  en 
effet ,  si  la  réduction  eût  porté  proportionnellement  sur  toutes 
les  libéralités,  le  donateur  aurait  pu  révoquer  les  plus  anciennes 
donations  en  en  faisant  de  nouvelles. 

Si  l'un  des  donataires  soumis  à  la  réduction  est  insolvable,  la 
perte  qui  en  résulte  doit  être  supportée  moitié  par  le  donataire 
antérieur,  moitié  par  le  réservataire;  il  faut  considérer  comme 
dissipés  par  le  de  cujus  ceux  dissipés  par  le  donataire  insol- 
vable :  on  fait  donc  abstraction  des  biens  donnés  à  l'insol- 
vable. 

Lorsque  le  de  cujus  a  laissé  des  legs,  ils  se  réduisent  tous  au 
marc  le  franc  ;  ils  ont  effet  tous  à  la  même  date,  car  ils  n'exis- 
tent qu'au  moment  du  décès  du  donateur;  on  ne  considère  plos 
s'ils  sont  universels  ou  à  titre  particulier:  ils  sont  tous  réduits 
proportionnellement.  On  a  supposé,  du  reste ,  que  le  testateur 
avait  voulu  établir  entre  les  légataires,  pour  les  pertes  à  subir 
par  la  réduction,  la  même  proportion  que  celle  établie  dans  les 
libéralités. 

Mais  si  le  testateur  a  déclaré  expressément  qu'il  veut  qne  tel 
legs  soit  acquitté  de  préférence  aux  autres,  il  n'est  réduit  que  si 
les  autres  legs  ne  suffisent  pas  à  parfaire  la  réserve.  (Art.  926  et 
927,  ibid.) 

Lorsque  le  de  cujus  a  laissé  tout  à  la  fois  des  donations  et  des 
legs,  ceux-ci  doivent  être  réduits  les  premiers ,  puisqu'ils  sont 
les  plus  récents;  on  ne  touche  aux  donations  que  si  les  1^ n'ont 
pas  suffi  pour  compléter  la  réserve.  (Art.  925,  ibid,) 

La  donation  de  biens  à  venir  en  faveur  du  mariage  sera 
réduite  comme  toute  autre  donation,  et  non  comme  les  legs; 
rirrévocabilité  des  donations  est  incompatible  avec  la  réduction 
proportionnelle. 
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n  en  est  de  même  des  donations  entre  époox;  qaoî<{Qe  réTO> 
cables,  elles  transmettent  on  droit  actuel  an  donataire  ;  elles  sont 
aotérieares  ans  legs,  puisqu'elles  transfèrent  un  droit  du  Tirant 
du  donateur. 

En  principe,  la  réduction  doit  se  faire  en  nature.  Elle  se  fait  i^^ïîîîSL?^* 
par  équivalent  :  1*  les  lorsque  objets  compris  dans  la  donation 
sont  des  choses  fongîbles  ;  2*  lorsque  le  donataire  a  aliéné  les 
biens  qni  lui  ont  été  donnés  (art.  930,  làid.);  3^  lorsque  Théritier 
soumis  à  réduction  est  réserrataire,  et  qu'il  se  trouve  dans  la  suc- 
cession des  biens  de  même  nature  que  ceux  qui  lui  ont  été  donnés 
{art.  M4,  i*fV/.). 

La  loi  suppose  ici  que  l'un  des  héritiers  réservAires  a  accepté 
une  donation  par  préciput  ;  sans  cela  il  y  aurait  lieu  à  rapport 
et  non  à  réduction  ;  et  s'O  n'acceptait  pas,  il  n'aurait  pas  droit 
à  la  réserve.  Dans  ce  cas,  on  peut  faire  une  réduction  en  moins 
prenant  si,  dans  la  réserve,  il  se  trouve  d'autres  biens  à  peu 
près  égaux  en  valeur  et  en  qualité. 

Les  effets  de  la  réduction  quant  aux  legs  sont  de  les  rendre  Q«»^  TiLtaT 
caducs  si  le  de  eujm  a  absorbé  tout  son  disponible,  et  de  les  tfon  q^At  ««s 
rédnire  proportionnellement  jusqu'à  concurrence  de  la  réserve.  ***** 

Quant  aux  donations,  la  réduction  rend  le  donataire  débiteur     Qa»u  iMmt  i«» 
desoDunes  égales  ou  d'objets  semblables  à  ceux  qu'il  a  reçus,   uoaqaai»rfttt«â^ 
si  la  donation  était   d'une  somme    ou   de  choses  fongibles.  n«itiom? 
(Art.  829,  C.  civ.) 

Si  la  donation  a  eu  pour  objet  des  choses  qui  ne  se  consom- 
ment pas  primo  usuj  si  le  donataire  est  encore  propriétaire  des 
biens  à  lui  donnés ,  au  moment  de  l'action  en  réduction ,  il  doit 
cette  réduction  en  nature;  car  toute  donation  est  faite  tacite- 
ment, sons  cette  condition  qu'elle  sera  résolue  si  elle  porte 
atteinte  à  la  réserve.  Le  donataire  est  censé  n'en  avoir  jamais 
eu  la  propriété;  de  là  il  résulte  que  l'immeuble  rentre  dans 
la  réserve  franc  et  qnitte  des  hypothèques  et  autres  charges- 
fArt.  8i9,  ibid.)  ^.  ^.^^      „^ 

La  loi  autorise  le  donataire  à  conserver  les  fruits  qu'il  a  per-    ^^^^^"^^^  ao»»- 
çus  jusqu'au  décès  du  donateur,  présumant  que  si  celui-ci  les  t^j[j^.o««u  ài« 
eût  eus,  ils  seraient  dépensés.  Si  la  demande  n'est  pas  faite  dans   droude^oonwmr 
Tannée,  les  fruits  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande.  ^'^       *•  aeoMU* 

Le  donataire  soumis  au  rapport  est  toujours  comptable  des    ^a^^^  t^^  ^^^^^ 

fruits  à  partir  du  moment  du  décès.  .     ^*^pS^T'*ê»i*» 

En  effet,  le  donataire  ne  peut  pas  ignorer  le  rapport  qu  il  aoix    comjp^taui.  d.* 
à  la  succession;  il  possède  donc  sciemment  ce  quil  doit  rap- 
porter :  la  loi  ne  lui  doit  aucune  faveur.  Le  donataire,  soumis  a 
réduction,  au  contraire,  ne  présumera  pas  que  le  donateur  a  la  v 
des  libéralités  au-delà  de  son  disponible;  son  erreur  est  aonc 

légitime.  (Art.  928,  ibid.)  Voiî/^nRlion  de»  bieim      UtMmti^é^ 

A  ne  consulter  que  le  droit  commun  ,  l  aliénation  ûcb 
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GUDB  PRATIQUE.   —  LlVaS  m. 


blana  ■«Jeta  à  ré- 
dnoUon  est  -  elle 
nnltof 


La  MTendicft- 
tion  a-t-elle  liea 
en  iBAtUre  d«  rap- 
port? 


Comment  se  fait 
l'action  en  reren- 
dleation  contre  lee 
tiers  aeqnéreiirs  ? 


Quelle!  sont  les 
principales  diffé- 
renoes  entre  le 
rim>port  et  la  ré- 
dttctionr 


sujets  à  réduction  devrait  être  nulle ,  puisqu'on  ne  peut  trans- 
férer qu'un  droit  tel  qu'on  l'a.  Mais  pour  assurer  la  sécurité  de 
la  propriété ,  la  loi  a  apporté  un  tempérament  à  cette  règle  trop 
dure. 

En  principe,  les  aliénations  consenties  par  le  donataire  sont 
maintenues  ;  la  réduction  s'opère  par  équivalent. 

Mais  si  le  donataire,  avec  ses  biens  personnels,  ne  peut  pas 
compléter  la  réserve,  s'il  est  insolvable  »  on  revient  au  droit 
commun  :  les  héritiers  sont  autorisés  à  revendiquer  les  biens 
partout  où  ils  se  trouvent.  Si  ces  biens  sont  mobiliers ,  l'acqué- 
reur actionné  répondra  qu'en  fait  de  meubles,  possession  vaut 
titre;  quant  aux  immeubles,  il  pourra  les  conserver  s'il  fournit 
la  réserve  en  argent;  mais,  bien  entendu,  il  faudra,  avant  d'ac- 
tionner les  acquéreurs ,  avoir  établi  l'insolvabilité  du  donataire. 
(Art.  930,  C.  civ.) 

En  matière  de  rapport,  cette  revendication  n'est  jamais 
admise.  La  réduction,  pour  les  donataires,  se  fait  en  nature; 
pour  les  tiers  acquéreurs,  elle  peut  se  faire  en  valeur  esti- 
mative. 

L'action  en  revendication  contre  les  tiers  acquéreurs  se  fait 
dans  le  même  ordre  que  contre  les  donataires  ;  l'héritier  réser- 
vataire devra  poursuivre  les  aliénations  faites  par  le  donataire 
le  plus  récent,  en  remontant  jusqu'à  celles  consenties  par  le  plus 
ancien.  S'il  s'agit  d'aliénations  différentes  faites  par  le  même  do- 
nataire, on  commence  par  la  plus  récente  pour  remonter  à  la 
plus  ancienne. 

Les  charges  réelles  ou  personnelles  sont ,  ainsi  que  les  hypo- 
thèques, résolues  lorsque  la  réduction  a  lieu. 

La  prescription  des  biens  restés  en  la  possession  du  donataire 
est  de  trente  ans  ;  s'ils  sont  possédés  par  des  tiers ,  elle  sera  de 
trente ,  de  vingt  ou  de  dix  ans.  Dans  tous  les  cas,  la  prescription 
ne  court  que  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  aupara- 
vant ce  droit  n'était  pas  encore  né. 

Voici  les  principales  différences  entre  le  rapport  et  la  réduc- 
tion : 

10  Le  rapport  a  pour  but  de  maintenir  l'égalité  entre  héritiers. 

Le  droit  de  réduction  est  fondé  sur  des  considérations  mo- 
rales ;  il  a  pour  but  d'assurer  des  aliments  à  certains  parents 
privilégiés; 

^  Le  rapport  peut  être  exigé  par  tout  héritier  ab  intestat;  la 
réduction  ne  peut  l'être  que  par  les  réservataires  ; 

3®  On  peut  être  dispensé  du  rapport  par  clause  de  précipat; 
on  ne  peut  jamais  l'être  de  la  réduction  ; 

4®  On  peut  se  soustraire  au  rapport  en  renonçant  à  la  8uo< 
cession,  on  ne  peut  jamais  éviter  de  subir  la  réduction  ; 

5^  Pour  le  rapport,  les  immeubles  sont  estimés  d'après  leur 
valeur  au  décès  du  de  cujus ,  les  meubles  d'après  leur  valeur 
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au  moment  de  la  donation.  Pour  la  réduction,  les  meubles  et  les 
immeubles  sont  estimés  d'après  leur  valeur  au  moment  du  décès 
et  au  moment  de  la  donation. 

6**  Pour  le  rapport,  Taliénation  des  immeubles  est  toujours 
maintenue;  pour  la  réduction^  elle  est  résolue  si  le  donataire 
est  insolvable. 


CHAPITRE  IV. 


DES  DONATIONS  ENTRE  VIFS. 


SECTION  I". 

DE  LA  FORME  DES  DONATIONS  ENTRE  VIFS. 

(Art.  931.)  Le  contrat  est  consensuel  lorsque  le  seul  consen- 
tement des  parties  suffit  pour  le  former;  il  peut  se  prouver  par 
toutes  sortes  de  preuves. 

La  donation,  au  contraire,  est  un  contrat  solennel  ;  les  volontés 
doivent  légalement  être  formées  devant  un  notaire,  qui  en 
fait  mention  expresse  dans  un  acte  authentique  dont  il  garde 
minute. 

L'écrit  n'y  est  pas  seulement  un  moyen  de  preuve,  il  en  est 
un  élément  constitutif.  Ainsi,  on  ne  peut  faire  sans  danger 
l'aveu  en  justice  d'une  donation  qui  ne  serait  pas  revêtue  de 
toutes  les  formes  ordonnées.  Cependant  il  y  a  quelques  dona- 
tions qui  sont  valables  sans  solennité. 

Les  donations  seront  reçues  par  un  notaire  dans  la  forme 
ordinaire  des  actes  et  non  des  contrats,  car  ceux-ci  n'ont  pas  de 
forme. 

La  donation  n'est  valable  que  si  le  notaire  dresse  acte  de 
l'offre  et  de  l'acceptation. 

Le  notaire  doit  être  assisté  d'un  autre  notaire  ou  de  deux 
témoins  qui  sont  présents  à  l'acte  et  le  signent.  Comme,  dans  la 
pratique,  on  éludait  souvent  cette  ordonnance, -et  que ,  pour  ce 
motif,  bien  des  Cours  d'appel  annulèrent  de  pareils  actes,  une 
loi  du  21  juin  1843  exigea  positivement  ces  formalités,  à  peine 
de  nullité. 

La  loi  veut  que  les  donations  soient  faites  sous  forme  au- 
thentique pour  que  le  donateur  soit  protégé  contre  la  passion 
ou  la  faiblesse. 

(Art.  932.)  L'acceptation  ne  s'induit  d'aucune  circonstance , 
pas  même  de  la  signature  :  elle  doit  être  faite  en  termes  exprès. 
Cependant  le  mot  accepter  peut  être  remplacé  par  un  équi- 
yalent. 

L'acceptation  peut  n'être  pas  faite  en  même  temps  que  Yoiïre  ; 


Qulle  dUMrcoe* 
y  a*t-il  entre  le 
oo&tntt  coiueB- 
■nel  et  le  contrat 
solennel  ? 


A  qaellet  oon- 
dltloni  font  lou- 
mltes  lee  dona- 
tioni? 


L*Aeeeptftii0a 
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GODE  PBATIQUB.   —  LITRE  III. 


de  U  donation 
dolt-eUo  être  faite 
en  même  tempi 
que  VoBte  f 


La  donation 
faite  à  un  mi^lAQ' 
pent-elle  être  ac- 
oeptée  par  un 
mandataire,  et  à 
qvallefl  eondittons 
l'aoeeptatioa  at- 
eUe  lien  ? 


La  femme  ma- 
riée pent-pUe  ac- 
cepter ano  dona- 
tion sann  l'antorl- 
satlon  du  mari  ou 
de  ia Justice? 

Comment  la  do- 
nation doit  •  elle 
être  acceptée 
quand  elle  a  lien 
au  profit  d'un  mi- 
neur non  ëmin- 
cipêf 


La  femme,  ainsi 
que  Im  autres  as- 
cendanta.pcuTent- 
ils  accepter  une 
donation  faite  en 
faTeur  du  mineur, 
malgré  son  père  ? 


Comment  doit 
être  acceptée  la 
donation  faite  en 
faTeur  d*ttn  inter- 
dit? 

Çuid,  s*n  s'agit 
dn  nlnear  éman- 
elpé? 

ÇuU,  s'il  s'aicit 
d*nn  fourdmuet? 


Ç$M,  sMls'aclt 
det  hospices  ou 
daapanTrttf 


la  donation  peut  être  faite  par  un  notaire,  et  l'acceptation  par  un 
autre. 

L'acceptation  n'est  alors  valable  que  lorsqu'elle  est  notifiée 
au  donateur. 

La  notification  étant  un  élément  de  la  donation,  le  donataire 
doit  être  capable  à  ce  moment  ;  et  s'il  était  mort,  ses  héritiers  ne 
pourraient  accepter  à  sa  place. 

(Art.  933.)  La  donation  faite  à  un  majeur  doit  être  acceptée 
par  lui-même  ou  par  son  mandataire;  dans  ce  cas,  la  procura- 
tion doit  être  spéciale  aux  donations,  être  authentique  et  reçue 
par  un  notaire;  il  faut,  de  plus,  qu'une  expédition  en  soit  annexée 
à  l'acte  de  donation.  Cette  expédition  doit  être  faite  en  minute. 

L'acceptation  ne  peut  être  faite  par  un  tiers  qui  s^porterait 
fort  pour  le  donataire. 

Le  majeur  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  pourrait  accepter 
lui-même,  puisqu'aucun  texte  ne  le  lui  défend. 

La  femme  mariée  ne  peut  accepter  une  donation  qu'avec  Tau- 
torisation  du  mari  ou  de  la  justice ,  duns  l'intérêt  des  bonnes 
mœurs  et  de  la  puissance  maritale.  (Art.  834,  G.  civ.) 

Quant  au  mineur  non  émancipé,  son  tuteur  doit  accepter  pour 
lui  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  qui  doit  veiller 
à  ce  que  la  donation  ne  porte  pas  atteinte  à  Thonneur  du  mi- 
neur. Ce  n'est  pas  un  droit  pour  le  tuteur ,  mais  un  devoir. 
(Art.  835.) 

Les  ascendants  du  mineur  peuvent  tous  accepter  pour  lui, 
malgré  les  autres  parents;  mais  ils  n'y  sont  obligés  que  s'ils  sont 
tuteurs  ;  dans  tous  les  cas,  ils  n'ont  pas  besoin  de  l'autorisatioD 
du  conseil  de  famille.  En  effet,  il  est  peu  probable  qu'ils  ne  son- 
gent pas  à  veiller  à  l'honneur  du  mineui'. 

La  mère,  ainsi  que  les  autres  ascendants,  peuvent  accepter  une 
donation  en  faveur  du  mineur,  même  malgré  son  père,  parce 
qu'il  peut  avoir  un  intérêt  personnel  à  se  refuser  à  l'acceptation 
au  détriment  de  son  enfant. 

La  mère,  en  agissant  ainsi,  ne  porte  pas  atteinte  à  la  puissance 
maritale,  car  elle  est  le  mandataire  de  son  enfant  en  cette 
occasion. 

La  donation  en  faveur  d'un  interdit  peut  être  acceptée  par 
son  tuteur  autorisé  par  le  conseil  de  famille  ;  tous  ses  ascendants 
peuvent  aussi  accepter  pour  lui ,  puisque  l'art.  509  du  Code 
civil  l'assimile  au  mineur. 

Le  mineur  émancipé  accepte  lui-même,  mais  avec  l'assistance 
du  curateur. 

Un  sourd-muet  qui  sait  écrire  peut  accepter  par  lui-même  od 
par  son  fondé  de  pouvoir;  s'il  ne  sait  pas  écrire,  on  nomme  un 
curateur  à  cet  effet.  (Art.  836,  G.  civ.)—  Yoy.  p.  298  et  suiv. 

Pour  les  hospices  ou  les  pauvres ,  l'acceptation  doit  être 
faite  par  l'administrateur  de  l'hospice  ou  de  la  commune,  apf^ 
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on  avoir  reçu  rautorisation  du  gouvernement.  (Art.  837.)  — 
Voy.  p.  298  et  suîv. 

La  donation  acceptée  par  une  personne  incapable  est  annu- 
lable seulement  au  profit  de  l'incapable.  En  effet,  selon  le  droit 
commun,  l'incapacité  des  mineurs,  des  interdits  a  été  introduite 
dans  leur  intérêt  exclusif. 

Cette  question  est  controversée. 

Mais  la  donation  feAie  à  des  personnes  de  mainmorte  sans 
l'autorisation  du  gouvernement  est  nulle,  dans  l'intérêt  public 
et  dans  celui  des  familles.  — Yoy.  p.  298  et  suiv. 

(Art.  948.)  A  l'acte  de  donation  d'effets  mobiliers  doit  être 
annexé  l'état  énumératif  et  estimatif  des  objets  donnés.  Le  motif 
se  tire  de  l'ancienne  règle  :  Donner  et  retenir  ne  vaut.  Avant  la 
tradition,  le  donateur  aurait  pu  soustraire  des  objets  qu'il  a 
donnés.  Cet  état  rend  cette  soustraction  désormais  impossible. 
Autrefois  cet  état  n'était  qu'énumératif  ;  on  a  voulu  y  joindre 
l'estimation,  qui  est  utile  sous  plusieurs  rapports,  outre  qu'elle 
assure  encore  mieux  l'irrévocabilité  de  la  donation.  Ainsi  :  1^  si 
le  donataire  succède  au  défunt,  elle  détermine  ce  qu'il  doit  rap- 
porter à  la  succession;  2^  elle  facilite  le  calcul  pour  apprécier  le 
quantum,  en  cas  de  réduction;  3®  en  cas  de  révocation,  elle 
détermine  les  dommages-intérêts  que  doit  le  donataire  pour 
avoir  laissé  périr  des  objets  par  sa  faute. 

En  l'absence  de  l'état  estimatif,  la  donation  est  nulle  ;  mais  si 
le  donateur  l'exécute  volontairement,  ce  fait  constitue  une  nou- 
velle donation  qui  sera  maintenue  à  titre  de  don  manuel. 

Certaines  libéralités  sont  dispensées  des  formes  nécessaires 
aux  donations  : 

1*^  Les  libéralités  qui  consistent  dans  l'abandon  d'un  droit  :  la 
loi  les  favorise,  car  elles  font  cesser  un  état  de  choses  qui,  d'or- 
dinaire ,  est  fécond  en  procès  ; 

2®  Les  libéralités  indirectes  à  l'égard  d'un  tiers ,  mises  comme 
clause  d'un  contrat  à  titre  onéreux  ; 

S""  Les  dons  manuels  :  ces  libéralités  ne  sont  pas  soumises  aux 
formes  ordinaires;  il  en  était  ainsi  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, et  si  le  Gode  eût  voulu  agir  autrement,  il  s'en  serait 
expliqué  formellement. 

Les  donations  déguisées  sous  forme  de  contrat  à  titre  onéreux 
sont-elles  valables  en  l'absence  des  formes  prescrites  pour  la 
validité  des  donations?  Cette  question  est  controversée. 

La  jurisprudence  et  beaucoup  d'auteurs  tiennent  pour  l'afQr- 
mative;  ce  système  a  l'avantage  d'éviter  beaucoup  de  procès. 

Le  donateur  ne  doit  point  de  garantie  au  donataire  évincé,  à 
moins  qu'il  y  ait  eu  dol  de  sa  part ,  ou  qu'il  s'y  soit  obligé  par 
une  clause  particulière. 

L'art.  938  du  Code  civil  ne  s'explique  qu'historiquement  à  cet 
égard.  Certaines  coutumes  voulaient  que  la  donation  dûment 


ÇHid,  ê*Û  ■•agit 
d*une  donation 
faite  A  dci  por- 
■onnM  de  inain- 
morte. 

Quelles  sont  les 
formalités  à  rem- 
plir lorsqu'il  s'agit 
de  donation  d'ef- 
fets mobiliers  ? 


QuelleH  sont  les 
libéralisés  qui  sont 
dispensées  des 
formes  nécessaires 
aux  donations  ? 


Les  donations 
déguisées  sottd 
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Qaand  U  dona- 
tion ayant  pour 
objet  un  meuble 
Incorpore] ,  une 
ortUnoe,  eit-clle 
valable  à  l'égard 
de»  tiers  ? 

Quand  la  dona* 
tlon  ayi^  pour 
objet  un  immeuble 
est»elle  valable  à 
regard  dei  tiers  f 


Quels  aotee  doit- 
on  faire  transcrire 
si  l'acceptation  est 
postérieure  à 
l'olTre  ? 


Quelles  sont  les 
personnes  qui  doi- 
vent re<iuérir  la 
transcription  ? 


Le  donataire 
qui  soufflre  de  l'é- 
viction a-t-il  son 
recours  contre 
ceux  qui  ont  né- 
gligé Ve  requérir 
la  transcription  ? 


Législation  du 


acceptée  ne  fût  parfaite  que  si  elle  était  accompagnée  de  la 
tradition  réelle;  d'autres  coutumes  voulaient  une  tradition  fic- 
tive ,  le  Gode  n'en  exige  pas  d'autre  que  celle  résultant  du  eon- 
sentement  des  parties. 

Mais  il  est  évident  que  la  donation  n'est  translative  de  pro- 
priété qu'autant  qu'elle  est  d'un  corps  certain. 

Quand  la  donation  est  d'un  meuble  corporel,  dès  qu'elle  est 
parfaite  le  donataire  devient  propriétaire  à  l'égard  de  tous. 

Si  la  donation  a  pour  objet  un  meuble.incorporel,  une  créance, 
elle  n'est  valable  à  l'égard  des  tiers  que  lorsque  le  donataire  a 
notifié  la  donation  au  débiteur  ou  qu'il  en  a  obtenu  une  adhé- 
sion. 

(Art.  939.)  Si  la  donation  a  pour  objet  un  immeuble ,  elle  n'est 
valable,  à  l'égard  des  tiers ,  que  quand  le  donataire  a  fait  trans- 
crire l'acte  de  donation. 

La  transcription  est  la  copie  littérale  de  l'acte  de  donation  sur 
un  registre  spécial  tenu  par  le  conservateur  des  hypothèques, 
et  qui  est  public.  Son  objet  est  de  donner  aux  tiers  connaissance 
de  la  donation ,  et  son  effet  d'enlever  au  donateur  le  droit  de 
disposer  des  objets  donnés.  (Voy.  Transcription^  t.  IL) 

Si  l'acte  de  l'acceptation  est  postérieur  à  l'offre ,  on  doit  faire 
transcrire  l'acte  de  l'offre ,  de  l'acceptation  et  de  la  notification. 

Cette  transcription  doit  se  faire  au  bureau  des  hypothèques 
de  l'arrondissement  où  sont  situés  les  biens. 

Le  donataire  majeur  doit  lui-même  requérir  la  transcription, 
et^  à  son  défaut,  les  ayants-<;ause.  (Art.  940.) 

Les  femmes  mariées ,  les  mineurs  et  les  interdits  peuvent  aussi 
la  requérir,  de  même  que  leurs  parents ,  puisqu'il  n'est  exigé 
aucune  capacité  pour  cette  mesure  conservatoire. 

Les  tuteurs  peuvent  non-seulement  requérir  la  transcription, 
mais  encore  ils  y  sont  obligés.  Quant  au  mari,  il  en  a  le  droit, 
mais  il  n'y  est  obligé  que  lorsqu'il  administre  les  biens  de  sa 
femme.  Ainsi,  quand  même  la  justice  aurait,  malgré  lui,  donné 
l'autorisation ,  il  devra  requérir  transcription  s'il  est  adminis- 
trateur des  biens  de  sa  femme. 

Le  mineur  émancipé  peut  aussi  à  lui  seul  la  requérir,  mais  son 
curateur  n'est  pas  obligé  de  le  faire;  car  il  n'est  pas  l'adminis- 
trateur de  ses  biens ,  et  l'art.  942  du  Gode  civil  ne  le  comprend 
pas  parmi  les  personnes  responsables  du  défaut  de  transcrip- 
tion. 

Le  donataire  qui  souffre  de  l'éviction  parce  que  ses  repré- 
sentants ont  négligé  de  faire  la  transcription  a  son  recours  contre 
eux;  mais  son  éviction  ne  sera  pas  réparée  s'ils  deviennent  insol- 
vables. Ce  qui  est  vrai  pour  le  défaut  de  transcription  l'est  pour 
le  manque  d'acceptation  ;  mais  le  mari  n'accepte  pa»  pour  sa 
fenmie,  il  l'autorise  seulement  à  accepter.  (Art.  942.) 

En. droit  romain,  les  donations  au-dessus  de  cinq  cents  solides 
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étaient  soumises  à  rinsinuaCon  ;  sans  cette  fonnalité,  elles  étaient 
nnlleSy  même  entre  les  parties. 

L'oiîlonnance  de  1731  voulnt  qae  les  donations  non  insinuées 
fassent  valables  à  l'égard  du  donateur  seul ,  mais  non  opposables 
aux  tiers. 

La  loi  de  brumaire  an  YII,  tout  en  laissant  subsister  l'insinua- 
tiens,  créa  le  système  de  la  transcription.  Le  défaut  de  trans- 
cription pouvait  être  opposé  par  toute  personne  intéressée,  sauf 
le  donateur  et  ses  hériti^*s. 

Les  diflërences  entre  rinsjnuaUon  et  la  transcription  sont  les 
suivantes  :  i*  les  donations  mobilières  et  immobilières  étaient 
soumises  à  l'insinuation  ;  celles  immobilières  seules  étaient  sou- 
mises à  la  transcription  ;  2«  l'insinuation  avait  lieu  au  greffe  du 
tribunal ,  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques  ;  3^  l'in- 
sîniiation  faite  dans  les  quatre  mois  avait  un  effet  rétroactif,  ce 
qui  n'existait  pas  pour  la  transcription;  4®  le  défaut  d'insinuation 
pouvait  être  opposé  même  par  les  héritiers  du  donateur,  ce  qui 
n'existait  pas  pour  le  défaut  de  transcription. 

Le  Gode  a  sJ>andonné  le  système  de  l'insinuation ,  et  actuelle- 
ment la  loi  en  vigaeur  sur  la  transcription  est  la  loi  du  23  mars 
1835.  (Voy.  Transcription.) 

Les  donations  qui  ont  pour  objet  une  servitude  réelle  ou  un 
droit  d'usage  (qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèques)  doi- 
vent être  aussi  transcrites  ;  sans  cela  les  créanciers  acquéreurs 
de  l'hypothèque  constituée  par  le  donateur  sur  la  pleine  pro- 
priété de  l'immeuble  démembré  seraient  obligés  de  subir  l'effet 
d'une  donation  dont  ils  n'auraient  pu  soupçonner  l'existence. 

Les  donations  sont  irrévocables  en  ce  sens  qu'elles  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'elles  transfèrent,  dès  à  présent,  au  dona- 
taire un  droit  qui  ne  dépend  plus  de  la  volonté  du  donateur. 
(Art.  944.) 

Il  en  résulte  que  la  donation  des  biens  à  venir  n'est  pas  valable, 
tandis  que  celle  des  biens  présents  l'est.  On  appelle  biens  pré- 
sents ceux  qui  sont  actuellement  dans  le  patrimoine  du  dona- 
teur, ou  qu'il  pourra  acquérir  en  vertu  d'un  droit  qu'il  a  dès  à 
présent.  (Art.  943.) 

Les  biens  à  venir  sont  ceux  sur  lesquels  le  donateur  n'a  même 

pas  un  droit  conditionnel. 

La  donation  de  tous  les  biens  que  le  donateur  laissera  à  son 
décès  est  nulle,  même  à  l'égard  des  biens  présents ,  car  il  dépend 
de  sa  volonté  de  les  anéantir. 

La  donation  faite  sous  condition  de  payer  les  dettes  présentes 
du  donateur  est  valable  ;  en  effet ,  le  donataire  reçoit  moins , 

mais  il  reçoit.  (Art.  945.)  ^ ,    j    •♦ 

La  donation  est  nulle  lorsque  le  donateur  s'est  réservé  le  droit 

de  disposer  des  choses  données.  Si  la  réserve  ne  porte  que  sur 

une  partie,  la  donation  n'est  nulle  que  pour  cette  portion;  le 


droit 
■■Hère  dft  d 
ttom. 


Qacllet  tOBt  Im 


l*luiB«AtiM  «1  H 
traueriptloaT 


Lm  doiwtJonft 
qal  ont  pour  ol^et 
une  terTltude 
réeUo  on  on  droit 
d*iis«^  dolTont* 
elles  Aire  trant- 
eritas? 


La  donation  de 
tous  les  biens  que 
le  donateur  Inla- 
sera  à  son   ddoèa 

«Bt>elle  nulle  ? 


La  donaUon  est* 
elle  nnlle  lovsqiM 
le  donateor  ««««t 
riêvrré  le  droit  do 


312 


CODE   PRATIQUE. 


LIVRE  III. 


dlipover  des  oho* 
■M  donaéei  ? 


Le  donateur 
peut-il  le  réierrer 
Posofrult  de  la 
chose  quMl  donne  ? 


Le  donataire 
des  biens  dont  le 
donateur  s'est  r^> 
serré  rnsufroit , 
que  doft-U  récla- 
mer si  les  biens 
n'existent  plus? 


donataire  n'y  a  plus  jamais  droit,  elle  passe  aux  héritiers  du 
donateur. 

Les  dispositions  précédentes  ne  s'appliquent  pas  aux  donations 
en  faveur  du  mariage ,  ou  entre  époux  pendant  le  mariage. 
(Art.  047,  G.  civ.) 

Le  donateur  peut  se  réserver  l'usufruit  de  la  chose  qu'il  donne  ; 
la  loi  s'en  est  expliquée ,  parce  que  plusieurs  coutumes  pous- 
saient si  loin  le  principe  de  Tirrévocabilité ,  qu'elles  déclaraient 
nulles  les  donations  où  le  donateur  s'était  réservé  la  jouissance 
des  choses  données.  (Art.  949,  G.  civ.) 

Si  les  biens  dont  le  donateur  s'est  réservé  l'usufruit  sont  mobi- 
liers, il  doit,  s'ils  existent,  les  rendre  tels  qu'ils  sont  ;  il  ne  doit 
que  les  détériorations  causées  par  sa  faute  ou  son  dol.  S'ils 
n'existent  plus,  le  donataire  peut  réclamer  la  valeur  qu'ils  avaient 
au  moment  de  la  donation,  à  moins  que  la  perte  ne  vienne  d'un 
cas  fortuit.  (Art.  950.) 


Qu'appelle -t- 
on  droit  de  retour 
contentionnel  ? 


Peut*on  conve- 
nir que  les  biens 
donnés  fe  ont  re- 
tour au  donateur? 


Qu'arrive  •  t  •  II 
lorsque  la  dona- 
tion est  faite  sous 
clause  de  retour  ? 


Retour  cùfwentionnel, 

(Art.  950.)  Le  donateur  peut  stipuler  le  droit  de  retour  en  cas 
de  prédécës  du  donataire  et  môme  de  ses  enfants,  car  cette 
stipulation  ne  nuit  pas  au  principe  de  l'irrévocabilité,  la  condi- 
tion résolutoire  étant  indépendante  de  sa  volonté.  (Art.  951 .) 

On  peut  convenir  que  les  biens  donnés  feront  retour  au  dona- 
teur : 

1**  Si  le  donataire  prédécède  ; 

2^  Si  le  donataire  prédécède  sans  postérité  ;  dans  ce  cas ,  si  le 
donataire  meurt  laissant  des  enfants  qui  même  prédécéderont  le 
donateur,  la  condition  résolutoire  est  défaillie; 

3^  Si  le  donataire  et  ses  enfants  prédécèdent  le  donateur. 

L'existence  d'un  enfant  naturel  ou  adoptif ,  dans  ces  deux  der- 
niers cas ,  n'empêche  pas  le  droit  de  retour,  car  l'existence  de 
ces  enfants  n'est  probablement  pas  entrée  dans  la  pensée  du 
donateur. 

La  donation  sous  clause  de  retour  est  faite  sous  condition 
résolutoire.  Si  cette  condition  se  réalise,  la  donation  est  réputée 
n'avoir  jamais  existé  ;  par  conséquent ,  toutes  les  aliénations 
consenties  par  le  donataire  sont  nulles,  et  les  biens  font  retour 
au  donateur  francs  et  quittes  de  servitudes  et  hypothèques. 
(Art.  952,  G.  civ.) 

Ge  principe  souffre  une  exception  qui  est  relative  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  du  donataire.  Pour  cela ,  il  faut  : 
1®  que  la  donation  ait  été  faite  dans  le  contrat  de  mariage  ; 
2^  que  les  autres  biens  du  mari  soient  insuffisants  pour  assurer 
la  restitution  de  la  dot. 

La  loi  suppose  que  le  donateur  consent  tacitement  à  ce  que 
l'immeuble  qu'il  donne  garantisse  au  moins  subsidiairement  les 
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droits  de  la  nouvelle  épouse  ;  mais  on  peut  y  déroger  par  une 
clause  expresse.  ^ 

SECTION  IL 

DES  EXCEPTIONS  A  LA  RÈGLE  DE  L'IRRÉVOGABILITÉ  DBS  DONATIONS 

ENTRE  VIFS. 

Les  causes  de  révocation  sont  :  Qoeiiea  sont  im 

!•  L'inexécution  des  conditions  ;  SônT  "**  '^^'^' 

2^  L'ingratitude; 

3"*  La  survenance  d'enfants  du  donateur. 

Ces  causes  font  exception  au  principe  de  l'irrévocabilité ,  car 
elles  dépendent  en  partie  du  donateur.  (Art.  953.) 

Le  mot  condition  doit  se  prendre  ici  dans  son  sens  pratique 
et  représenter  le  mot  charge,  (Art.  954.) 

Dans  les  contrats  ordinaires,  TinaccompUssement  des  condi- 
tions de  la  part  d'une  partie  donne  à  l'autre  le  droit  de  faire 
résoudre  le  contrat  ou  de  la  forcer  à  l'exécuter. 

Le  donateur  peut  faire  résoudre  la  donation  si  le  donataire 
n'accomplit  pas  les  charges  imposées,  mais  il  ne  peut  pas  main- 
tenir l'obligation  et  poursuivre  l'exécution  des  charges. 

En  effet,  quoique  la  donation  soit  un  contrat,  le  donataire 
n'est  pas  obligé  ;  la  loi  n'accorde  au  donateur  que  le  seul  droit 
de  résoudre  l'obligation. 

Ainsi  le  donataire  peut  s'affranchir  en  donnant  la  chose  dété- 
riorée sans  sa  faute,  et  ne  doit  rien  si  elle  a  péri  par  cas  fortuit. 

L'inexécution  des  conditions  n'opère  pas  de  plein  droit  la      L'inexëcation 
révocation,  qui  n'a  d'effet  que  lorsqu'elle  est  prononcée  en  jus-  Jjèwfr.tîîl^^dî 
tice.  Mais  le  tribunal,  sur  la  demande  du  donateur ,  n'est  pas  J'*^",^i*  **  ^' 
forcé  de  prononcer  la  révocation.  11  se  peut  que  le  donataire  ^**^  °° 
soit  de  bonne  foi  et  prêt  à  exécuter  les  conditions.  (Art.  956.) 

La  loi  permet  au  juge  d'accorder  au  donataire  un  délai  modéré 
pour  l'exécution  des  conditions  de  la  donation;  mais,  après  ce 
délai,  le  tribunal,  s'il  en  est  requis  par  le  donateur,  doit  prononcer 
immédiatement  la  révocation. 

On  peut  convenir  que  la  donation  sera  de  plein  droit  révoquée 
si  le  donataire  n'a  pas,  à  telle  époque,  exécuté  les  charges; 
alors  la  donation  sera  résolue  le  lendemain  de  la  sommatioç. 

Les  effets  de  la  révocation  sont  d'anéantir  la  donation  pour 
l'avenir  et  même  pour  le  passé.  Les  fruits  perçus,  même  avant 
la  demande  en  révocation,  doivent  être  rendus,  car  on  ne  peut 
pas  bénéficier  d'un  contrat  qu'on  n'a  pas  voulu  exécuter.  Cette 
action  en  révocation  appartient,  dans  ce  cas,  au  donateur,  à  ses 
héritiers  et  à  ses  créanciers  ;  elle  peut  être  exercée  contre  le 
donataire  et  ses  héritiers. 
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DE  LA    REVOCATION  POUR  CAUSE  O'iNORATITCDB. 

L'inexécution  des  charges  est  une  condition  résolutoire  de  la 
donation. 

La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  n'est  pas  fondée  sur 

l'interprétation  de  la  volonté  des  parties  ;  c'est  une  peine  que  la 

loi  prononce  contre  le  donataire. 

Qaeis  sont  les      Lcs  faits  qui  coustitueut  l'ingratitude  sont  au  nombre  de  trois  : 

tn^nt'^i'ii^^tli       i"^  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur,  il  suffit  que 

^***  *  ce  fait  soit  judiciairement  établi  ; 

2^  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices ,  délits  ou 
injures  graves. 

Le  défaut  de  dénonciation  du  meurtre  du  donateur  n'est  pas 
une  cause  d'ingratitude  ; 
3°  S'il  lui  refuse  des  aliments. 

Il  lui  doit  des  aliments  dans  le  cas  seulement  où  ses  parents 
ne  pourraient  pas  lui  en  fournir.  Le  quantum  est  déterminé  d'a- 
près la  valeur  de  la  donation ,  et  la  dette  alimentaire  n'en  peut 
dépasser  le  revenu  ;  autrement  la  donation  serait  révoquée  par- 
tiellement. 
La  loi  admet.      La  loi  admet  plus  facilement  la  révocation  d'une  donation 
mentu^Tocatum  P^^^  causc  d'ingratitudo  que  l'exclusion  d'une  succession  pour 
d'une  donation  indlffuité,  parco  quc  la  loi  attache  beaucoup  d'importance  à 

pour    oaoso  d'in-    ,,?,,,■•  .  a      i      a  x      •         i»  i_i 

gratitude qnei'ex-  1  ordrc  légal  dcs  succcssions  et  n  est  pas,  au  contraire,  favorable 
^oô  ^^SSi'  ^^^  donations.  De  plus,  le  donataire  tient  ses  droits  du  donateur 
fp»M  ?  seul  ;  un  devoir  de  reconnaissance  plus  rigoureux  lui  est  im- 

posé. 
La  r<Toeation      La  révocatiou  pour  cause  d'ingratitude  n'a  pas  lieu  de  plein 
Sratit^e^a^êuê  droit,  mais  Ics  jugcs  doivcut,  sur  la  demande  du  donateur,  en 
ueu  de  plein  droit?  pronouccr  la  révocation.  (Art.  956.) 

Si  cette  révocation  avait  lieu  de  plein  droit,  elle  pourrait  être 

invoquée  par  toute  personne  intéressée,  ce  qui  ne  doit  pas  être, 

et  le  donateur,  en  pardonnant  au  donataire,  ne  pourrait  pas 

empêcher  la  nullité  de  la  donation. 

La  rérocation      La  révocatiou  pour  cause  d'ingratitude  n'a  pas  d'effet  rétroac- 

***ï5tude"a^enê  *^^»  ®^^®  u'culève  pas  les  droits  que  les  tiers  auraient  pu  acqoé- 

OA  effet  rétroao-  rir  sur  Ics  bicns  de  la  donation  :  ils  ne  sont  pas  coupables  de 

^*  l'ingratitude  du  donataire,  et  ils  n'ont  pu  prévoir  ce  cas. 

Quand  la  réro-  Cependant  la  loi  n'a  pas  voulu  que  les  biens  donnés  pussent 
petite  c7i!^^d!fi  être  valablement  aliénés  lorsque  la  demande  en  révocation  aura 
^•n  •  «t  <in«ue  pu  gtre  connue  ;  elle  sera  réputée  connue  lorsque  le  donateur 
ra'ttrer^^u^p^a-  l'aura  fait  écrire  en  marge  de  la  transcription  de  la  donation,  si 
buctté  de  la  r^ro-  ^^^^  dernière  ne  l'a  pas  été  sur  le  registre  courant  des  trans- 
criptions. 

Ce  système  ne  peut  s'appliquer  pour  les  donations  mobilières, 
car  elles  ne  sont  pas  transcrites.  On  suivra  l'ancien  système  ;  les 
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effets  de  la  transcription  auront  lieu  du  jour  de  la  demande  en 
révocation. 

Pour  les  créances,  le  donateur  rendra  la  révocation  publique 
en  la  notifiant  aux  débiteurs. 

Le  donataire  devra  restituer  la  valeur  des  objets  aliénés,  telle 
qu'elle  serait  au  jour  de  la  demande  s'ils  n'avaient  pas  été 
aliénés.  Il  devra  également  compte  des  charges  ou  servitudes 
dont  il  les  aurait  grevés. 

Les  fruits  sont  dus  par  lui  à  partir  du  jour  de  la  demande. 

Le  silence  du  donateur  offensé  faisant  supposer  qu'il  par- 
donne, le  laps  de  temps  déterminé  pour  la  prescription  est  très 
court  :  c'est  d'une  année  du  jour  où  il  a  pu  connaître  l'ingratitude  ; 
il  peut  prouver  qu'il  ne  l'a  pas  connue  jusque-là ,  quand  même  il 
en  aurait  eu  le  pouvoir.  (Art.  957.) 

L'action  en  révocation  n'est  pas  héréditaire  passivement,  pas 
même  si  le  donataire  mourait  après  qu'on  l'eût  intentée. 

En  effet,  cette  révocation  a  uniquement  pour  objet  la  punition 
d'un  délit  ;  dès  qu'il  n'y  a  plus  de  coupable,  il  ne  peut  plus  être 
question  de  punition. 

Cette  action  n'est  pas  non  plus  héréditaire  activement;  mais 
les  héritiers,  par  exception,  acquièrent  ce  droit,  si  le  donateur 
est  mort  pendente  lite ,  ou  sans  avoir  connu  l'ingratitude.  Ce 
droit  se  prescrit  par  un  an  :  l'exception  est  plus  étendue  que  la 
règle. 

Ce  droit  parvient  aux  héritiers  par  transmission;  il  ne  peut 
naître  dans  leur  personne  ;  donc  l'injure  faite  à  la  mémoire  du 
défunt  n'est  pas  une  cause  de  révocation. 

Les  successeurs  aux  biens  n'acquièrent  pas  ce  droit  de  révo- 
cation comme  les  héritiers. 

Les  différences   entre  la  révocation  pour  inexécution   des     QnaiiM  »oot  les 
charges  et  celle  pour  cause  d'ingratitude  sont  les  suivantes  :  u  JrMûùn^ 
1*  la  révocation  pour  inexécution  des  charges  a  un  effet  rétroac-  ch^ï*^  m£I 
tif  et  peut  être  opposée  à  tout  le  monde  ;  la  révocation  pour  pov  <»•«••  d*in- 
cause  d'ingratitude  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir  et  ne  nuit  qu'au  ^^^^  *' 
donataire  ;  2®  la  première  dure  trente  ans ,  la  seconde  un  an  ; 
3®  la  première  peut  être  exercée  par  le  donateur,  ses  héritiers 
et  ses  créanciers  contre  le  donataire  et  ses  héritiers;  la  seconde 
contre  le  donataire  seul,  parle  donateur,  et,  exceptionnellement, 
par  ses  héritiers. 

Les  donations  en  faveur  du  mariage  ne  sont  pas  révocables      lm  donauou 
pour  cause  d'ingratitude  ;  sans  cela  la  révocation  atteindrait  des  riacê^^âoot^'^s 
innocents  dans  le  conjoint  et  les  enfants  du  donataire.  Mais  Si^"J|nJSSk 
celles  faites   entre  époux  sont   révocables  pour  ingratitude ,  tader 
puisque  le  même  motif  n'existe  plus  ;  les  enfants  trouveront 
toujours  les  biens  de  la  donation  dans  la  succession  du  parent 
le  plus  digne. 

Les  donations  rémunératoires  sont  révocables  pour  ce  mfotif. 
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quoiqu'elles  soient  le  service  appréciable  en  argent  ou  le  paye- 
men  d'une  dette  naturelle. 
lm  donittioas      Les  douations  mutuelles  sont  aussi  révocables  pour  ingrati- 
mouieUM^^^n^  ^^^^^  ^^^  ^jj^^  ^^^^  distînctos,  indépendantes  les  unes  des  autres  ; 

JîïStudeT  ^  ^"^    ^^  ^^  serait  autrement  si  les  parties  avaient  eu  l'intention  de 

faire  un  échange. 


Quelles  tont  les 
oonditiona  nëoes- 
salres  pour  qae  U 
i^TOOAtloo  de  Ift 
donation  ftit  Ueu  ? 


La  rëmiparitlon 
d*iixi  enfant  absent 
an  moment  de  la 
donation  ett-elle 
une  eanse  de  ré- 
▼oeatlonP 


RÉVOCATION  POUR  CAUSE  DE  SURVENANGB  B'ENFANTS. 

La  révocation  pour  survenance  d'enfants  prend  sa  source 
dans  le  droit  romain.  Le  Gode  a  reproduit  presque  mot  pour 
mot  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  173  L 

Le  motif  sur  lequel  elle  est  fondée  est  la  présomption  qu'on 
n'aura  pas  d'enfants,  et  que,  si  on  en  avait,  on  ne  donnerait  pas. 

Cette  présomption  est  si  forte  qu'elle  ne  peut  être  détruite  par 
une  déclaration  expresse  insérée  au  contrat.  Du  reste,  la  renon- 
ciation à  la  révocation  est  une  libéralité  ;  or,  comme  toute  autre, 
elle  est  révocable  pour  survenance  d'enfants. 

La  donation  faite  même  par  une  personne  enceinte  est  révo- 
cable, parce  que  le  donateur  ne  peut  connaître  la  tendresse  que 
la  nature  donne  aux  père  et  mère  pour  leurs  enfants. 

n  n'en  est  pas  de  même  pour  celui  qui  a  un  enfant  actuelle- 
ment vivant  :  un  père  a  la  mêide  affection  pour  tous  ses  enfants  ; 
la  survenance  d'un  second  enfant  ne  fera  que  diminuer  la  quotité 
disponible. 

La  révocation  pour  survenance  d'enfants  a  été  introduite  sur- 
tout dans  l'intérêt  du  donateur;  en  effet,  celui-ci  peut  faire 
une  seconde  donation ,  et  la  première  est  révoquée,  malgré  la 
mort  de  l'enfant  né  depuis  qu'elle  a  été  faite.  Ainsi  les  enfants 
ne  profitent  qu'indirectement  de  la  révocation. 

Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que  la  révocation  ait 
lieu  : 

1*  Que  le  donateur  n'ait  pas  eu  d'enfants  ou  descendants 
vivants  au  moment  de  la  donation  :  en  effet,  l'enfant  conçu  au 
moment  de  la  donation  n'est  pas  réputé  actuellement  vivant  ; 

2^  Qu'il  survienne  au  donateur  soit  un  enfant  légitime,  soit  un 
enfant  naturel  légitimé. 

La  légitimation  d'un  enfant  naturel  né  avant  la  donation  la 
révoque ,  mais  cette  révocation  n'a  lieu  qu'autant  que  la  nais- 
sance de  l'enfant  naturel  et  sa  légitimation  sont  l'une  et  l'autre 
postérieures  à  la  donation. 

1®  La  présence  d'un  enfant  naturel  reconnu  à  l'époque  de  la 
donation  est-elle  un  obstacle  à  la  révocation  s'il  survient  un 
enfant  légitime  au  donateur?  Non.  (Yoy.  Mourlon.) 

2®  La  réapparition  d'un  enfant  absent  au  moment  de  la  dona- 
tion est-elle  une  cause  de  révocation?  Oui,  si  l'absence  avait  été 
déclarée;  non,  dans  le  cas  contraire. 
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3*  La  survenance  d*nn  enfant  adoptif  révoque-t-elle  la  dona- 
tion quant  à  l'époux  de  mauvaise  foi  ?  Non.  (Yoy.  Mourlon.) 

La  survenance  d'un  enfant  adoptif  ne  révoque  pas  la  donation, 
car  ce  droit  n'est  pas  un  droit  de  succession. 

En  général,  toutes  donations  sont  révocables  pour  le  motif  de 
survenance  d'enfants ,  sauf  les  trois  cas  suivants  : 

1*  Les  donations  dispensées  de  rapport,  parce  qu'elles  sont 
faites  avec  les  revenus  ; 

2®  Les  donations  faites  entre  époux  :  il  est,  en  effet,  indifférent 
pour  les  enfants  de  trouver  les  biens  dans  la  succession  du  dona- 
teur ou  du  donataire  ; 

3*  Les  donations  faites  en  faveur  du  mariage  par  un  ascen- 
dant d'un  des  époux. 

La  survenance  d'un  enfant  anéantit  la  donation ,  et  met  les 
choses  dans  le  même  état  qu'auparavant. 

Les  aliénations  consenties  par  le  donataire  sont  nulles  ;  les 
biens  retournent  affranchis  des  servitudes  ou  hypothèques. 
(Art.  963,  C.  civ.) 

Us  ne  demeurent  pas  même  affectés  à  l'hypothèque  que  la  loi 
accorde  à  la  femme  du  donataire  pour  la  restitution  de  sa  dot  ; 
la  caution  est,  de  même,  révoquée. 

Le  donataire  peut  continuer  de  percevoir  les  fruits  jusqu'à  la 
notification  de  la  naissance  de  l'enfant  ;  jusqu'à  ce  temps,  il  est 
réputé  être  de  bonne  foi.  (Art.  962.) 

La  notification  a  pour  effet  d'empêcher  désormais  le  donateur 
de  gagner  les  fruits. 

(Art.  964.)  Les  révocations  pour  inexécution  des  conditions 
ou  pour  ingratitude  n'ont  jamais  lieu  de  plein  droit;  celles  arrivées 
pour  survenance  d'enfants  sont  toujours,  au  contraire,  révoquées 
de  plein  droit.  L'ingratitude  ou  l'inexécution  des  conditions  rend 
la  donation  révocable  ;  la  survenance  d'enfants  la  révoque.  Il  y  a 
entre  ces  deux  cas  presque  les  mêmes  différences  qu'entre  un 
contrat  nul  et  un  contrat  annulable.  (Yoy.  Mourlon,  p.  332, 
art.  964,  C.  civ.) 

La  prescription  de  cette  révocation  est  régie  par  des  règles 
spéciales.  Elle  s'accomplit  par  trente  ans,  même  lorsque  les  biens 
sont  possédés  par  des  tiers  avec  juste  titre  et  bonne  foi.  Elle 
commence  à  la  naissance  du  dernier  enfant.  Son  effet  est  non 
pas  de  rendre  valable  la  donation ,  puisqu'elle  n'a  jamais  valu , 
mais  de  conserver  les  biens  au  donataire  comme  étant  prescrits: 
ainsi  le  donataire  ne  sera  sujet  ni  au  rapport  ni  à  la  réduction. 


La  rarTenaBce 
d*iiii  enfant  Adop- 
tif réroqae-t-eUe 
la  donation  quant 
à  l'ëpoox  de  mau- 
Taise  foi  ? 

Dana  quels  cas  Iji 
snrTenauce  d'en- 
fants n*  est-elle 
pas  une  cause  de 
r^TOcation. 


Qae  produit  la 
•anrenaaee  d*an 
enfant  ? 


Ja«qn*à  quelle 
^poqne  le  dona- 
taire peut-il  con- 
tinuer de  perce- 
voir  les  fimittV 


La  réTocation 
de  la  donation 
pour  cause  de  sur» 
renanee  d'enfants 
a- 1- elle  lieu  do 
plein  droit  ? 


Quelle  est  la 
dur^e  de  la  pres- 
cription pour  la 
révocation  ? 
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CHAPITRE  V. 


DES  DISPOSITIONS  TESTAMENTAIRES. 


Combien  y  it-t-il 
de  foriBM  de  te>> 
tament? 


Quelle  eefc  U 
forme  dn  keit«> 
ment  olographe? 


Le  tettament 
eet*il  on  aete  lo* 
lennel  ? 


SECTION  Ire. 
DES  RÈGLES  GÉNÉRALES  SCR  LA  FORME  DES  TESTAMENTS. 

Les  testaments  sont  ordinaires  ou  privilégiés  ;  ces  derniers 
sont  soumis  à  des  règles  beaucoup  plus  simples. 

Il  y  a  trois  formes  ordinaires  de  testament  : 

Le  testament  olographe ,  le  testament  public ,  le  testament 
mystique.  (Art.  969,  G.  civ.) 

Le  testament  olographe  est  en  entier  écrit,  daté  et  signé  par 
le  testateur  ;  le  testament  public  est  reçu  par  un  notaire  assisté 
de  quatre  témoins;  le  testament  mystique  est  présenté  clos  et 
cacheté  au  notaire  assisté  de  six  témoins. 

La  loi  a  organisé  ces  trois  formes  parce  qu'il  est  impossible 
de  réunir  en  Tune  d'elles  les  qualités  de  chacune. 

Toute  personne  capable  de  tester  peut  le  faire  sous  toute 
dénomination  propre  à  manifester  sa  volonté ,  sous  le  titre  de 
legs  ou  d'institution  d'héritier.  (Art.  967  et  968.) 

Le  testament  est  un  acte  solennel.  La  nullité  d'une  seule  des 
formes  exigées  annule  le  testament  entier;  il  ne  peut  être  fait 
qu'en  la  forme  légale. 

Tout  testament  doit  être  rédigé  par  écrit. 

La  personne  qui  veut  tester  ne  peut  le  faire  conjointement. 


A  quelles  con« 
ditionseet  loumifl 
le  teetament  olo- 
graphe t 


DU  TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  le  testament  olographe 
doit  être  daté,  signé  et  écrit  en  entier  par  le  testateur.  (Art.  9ÎfO). 

La  date  est  exigée,  parce  que  la  validité  du  testament  dépend 
de  l'époque  à  laquelle  il  a  été  fait  ;  si  le  testateur  en  a  fait  plu- 
sieurs ,  on  connaît  le  dernier  par  la  date. 

L'ancienne  jurisprudence  voulait  qu'on  énonçât  les  jour , 
mois  et  an  ;  rien  ne  fait  supposer  que  les  rédacteurs  du  Code 
aient  voulu  se  départir  de  cette  idée;  mais  il  suffît  que  la  date 
indique  clairement  l'époque  précise  de  la  confection  de  l'acte. 

L'absence  de  date  annule  le  testament,  la  date  incomplète  ne 
l'annule  pas ,  si  on  peut  la  parfaire  au  moyen  d'inductions  tirées 
du  testament  lui-même.  La  place  de  la  date  est  indifférente. 

La  signature  consiste  habituellement  dans  l'apposition  du  nom 
de  famille  ;  elle  doit  être  mise  à  la  fin,  puisqu'elle  est  le  complé- 
ment de  l'acte. 

Un  seul  mot  écrit  de  la  main  d'une  personne  autre  que  le  tes- 
tateur annulerait  l'acte ,  à  moins  qu'il  soit  certain  que  le  testa- 
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teur  ait  approuvé  cette  addition  ;  sans  cela  il  serait  au  pouvoir 
des  détenteurs  d'un  testament  de  Tannuler  en  y  ajoutant  un  seul 

mot. 

Un  testament  peut  être  fait  sous  forme  de  simple  missive , 
pourvu  qu'il  contienne  de  véritables  dispositions  testamentaires. 

Il  peut  être  écrit  sur  toute  espèce  de  papier  ;  il  pourrait  l'être 
même  sur  un  mur  ou  sur  une  porte ,  s'il  était  prouvé  qu'on  était 
dans  la  nécessité  de  recourir  à  ce  moyen  pour  manifester  sa 
volonté. 

Il  résulte  clairement  de  l'art.  999  du  Gode  civil  que  le  testa-  QneUe  ooaté- 
ment  olographe  est  un  acte  sous  seing  privé  ;  c'est  donc  à  celui  S^p^Su  principe 
oui  l'invoque  à  prouver  qu'il  est  ce  qu'il  parait  être.  Cependant  «"«  *®  testament 

•t        .    .    j.^  VI  VI  r  r  •    j  j    A         1      •      •  j  olographe  est  un 

il  est  indispensable  qu  u  fasse  foi  de  sa  date;  la  jurisprudence  acte  sous  seinr 
va  même  jusqu'à  exiger  que  les  personnes  qui  contestent  la  date  ^^^^^ 
s'inscrivent  en  faux. 

DU  TESTAMENT  PUBLIC. 

Le  testament  public  est  soumis  aux  règles  spéciales  du  Gode;  Le  teatAment 
toutes  les  parties  que  le  Code  n'a  pas  réglementées  sont  soumises  2iJ*'"o?mâîitéî 
aux  formalités  prescrites  par  la  loi  de  ventôse  an  XI  sur  le  prescrites  par  la 
notariat.  Il  doit  être  reçu  par  un  ou  deux  notaires  assistés  de  i^  xi  sur  iVootât 
quatre  ou  de  deux  témoins.  (Art.  971,  G.  civ.)  ^^^  ' 

(Art.  972.)  Les  actes  publics  ordinaires  ne  sont  reçus  que  par  En  pr^nee  de 
deux  notaires  seuls ,  ou  un  notaire  assisté  de  deux  témoins  ;  il  ?e'*le*!îiiSJ^°2St 
est  indispensable  de  multiplier  les  surveillants  autour  d'un  indi-  thentiqne  doit-u 
vidu  qui  peut  être  assiégé  par  l'intrigue  et  la  cupidité.  *" 

Le  testament  ne  peut  être  rédigé  qu'en  présence  du  testateur 
et  sous  sa  dictée  :  c'est  une  garantie  que  le  testament  sera  l'œuvre 
du  testateur  seul. 

La  loi  veut  que  ce^oit  un  des  notaires  qui  écrive  et  que  l'autre 
soit  présent  pour  le  surveiller  ;  les  témoins  doivent  aussi  être 
présents  à  la  rédaction. 

Si  le  testament  est  dicté  en  langue  étrangère ,  le  notaire  doit,  Que  doit  fureie 
malgré  cela,  le  rédiger  en  français  ;  il  en  fait  ensuite  en  marge  S^t  Mt^dtoté 
une  traduction  dans  la  langue  qui  lui  a  été  dictée.  *èri?°'**  ^*'*"" 

Les  témoins  doivent  donc  connaître  les  deux  langues.  Dans  e«  cas,  les 

Après  la  rédaction ,  il  est  donné  au  testateur  lecture  du  testa-  a^^'^^^n^^un 
ment  en  présence  des  témoins.  deaxia&gu^r 

Le  notaire  doit  mentionner  que  les  formalités  onè  été  toutes 
remplies. 

La  formalité  de  la  lecture  est  très  utile ,  car  si  les  autres  n'ont 
pas  été  remplies  et  que  le  notaire  afiSrme  leur  accomplissement, 
il  fait  un  faux  passible  des  galères  à  perpétuité. 

Le  testament  authentique  doit  être  signé  par  le  testateur ,  les  ParqveUetper- 
notaîres  et  les  témoins  ;  si  le  testateur  n'a  pas  signé,  on  en  fait  m<!^^Mt!ieBttqa« 
mention  expresse,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'en  a  empêché:  doit-ii  être  signé? 


Aa  point  de  me 
de  Ul  êlgntitan 
dei  témoiiia,qoe]]e 
différence  y  a-t«il 
entre  les  testa» 
ments  reçue  dans 
les  Tilles  et  ceux 
reças  à  la  campa- 
pie? 


320  CODB   PRATIQUE.   —  LIVRE   III. 

ainsi  le  testament  serait  nul  si  le  testateur  mourait  avant  d'avoir 
achevé  sa  signature.  (Art.  973.) 

Lorsque  le  testament  est  fait  dans  les  villes ,  tous  les  témoins 
doivent  signer  ;  dans  la  campagne,  il  suffit  que  la  moitié  d'eux 
puissent  le  faire.  (Art.  974.) 

Le  notaire  doit  mentionner  le  lieu  où  le  testament  a  été  fait , 
pour  vérifier  s'il  a  été  reçu  dans  un  lieu  où  le  notaire  était  ca- 
pable d'instrumenter  ;  mais  cette  dernière  formalité  n'est  pas 
exigée  à  peine  de  nullité  du  testament. 


A  quelles  Tor- 
malités  le  testa- 
ment mystique  est- 
Il  subordonn  *  ? 


A  «sol  «et  Msi- 
mOé  la  testament 
myetiqne  lonqa'U 
y  a  eu  Inobser- 
Tanoe  de  l'une  des 
formalité? 


DU  TESTAMENT  MYSTIQUE. 

Le  testament  mystique  est  subordonné  à  de  nombreuses  for- 
malités, dont  voici  les  principales.  (Art.  976  et  977.) 

Le  testateur  doit  écrire  lui-même  ses  volontés  ou  les  faire 
écrire;  dans  les  deux  cas,  il  doit  les  signer. 

Il  doit  clore  et  sceller  ses  dispositions  et  les  présenter  au 
notaire  devant  six  témoins.  Le  testament  doit  être  scellé  avec  un 
cachet  quelconque ,  pourvu  que  le  papier  ne  puisse  pas  être 
ouvert  sans  être  déchiré. 

Le  notaire  dresse  procès-verbal  que  le  testateur  lui  a  remis 
un  papier  clos  et  scellé  affirmant  que  c'était  son  testameut 
signé  de  lui.  Ce  procès-verbal  est  l'acte  de  suscription  ;  cet  acte 
parfait  le  testament  mystique;  il  doit  être  daté ,  et  cette  date  est 
la  seule  à  considérer. 

Tous  les  témoins  doivent  signer  dans  tous  les  cas. 

Si  le  testateur  ne  peut  plus  signer  l'acte  de  suscription ,  un 
septième  témoin  est  appelé  pour  signer  à  sa  place ,  ce  dont  le 
notaire  fait  mention. 

La  loi  veut  l'unité  de  contexte,  c'est-à-dire  l'accomplissement 
de  ces  formalités  sans  interruption,  pour  qu'un  tiers  ne  puisse 
pas ,  pendant  que  le  testateur  et  le  notaire  s'occupent  d'antres 
choses,  substituer  un  papier  faux  au  testament. 

L'inobservation  de  l'une  de  ces  formalités  prescrites  annule 
le  testament  ;  mais  alors,  s'il  ne  vaut  pas  comme  testament  mys- 
tique ,  il  vaudra  comme  testament  olographe  ;  car,  d'après  Tar- 
ticle  1318  du  Gode  civil,  l'acte  qui  ne  vaut  pas  comme  authen- 
tique par  vice  de  forme  vaut  comme  écriture  privée. 

(Art.  978  et  979.)  Ceux  qui  ne  peuvent  ou  ne  savent  signer, 
mais  qui  peuvent  lire,  ne  peuvent  tester  qu'en  la  forme  publique 
ou  mystique. 

Les  personnes  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ne  peuvent  tester 
qu'en  la  forme  publique. 

Les  muets,  s'ils  savent  écrire,  peuvent  tester  en  la  forme  olo- 
graphe ou  mystique;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  doivent  écrire 
devant  le  notaire,  en  tête  de  l'acte  de  suscription  :  cbci  est  vo5 

TESTAMENT. 


RÈGLES  SUR  LA  FORME  DE  CERTAINS  TESTAMENTS. 
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Le  testament  mystique  fait  par  un  sourd-muet  doit  être  daté 
par  ce  dernier,  et  l'acte  de  suscription  doit  contenir  la  date  du 
testament. 

Les  sourds  ne  peuvent  pas  tester  en  la  forme  publique. 

(Art.  975  et  980.)  Les  témoins  aux  testaments  doivent  être 
mâles,  majeurs,  jouissant  des  droits  civils,  c'est-à-dire  en  ayant 
la  jouissance  et  l'exercice  :  citoyens  français.  Les  étrangers  ne 
peuvent  donc  pas  l'être. 

Mais  les  autres  personnes  qui  ne  pourraient  pas  assister  à  un 
acte  notarié  ordinaire  peuvent  ici  être  appelées  comme  témoins, 
par  exemple  ceux  qui  n'avaient  pas  la  jouissance  des  droits 
politiques  :  c'est  afin  de  pouvoir  trouver  promptement  des  per- 
sonnes capables  d'assister  un  testateur  mourant. 

Quelques  personnes  ont  une  incapacité  relative  : 

l""  Tout  légataire  ; 

2*  Les  parents  ou  alliés  des  légataires  jusqu'au  quatrième 
degré,  ainsi  que  leurs  conjoints  ;  leur  témoignage  est  trop  sus- 
pect pour  ofi&ir  une  garantie  suffisante  ; 

3<*  Les  clercs  des  notaires  qui  reçoivent  les  testaments. 

Les  parents  et  serviteurs  du  notaire  et  du  testateur  peuvent 
donc  être  témoins,  puisque  le  Gode  ne  les  exclut  pas. 

Dans  un  testament  mystique,  les  légataires  et  leurs  parents 
peuvent  être  témoins ,  puisqu'on  ne  connaît  pas  les  dispositions 
testamentaires. 


Lêf  •oai'dt 
pAUTent-Us  tester 
en  la  forme  pu- 
blique ? 

Quelle!  sont  les 
eonditions  que 
doiTsnt  réunir  les 
témoins  instru- 
menteiree? 


Quelles  sont  les 
personnes  qui  ont 
une  incapucité  re- 
latiTe  et  qui  ne 
peurent  être  té- 
moins tnstmmen- 
talrest 


SECTION  II. 
DBS  RÂOLBS  PARTICULIÈRES  SUR  LA  FORME  DE  CERTAINS  TESTAMENTS. 

Le  testament  militaire  peut  être  reçu  par  un  officier  supérieur 
ou  un  intendant  militaire,  assisté  de  deux  témoins.  (Art.  980  à 
1001.) 

Si  le  testateur  est  malade,  il  peut  être  reçu  par  l'officier  de 
santé  en  chef,  assisté  du  commandant  chargé  de  la  police  de 
l'hospice. 

Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur,  les  officiers  qui 
l'ont  reçu  et  l'un  des  deux  témoins. 

Peuvent  tester  en  cette  forme  les  militaires  et  les  employés 
dans  les  armées,  lorsqu'ils  sont  hors  du  territoire  français. 

Cet  acte  est  valable  six  mois  après  la  rentrée  dans  la  patrie. 

En  temps  de  maladie  contagieuse,  le  testament  pourra  être 
reçu  par  le  juge  de  paix  ou  l'un  des  offîciers  de  la  commune 
assisté  de  deux  témoins  ;  il  est  soumis  aux  mêmes  formes  que 
le  testament  militaire.  Ce  testament  vaudra  six  mois  après  que 
les  communications  seront  rétablies. 

11  suffit,  pour  pouvoir  tester  ainsi,  d'être  dans  le  lieu  de  la 
contagion. 

T.  I.  2i 


Comment  peut 
être  reçu  le  testa- 
ment militaire,  et 
combien  de  temps 
est-il  valable? 


Un  testament, 
dans  certains  eas, 
peut-il  être  reçu 
par  un  Jafl^o  de 
paix? 
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P«rqnlp0tttStre 
r«ça  û  testAment 
Buuifciin*  à  bord 
dM  bâtimente  de 
TEtot,  et  combien 
de  temps  eit>U  ra- 
hM»  après  que  le 
teetatenr  est  des- 
cenda  à  terre  ? 


Le  testament  maritime  peut  être  reçu  à  bord  des  bâtiments  de 
rÉtat  par  le  commandant,  assisté  de  l'o£Bcier  d'administration  ; 
à  bord  des  vaisseaux  marchands,  par  l'écrivain  assisté  du  pa- 
tron. 

Toute  personne  peut  ainsi  tester,  mais  pendant  un  voyage  en 
mer. 

Le  testateur  ne  peut  rien  léguer  au  profit  des  officiers  de  vais- 
seau s'ils  ne  lui  sont  pas  parents. 

Ce  testament  est  valable  trois  mois  après  que  le  testateur  est 
descendu  à  terre. 

Le  Français  peut  tester  à  l'étranger  dans  la  forme  olographe, 
et  dans  toute  forme  usitée  dans  le  pays  où  il  est  :  loeus  régit 
actum. 

Ces  testaments  ne  seront  exécutés  en  France  qu'après  avoir 
été  enregistrés  au  bureau  du  dernier  domicile  du  testateur. 


SECTIONS  m ,  IV,  V,  VI. 


Combien  7  «- 
t-fl  d'espèces  dif- 
férentes de  legs  ? 

Quel  droit  donne 
le  len  uniTersel 
au  l^ataire  uni- 
versel ? 


Deox  personnes 
peaTent-elles  être 
en  même  temps 
MgaiaJres  nnlTer- 

seUr 


Quand  le  le^ 
Mt-U  à  titre  uni- 
Tersel? 


Le  lofs  de  la 
aue-propriété  de 
tons  ke  biens  est-il 

t 


DBS     LBQ8. 

(Art.  1002  et  1003.)  Les  legs  sont  universels,  à  titre  universel, 
ou  particuliers. 

Le  legs  universel  donne  un  droit  éventuel  à  la  totalité  des 
biens  que  le  testateur  laissera  à  son  décès.  Ce  n'est  pas  au  ré- 
sultat qu'on  doit  juger  la  nature  du  legs ,  mais  à  la  voeatioD 
qu'il  donne  :  ainsi,  il  se  peut  qu'un  légataire  soit  universel  et 
qu'il  ne  recueille  qu'une  fraction  ou  rien  de  la  succession.  Un 
légataire  peut  être  particulier  et  recueillir  tous  les  biens. 

Deux  personnes  peuvent  en  même  temps  être  légataires  uni- 
versels, c'est-à-dire  avoir  vocation  au  tout;  si  elles  viennent  con- 
curremment, un  partage  aura  lieu. 

L'universalité  a  pour  objet  la  masse  des  biens  que  le  testa- 
teur laissera  à  son  décès. 

Le  legs  de  tous  les  biens  possédés  par  le  testateur  au  moment 
de  la  confection  du  testament  est  particulier  ;  car  il  ne  donne  pas 
vocation  à  tous  les  biens  que  le  testateur  pourra  laisser  en  moa- 
rant. 

Un  legs  est  à  titre  universel  lorsqu'on  lègue  soit  toas  les 
immeubles  ou  tous  les  meubles,  soit  une  fraction  des  immeubles 
ou  des  meubles,  soit  une  fraction  des  biens  qu'on  laissera  à  son 
décès.  (Art.  101 0.) 

Le  legs  est  particulier  lorsqu'il  donne  une  somme  ou  des  biens 
déterminés,  ou  même  une  masse  de  biens  déterminés  :  «tons 
les  biens  que  je  laisserai  dans  tel  département,  v 

Le  legs  de  la  nue-propriété  de  tous  les  biens  est  universel^ 
car  l'usufruit  n'est  qu'une  servitude,  qu'une  charge  imposée  an 
légataire  de  la  nue-propriété. 
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Le  legs  par  lequel  le  testateur  donue  la  quotité  disponible  est     lo  legi  par  le- 
généralement  universel,  car  le  testateur  qui  a  des  enfants  ne  dÔMe\**Jï^ïï 
songe,  dans  ce  cas,  qu'à  donner  ce  qu'il  peut  leur  enlever,  et  **|J|^ÏÏemei?îâi? 
non  pas  ce  dont  il  pourrait  disposer  s'ils  n'existaient  pas.  Ce  Tenei? 
sera,  du  reste,  une  question  de  fait. 

Toute  disposition  faite  soit  sous  la  dénomination  d'institution 
d'héritier,  soit  sous  celle  de  legs,  produira  son  effet  d'après  les 
règles  établies  pour  les  legs.  (Art.  4002.) 

En  droit  romain,  l'institution  d'héritier  était  le  fondement 
du  testament  ;  s'il  n'eût  compris  que  des  légataires,  il  aurait  été 
radicalement  nul. 

L'héritier  institué  était  le  continuateur  de  la  personne  du 
défunt  ;  il  succédait  de  plein  droit  à  ses  dettes  et  à  ses  créances, 
et  était  tenu  des  dettes  intra  vires.  Le  légataire  n'était  qu'un  suc- 
cesseur aux  biens. 

Selon  le  droit  coutumier,  au  contraire,  un  testament  ne  pou- 
vait pas  contenir  d'institution  d'héritier;  d'autres  coutumes 
regardaient  l'héritier  institué  comme  un  simple  légataire  uni- 
versel. 

Selon  le  Code,  l'institution  d'héritier  ou  le  legs  sont  deux  dis- 
positions de  même  nature,  soumises  aux  mêmes  règles,  produi- 
sant les  mêmes  effets. 

Les  légataires  particuliers  et  à  titre  universel  sont  toujours 
de  simples  successeurs  aux  biens,  car  ils  n'ont  jamais  la  saisine. 
Quant  au  légataire  universel ,  quoique  dans  certains  cas  il  ait 
la  saisine,  il  ne  peut  être  considéré  que  comme  successeur  aux 
biens. 

En  effet,  toute  personne  qui  représente  le  de  cujus  a  bien  la 
saisine,  mais  la  réciproque  n'est  pas  vraie.  Le  légataire  universel 
ne  sera  jamais  tenu  des  dettes  qu'm^ra  vires  successionis. 

Le  légataire  universel  acquiert  sur  les  biçns  légués  la  propriété  Qmis  droitf  m- 
absolue  s'il  succède  seul ,  la  propriété  divise  lorsqu'il  concourt  2nîîiiei^.S'*!2 
avec  un  héritier  réservataire.  (Art.  1014.)  *»'*^°"  »*»«*»? 

Trois  actions  lui  compétent  : 

1*  L'action  en  partage,  lorsqu'il  est  dans  l'indivision  ; 

2®  L'action  en  revendication  contre  les  tiers  possesseur^  des 
biens  de  la  succession  ; 

3®  Une  action  personnelle  pour  poursuivre  les  débiteurs  du 
défunt,  et  une  action  hypothécaire  sur  tous  les  immeubles  de  la 
succession. 

Ainsi  que  le  légataire  universel,  celui  à  titre  universel  acquiert 
un  droit  de  propriété,  mais  seulement  sur  la  fraction  qu'il  doit 
recueillir. 

Le  légataire  particulier  acquiert  aussi  un  droit  de  propriété  ; 
car,  aux  termes  de  l'art.  711  du  Code  civil,  les  legs  sont  rangés 
parmi  les  modes  d'acquérir  la  propriété. 

(Art.  1014  et  1017.)  Trois  actions  compétent  au  légataire  par-     QuêUMioat  im 
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âetioiiiqaii4>p«r-  tîculier  :  1^  raction  en  reveadication,  quand  le  legs  a  pour 
Sïïî^ttciife^'  objet  un  corps  certain  ; 

2""  L'action  personnelle,  quand  le  legs  n'est  pas  d'un  corps  cer- 
tain; 

3°  Dans  tous  les  cas,  l'action  hypothécaire  sur  tous  les  immeu- 
bles de  la  succession. 

La  cause  productive  de  l'action  en  revendication  se  trouve, 
dans  le  principe,  consacrée  par  l'art.  71 1  précité  ;  celle  de  l'action 
personnelle  se  trouve  dans  le  quasi-contrat  d'acceptation  par 
les  héritiers  ou  successeurs  aux  biens. 

L'action  hypothécaire  a  son  principe  dans  la  loi.  Elle  donne, 
entre  autres  avantages,  celui  de  pouvoir  agir  pour  le  tout  contre 
un  des  héritiers  possédant  un  immeuble  de  la  succession.  Il  n'en 
était  pas  ainsi  à  Rome  :  l'action  hypothécaire,  dans  ce  cas,  ne 
pouvait  s'exercer  que  dans  la  limite  de  l'action  personnelle. 
Cette  dernière  action ,  quant  à  son  indivisibilité ,  vient  d'une 
erreur  législative. 
Qoand  le  le^s      Si  le  logs  est  pur  et  simple,  le  légataire  en  est  investi  au  mo- 
MigîbîiT'* ***  "  ment  de  la  mort  du  testateur,  et,  dès  qu'il  est  ouvert,  il  est  exi- 
gible. (Art.  1014.) 
C'est  aussi  à  ce  moment  qu'il  devient  transmissible. 
Quand  le  legs       Le  legs  conditionuel  u'ost  ouvcrt,  cxigiblo  ottransmlssible  qu'à 
«îribie?**^ ~* "  l'accomplissement  de  la  condition;  un  contrat  conditionnel  est, 

au  contraire,  iransmissible  dès  sa  formation.  Voilà  le  motif  de 
cette  différence  :  dans  un  contrat,  on  stipule  pour  soi  et  ses  héri- 
tiers; dans  un  testament,  le  testateur  n'a  en  vue  que  la  personne 
du  légataire. 
Qiuud  le  len  ^  ^^  ^^S^  ^  terme  est  ouvert  et  transmissible  au  décès  du  tes- 
îtTiSîiSsîibiê'?  dateur;  l'échéance  du  terme  le  rend  seulement  exigible. 

Qaeiiet  sont  les  (Art.  1016  et  1017.)  Tout  légataire  saisi  ou  non  doit,  avant 
SSIkMà  remplir  ^0"*>  présenter  le  testament  olographe  au  président  du  tribunal 
de  la  part  des  lé-  dc  première  instance ,  qui  dresse  un  procès-verbal  de  sa  présen- 
exbtéToitun'^fr^.  tatiou ,  de  son  ouverture  et  de  son  contenu,  et  fait  déposer  ce 
soJt*mi°le£Sent  tcstamcut  chcz  uu  uotaîre.  Ces  formalités  s'appliquent  également 
mystique?  au  tcstameut  mystique;  mais  la  loi  désire  que  le  notaire  qui  Ta 

reçu  et  les  témoins  y  soient  présents. 

Ces  formalités  sont  inutiles  pour  un  testament  public,  puis- 
que son  état  a  déjà  été  constaté  par  un  ofQcier  public. 
Que  dof  Tent       Avant  l'exécutiou  des  testaments ,  les  légataires  sont  tenus  de 
îï^t^dilSl^M*  ^^^  ^^^^®  enregistrer.  Le  Code  a  voulu  que  les  legs  particuliers 
Mgistrer  le  testa-  puissentêtrc  enregistrés  séparément;  ce  qui  n'existait  pas  autre- 

fois. 
Quels  sont  ceux    ,  Les  légataires  seuls  doivent  supporter  les  frais  d'enregistré- 
iGis'ïe^îîrtlîî  ment,  puisqn'eux  seuls  profitent  du  legs. 
^"^^^  Si  les  légataires  sont,  à  la  mort  du  testateur,  investis  delà 

propriété  des  biens  que  comprennent  leurs  legs ,  ils  n'en  ont  pas 
de  même  l'exercice  ;  ce  droit  n'appartient  de  suite  qu'aux  léga- 
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taires  universels,  s'ils  ne  concourent  pas  avec  des  réservataires. 
(Art.  1004  et  1006.) 

Au  contraire,  lorsque  le  légataire  universel  se  trouve  en  con-  ,  AquUppwtient 

',          ^.    .          11.           1             1           .   .             .*  la  saisine  lorsque 

cours  avec  un  réservataire,  la  loi  veut  que  la  saisine  soit  accor-  le  légnuin  uni. 

dée  à  l'héritier.  Il  serait  peu  décent  que  celui  qui  tient  au  testa-  ^"cono'oorrîîIS 

teur  par  un  lien  de  famille  fût  obligé  de  réclamer  de  celui  qui  «»n5««rT*tftire? 
le  dépouille  la  modique  portion  que  la  loi  lui  conserve. 

Le  légataire  universel  qui  n'a  pas  la  saisine  doit  former  contre  lëgauin  ^murer^ 

l'héritier  une  demande  en  délivrance  de  legs.  î2^?*  *  ^^  ^ 

Les  frais  de  cette  demande  sont  à  la  charge  de  la  succession ,  a  u  charge  de 

mais  sans  qu'il  puisse  en  résulter  de  réduction  pour  la  réserve.  dêia^denJmdeen 

La  délivrance  se  fait  à  l'amiable  ou  s'obtient  en  justice.  déutranoe  ? 

Le  légataire  universel  en  -concours  avec  un  réservataire  est , 
de  même  qu'un  héritier  légitime ,  saisi ,  dès  la  mort  du  testa- 
teur ,  d'un  droit  de  propriété  indivise  sur  tous  les  objets  de  la 
succession;  mais,  de  même  qu'un  héritier  irrégulier,  il  n'est  pas 
saisi  de  l'exercice  de  ces  droits  avant  la  délivrance. 

Si  le  légataire  universel  ne  concourt  pas  avec  des  réservataires,  taST'ïîiTeïfêi 

il  jouit  du  bénéfice  de  la  saisine  légale.  joaitMidab^énee 

Lorsque  le  testament  est  authentique ,  le  légataire  n'a  aucune  gl\if  *****"  "' 

formalité  à  remplir  ;  si  le  testament  est  olographe  ou  mystique ,  Quelles  sont  les 

il  doit  présenter  au  président  du  tribunal  une  requête  tendant  à  qùlT^doit^^mpUr 

se  faire  envoyer  en  possession,  et  à  laquelle  est  annexé  l'acte  penlî^ïS' ^ ïû 

de  dépôt  du  testament  chez  le  notaire  désigné.  dépôt  dans  une 

Le  président  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  l'envoi  en  possession,  par  daV  le*  cL  ?e 

une  ordonnance  écrite  au  bas  de  la  requête.  Il  n'est  pas  forcé  phi^^mySaw*? 
d'accéder  à  la  demande  du  légataire  ;  il  ne  le  fera  que  s'il  trouve 
ses  titres  sans  reproche. 

Le  légataire  universel  qui  n'a  pas  la  saisine  doit  former  une  j^^**®***^^!* 

demande  en  délivrance  contre  les  réservataires ,  et,  sur  leur  pas^a•als?ne?°^ 
refus,  obtenir  un  jugement  de  délivrance.  Le  légataire  saisi, 
mais  qui  vient  en  vertu  d'un  testament  olographe  ou  mystique  , 
obtient  l'envoi  sur  simple  requête  avec  l'ordonnance  du  président. 

Les  légataires  à  titre  universel  n'ont  jamais  la  saisine;  ils  ^i^^fl^j^^, 

doivent  toujours  demander  la  délivrance  de  leurs  legs  à  ceux  us  quelquefois  la 

qui  sont  saisis  de  la  succession.  (Art.  1011.)  «aiaine? 

Les  légataires  particuliers  n'ont  jamais  la  saisine. 

Le  légataire  universel  non  saisi  a  droit  aux  fruits  et  aux  inté-  je^iî^Jîire  ^SSt 

rets  du  jour  de  la  demande  ,  et  à  partir  de  la  mort  du  testateur  Terseï  non  saisi 

s'il  a  formé  sa  demande  dans  l'année.  (Art.  1005.)  Sem"  JSTVuî 

Les  légataires  particuliers  n'ont  droit  aux  fruits  et  aux  in-  JJ^JJ  et*î!Ïx  iSS 

térêts  que  du  jour  de  la  demande,  à  moins  que  le  testateur  r^tsp 

ait,  dans  son  testament,  manifesté  une  volonté  contraire,  ou  que  queis^^uSi'  im 

le  legs  soit  d'une  rente  viagère  ou  d'une  pension  à  titre  d'ali-  légataires   parti- 

y«            A               Aj             ir*xz                             ^      i.     A  cnliersont'ils  droit 

ments.  La  nature  même  de  ce  legs  fait  présumer  que  le  testa-  «ux  fmits  et  aux 

teur  a  voulu  que  le  légataire  profitât  immédiatement  de  sa  libé-  *»*^*»' 
ralité.(Art.  1014  et  1015.) 
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Le  lëgakaire  Quant  à  Tacquisition  des  fruits  et  des  intérêts,  le  légataire  à 
droit  aorfruito  et  titre  univcrsel  doit  être  mis  au  rang  du  légataire  particulier.  En 
AUX  infecta?        effet,  les  héritiers  qui  sont  saisis  des  biens  du  défunt  le  sont 

par  la  loi  ;  ils  sont  donc  possesseurs  de  bonne  foi  ;  ils  ne  doivent 
alors  les  fruits  que  du  jour  où  cette  bonne  foi  est  réputée  cesser, 
c'est-à-dire  du  jour  delà  demande  en  délivrance. 

Les  dettes  du  défunt  se  payent  sur  toute  la  succession,  même 
sur  la  réserve;  les  legs  ne  sont  acquittés  que  sur  la  quotité  dis- 
ponible. (Art.  1009, 1023  et  1024.) 
^atid*  '^  uS'      ^^  ^®  légataire  universel  est  seul  appelé  à  la  succession ,  il 
▼enS?    ^         payera  toutes  les  dettes  et  tous  les  legs,  puisqu'il  a  tous  les 

biens  ;  s'il  concourt  avec  d'autres  légataires  universels  ou  à  titre 
universel,  il  ne  payera  qu'une  fraction  correspondante  à  la 
portion  qu'il  conserve.  Est-il  en  concours  avec  des  réservataires, 
il  payera  une  part  de  dettes  correspondante  à  sa  portion  active; 
mais  il  payera  tous  les  legs,  puisqu'il  a  tout  le  disponible. 
L'art.  1009  doit  ainsi  être  expliqué  : 
Peot-u  uTirer      Lcs  légataires  universels  qui  ne  concourent  pas  avec  des 
tri^^uiTenêi  réservataires  payent  intégralement  tous  les  legs  particuliers, 
flôï'et"nrioîf°et  dût  Icur  acquittement  absorbcr  la  succossion  entière;  mais  ils  ne 
rUMU  qu'an  ezé-  sout  jamais  tcuus  ifitra  vires,  11  se  peut  donc  qu'ils  n'aient  aucun 
ctttoar  tes  men-  j^^^^^^^  ^  ^j.  qu'î^g  qq  soicut  OU  réalité  quc  des  exécuteurs  testa- 
mentaires. 
T«-t4UT«nt«ge,      Mais  Ics  légataires  en  concours  avec  des  réservataires  sont 

dans  certain»  ou,    ..  iji-ii.  «iz  t 

Doorietiëyataires  toujours  surs  d  avoir  quclquc  chose,  puisque  la  réserve  se  pré- 
dee^êmu^^^    ^^^®  ^"  marc  le  franc  sur  tous  les  legs. 

Les  légataires  à  titre  universel  payent  les  dettes  en  proportion 
de  la  part  qu'ils  recueillent;  lorsque  la  portion  du  légataire  est 
des  immeubles  ou  des  meubles,  ou  une  portion  de  ceux-ci ,  on 
détermine  la  fraction  qu'ils  recueillent,  en  comparant  la  valeur 
des  biens  compris  dans  leurs  legs  à  la  valeur  de  tous  les  biens. 

Les  legs  se  payent  dans  la  même  proportion  lorsque  les  léga- 
taires universels  et  à  titre  universel  sont  en  concours  avec  des 
héritiers  légitimes  non  réservataires.  Si  les  légataires  sont  en 
concours  avec  des  réservataires  et  qu'ils  absorbent  tout  le  dis- 
ponible, ils  payent  alors  tous  les  legs  particuliers. 

Dans  certains  cas,  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel 
peuvent  être  actionnés  pour  le  tout,  sauf  leur  recours  contre 
ceux  qui  doivent  contribuer  au  payement  de  la  dette  ou  du  legs. 
Quelquefois ,  cependant,  ils  n'ont  aucun  recours. 

Les  légataires  particuliers  ne  contribuent  pas  au  payement 
des  dettes  ou  des  legs  ;  mais  s'ils  ont  reçu  un  immeuble  grevé 
d'hypothèques,  ils  peuvent  être  poursuivis,  sauf  leur  recours 
contre  les  successeurs  universels.  (Art.  1024.) 


DBS  LR6S.  327 


mrrÉRBNGBS  B.XTRE  LBS  LBQS  UNIVBRSBLS,  K  TITRB  UNIVBR8BL,  QmUedUMrwo* 

BT  PARTICULIBRS.  f«^  imiTenielt,  à 

Htm  «olTeiMl,  et 

1*  Les  légataires  universels  ont  quelquefois  la  saisine  ;  ceux  à  p*^^^^'*^ 
titre  universel  ne  l'ont  jamais. 

2o  Les  premiers  ont  vocation  au  tout;  les  seconds ,  seulement 
àla  fraction  qui  leur  a  été  léguée. 

3^  Les  fruits  sont  dus  au  légataire  universel  à  compter  du 
décès  du  testateur,  si  sa  demande  a  été  formée  dans  Tannée  ; 
pour  les  autres  légataires,  ils  ne  sont  jamais  dus  que  du  jour  de 
la  demande.  ' 

Les  légataires  universels  et  à  titre  universel  contribuent  aux 
dettes  ;  les  légataires  particuliers  n'y  contribuent  pas. 

(Art.  1018 ,  1019  et  1020.)  Les  accessoires  nécessaires  de  la 
chose  léguée  sont  compris  dans  le  legs. 

Le  legs  doit  être  livré  dans  l'état  où  il  se  trouve  au  décès  du   ^t^'^^S^î*? 
testateur,  en  ce  sens  que  les  améliorations  ou  détériorations  pos- 
térieures ne  nuisent  ou  ne  profitent  au  légataire  que  si  elles  pro- 
viennent d'un  cas  fortuit. 

Les  événements  antérieurs  sont  toujours  à  la  charge  du  léga-     lm  éTéB«aentt 
taire,  qu'ils  viennent  de  cas  fortuit  ou  du  fait  du  testateur.  teîi^'à  ta*ohJÎ!îî 

De  là  il  résulte  que  la  loi  attribue  au  légataire  d'un  enclos  les  ««qatioat-ik? 
terrains  que  le  testateur  y  a  compris  postérieurement  à  la  con- 
fection du  testament.  Mais  le  testateur  n'est  pas  réputé  avoir 
compris  dans  le  legs  les  terrains  ou  bâtiments  seulement  voisins 
ou  contigus  de  l'immeuble  légué. 

Le  testateur  qui  a  légué  un  domaine ,  une  ferme,  est-il  censé 
avoir  compris  le  champ  qu'il  a  acheté  postérieurement  à  la  con- 
fection du  testament  et  qu'il  a  ajouté  à  son  domaine? 

Oui.  (Voy.  Mourlon.) 

Le  testateur  qui  a  légué  un  terrain  et  qui  a  ensuite  construit 
un  bâtiment  sur  le  fonds  légué,  est-il  censé  avoir  compris  dans 
le  legs  la  construction  qu'il  a  faite?  Oui,  en  général. 

La  question  ne  sera  plus  douteuse  si  le  bâtiment  ne  couvre 
qu'une  faible  partie  du  fonds  légué. 

L'art.  i020  est  encore  une  conséquence  de  l'art.  1018. 

Lorsque  l'immeuble  légué  est  grevé  d'un  droit  d'usufruit  ou  comment  doH 
d'hypothèque ,  il  doit  être  livré  dans  l'état  où  il  se  trouvait  au  wr/i^/JrS; 
décès  du  testateur  ;  mais  si  le  légataire  est  poursuivi  par  le  créan-  rr«^^  ^'u»  <i»>i> 

,  Ai_z      •  •!  j  »•!  j*i_  ,    d'usufruit  OU  d*hj- 

cier  hypothécaire,  il  aura  son  recours  de  ce  qu  il  aura  déboursé  pothèqu*? 
contre  les  successeurs  universels. 

Le  testateur  peut,  s'il  le  veut,  imposer  à  son  héritier  l'obliga- 
tion d'affranchir  l'immeuble  de  la  charge  dont  il  est  grevé  ;  si 
cela  n'est  pas  possible ,  l'héritier  devra  payer  au  légataire  une 
somme  équivalente  au  gain  qu'il  e&t  retiré  de  l'extinction  des 
servitudes. 
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Qaal  est  1«  lort 
du  legs  de  la  chose 
d*antrai  soat  l'em- 
pire da  Gode  oItU  ? 


Peut-on  léguer 
une  chose  qui  n*Mt 
déterminée  que 
quant  à  ton  es- 
pèce? 


(Art.  1021.)  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  et  à  Rome,  le  legs 
de  la  chose  d'autrui  était  nul  si  le  testateur  l'avait  crue  sienne; 
il  était  valable  dans  le  cas  contraire.  Cette  théorie ,  quoique  fort 
rationnelle,  était  une  source  de  procès,  que  le  Gode  a  voulu  tarir 
en  annulant,  dans  tous  les  cas ,  le  legs  de  la  chose  d'autrui.  L'in- 
tention de  la  loi  a  été  d'empêcher  les  procès  qui  surgiraient  de  la 
question  de  savoir  si  le  testateur  savait  ou  non  que  la  chose  ne 
lui  appartenait  pas;  d'où  Ton  peut  conclure  que  le  legs  serait 
valable  si  le  testateur  avait  évidemment  su  que  la  chose  n'était 
pas  à  lui. 

Il  est  plus  certain  encore  qu'on  peut  léguer  une  chose  qui 
n'est  déterminée  que  quant  à  son  espèce;  ce  n'est  pas  une  chose 
dont  le  testateur  soit  propriétaire;  mais  elle  n'est  pas  à  autrui, 
puisque  les  genres  n'appartiennent  à  personne.  (Art.  1022.) 

Le  legs  fait  à  un  créancier  n'est  pas  censé  fait  en  compensa- 
tion de  sa  créance  ;  car  la  loi  suppose  que  le  testateur  vent  faire 
une  libéralité  qui  enrichira  le  légataire.  (Art.  1023.) 

Mais  il  en  est  autrement  s'il  résulte  clairement  des  expressions 
que  le  testateur  a  fait  un  legs  de  la  somme  due  ;  dans  ce  cas,  il 
y  a  encore  avantage,  puisque  le  légataire  a  une  garantie  dont 
ne  jouit  pas  le  créancier  :  l'hypothèque  générale  sur  tous  les 
immeubles  de  la  succession. 


Qu*appeUe-t-on 
exécuteur  testa- 
mentaire, et 
queUesconséquen- 
ces  peut-on  tirer 
de  ce  que  l'exécu- 
teur testamentaire 
peut  être  asslmOé 
a  un  mandataire  ? 


Quelles  g93nn- 


SECTION  vn. 

DES  EXÉCUTEURS  TESTAMENTAIRES. 

Un  exécuteur  testamentaire  est  la  personne  à  laquelle  le  tes- 
tateur a  donné  le  mandat  de  veiller  à  l'exécution  du  testament. 

De  son  assimilation  avec  un  mandataire ,  il  résulte  : 

1"  Qu'il  n'est  pas  forcé  d'accepter; 

2**  Qu'il  peut  être  nommé  exécuteur  sans  avoir  la  capacité 
voulue  pour  recevoir  du  testateur; 

3'*  Qu'il  n'est  pas  salarié  ; 

4*^  Que  les  frais  d'exécution  du  testament  sont  aux  frais  da 
disponible  de  la  succession  (Art.  1034)  ; 

5*^  Qu'il  ne  peut  abandonner  sa  charge,  à  moins  qu'elle  ne  lai 
cause  un  préjudice  considérable;  car  le  testateur,  étant  mort;  ne 
peut  le  remplacer  ; 

6®  Que  ses  pouvoirs  ne  passent  pas  à  ses  successeurs  ;  ces  der- 
niers sont  tenus  cependant  d'avertir  les  héritiers  du  décès  de 
l'exécuteur  testamentaire,  et  de  pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que 
les  circonstances  exigent  (Art.  1032). 

(Art.  1033,  1028  à  1030.)  Un  mandataire  ordinaire  est  choisi 
par  la  personne  qu'il  représente  ;  l'exécuteur  est  imposé  aux  héri- 
tiers :  de  là  quelques  différences  avec  le  mandataire.  La  loi  a 
accordé  des  garanties  aux  héritiers.  Ainsi  : 

1*^  Les  coexécuteurs  sont  responsables  solidairement  du  compte 
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du  mobilier;  les  comandataires  ne  répondent  que  pour  leur  part 
des  dommages-intérêts  venant  de  l'inexécution  du  mandat; 

2^  On  peut  prendre  pour  mandataire  même  un  incapable.  Les 
exécuteurs  testamentaires  doivent  être  capables  de  s'obliger  et 
d'engager,  en  s'obligeant,  la  pleine  propriété  de  leurs  biens, 

La  loi  a  organisé  en  faveur  des  héritiers  des  garanties  que  n'ont 
pas  les  mandants  volontaires.  Un  mineur  ne  peut  pas  être  pris, 
même  autorisé  par  son  tuteur  ou  assisté  de  son  curateur.  La 
femme  mariée  peut  accepter  cette  charge ,  mais  avec  l'autorisa- 
tion du  mari ,  ou  de  la  justice  si  elle  n'est  pas  commune  en 
biens. 

L'exécuteur  testamentaire  n'acquiert  plus,  comme  autrefois, 
la  saisine  de  plein  droit;  mais  le  testateur  peut  la  lui  accorder 
par  disposition  expresse,  quant  aux  meubles  seulement.  (Art.  1026 
et  1027.)  Cette  saisine  n'est  pas  incompatible  avec  celle  des  héri- 
tiers. L'exécuteur  a.  bien  la  possession  de  fait  :  il  peut  appré- 
hender et  détenir  les  meubles,  mais  seulement  à  titre  de 
dépôt. 

Les  effets  de  la  saisine  sont  de  donner  aux  exécuteurs  le  droit  : 

1**  D'appréhender  les  meubles  de  la  succession  ; 

2^  De  les  faire  vendre  jusqu'à  concurrence  de  l'acquittement 
des  legs  ; 

3'  De  toucher  les  sommes  dues  à  la  succession  ; 

4*  D'acquitter  les  legs. 

La  durée  de  la  saisine  est  d'une  année  au  plus;  elle  peut  être 
moindre ,  mais  le  testateur  ne  peut  pas  la  donner  pour  plus  de 
temps. 

Les  héritiers  peuvent  faire  cesser  la  saisine  de  l'exécuteur  tes- 
tamentaire en  payant  les  legs  mobiliers  ou  en  justifiant  de  ce 
payement. 

Les  exécuteurs  testamentaires  qui  ont  la  saisine  doivent  : 

1^  Faire  apposer  les  scellés  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  inter- 
dits ou  absents  ; 

2*  Faire  faire  inventaire  des  meubles  de  la  succession  en  pré- 
sence des  héritiers  ;  à  cette  condition,  ils  peuvent  appréhender 
le  mobilier  dont  ils  sont  saisis  ; 

3«  Faire  vendre  le  mobilier,  si  les  sommes  ne  sont  pas  suffi- 
santes pour  acquitter  les  legs.  (Art.  1031.) 

Mais  ils  ne  peuvent  pas  employer  l'argent  à  payer  les  dettes  ; 
ils  n'ont  pas  mandat  à  cet  effet. 

Ils  doivent  en  outre  veiller  à  l'exécution  du  testament. 

Ils  doivent  rendre  compte  dès  que  la  saisine  a  cessé. 

Lorsque  la  saisine  a  cessé  et  que  l'exécuteur  testamentaire  a 
rendu  ses  comptes ,  ses  pouvoirs  peuvent  encore  exister  si  le 
testament  n'a  pas  été  entièrement  exécuté  ;  mais  il  n'a  plus  qu'à 
en  surveiller  l'exécution. 

Le  testateur   peut  dispenser  l'exécuteur  testamentaire   de 


tiM  U  loi  a-t-€Ue 
accordé  «nx  hëri* 
tien  an  face  de 
rezécatew  teeU* 
mentolref 


Qveli  droite  lee 
effete  de  la  Bal- 
eine donnent  •  lie 
aux  exéoatenn 
teetamentairee  ? 


Qne  dolTent 
faire  lee  exéen- 
teare  teetamen- 
CaJree  qni  ont  la 
eaieine? 


330 


CODE  PRATIQUE.   —  LIVRE  UI. 


faire  inventaire  ;  mais  les  héritiers,  dans  ce  cas,  peuvent  y  pro- 
céder eux-mêmes,  s'ils  le  jugent  convenable. 
L*«xémi6ttrtM-      L'exécutcur  ne  peut  pas  être  dispensé  de  rendre  ses  comptes  : 
ÎSrÏÏÎÏÎJîr  dï  ^®  serait  compromettre  les  droits  des  héritiers, 
raidre  dot  eomp-      Les  cxécuteurs  testamentaires  qui  n'ont  pas  la  saisine  doivent 
*"'  simplement  surveiller  l'exécution  du  testament  et  soutenir  sa 

validité  en  cas  de  contestations  ;  ils  peuvent  toujours  faire  ap- 
poser les  scellés,  mais  ils  n'y  sont  forcés  que  lorsque  l'intérêt  des 
légataires  ou  des  héritiers  l'exige. 

Si  les  exécuteurs  sont  plusieurs  et  que  le  testateur  n'ait  pas 
divisé  leurs  fonctions,  chacun  peut  agir  seul,  c'est-à-dire  à  dé- 
faut des  autres.  Ils  sont  solidairement  responsables  du  mobilier. 
(Art.  1033.) 

Si  les  fonctions  ont  été  divisées ,  ils  ne  sont  pas  tenus  solidai- 
remenU 

SECTION  vm. 

DE  LA  BÉVOGATION  DES  TESTAMENTS,  ET  DE  LEUR  CADUCITÉ. 

QuABd  «  uea  la  Uu  tostamout  cst  uul  lorsqu'il  est  fait  par  une  personne  ca- 
Lrtuîraii  7*^  ^  pable  et  sans  les  formes  légales,  ou  par  un  incapable  avec  ou  sans 

les  formes  exigées  ;  il  ne  peut  jamais  valoir.  (Art.  1035, 1036  et 
1037.) 

Le  testament  est  révoqué  lorsque,  valable,  il  a  cessé  de  l'être 
par  le  changement  de  volonté  du  testateur. 

Le  testament  est  caduc  lorsque,  d'abord  valable,  il  a  cessé  de 
l'être  par  suite  d'événements  qui  ne  dépendaient  pas  du  testa- 
teur, par  exemple  l'incapacité  ou  le  refus  du  légataire. 

La  révocation  est  expresse  ou  tacite. 


C«Bibi«B  7  «•&•!] 
d*eipèeM  de  réro- 
ealioiu? 


RÉVOCATION  EXPRESSE. 

La  révocation  expresse  doit  se  faire  par  testament  postérieur 
ou  par  acte  notarié.  Lorsqu'elle  est  faite  par  testament  posté- 
rieur, si  l'acte  est  fait  avec  les  formes  légales,  le  refus  ou  l'in- 
capacité du  nouveau  légataire  n'annule  pas  la  révocation. 

Les  questions  controversées  sont  les  suivantes  : 

4°  La  révocation  consignée  par  acte  sous  seing  privé,  écrit, 
daté  et  signé  par  le  testateur,  est-elle  valable,  quoique  cet  acte 
ne  contienne  aucun  legs?  Oui.  (Yoy.  Mourlon.) 

2*^  La  révocation  contenue  dans  un  testament  public  est-elle 
valable  si  ce  testament,  qui  est  nul  par  vice  de  formes,  réunit 
celles  prescrites  pour  la  validité  d'une  révocation  par  acte  no- 
tarié? Oui.  {Idem,) 

En  effet,  la  révocation  et  l'attribution  des  biens,  quoique 
consignées  dans  le  même  acte ,  ne  forment  pas  un  tout  indi- 
visible. 


BÉVOCATION    TACITE. 
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BÂVOCATION  TAGITB. 

La  loi  éaumère  les  faits  desquels  les  juges  peuvent  ou  doivent 
induire  la  révocation  tacite  : 

1®  La  confection  d'un  nouveau  testament  contenant  des  dis- 
positions incompatibles  ou  contraires  avec  celles  du  premier  est 
une  révocation  tacite  ;  mais  elle  ne  révoque  pas  les  autres  dis- 
positions contenues  dans  un  testament  antérieur.  A  Rome,  il 
n'en  n'était  pas  ainsi,  car  on  ne  pouvait  avoir  qu'un  testament. 
^  Deux  dispositions  sont  incompatibles  quand  elles  sont  de 
telle  nature  qu'on  ne  peut  les  exécuter  simultanément;  elles 
sont  contraires  lorsque  la  seconde  fait  supposer  nécessairement 
que  le  testateur  a  voulu  révoquer  la  première. 

Si  le  testateur,  après  avoir  fait  à  Paul  un  legs  universel,  fait  à 
Pierre,  et  par  un  second  testament,  un  legs  universel,  le  premier 
est-il  révoqué? 

Les  juges  devront  décider  en  voyant  si  le  testateur  a  eu  l'in- 
tention de  révoquer  le  premier  legs  ou  de  donner  au  premier 
légataire  un  colégataire  universel. 

Si  le  testateur,  après  avoir  légué  ses  biens  à  Paul,  lègue  par 
un  second  testament ,  par  exemple ,  un  quart  de  ses  biens ,  le 
premier  legs  est-il  révoqué  jusqu'à  concurrence  du  second? 
C'est  une  question  d'intention  laissée  à  l'appréciation  des  juges. 
Quoique  l'intérêt  de  cette  question  ne  soit  pas  apparent,  il  est 
cependant  très  grand  :  dans  le  premier  cas ,  Paul  cesse  d'être 
légataire  universel  ;  dans  le  second,  il  ne  reçoit  qu'une  charge 
et  a  toujours  droit  au  tout. 

Le  testament  révoqué  revit-il  si  le  testament  qui  le  révoque 
est  à  son  tour  révoqué  ?  Oui. 

En  effet,  à  la  mort  du  testateur  on  trouve  un  testament  jure 
perfectum;  le  testateur  a  fait  un  projet  de  révocation,  mais  il  n'y 
a  pas  persévéré. 

A  Rome  et  dans  l'ancienne  jurisprudence,  l'aliénation  du  legs 
faisait  présumer  la  révocation  ;  mais  cette  présomption  pouvait 
être  combattue  par  des  preuves  contraires.  Si  le  testateur 
n'aliénait  la  chose  léguée  que  parce  qu'il  y  était  contraint,  on 
ne  présumait  pas  la  révocation;  mais  les  héritiers  étaient  admis 
à  prouver  le  contraire.  De  là  des  procès  nombreux.  (Art.  1038.) 
Le  Gode  a  suivi  un  système  opposé.  Aujourd'hui  toute  aliéna- 
tion ,  même  faite  par  vente  avec  faculté  de  rachat ,  ou  par 
échange,  encore  qu'elle  soit  nulle,  fait  présumer  la  révocation,  et 
la  preuve  contraire  n'est  pas  admise. 

Mais  l'aliénation  faite  par  violence  ou  dans  un  moment  de 
folie  ne  peut  pas  faire  présumer  la  révocation,  car  on  ne  peut 
pas  soutenir  que  le  testateur  ait  eu  l'intention  de  révoquer  le 
legs. 

La  révocation  par  aliénation  ne  s'applique  pas  aux  legs  uni- 


La  loi  iKaasAm- 
t-«ne  1m  faits  dM> 
qaels  les  Joc^s 
pearent  on  dol* 
rent  indidre  la  ri- 
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Dans  <iae]s  eaa 
les  le^i  doTlea* 
nant-ila  eadaos  ? 


versets  et  à  titre  universel.  L'aniversalité,  en  effet,  ne  change 
pas  par  Taliénation  des  biens  qui  la  composent. 

(Art.  1039  à  1043.)  Les  legs  deviennent  caducs  : 

1*  Lorsque  le  légataire  meurt  avant  le  testateur; 

2*^  Lorsque  le  légataire  meurt  avant  Taccomplissement  de  la 
condition,  si  le  legs  est  conditionnel. 

Le  legs  à  terme  est  transmissible  dès  la  mort  du  testateur; 
son  exigibilité  est  seule  retardée.  Ces  deux  espèces  de  legs 
doivent  être  distingués  l'un  de  l'autre.  Le  Gode  ne  donnant 
aucun  signe  pour  les  reconnaître,  l'appréciation  des  juges  dé- 
cidera; 

3*  Lorsque  la  condition  à  la  validité  de  laquelle  le  legs  était 
subordonné  est  défaillie  ; 

4"^  Lorsque  le  légataire  répudie  le  legs  ; 

5^  Lorsqu'il  est  incapable.  Le  Code  a  voulu  probablement 
régler  l'hypothèse  de  la  mort  civile  (hypothèse  qui  n'existe 
plus),  lorsque  la  mort  civile  du  légataire  arrivait  avant  la  mort 
naturelle  du  testateur.  Ce  cas  rentrait  dans  celui  du  prédécès  dn 
légataire,  ou  bien  dans  le  cas  oii  le  Français  légataire  aurait, 
avant  la  mort  du  testateur,  perdu  la  qualité  de  Français  ;  mais 
maintenant  les  étrangers  peuvent  recevoir  comme  les  Français; 

6«*Par  la  perte  de  la  chose  due  arrivée  du  vivant  dn  tes- 
tateur. 

La  chose  est  censée  périe  lorsque  ce  qui  constituedt  sa  subs- 
tance n'existe  plus. 

La  perte  arrivée,  après  la  mort  du  testateur,  entre  les  mains  de 
l'héritier  n'est  pas  une  cause  de  caducité,  puisque  le  legs  avait 
été  acquis;  dans  ce  cas,  le  légataire  a  droit  aux  accessoires  de 
la  chose. 

La  caducité  des  legs  profite  à  ceux  auxquels  ils  auraient  nui 
s'ils  avaient  été  valables.  (Art.  1044  et  1045.) 
Ea  principe  à  En  principe,  cette  caducité  profite  à  ceux  qui  auraient  été 
obligés  d'acquitter  le  legs,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  substitué  vul- 
gaire ou  un  colégataire  ;  auxquels  cas,  ces  derniers  en  bénéfi- 
cient. 

La  substitution  vulgaire  est  un  legs  conditionnel,  puisque  la 
caducité  du  premier  legs  est  l'événement  futur  et  incertain 
auquel  est  subordonnée  la  validité  du  second. 

Pour  que  ce  second  legs  soit  valable,  il  faut  donc  que  le  subs- 
titué survive  à  la  répudiation  du  premier  legs.  Le  substitué  ne 
vient  qu'à  défaut  du  premier  légataire. 

Les  colégataires  sont  appelés  ensemble  ;  si  l'un  d'eux  manque, 
l'autre  prend  le  legs  entier,  par  droit  d'accroissement. 

Les  légataires  auxquels  le  testateur  a  donné  la  chose  entière 
ont  chacun  droit  au  tout  ;  mais  le  concours  de  ces  droitb  rivaux 
amène  forcément  un  partage.  Si  l'unll'QUx  reste  seul,  il  aura  le 
legs  en  entier. 


qai  profite  û  o»- 
daoilé  d*vii  legt? 
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Le  droit  d'accroissement  est  le  droit  qu'a  un  légataire  de  re-     Qa*appeUe.t.aB 
tenir  la  totalité  d'une  chose  dont  il  n'aurait  eu  qu'une  partie  si  ^{?*****^*"^ 
ses  colégataires  eussent  aussi  accepté.  Le  but  de  ce  droit  est 
de  ne  pas  donner  moins  au  légataire  que  le  testateur  ne  lui  a 
légué  ;  il  repose  en  entier  sur  l'interprétation  de  la  volonté  du 
testateur. 

Les  anciens  auteurs  reconnaissaient  trois  espèces  de  conjonc-     conbieB  lea  «n- 

fîrkno  •  dans  ftateun  re- 

UOns  .  oonnaiBMdent  •  Ut 

1"  He  et  ver  bis;  **•  conjonctioMT 

2^  Re  tantum; 

3^  Verbis  tantum. 

Les  légataires  étaient  conjoints  re  et  verbis  lorsqu'on  leur  avait  uS^uS^fi^ 

légué  la  même  chose  par  une  même  disposition.  ootuointi  r§  <i 

Ils  l'étaient  re  tantum  y  lorsqu'on  leur  avait  légué  la  même  ^^ç^^\^n^^ 

chose  par  des  dispositions  différentes.  Dans  ces  deux  cas,  si  l'un  ^ins   étaieiit-ib 

des  colégataires  manquait,  l'héritier  donnait  le  legs  entier  aux  i«i!i/^**  ^  ^"' 
autres. 

Les  légataires  étaient  conjoints  verbis  tantum  lorsque  le  testa-  Qund  ]«■  Mga. 

teur  avait  légué  la  même  chose  à  plusieurs  et  par  une  même  dis-  ^^lats    mtm! 

position,  mais  avec  une  désignation  de  parts.  toHtvmf 

L'art.  i044  parle  des  légataires  conjoints  re  et  verbis  et  verbis  i*  droit  non- 

tantum.  Les  premiers  ont  droit  à  l'accroissement,  les  seconds  ne  I^n  iea  aittiiie' 

''ont  jamais.  ïïï.î?,1dï.S 

L'art.  1045  s'occupe  des  conjoints  re  tantum.  L'accroissement  l'importanoe    de 

n'a  lieu  que  si  la  chose  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  ***         *  "" 
détérioration.  Cette  distinction  est  peu  rationnelle. 

Questions  controversées. 

io  L'assignation  do  parts  faite  par  le  testateur  fait-elle  tou- 
jours cesser  le  droit  d'accroissement?  Non.  (Voy.  Mourlon.) 

Il  se  peut  que  le  testateur  n'ait  assigné  de  parts  que  pour 
régler  lui-même  l'exécution  de  son  testament.  Les  juges  décide- 
ront quelle  est  l'intention  probable  du  testateur. 

2*  Les  art.  1044  et  1045  du  Gode  civil  sont- ils  applicables 
aux  legs  universels  et  à  titre  universel?  Non.  Pothier  ne  par- 
lait,  pour  ce  cas,  que  des  legs  particuliers;  rien  ne  fait  sup- 
poser que  les  rédacteurs  du  Gode  se  soient  départis  de  cette 
idée. 

3^  Le  legs  conjoint  d'usufruit  est-il  susceptible  d'accroisse- 
ment, même  après  avoir  été  recueilli  par  chacun  des  coléga- 
taires ?  Oui.  (Voy.  Mourlon.) 

40  Le  colégataire  qui  profite  du  droit  d'accroissement  est-il 
tenu  des  charges  que  le  testateur  a  imposées  au  légataire  défail- 
lant? Oui.  En  effet,  il  ne  peut  pas  recevoir  plus  qu'il  n'avait  été 
attribué  aux  colégataires  réunis.  Tel  était  l'avis  de  Pothier. 

Les  legs  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  de  survenance     Dwm  ^dt  eat 
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i«  ]•«!  tont-iu  d'enfants.  De  même  qne  les  donations,  ils  peuvent  être  révoqués 

réToeabiMf         ^^^^  causo  d'inexécution  des  conditions  et  pom»  ingratitude; 

mais  l'ingratitude  ne  s'étend  pas  au  refus  d'aliments;  car  le  léga- 
taire n'avait,  du  vivant  du  testateur,  reçu  encore  aucune  libéra- 
lité. (Art.  1046  et  1047.) 
i'*!^!»^  r»ve       L'injure  grave  faite  à  la  mémoire  du  défunt  est  une  cause  de 

da  «Mftmt  ast-eUe  révocatiou  ;  cUc  doit  être  intentée  dans  l'année  du  jour  où  les 

ÎSLSSS^  ^^  "^    héritiers  en  ont  eu  connaissance. 


CHAPITRE  VI. 


DES     SUBSTITUTIONS. 


QMlfwmtlMfia- 
netirM  des  rabt- 
tltntioiis  prohi* 
Mm? 


Le  Gode  prohibe  seulement  les  substitutions  qui  ont  pour  but 
de  créer  à  l'avenir  un  ordre  de  succession  particulier  aux  biens 
dont  le  testateur  ou  donateur  dispose. 

Voici  les  caractères  des  substitutions  prohibées  : 

1®  Charge  de  conserver  jusqu'à  la  mort  du  grevé  ;  2*  obliga- 
tion de  rendre  à  l'appelé,  s'il  est  capable  de  recevoir.  Ces  deux 
éléments  doivent  concourir  pour  faire  une  substitution  prohibée. 

La  substitution  prohibée  est  donc  la  transmission  d'un  bien 
qui,  à  la  mort  du  légataire  ou  du  donataire,  doit  passer  à  une 
personne  désignée  par  le  disposant  qui  soit  capable  de  recevoir 
à  la  mort  du  grevé. 

Ne  sont  pas  prohibées  les  dispositions  faites  à  charge  de 
rendre  le  legs  soit  immédiatement,  soit  à  une  époque  f)xe,  soit  à 
l'accomplissement  d'une  condition  suspensive  autre  que  celle  de 
la  mort  du  grevé. 

Dans  les  art.  898  et  899,  le  Code  a  soin  d'éclaircir  certains 
doutes  sur  deux  cas  particuliers  : 

1**  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  est  appelé  à  recueillir 
le  legs  ou  le  don  dans  le  cas  où  le  légataire  ne  le  recueiUerapas 
n'est  nullement  prohibée  :  c'est  une  substitution  vulgaire. 

Cela  est  évident,  car,  que  ce  soit  l'un  ou  l'autre  qui  appréhende 
le  bien,  il  ne  sera  pas  tenu  de  conserver  et  de  rendre.  Le  substi- 
tué vulgaire,  à  la  différence  de  l'appelé,  doit  être  conçu  à 
l'époque  de  la  mort  du  testateur  ; 

2®  Il  en  est  de  même  de  la  disposition  qui  donne  l'usufruit  à 
l'un  et  la  nue-propriété  à  l'autre.  Chaque  légataire  reçoit  immé- 
diatement le  legs  qui  lui  est  attribué.  Aucun  d'eux  n'est  obligé 
de  conserver  ce  qu'il  a  reçu,  pour  le  rendre  à  sa  mort  à  l'autre. 

Le  don  d'usufruit  à  plusieurs  personnes,  avec  accroissement 
au  profit  du  survivant,  n'est  pas  une  substitution.  Le  légataire 
qui  vient  seul  acquiert  le  legs  entier  par  droit  de  non-décroisse- 
ment. 
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Différence  entre  f  usufruitier  et  le  grevé. 

V  L'usufruitier  n'a  pas  la  propriété  et  ne  peut  avoir  l'espoir 
de  l'acquérir. 

Le  grevé  est  propriétaire  actuellement,  quoique  son  droit  soit 
révocable. 
2®  L'usufruitier  donne  caution;  le  grevé  n'y  est  pas  tenu. 
3^  L'usufruitier  ne  doit  pas  les  grosses  réparations;  le  grevé 
doit  les  faire. 

Le  Gode  a  transporté  dans  la  matière  des  substitutions  la  règle 
faite  pour  les  contrats  à  titre  onéreux.  La  cbarge  de  conserver 
et  de  rendre  est  nuUe  et  rend  nulle  la  disposition  principale. 
Voici  quel  est  le  motif  qu'on  en  donne  :  Agir  autrement  eût 
été  faire  autre  chose  que  ne  le  voulait  le  testateur,  puisqu'il  ne 
donnait  au  grevé  qu'une  propriété  révocable. 

Quoique  en  principe  les  substitutions  soient  prohibées ,  quel- 
ques-unes cependant,  par  exception,  sont  permises. 

Les  substitutions  étaient  permises  lorsque  les  biens  substitués 
forment  la  dotation  d'un  titre  de  noblesse.  Cependant  la  loi  du 
12  mai  1835  a  interdit  ces  institutions  de  majorats  pour  l'avenir. 
(Art.  896.) 

(Art.  1048  à  1051.)  Les  pères  et  mères  peuvent  imposer  à 
leurs  enfants  la  charge  de  conserver  jusqu'à  leur  mort  les  biens 
qu'ils  leur  donnent  ou  lèguent,  et  de  les  rendre  à  cette  époque 
à  leurs  enfants.  Mais  cette  charge  n'est  pas  valable  au-delà  du 
disponible. 

Le  bénéfice  de  la  substitution  ne  peut  pas  être  attribué  à  un  seul 
des  enfants  du  grevé  :  tous  sont  appelés,  sans  distinction  de  sexe 
ni  de  primogéniture. 

La  substitution  ainsi  tolérée  par  la  loi  est  conforme  au  prin- 
cipe d^'égalité,  base  de  notre  système  des  successions.  C'est  un 
moyen  légal  d'assurer  l'avenir  des  petits-enfants,  lorsque  l'aïeul 
craint  que  leur  père  ne  dissipe  sa  fortune. 

Mais  comme  les  substitutions  ont  pour  effet  de  retirer  du  com- 
merce les  biens  substitués,  la  loi  ne  permet  pas  qu'elle  comprenne 
deux  restitutions  successives. 

Un  aïeul  ne  pourra  pas  faire  une  substitution  en  faveur  de  ses 
arrière- petits-enfants ,  car  le  texte  n'accorde  cette  faculté  qu'aux 
pères  et  mères. 

La  faculté  accordée  aux  pères  et  mères  appartient  aussi  aux 
frères  et  sœurs,  pourvu  qu'ils  meurent  sans  enfants.  En  effet,  si 
le  &ère  ou  la  sœur  qui  a  des  enfants  pouvait  faire  à  son  frère 
ou  à  sa  sœur  des  libéralités  grevées  de  substitution ,  il  créerait 
un  ordre  de  succession  différent  de  celui  établi  par  la  loi. 


QaellM  loatlM 
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tion  en  faTenr  de 
•es  anJdre-petltt* 
enfants  ? 

La  faonlté  d» 
snbstitMT  aeoor- 
dëe  ans  pères  et 
mères  I4>partteiit- 
elle  aassi  aux  M* 
ree  et  sœurs? 
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La  loi  aatorlae- 
t-eU«  lea  p^res  et 
mhrûÊ  ou  «atrei  as- 
eendanto  à  faire 
eux-mêmei  le  par- 
tage de  lean  bl«ie 
entre  lenrtdeMea- 
dantsf 


Le  testament- 
partage  ett-11  noa- 
mls  aux  mêmee 
règles  et  aox  mé- 
mesoondltlons 
<|ne  le  testament 
ordinaire? 


CHAPITRE  VIL 

DES  PARTAGES  FAITS  PAR  LES  PÈRES  ET  MÈBES  OU  AUTRES 

ASCENDANTS. 

La  loi  autorise  les  pères,  mères  ou  autres  ascendants  à  faire 
eux-mêmes  le  partage  de  leurs  biens  entre  leurs  descendants, 
afin  d'éviter  les  sujets  de  discorde  qui  pourraient  naître  entre  les 
membres  d'une  même  famille. 

Ce  partage  peut  être  fait  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par 
testament.  (Art.  1076.) 

Le  testament-partage  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  le 
testament  ordinaire  et  aux  mêmes  conditions  ;  il  est  donc  révo- 
cable, et  doit  être  fait  par  personnes  capables.  Deux  ascendants 
doivent  faire  leur  testament-partage  par  actes  séparés. 

La  donation-partage  est  soumise  aux  mêmes  règles  et  condi- 
tions que  la  donation  ordinaire  :  ainsi  elle  doit  ê^  faite  devant 
notaire  et  avec  minute  ;  elle  doit  être  acceptée  en  termes  exprès; 
eUe  est  irrévocable. 

Payement  des  dettes  pour  les  testaments-partages. 

Pour  les  testaments-partages,  les  enfants  apportionnés  ne  sont 
pas  pour  cela  légataires,  mais  héritiers  ab  intestat.  Us  sont  tenus 
des  dettes  ultra  vires^  proportionnellement  à  leurs  parts  hérédi- 
taires ;  ils  n*en  seront  tenus  q}i*intra  vires  s'ils  acceptent  bénéfi- 
ciairement. 

Si  le  partage  est  fait  sous  forme  de  donation ,  les  héritiers 
seront  tenus  des  dettes  si  le  partage  contient  d'abord  pour  chacun 
l'attribution  d'une  fraction  de  biens  et  ensuite  la  désignation 
des  objets  spéciaux  ;  mais  ils  ne  seront  tenus  des  dettes  qu^intra 
vires,  puisqu'ils  ne  représentent  pas  l'ascendant  donateur,  qui 
est  encore  vivant. 

Ils  n'en  sont  pas  tenus  non  plus  lorsque  l'ascendant  a  directe- 
ment disposé  par  attribution  d'objets  spéciaux  à  chacun  des 
enfants;  car  les  copartageants  ne  succèdent  qu'à  des  objets  par- 
ticuliers. 

(Art.  1077  à  1079.)  L'ascendant,  en  réglant  ainsi  les  parts,  ne 

fait  ni  une  donation  ni  un  testament;  il  fait  un  partage,  qui  sera 

.-  .  ^JT  '"•  régi  par  les  mêmes  règles  que  s'il  était  fait  par  les  héritiers. 

■*fl  «tait  ûdt  par     .  .°    f  01  r 

lie  héritlerer  AmSl  : 

1^  L'ascendant  devra  éviter  autant  que  possible  le  morcelle- 
ment, et  faire,  s'il  se  peut,  des  lots  à  peu  près  égaux  :  la  violation 
de  cette  règle  entraînerait  la  nullité  de  l'acte  ; 

2^  Si  l'ascendant  n'a  pas  compris  tous  les  biens  qu'il  laisse^ 
son  décès ,  le  partage  ne  sera  pas  nul  ;  mais  les  bieus  qui  n'y 
sont  pas  compris  seront  partagés,  conformément  à  la  loi  ; 


Le  partage  fUt 
par  Paeoeodaat 
eet-U  régi  par  lee 
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3^  Le  partage  est  nul  si  tous  les  appelés  au  moment  ^u  décès 
a'ont  pas  reçu  de  portions. 

Cette  nullité  peut  être  provoquée  par  tous  les  héritiers. 

Lorsqu'un  des  apportionnés  meurt  avant  l'ascendant  : 

1**  Si  le  partage  a  été  fait  par  testament  et  que  Tenfant  pré- 
décédé laisse  des  enfants,  il  est  représenté  par  ceux-ci ,  qui 
prennent  son  lot  ; 

â^  Si  le  partage  a  été  fait  par  testament  et  que  Tapportionné 
prédécédé  n'ait  pas  laissé  d'enfants,  son  lot  revient  aux  autres 
copartageants  ; 

3^  Si  le  partage  a  été  fait  par  donation  et  que  l'enfant  prédé- 
cédé ait  laissé  des  enfants,  le  partage  est  valable  ; 

4*  Si  le  partage  a  été  fait  par  donation  et  que  l'enfant  prédé- 
cédé n'ait  pas  laissé  d'enfants,  le  partage  n'est  pas  à  refaire  :  le 
lot  a  été  acquis  irrévocablement  ;  mais  s'il  n'a  pas  été  aliéné,  il 
reviendra  au  donateur  (Art.  747)  ; 

5^  Le  partage  n'est  rescindable  que  pour  lésion  de  plus  du 
quart.  La  lésion  s'estime  eu  égard  à  la  masse  des  biens  partagés 
par  les  enfants,  et  non  pas  eu  égard  à  la  masse  formant  le  patri- 
moine de  l'ascendant. 

Le  partage  sera  encore  rescindable  si  l'un  des  copartageants 
a  reçu  plus  que  la  loi  ne  lui  permet  de  recevoir. 

La  loi,  présumant  que  ce  partage  ne  blesse  pas  l'égalité,  veut 
que  l'enfant  qui  attaque  le  partage  fasse  les  avances  des  frais 
de  l'estimation  des  biens,  et,  s'il  succombé,  les  frais  du  procès 
ne  seront  pas  compensés  ;  on  déroge  à  l'art.  131  du  Code  de 
procédure  civile.  (Art.  1080  C.  civ.) 

Ce  droit  de  partager  ses  biens  entre  ses  héritiers  présomptifs 
n'est  accordé  qu'aux  i^cendants. 


Le  partefe  «••• 
fl  nul  ai  tons  les 
appelés  AU  mo« 
ment  da  décès 
n'ont  pas  reçu  de 
portions  ? 

Qa*adTieot-n  da 
psrtage  si  Vun 
des  apportionnés 
menrt  sTsnt  l'as* 
cendantf 


Quand  le  par* 
tage  eet-U  resein- 
di^Ie  pour  eaose 
de  lésion? 


CHAPITRE  Vm. 


DBS  DONATIONS  FAITES    PAR   CONTRAT  DE    MARIAGE  AUX   ÉPOUX, 
ET  AUX  ENFANTS  A  NAÎTRE  DU  MARIAGE. 

Les  donations  faites  en  faveur  du  mariage  sont  soumises  à  des 
formes  moins  sévères  que  les  donations  ordinaires ,  afin  de  faci- 
liter et  d'encourager  les  libéralités  à  faire  aux  époux,  pour  favo- 
riser le  mariage.  Ainsi  : 

i^  Elles  peuvent  être  faites  sous  condition  potestative  de  la 
part  du  donateur; 

2«  EUes  peuvent  comprendre  des  biens  à  venir; 

3*  Elles  sont  dispensées  de  la  solennité  de  Tacceptation  ;  quant 
à  l'acceptation  elle-même i  elle  doit  avoir  eu  lieu; 

T.  I.  22 


Les  donatloBS 
faites  par  oontrat 
de  mariage  sont- 
elles  soumises  à 
des  rèfflements 
moins  séreres  que 
les  donations  or- 
dinaires, et  quelles 
senties  oonditions 
auxquelles  elles 
sont  assi^éttes? 
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Combl«n  le  Gode 
dietinfpie-t-Il  de 
eUMet  de  dona- 
tient  par  contrat 
de  mariage  ? 


Qoelle  est  la 
donation  qui  peut 
êtn  faite  dans 
Pacte  même  du 
mariage  on  par 
acte  séparé  ? 

Les  donations 
de  biens  k  venir, 
les  donations  on- 
miilatiTM  de  biens 
présents  et  avenir, 
et  les  donations 
potestatires  de  la 
part  du  donateur, 
quand  doirent- 
elles  être  faites  ? 

ExIste-t-Il  plu- 
sieurs différences 
entre  les  donations 
de  biens  orésents 
et  les  donations 
ordinaires? 


Les  donations  de 
biens  à  Tenir  peu- 
vent -  elles  être 
unlTersellos,à  titre 
universel  ou  à  ti- 
tre particulier  ? 


Le  droit  du  do- 
nataire par  con- 
trat do  mariage 
est-H  révocable  ? 


4^  Elles  peuvent  être  faites  au  profit  de  personnes  non  encore 
conçues  ; 

5*  Elles  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude. 

Pour  tout  le  reste,  elles  sont  soumises  aux  règles  du  droit  com- 
mun; ainsi,  elles  sont  révocables  pour  inexécution  des  condi- 
tions ou  pour  survenance  d'enfants. 

Le  Gode  distingue  quatre  classes  de  donations  en  faveur  du 
mariage  : 

i®  Les  donations  de  biens  présents  (Art.  1081); 

T  Les  donations  de  biens  à  venir  (Art.  1082  et  1083); 

3°  Les  donations  cumulatives  de  biens  présents  et  à  venir 
(Art.  1084)  ; 

4**  Les  donations  potestatives  de  la  part  du  donateur  (Art.  1 066). 

(Art.  1081.)  La  donation  de  biens  présents  peut  être  faite  dans 
l'acte  même  du  mariage  ou  par  acte  séparé.  Dans  le  premier  cas 
seulement,  elle  est  dispensée  de  la  solennité  de  l'acceptation. 

Les  trois  autres  donations  doivent  être  faites  dans  l'acte  même 
du  mariage. 

Les  donations  de  biens  présents  diffèrent  sous  trois  points  des 
donations  ordinaires  : 

io  Elles  sont  caduques,  si  le  mariage  n'a  pas  lieu; 

2°  Elles  ne  sont  pas  révocables  pour  ingratitude; 

3^  Elles  sont  dispensées  de  la  solennité  d'acceptation.  Hors 
ces  cas,  elles  tombent  dans  le  droit  commun. 

Elles  sont  irrévocables;  si  on  y  insère  des  conditions  potesta- 
tives, elles  ne  sont  pets  nulles,  mais  elles  changent  de  nature  et 
tombent  dans  le  <}uatrième  cas.  Elles  ne  peuvent  pas  être  faites 
au  profit  de  personnes  non  encore  conçues,  etc. 

(Art.  1082  et  1083.)  Les  /lonations  de  Mens  à  venir  peuvent 
être  universelles,  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier.  Elles 
ne  dépouillent  pas  actuellement  le  donateur  des  biens  donnés, 
mais  il  ne  peut  les  aliéner  à  titre  gratuit;  il  ne  peut  faire  que  des 
legs  modiques,  à  titre  de  récompense  ou  autrement. 

Le  donataire  acquiert  un  droit  de  succession,  mais  ce  droit 
est  irrévocable.  Le  donateur  ne  peut  révoquer  directement  sa 
donation,  ni  donner  ses  biens  à  un  autre  ;  il  peut  seulement  les 
aliéner  à  titre  onéreux;  mais  à  sa  mort,  quoi  qu'il  fasse,  ce  qui 
restera  des  biens  donnés  reviendra  au  donataire,  qui  pourra 
faire  réduire  les  libéralités  gratuites  portant  atteinte  à  son  droit. 

Ces  donations  s'appellent  aussi  institutions  contractuelles  ;  elles 
sont ,  en  effet,  faîtes  par  contrat. 


Différence  entre  un  legs  contractuel  et  un  legs  testamentaire. 
diiSÏÏÎÎs'^wteî      ^^^  différences  entre  le  legs  contractuel  et  le  legs  testamen- 

lelegteontraetnel    taîrC  SOUt  Ics  SuivautCS  : 

mentair^?"  1*^  Le  legs  Contractuel  n'est  pas  révocable  par  libéralités  pos- 
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térieores  à  titre  gratuit;  le  legs  testamentaire  Test  de  toutes 
manières  ; 

â^  Le  mineur  âgé  de  seize  ans,  et  la  femme,  peuvent  disposer 
par  testament;  mais  ils  sont  incapables  de  faire  un  legs  con- 
tractuel ; 

3^  Le  legs  contractuel  est  présumé  fait  subsidiairement  aux 
enfants  du  donataire. 

Les  donations  de  biens  à  venir  peuvent  être  faites  par  toutes  par  qoeOespcr- 
personnes  parentes  ou  non  du  donataire,  pourvu  qu'elles  soient  «oM^de^biwuMk 
capables  de  faire  une  donation  de  biens  présents.  TeiiirpeiiTent.eUM 

Les  seules  personnes  habiles  à  recevoir  par  institutions  con- 
tractuelles sont  les  futurs  époux  et  les  enfants  à  naître  de  ce 
mariage. 

Mais  les  enfants,  quoique  non  conçus,  qui  peuvent  recevoir 
par  institution  contractuelle,  ne  le  peuvent  que  comme  substi- 
tués vulgairement  à  leur  père  ou  mère. 

La  donation  de  biens  à  venir  faite  purement  et  simplement  La  donation  de 
est  présumée  renfermer  une  substitution  vulgaire  en  faveur  des  paremrat°it' ih^ 
enfants  à  naître  du  mariage;  mais  la  substitution,  quoique  ex-  Jj^^^  "îliSÏ! 
presse ,  ne  peut  être  faite  qu'en  faveur  de  tous  les  enfants  à  mer  nne  labititu- 

..  tlon   ynlgaire   en 

naître .  farenr  des  enfants 

Si  le  donataire  répudie  la  succession ,  ses  enfants  ne  pourront  ^^f^  **"  "•" 
pas  en  bénéficier,  car  ils  ne  sont  substitués  que  pour  le  cas  de     si  le  donataire 

i\r^d  ^r^a  répudie  la  «ucce*- 

preaeces.  gion^  .e»  enfanta 

Les  enfants  à  naître  ne  sont  pas  substitués  naturellement  par  g^^J^^V?"*    *° 
fidéicommis  ;  mais  le  disposant  peut  faire  un  fidéicommis  à  leur 
profit.  Les  deux  substitutions  peuvent  même  être  réunies ,  mais 
le  fidéicommis  ne  se  présume  pas. 

Les  donataires  de  biens  à  venir  sont  tenus  des  dettes  si  la 
donation  est  universelle  ou  à  titre  universel,  mais  toujours  intra 
vires;  si  elle  est  à  titre  particulier,  ils  n'en  sont  pas  tenus. 

Donations  cumulatives  de  biens  présents  et  à  venir, 

(Art.  1084  et  1085.)  Les  donations  de  biens  présents,  étant 
actuelles  et  irrévocables,  sont  très  avantageuses  aux  époux;  mais 
peu  de  gens  sont  disposés  à  se  dépouiller  de  leur  vivant. 

Les  donations  de  biens  à  venir  seront  plus  souvent  offertes , 
mais  elles  ne  donnent  que  des  droits  éventuels ,  qui  pourront 
n'être  que  très  minimes. 

La  loi  a  heureusement  paré  à  ce  double  inconvénient  en  ima-     Qaei  est  le  but 
ginant   les   donations  cumulatives.  Cette  donation  donne  au  muiâtiTe^de^binu 
donataire  la  faculté  de  recueillir  tous  les  biens  que  le  dona-  J^J*"*'  •*  *  ^•" 
teur  laissera  à  son  décès ,  avec  la  charge  de  payer  toutes  les 
dettes,  ou  de  prendre  les  biens  qu'avait  le  donateur  au  moment 
de  la  donation,  en  ne  payant  que  les  dettes  qu'il  avait  à  ce  mo- 
ment. 
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QatOM  sont  Im 
oblifstloni  da  do- 
nataire dans  rhy- 
pothèse  oh.  il  re- 
eaellle  tous  lea 
bians  dn  donateur? 


Quelles  sont  lea 
obligations  da  do- 
nataire dans  le 
cas  oh  Q  ne  prend 
que  les  biens 
qa*aTait  le  dona- 
teur an  moment 
de  la  donation  f 

A  quelles  con- 
ditions la  dona- 
tion cumulatiTe  de 
biens  présents  et 
à  Tenir  doit;  elle 
aToIr  Uen  f 


Quelles  oons^ 
quenees  découlent 
dn  principe  que 
la  donation  cumu- 
latiTe est  une  do- 
nation de  succes- 
sion? 


Dans  la  première  hypothèse ,  les  choses  se  passent  comme 
si  la  donation  était  simplement  des  biens  à  venir;  de  là  il  ré- 
sulte : 

1^  Que  le  donataire  est  tenu  de  respecter  les  actes  faits  par  le 
donateur  à  titre  onéreux  ; 

2^  Qu'il  est  tenu  de  payer,  au  prorata  de  son  émolument ,  toutes 
les  dettes. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  la  donation  se  transforme  en  dona- 
tion de  biens  présents.  De  là  il  suit  : 

i^  Que  le  donataire  n'est  tenu  de  respecter  aucune  aliénation 
du  donateur; 

2^  Qu'il  ne  payera  que  les  dettes  antérieures  à  la  donation. 

Pour  que  cette  donation  cumulative  ait  lieu ,  il  faut  que  la 
volonté  du  donateur  soit  clairement  manifestée  à  ce  sujet  ;  il  faut 
en  plus  que  l'état  des  dettes  qu'avait  le  donateur  au  moment  de 
la  donation  soit  annexé  à  l'acte;  sans  cela  elle  ne  vaudra  que 
comme  simple  donation  de  biens  à  venir. 

Cette  donation  est  suigeneris;  c'est  une  variété  de  donation  de 
biens  à  venir.  On  peut  ainsi  la  définir  :  une  donation  de  biens  à 
venir,  avec  la  faculté  pour  le  donataire  de  la  transformer,  lors 
du  décès  du  donateur,  en  une  donation  de  biens  présents. 

Du  principe  que  la  donation  cumulative  est,  même  en  ce  qui 
touche  les  biens  présents ,  une  donation  de  succession,  il  résulte  : 

1°  Que  le  donataire  n'a  rien  à  prétendre  du  vivant  du  dona- 
teur; 

2®  Qu'elle  est  présumée  faite  en  faveur  des  enfants  à  naître  du 
mariage; 

3*  Qu'elle  est  caduque  si  le  donataire  meurt  sans  postérité 
avant  le  donateur. 


▲  quelles  condi- 
tions une  donation 
sous  condition  po- 
testatlTe  est -elle 
▼alable? 


QueUea  consé- 
quences peut -on 
tirer  du  principe 
que  les  donations 


Des  donations  soub  condition  potestative  de  la  part  du  donateur. 

(Art.  1086.)  Une  donation  en  faveur  de  mariage  est  valable 
sous  la  condition  de  payer  non-seulement  les  dettes  actuelles  du 
donateur,  mais  aussi  les  dettes  postérieures  qu'il  lui  plaira  de 
contracter,  et,  en  général,  sous  toute  condition  potestative  de 
la  part  du  donateur. 

Cette  donation  est  encore  valable  quant  aux  sommes  ou  objets 
dont  le  disposant  aurait  voulu  garder  la  faculté  de  disposer,  s'il 
ne  l'a  pas  fait. 

Les  donations  de  biens  présents  faites  sous  condition  potesta- 
tive ne  sont  plus  des  donations  pures  et  simples  de  biens  pré- 
sents; elles  restent  incertaines  jusqu'au  décès  du  disposant,  qui, 
tant  qu'il  vit,  peut  les  empêcher  de  produire  leur  effet. 

Du  principe  que  les  donations  potestatives  tiennent  des  dona- 
tions de  biens  à  venir,  il  suit  : 

1°  Qu'elles  ne  peuvent  être  faites  que  par  contrat  de  mariage; 
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2^  Qu'elles  sont  censées  faites  au  profit  des  enfants  à  naître  du 
mariage  ; 

3^  Qu'elles  sont  caduques  si  le  donateur  survit  au  donataire  et 
à  sa  postérité. 

Toute  donation  en  faveur  de  mariage  est  nulle  si  le  mariage 
est  nul  ou  s'U  n'a  pas  lieu;  elle  est  nulle  si  le  donataire  meurt 
sans  enfants  avant  le  donateur;  mais  les  donations  de  biens 
présents  ne  sont  pas  soumises  à  cette  dernière  cause  de  caducité. 
(Art.  1088  et  1089.) 

(Art.  1090.)  Lorsque  les  donations  en  faveur  de  mariage  sont 
réductibles ,  on  doit  les  réduire  non  pas  comme  les  legs ,  mais 
comme  les  autres  donations.  En  effet,  quoique  potestatives, 
c'est-à-dire  révocables,  elles  donnent  au  donataire,  dès  leur 
formation,  un  droit  qui,  quoique  imparfait,  est  irrévocable  en 
un  certain  sens. 


poteitattres  tleii- 
nentdes  donations 
de  biens  à  Tenir  ? 


Gomment  les 
donations  en  fa- 
▼eur  de  mariafe 
dolTent  •  elles  être 
r^nites? 


CHAPITRE  IX. 

DES  DISPOSmONS  BliTRE  ÉPOUX  ,   SOIT  PAR    CONTRAT  DE  MARIAGE  , 

SOIT  PENDANT  LE  MARIAGE. 

Les  futurs  époux  peuvent  se  faire,  par  contrat  de  mariage,  les 
mêmes  donations  que  les  tiers  sont  autorisés  à  leur  faire. 
(Art.  1091.) 

La  donation  de  biens  présents,  entre  futurs  époux ,  n'est  pas 
censée  faite  sous  condition  de  survie  du  donataire.  (Art.  1092.) 

Le  Code  a  dû  s'en  expliquer,  car  autrefois  il  en  était  autre- 
ment dans  les  pays  de  droit  écrit;  mais  rien  n'empêche  les  par- 
ties de  stipuler  cette  condition. 

Les  donations  de  biens  présents  sont  donc  soumises  aux  mêmes 
règles  et  conditions  que  les  donations  de  biens  présents  faites 
aux  époux  par  des  tiers.  (Art.  1093.) 

Les  mêmes  règles,  quant  aux  donations  de  biens  à  venir  et 
aux  donations  cumulatives,  s'appliquent  à  celles  faites  ainsi  entre 
époux,  sauf  deux  dérogations  : 

1"*  Les  enfants  à  naître  ne  sont  pas  substitués  vulgairement,  et 
on  ne  pourrait  les  substituer.  La  donation  sera  donc  caduque  si 
le  donataire  meurt  avant  le  donateur.  En  effet ,  les  enfants  retrou- 
veront toujours  les  biens  donnés  dans  la  succession  du  dona- 
teur; 

S®  Les  donations  entre  époux  ne  sont  pas  révocables  pour  sur- 
venance  d'enfants. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  futurs  époux  qui  se  font  des 
donations  par  contrat  de  mariage  soient  majeurs,  pourvu  qu'ils 
soient  représentés  par  ceux  qui  doivent  autoriser  leur  union. 
(Art.  1095.) 


Lerftetnn  ëponz 
peuvent  -  Ui  se 
faire  par  contrat 
de  mariage  les 
mêmes  donations 
que  les  tiers  sont 
autorisa  à  leor 
faire? 


Les  mêmes  rè- 
gles, quant  aux 
donations  de  biens 
à  Tenir  et  aux  do* 
nations  oumulatf- 
Tes,  s'appliquent- 
elles  à  eeUes  faites 
ainsi  entre  époux  ? 
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lié  Code  per- 
met-Il les  dona- 
tlone  entre  époux 
faitei  pendant  le 
nuurtofe? 


Lee  époux  pea- 
▼ent'Qi  se  fkiro 
pendant  le  ma- 
riage les  mêmes 
donations  que  par 
contrat  de  ma- 
Tiafe? 


Les  donations 
entre  époux  dol* 
Tent-elles  être  as- 
similées aux  legs  ' 


Quelles  oonclu- 
elons  doit-on  tirer 
de  oe  principe  que 
les  donations  par 
contrat  de  ma- 
riage ne  sont  pas 
assimilées  aux 
legs? 


Quelles  forma- 
lités faut-il  rem- 
plir  si  ces  dona- 
tions  compren- 
nent des  objets 
mobiliers  ? 

Lorsque  les  do- 
nations pendant 
le  mariage  com- 
prennent des  Im- 
meubles, ne  faut-il 
pae  transcrire  ? 

A  quelle  époque 
la  quotité  dispo- 
nible entre  époux, 
comme  toute  an- 
tre quotité,  peut- 
elle  être  connue  f 


Quelle  est  la 
quotité  disponible 
lonqne     répons 


Des  donations  entre  époux  faites  pendant  le  mariage. 

Le  Code  permet  ces  donations;  mais  pour  qu'elles  ne  soient 
pas  rœavre  irrévocable  d'une  passion  aveugle  ou  d'une  obses- 
sion insurmontable,  il  les  déclare  essentiellement  révocables. 
(Art.  1096  et  1097.) 

Du  principe  de  révocabilité  il  résulte  que  les  dispositions  ré- 
ciproques qui  sont  faites  entre  époux  dans  un  même  acte  sont 
nulles. 

Pendant  le  mariage ,  les  époux  peuvent  se  faire  les  mêmes 
donations  que  par  contrat  de  mariage;  il  existe  cependant  quel- 
ques difTérences  entre  elles  : 

1®  Les  dispositions  faites  pendant  le  mariage  sont  toutes  essen- 
tiellement révocables  ; 

S®  Elles  ne  sont  pas  dispensées  de  la  solennité  de  Tacceptation; 

3<>  Les  donations  de  biens  présents  faites  pendant  le  mariage 
deviennent  caduques  par  le  prédécès  du  donataire ,  puisqu'elles 
sont  révocables. 

Les  donations  entre  époux  ne  doivent  pas  être  assimilées  au 
legs.  En  effet,  jusqu'à  la  mort  du  donateur,  le  légataire  n'a 
qu'une  simple  espérance;  dès  la  formation  de  la  donation ,  le 
donataire  acquiert  un  droit. 

Elles  doivent,  au  contraire,  être  mises  au  nombre  des  dona- 
tions; d'où  l'on  conclut  : 

1^  Que  les  donations  entre  époux  de  biens  présents  font  de 
suite  passer  les  biens  dans  le  patrimoine  du  donataire  ; 

2°  Que  l'époux  mineur  ne  peut  faire  de  donation  à  son  con- 
joint pendant  le  mariage; 

3^  Que  ces  donations  ne  sont  réductibles  qu'après  l'épuisement 
des  legs. 

Si  ces  donations  comprennent  des  objets  mobiliers,  il  y  doit 
être  annexé  un  état  estimatif,  qui  sera  utile  à  consulter  s'il  y  a 
lieu  à  rapport  ou  à  réduction. 

Lorsqu'elles  comprennent  des  immeubles  susceptibles  d'hypo- 
thèque, elles  doivent  être  transcrites,  pour  que  les  créanciers 
du  donateur  ne  puissent  pas  valablement  saisir  ces  immeubles; 
pour  que,  du  chef  du  donateur,  elles  ne  puissent  pas  être  gre- 
vées d'hypothèques  légales  ou  judiciaires. 

La  quotité  disponible  entre  époux,  comme  toute  autre  quotité 
disponible ,  ne  peut  être  connue  qu'au  décès  du  donateur.  Cette 
quotité  est  indépendante  de  la  nature  des  libéralités  et  de  l'é- 
poque à  laquelle  elles  sont  faites.  (Art.  1094  et  1098.) 

Pour  déterminer  cette. quotité,  il  y  a  trois  cas  à  considérer. 
(Art.  1094.) 

Premier  cas.  — L'époux  disposant  est  mort  sans  enfants,  lais- 
sant des  ascendants. 
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L'époux  donataire  aura  en  toute  propriété  ce  qu'un  étranger 
aurait  pu  recueillir  et  l'usufruit  de  la  réserve  accordée  aux 
ascendants. 

Cette  disposition  est  peu  rationnelle,  car  les  ascendants  ont 
une  valeur  dont,  probablement,  ils  ne  pourront  tirer  parti. 

Dans  ce  cas,  l'époux  est  traité  plus  favorablement  que  ne  le 
serait  un  étranger. 

Deuxième  cas.  —  Le  disposant  a  laissé  des  enfants  issus  de  son 
mariage  avec  l'époux  donataire. 

L'époux  donataire  aura  ou  la  moitié  en  usufruit  ou  un  quart 
en  toute  propriété,  et  un  quart  en  usufruit. 

Cette  quotité,  suivant  le  nombre  d'enfants ,  sera  plus  ou  moins 
étendue  que  le  disponible  ordinaire;  mais,  dans  le  deuxième  cas, 
l'époux  pourra  exiger  la  quotité  ordinaire;  car  cet  article  a  pour 
but  de  donner  une  faveur  au  conjoint  donataire. 

Si  le  de  cujus  a  légué  tout  ce  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer, 
le  donataire  peut  exiger  le  plus  fort  disponible. 

Si  le  conjoint  a  laissé  à  l'autre  l'une  ou  l'autre  des  quotités  dis- 
ponibles, le  choix  devra  être  fait  par  le  débiteur  dulegs.  (Art.  1190, 
C.  civ.) 

Troisième  cas.  —  Le  de  cujus  donateur  a  laissé  avec  son  con- 
joint des  enfants  issus  d'un  précédent  mariage. 

Le  donataire  aura  une  part  d'enfant  le  moins  prenant,  sans 
que  cette  part  puisse  jamais  dépasser  le  quart. 

Si  les  enfants  du  disposant  succèdent  par  portions  inégales , 
la  part  du  conjoint  se  calculera  sur  celle  de  l'enfant  qui  a  le 
moins;  il  ne  pourra  pas,  malgré  cela,  avoir  plus  du  quart  des 
biens.  Cette  part  se  calcule  eu  égard  au  nombre  d'enfants  qui 
viennent  à  la  succession. 

Si  le  de  cujus  disposant  n'a  laissé  que  des  petits-enfants,  issus 
d'un  enfant  prédécédé,  ceux-ci  ne  viendront  pas  de  leur  chef, 
mais  représenteront  leur  père  ;  car  le  prédécès  de  leur  père  ne 
peut  pas  nuire  au  conjoint  donataire. 

Si  le  conjoint  donateur  a  des  enfants  d'une  précédente  union 
et  a  passé  successivement  à  différents  mariages ,  les  conjoints 
successifis,  à  eux  tous,  n'auront  qu'une  seule  part  d'enfant.  Tel 
était  aussi  l'avis  de  Pothier.  Rien  ne  fait  présumer  que  le  Gode 
se  soit  départi  de  ce  système. 

Dans  ce  cas,  la  quotité  disponible  accordée  à  l'époux  donataire 
est  moins  forte  que  la  quotité  ordinaire. 

La  réduction  des  libéralités  qui  excèdent  la  quotité  disponible, 
quant  au  conjoint ,  ne  peut  être  demandée  que  par  les  enfants 
en  faveur  de  qui  elle  doit  être  restreinte  ;  s'ils  ne  viennent  pas  à 
la  succession,  les  autres  héritiers  ne  pourront  pas  la  demander. 

Quoique  ce  droit  ne  puisse  pas  s'ouvrir  en  faveur  seulement 
des  enfants  communs,  ils  en  profitent  si  ce  droit  a  été  exercé; 
car  des  enfants  issus  d'une  même  personne,  quoique  de  mariages 


difpouniMtmort 
•ans  enfanta,  Uia- 
sant  dea  aaoeiK 
daotar 


Quelle  est  la 
quotité  disponible 
lorsque  le  dispo- 
sant a  laissé  des 
enfants  issus  de 
son  mariai  aTeo 
répoox  donataire? 


Qaelle  est  la 
quotité  lorsque  le 
donateur  a  laissé 
avec  son  conjoint 
des  enfants  issus 
d'an  préoédent 
aarlagef 


Quelle  est  la 
quotité  disponible 
si  lo  conjoint  do- 
nateur a  des  en- 
fants d*nne  précé- 
dente union,  et  a 
passé  successiTe- 
ment  à  différents 
mariages? 


Par  queUes  per- 
sonnes la  rédue- 
tion  des  libéralités 
qui  excèdent  la 
quotité  disponible 
peut-elle  être  de- 
mandée? 
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différents ,  se  partagent  les  biens  également  ;  ils  peuvent  même 
exercer  eux-mêmes  ce  droit,  si  les  autres  enfants,  venant  à  la 
succession.,  négligent  de  le  demander. 

Pour  empêcher  les  époux  d'éluder  ces  prohibitions ,  la  loi  dé- 
clare qu'ils  ne  peuvent  se  donner  indirectement  au-delà  de  ce 
qui  leur  est  permis  de  recevoir,  et  que  toute  donation  déguisée 
ou  à  personnes  interposées  est  nulle.  (Art.  1099  et  liOO.) 

Ces  donations  seront  simplement  réductibles  à  la  quotité  dis- 
ponible ,  qu'elles  soient  Indirectes  ou  déguisées;  car  le  but  de  la 
loi  a  été  seulement  de  protéger  les  héritiers  réservataires  ;  or 
l'action  en  réduction  suffit  à  cet  effet. 
La  loi  n'établit.      ^^^  héritiers  réservataires  prouveront  l'interposition  de  per- 
•ue  pas  de»  pré-  souncs  par  toutos  espècos  de  preuves.  Dans  certains  cas,  la  loi 

somptions  qui  dis-  '^  5.  .    /  x        •       .  j        x 

pensontiM ayants-  établit  uuc  présomptiou  qui  Ics  OU  dispcnsc  et  qui  n  en  admet 
miLp'ôsiBri:  pas  de  contraires  : 

personnsff  |o  Lorsquo  la  douâtion  est  faite  aux  enfants  que  le  conjoint 

donataire  a  eus  d'un  précédent  mariige  ; 

2®  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  profit  d'une  personne  dont  le  con- 
joint donataire  était  l'héritier  présomptif  au  moment  de  la  do- 
nation ,  encore  qu'il  ne  survive  pas  au  donataire. 

Ces  derniers  mots  doivent  s'entendre  en  ce  sens:  encore  qu'il 

ne  vienne  pas  à  la  succession  du  donataire ,  pourvu  qu'il  en  ait 

été  l'héritier  au  moment  de  la  donation. 

Qa'appeuat-on      La  douatiou  indirecte  est  celle  qui  se  produit  par  un  moyen 

donation  indi-  détoumé,  comme  la  renonciation  à  un  legs  favorable  par  un 

substitué  ou  par  uu  légataire  universel. 

La  donation  déguisée  est  une  donation  sous  forme  de  contrat 
à  titre  onéreux;  le  déguisement,  ici,  consiste  dans  la  forme  de 
l'acte,  laquelle  forme  cache  une  donation. 

La  donation  à  personnes  interposées  est  une  donation  dégui- 
sée ,  non  pas  dans  la  forme ,  mais  dans  la  personne  à  qui  elle 
s'adresse  :  le  donataire  écrit  n'est  qu'un  paravent  derrière  lequel 
se  cache  l'incapable. 

APPENDICE. 

ÉNUMÉRATION  DES  DIFFÉRENTES  DONATIONS  QUI  PEUVENT-  ÊTRE 
FAITES,  ET  DES  FORMAUTÉS  A  REMPLIR  EN  PAREILLE  MA- 
TIÈRE. 

Donation  entre      i^  Lorsqu'uue  donatiou  entre  vifs  est  faite  à  un  mineur  éman- 
▼ici  à  un  mineur,    çjpg^  q][q  n»a  licu  qu'avoc  l'assistancc  de  son  curateur  ;  elle  est 

acceptée  formellement  par  le  mineur  et  le  curateur.  (Art.  933, 
C.  civ.) 
Donation  entre      ^  Lorsqu'uno  douation  entre  vifs  est  faite  à  une  femme,  elle 
▼iibànnefeamer  j^»^  |jgy  qu'avcc  l'autorisatiou  de  son  mari  ;  cette  donation  doit 

être  acceptée  formellement  par  la  femme.  (Art.  249,  934.) 


ÉNUMÉRATION  DES  DIFFÉRENTES  DONATIONS. 
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3*  Lorsqu'une  donation  est  faite  à  une  femme  mariée ,  avec 
condition  que  la  chose  donnée  ne  tombera  pas  en  communauté, 
cette  donation  est  faite  avec  l'autorisation  du  mari  et  l'accepta- 
tion formelle  de  la  femme.  (Art.  217, 219  et  234.) 

4^  Lorsqu'une  donation  entre  vifs  est  faite  à  un  sourd-muet  ne 
sachant  pas  lire ,  elle  doit  être  acceptée  par  un  curateur  ad  hoc  y 
c'est-à-dire  nommé  à  cet  effet.  (Art.  936.) 

Le  curateur  ad  hoc  est  nommé  par  délibération  des  parents  et 
amis  du]  sourd-muet,  reçu  sous  la  présidence  du  juge  de  paix. 
(Art.  405  et  suiv.)  Une  expédition  de  cette  délibération ,  certifiée 
véritable  et  signée  par  le  curateur,  est  annexée  à  la  minute  de 
la  donation. 

5**  Si  une  donation  est  faite  pour  l'établissement  d'une  fonda- 
tion^ elle  doit  être  faite  dans  les  termes  prescrits  par  l'art.  937 
du  Gode  civil ,  c'est-à-dire  acceptée  par  les  administrateurs  de 
l'établissement ,  qui  seront  dûment  autorisés  à  cet  effet. 

6^  Si  une  donation  est  faite  à  un  hospice,  elle  doit  être  accep- 
tée parles  administrateurs;  mais  l'acceptation  est  faite  ultérieu- 
rement par  les  membres  composant  le  conseil  d'administration 
de  l'hospice.  (Art.  937.) 

7<*  Une  donation  à  titre  d'aliments  d'une  rente  viagère  inces- 
sible et  insaisissable  peut  être  faite  à  une  autre  personne  pour 
lui  servir  de  pension.  (Art.  1981 .) 

8**  Une  donation  peut  être  faite  à  un  héritier  présomptif,  avec 
dispense  de  rapport,  par  un  oncle  à  son  neveu,  et  par  préciput 
et  hors  part.  (Art.  843  et  938.) 

9®  Une  donation  peut  être  faite  avec  clause  de  retour  dans  le 
cas  de  prédécès  du  donataire  ;  l'acceptation  formelle  est  toujours 
de  rigueur.  (Art.  938  et  951.) 

10"  Une  donation  de  créances  peut  avoir  lieu  par  donation 
entre  vifs.  La  grosse  de  l'obligation  est  remise  à  cet  effet  au  dona- 
taire, qui  devra  faire  signifier  la  présente  donation  aux  débiteurs. 
(Art.  1690.) 

11^  Si  une  donation  est  faite  d'objets  mobiliers,  le  notaire 
devra  annexer  à  la  minute  du  contrat  un  état  descriptif  et  esti- 
matif des  objets ,  qui  sera  certifié  véritable  par  le  donateur  et  le 
donataire,  et  qui  sera  annexé  à  l'acte  de  donation.  (Art.  938  et 

948.) 

12^  Une  donation  peut  être  faite  d'une  rente  perpétuelle  ;  et 
une  hypothèque  sera  consentie  par  le  donateur  au  profit  du  do- 
nataire. (Art.  579,  935,  1910  et  suiv.) 

13''  On  peut,  de  la  même  manière,  faire  donation  d'une  rente 
sur  l'État,  et  le  notaire  rédacteur  de  la  minute  doit  délivrer  tous 
certificats  de  propriété  nécessaires  pour  faire  immatriculer, 
c'est-à-dire  inscrire  ladite  rente  au  nom  du  donataire.  (Art.  938.) 
—  Voy.  Certificats  de  propriété, 

14'^  Si  c'est  une  rente  viagère  dont  on  a  disposé  par  donation. 


DoDAtioa  à  «me 
femme  marl^ 
ATee  oonditfon 
que  U  chose  don- 
née ne  tombera 
pas  dans  la  com- 
mimante. 

Donation  entre 
▼ifs  faite  à  on 
•oard«mnet. 


Donation  faite 
pour  l*<tabUsse- 
ment  d^nne  fonda* 
tlon. 


Donation   faite 
à  un  hospioe. 


Donation  à  titre 
d*aliment  d*ane 
rente  Tiafère  in- 
cessible et  iiuai- 
sissable. 

Donation  faite 
à  un  héritier  pré- 
somptif areo  dis- 
pense de  rapport. 

Donation  areo 
danse  de  retour 
dans  le  cas  de  pré- 
décis  du  dona- 
taire. 

Donation  de 
créances. 


Donation  d*ob- 
Jets  mobiliers. 


Donation  d*nne 
rente  peii>étnélle. 


Donation  d*nne 
rente  snr  rÉtat. 


DonaliOB  d*nM 
reBte  Tlacire. 
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inscription  peut  être  prise  par  le  donataire  sur  les  biens  du  dona- 
teur ;  cette  inscription  sera  rayée  sur  la  simple  représentation 
de  l'acte  de  décès  du  donateur.  (Art.  938.) 
Donation  d'une      15°  Donatiou  d'uue  somme  d'argent  payée  comptant  peut  être 
irSTcUugîdJro-  faite  en  avancement  sur  la  succession  future  du  donateur,  avec 
tour.  la  clause  de  rapport.  (Art.  843  et  938.) 

Donation  d*imê      16°  La  donatloD  d'unc  somme  payable  à  terme  peut  être  faite 

•omme  payable  à  ^yec  affectation  hypothécaire  au  profit  du  donataire.  (Art.  933.) 

Donation  en      17°  Une  douatiou  en  supplément  de  dot  peut  être  faite  parles 

i^oppiëment  de  pj^pg^jg  pQ^p  rétablir  l'égalité  entre  la  part  de  deux  enfants, 

lorsque  le  premier  enfant  doté  avait  moins  reçu  que  le  second 

par  contrat  de  mariage.  (Art.  843  et  938.) 

Donation  de  la      18°  Une  douatioQ,  saus  garantie,  de  la  nue-propriété  à  une  per- 

ut'^o^e,  Jt  sonne  et  de  l'usufruit  à  une  autre  personne  peut  être  faite,  ^ns 

**to«*^"^'^*°*  que  l'usufruitier  soit  tenu  de  donner  caution.  (Art.  579  et  601.) 

personne.         x)aQ8  cc  cas,  l'usufrult  sc  réuuit  à  la  nue-propriété  lors  de  la 

mort  de  l'usufruitier. 

Donation  ma-      19°  Uuo  douatiou  mutuelle  peut  être  faite ,  entre  deux  per- 

^l^iSL^^  ^^"  sonnes,  de  la  nue-propriété  de  tous  leurs  biens  présents  ;  an 

état  des  dettes,  s'il  en  existe,  doit  être  dressé  et  annexé  à  la  mi- 
nute delà  donation.  (Art.  938  et 945.) 

Donations  entre  époux. 

Donation  entre  ^^  Une  donation  en  toute  propriété  pourra  être  faite  par 
wophm!^  *****  l'époux,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage, 

pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point  d'enfants  ni  de  descendants,  de 
tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  à  l'égard  d'un  étranger,  et  de 
l'usufruit  de  la  totalité,  dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  pré- 
judice des  héritiers.  (Art.  1094.) 

En  cas  d'existence  d'enfants,  cette  donation  sera  réduite  à  un 
quart  en  pleine  propriété  et  un  quart  en  usufruit.  Le  donataire 
pourra  être  dispensé  de  donner  caution  (art.  582  à  589)  et  de 
faire  emploi  (art.  602),  si  ces  clauses  sont  insérées  dans  le  con- 
trat; mais  il  devra  faire  faire  inventaire.  (Art.  600.) 

2°  L'époux  pourra  faire  donation  &  son  conjoint  de  la  moitié 
en  usufruit;  mais,  en  cas  d'existence  d'enfants  (art.  913),  cette 
donation  sera  réduite  à  la  portion  disponible,  toujours  en  usu- 
fruit. (Art.  1095.) 

On  peut  toujours  dispenser  l'époux  donataire  de  donner  cau- 
tion (art.  522  à  529)  et  de  faire  emploi  des  capitaux  (art.  602), 
mais  il  devra  faire  faire  inventaire.  (Art  600.) 

Règle  générale  du  partage  entre  l'époux  survivant  donataire 

et  les  enfants  de  l'époux  prédécédé. 

à^Tu^^L^      Lors  de  la  mort  du  donateur,  s'il  existe  un  enfiint,  la  quotité 
Vêt  rm  éftmz  à  disponible  à  remettre  à  l'époux  sera  de  moitié  ;  s'il  y  a  deux  en- 
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tàntSj  elle  sera  da  tiers,  et  du  quart  s'il  y  a  trois  enfants  ou  un  i*Mtre  «tm  en- 
plus  grand  nombre.  (Art.  913.)  '^''  "^~*'- 

Règle  générale  du  partage  entre  Fépoux  survivant  donataire 
et  les  ascendants  de  F  époux  prédécédé. 

La  part  de  Tépoux  donataire,  en  face  d'un  ou  de  plusieurs     Donation  «ntn 
ascendants  dans  chaque  ligne  paternelle  ou  maternelle,  ne  pourra  mi^e  ^^^u 
excéder  la  moitié  si  le  donateur  laisse  des  ascendants  dans  ^^  l!^*^^  **' 
chaque  ligne,  et  les  trois  quarts  si  l'époux  donateur  ne  laisse 
d'ascendants  que  dans  une  ligne.  (Art.  915.) 

3^  Une  donation  peut  être  faite  par  l'un  des  époux  à  l'autre,  Donation  faito 
en  toute  propriété,  des  bénéfices  de  la  communauté,  et,  en  usu-  àVan^^ra^fonto 
fruit,  des  biens  propres;  mais  cette  donation  sera  toujours  SJJS^fdoiacom. 
réduite  dans  le  cas  où  le  donateur  laisserait  soit  des  descendants  monanté  et  en 
(art.  913),  soit  des  ascendants  (art.  915).  "rô^?**  *"*'"* 

Cette  donation  sera  réduite  à  un  quart  en  toute  propriété  et  à 
un  quart  en  usufruit,  avec  imputation  d'abord  sur  les  biens  de 
communauté,  surtout  quant  à  la  propriété,  et  subsidiairement 
sur  les  biens  propres  du  donateur. 

A^  Une  donation  peut  être  faite  d'une  somme  à  prendre  dans 
la  succession  du  donateur;  mais,  en  cas  d'existence  d'enfants,  la 
donation  sera  réduite  à  la  portion  disponible,  toujours  en  pleine 
propriété.  (Art.  913.) 

^^  Si  répoux  a  fait  la  donation  à  l'autre  d'une  rente  viagère,      DonaUon  «ntM 
les  héritiers  seront  tenus  au  service  de  cette  rente  en  fournis-  ÎSJ^^*^*  '*"'• 
sant  une  hypothèque  sur  des  biens  d'une  valeur  libre,  à  dire 
d'experts. 

Cette  valeur  sera  énoncée  dans  la  donation  ;  tous  les  frais  d'ex- 
pertise seront  supportés  par  les  héritiers  du  donateur. 

Dans  le  cas  d'existence  d'enfants  (art.  913),  si  la  donation 
excédait  la  quotité  disponible  (art.  917)  et  si  la  réduction  était 
demandée  par  les  héritiers  du  donateur,  le  donataire  survivant 
pourra  avoir  droit  au  quart  en  toute  propriété  et  au  quart  en 
usufruit  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles. 

6^  Si  une  donation  de  meubles  présents  est  faite  par  l'un  des     Donation  4« 
époux,  un  état  en  sera  dressé  par  l'époux  donateur,  sur  papier  JJ^Ôûi***  *"*^ 
timbré  (art.  948).  Cet  état  sera  enregistré  en  même  temps  que  la 
donation  ;  il  sera  certifié  véritable  par  le  donateur,  signé  par 
les  parties  en  présence  des  notaires,  et  annexé  à  l'acte  de  dona- 
tion. 

7*  Si  une  donation  est  faite  d'un  immeuble  présent,  le  dona-  Donation  d*aa 
taire  sera  tenu  d'acquitter  toutes  les  dettes  actuellement  exis-  *««»«»we  présent. 
tantes  du  donateur. 

Un  état  des  dettes  sera  dressé  par  le  donateur,  signé  par  les 
parties,  et  enregistré  en  même  temps  que  la  donation  (art.  945), 
et  il  pourra  y  avoir  toujours  lieu  à  réduction,  s'il  existe  des  de&- 
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Donation  d« 
bions  présenta  «t 
à  Tenir. 


cendants  ou  ascendants  (art.  913  et  915),  qui  sont  toujours  héri- 
tiers réservataires. 

8*  Si  la  donation  est  faite  de  biens  présents  et  de  biens  à 
venir,  les  biens  seront  désignés  dans  un  état  signé  des  parties 
(€urt.  948).  Cet  état  sera  enregistré  en  même  temps  que  la  dona- 
tion. 

Le  donataire  sera  tenu  de  payer  toutes  les  dettes  et  charges 
actuellement  existantes  lors  de  la  donation  ;  un  état  contiendra 
le  montant  des  dettes;  il  sera  certifié  véritable  par  le  donateur,  et 
signé  par  les  parties. 

Le  donataire  sera  tenu  d'exécuter  les  libéralités  qui  pourraient 
être  ultérieurement  faites  par  le  donateur. 

Le  donataire  pourra  s'en  tenir  aux  biens  présents,  et  alors  il 
ne  sera  tenu  de  payer  que  les  dettes  qui  existaient  à  l'époque  de 
la  donation. 

Dans  le  cas  où  les  biens  à  venir  seraient  insuffisants  pour 
acquitter  les  autres  charges  et  dettes  que  celles  contenues  dans 
l'état  annexé  à  la  donation,  le  donataire  devra  soufiHr  la  réduc- 
tion sur  les  biens  présents  (art.  946).  En  cas  d'existence  des  des- 
cendants ou  ascendants,  la  donation  devra  avoir  lieu  d'après 
les  art.  913  et  915  du  Code  civil. 

9®  Si  une  femme  fait  une  donation  à  son  second  mari,  ou 
•on  ■ëooBdTmiiri  "^  J^Bvi  à  sa  secoudo  feuune ,  en  cas  d'existence  d'enfants  du 
ou  à  on  mari  à  m  premier  mariage,  la  donation  sera  réduite  à  une  part  d'enfant 
•eooB  e  emme.     j^  moius  prenant  en  toute  propriété,  sans  qu'elle  puisse  excéder 

le  quart  des  biens  du  donataire  ou  de  la  donatrice.  (Art.  1098, 
C.  civ.) 


DonattoB  fUte 


Droits  d*enregis- 
trement  sur  les 
donations  hors 
contrat  de  ma- 
riage. 


Droits  (T enregistrement. 

Les  droits  de  mutation  sur  les  donations,  hors  le  contrat  de 
mariage,  sont  les  suivants  : 

En  ligne  directe  :  pour  les  meubles,  de  1  fr.  25  par  100  fr., 
et,  pour  les  immeubles,  de  4  fr.  par  100  fr.  (L.  32  frim.  an  YII, 
art.  69,  §4  uM,  et§6n°2); 

Entre  époux  :  pour  les  meubles,  de  1  fr.  50  par  lOOfr.,  et,  pour 
les  immeubles,  de  4  fr.  50  par  100  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  53 
et  54)  ; 

Entre  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces  : 
pour  les  meubles,  de  3  fr.  par  .100  &.,  et,  pour  les  immeubles,  de 
6  fr.  50  par  100  fr.  (L.  21  avr.  1832,  art  33); 

Entre  grands-oncles  et  grand'tantes,  petits-neveux  et  petites* 
nièces  et  cousins  germains  :  pour  les  meubles,  de  4  fr.  par 
100  fr.,  et,  pour  les  immeubles,  de  7  fr.  par  100  fr.  {Ibid.)  ; 

Entre  parents  au-delà  du  quatrième  degré  jusqu'au  douzième  : 
pour  les  meubles,  de  5  fr.  par  100  fr.,  et,  pour  les  immeubles,  de 
8fr.  pariOOfr.  (yftwf.); 
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Entre  les  personnes  non  parentes  :  pour  les  meubles,  de  6  fr. 
par  100  fr.,  et,  pour  les  immeubles,  de  9  fr.  par  100  îr.  (Ibid.)^ 
plus  le  double  décime. 

Droits  d^ enregistrement  en  matière  de  partage  ^ascendants. 

Ces  droits  sont  de  25  cent,  par  100  fr.  sur  les  biens  meubles, 
et  de  1  fr  par  100  fr.  sur  les  immeubles  (L.  16  juin  1824,  art.  3); 
et  le  droit  de  transcription,  de  1  lia  par  100  fr.,  n'est  dû  que 
lorsque  la  transcription  est  requise. 


ÉNUHÉRATION   DBS  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  TESTAMENTS. 

4®  Un  testament  par  acte  public  peut  être  reçu  par  un  notaire 
et  quatre  témoins.  (Art.  971,  C.  civ.) 

Le  notaire  doit  relater  dans  le  testament  que  le  testateur  est 
sain  de  corps,  esprit,  mémoire  et  jugement  (art.  901),  et  qu'il 
lai  a  dicté  son  testament  en  présence  réelle  des  quatre  témoins  ; 
que  le  testament  a  été  dicté  par  le  testateur  au  notaire,  qui  Ta 
écrit  en  entier  de  sa  propre  main,  tel  qu'il  lui  a  été  dicté 
(art.  972),  et  qu'il  a  enfin  été  lu  audit  testateur,  qui  a  déclaré 
avoir  bien  entendu  cette  lecture  ;  le  tout  en  présence  réelle  des 
quatre  témoins. 

2^  Le  testament  public  peut  encore  être  reçu  par  deux  notaires 
et  deux  témoins. 

3®  Si  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  le  notaire  doit  le 
constater  dans  le  testament  (art.  973)  ;  s'il  sait  signer,  le  notaire 
doit  en  faire  mention^  toujours  en  présence  [réelle  des  témoins 
(art.  972). 

4«  Quant  à  la  révocation  d'un  testament,  soit  authentique,  soit 
olographe ,  elle  doit  être  faite  par  acte  authentique  ou  par  acte 
sous  seing  privé.. 

5*  Le  testament  mystique  doit  être  fait  dans  la  forme  énoncée 
par  l'art.  976  du  Gode  civil. 

Cet  article  dit  : 

Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  mystique  ou 
secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions,  soit  qu'il  les  ait 
écrites  lui-même  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire.  Sera,  le  papier  qui 
servira  d'enveloppe,  clos  et  cacheté.  Le  testateur  le  présentera 
ainsi  dos  et  scellé  au  notaire  et  à  six  témoins  au  moins,  ou  il  le 
fera  clore  et  sceller  en  leur  présence,  et  il  déclarera  que  le  con- 
tenu en  ce  papier  est  son  testament  écrit  et  signé  de  lui ,  ou 
écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui.  Le  notaire  en  dressera  l'acte 
de  suscription  sur  l'enveloppe,  qui  sera  signée  par  le  testateur,  le 
notaire  et  les  témoins.  Si,  par  un  empêchement  survenu  depuis 
la  signature  du  testament,  le  testateur  ne  peut  signer  l'acte  de 
suscription,  il  en  sera  fait  mention  sur  l'acte  de  suscriptioo,  sans 
augmentation  de  témoins. 


Teetamaat  an- 
tli6atlqa«  areo 
quatrtt  témoins  et 
na  notaire. 


Toftâment  pn- 
blio  reçn  par  deux 
notaires  et  deox 
témoins. 


La  réTOoattoD 
est  aatlMBtiq[iM 
on  olographe. 


Testament  njt- 
tlqne,  six  témoins. 
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TettuMnt  mill- 
Uire  reçu  par  an 
ebef  de  baUillon 
on  d'escadron,  et 
deax  ttooins. 


Teftament  reçu 
par  un  Jn^  de 
paix  ou  par  l'offl- 
eier  maniolpal. 


Te«tament  fait 
■nr  mer  à  bord 
d*an  bfttiment  de 
rEtat. 


Teetament  fait 
à  bord  d'un  na- 
Tire  de  commeroe. 


QueDes  sont  le» 
diepoeitiODi  Ta- 
riées  qui  penrent 
être  ittMréee  dans 
tonte  espèce  de 
testament  ? 

Le^  nsiTcrsel 
en  propriété  par 
on  époux  à  son 
conjoint. 

Le^ennsufrult 
et  en  propriété 
par  un  conjoint  à 
Tautre  époux. 


Legs  d'an  époux 
à  l'autre  époux  de 
l'unirersallté  de 
ses  biens  et  de 
l'usufirult  de  la  ré- 
senre  des  ascen- 
dants. 


X<ep  en    uBVi- 


&*  Le  testament  militaire  doit  être  reça  par  un  chef  de  ba- 
taillon ou  d'escadron ,  ou  par  tout  autre  officier  supérieur,  en 
présence  de  deux  témoins,  ou  par  deux  commissaires  de  guerre, 
ou  par  un  de  ces  commissaires  en  présence  de  deux  témoins. 

Ce  testament  peut  aussi  être  reçu  par  TofScier  de  santé  en 
chef,  assisté  du  commandant  militaire  chargé  de  la  police  de 
rhospice.  (Art.  982.) 

7*^  Un  testament  peut  être  fait  par  an  juge  de  paix  ou  par 
Tofficier  municipal  (art.  985  et  986)  dans  un  lieu  avec  lequel 
toute  communication  est  interrompue  à  cause  de  la  peste  ou 
autre  maladie  contagieuse  ;  le  rédacteur  du  testament  doit  être 
assisté  de  deux  témoins. 

8^  Un  testament  fait  sur  mer,  à  bord  d'un  bâtiment  de  la 
marine  de  l'État ,  doit  être  fait  en  présence  de  l'officier  com- 
mandant le  bâtiment,  ou,  à  son  défaut,  en  présence  de  celui  qui 
le  supplée  dans  l'ordre  du  service,  et  en  présence  de  l'officier 
de  l'administration  ou  de  celui  qui  en  remplit  les  fonctions 
(art.  988,  C.  civ.).  Ce  testament  doit  être  fait  en  deux  doubles 
originaux,  et  indiquer  le  lieu  où  se  trouve  le  bâtiment,  et  bien 
indiquer  les  degrés  de  longitude  et  de  latitude  par  lesquels  il  se 
trouve  en  mer.  (Art.  987.) 

9**  Quant  au  testament  fait  à  bord  d'un  navire  de  commerce, 
il  doit  être  reçu  par  l'écrivain  du  navire,  ou  par  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions,  et  par  l'un  ou  l'autre,  conjointement  avec 
le  capitaine,  le  maître  ou  le  patron,  ou,  à  défaut  de  ces  derniers, 
par  ceux  qui  les  remplacent. 

Ce  testament  doit  être  rédigé  en  présence  de  deux  témoins 
(art.  988),  et  être  fait  en  deux  doubles  originaux. 

Les  dispositions  suivantes  peuvent  être  insérées  dans  tonte 
espèce  de  testament  : 

1*^  Un  legs  universel  en  propriété  peut  être  fait  par  un  époux  à 
son  conjoint  sans  aucune  exception  ni  réserve ,  lorsque  le  testa* 
teur  ne  laisse  pas  d'héritiers  réservataires.  (Art.  901  et  916 , 
C.  civ.) 

2®  Un  legs  en  usufruit  et  en  propriété  peut  être  fait  par  un 
conjoint  à  l'autre  ;  mais  ce  legs  est  réduit,  d'après  l'art.  913  du 
Code  civil ,  à  la  pleine  propriété  d'un  quart  des  biens  et  à  l'usu- 
fruit de  l'autre  quart,  si  le  légataire  décède  en  laissant  des  héri- 
tiers à  réserve,  tels  que  des  enfants. 

3^  Un  legs  peut  être  fait  à  une  femme  par  son  mari ,  et  récipro- 
quement, de  l'universalité  de  ses  biens  et  de  rnsufiruitde  la  ré- 
serve des  ascendants. 

En  cela,  le  testateur  ne  fait  qu'user  de  la  focnlté  qui  lui  est 
accordée  parTart.  1094  du  Code  civil ,  en  léguant  à  l'autre  époux 
l'usufruit  de  la  totalité  formant  la  r^erve  à  laquelle  ses  ascen- 
dants auraient  droit  au  jour  de  son  décès. 

4*'  Un  legs  en  usufruit  peut  être  fait  à  une  femme,  et  an  legs  eo 
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propriété  par  préciput  de  la  réserve  légale  peut  être  aussi  fait  à 
un  fils  de  la  quotité  disponible  de  l'art.  943  précité.  Le  fils,  dans 
ce  cas ,  est  nu-propriétaire,  pendant  la  vie  de  sa  mère,  de  la  por- 
tion qui  est  léguée  à  cette  dernière,  et  il  jouit  en  pleine  propriété 
de  cette  portion  à  compter  du  décès  de  sa  mère. 

5^  Un  legs  universel  peut  être  fait  soit  à  une,  soit  à  plusieurs 
personnes,  en  vertu  de  l'art.  1003  du  Code  civil. 

6*  Un  legs  à  titre  universel  peut  être  fait  soit  à  une,  soit  à  plu- 
sieurs personnes,  en  vertu  des  art.  1010  et  1011  du  même  Gode. 

7^  Un  legs  par  préciput  et  hors  part  peut  être  fait  par  un  père 
h  son  fils,  en  vertu  de  l'art.  919  du  même  Gode. 

8^  Un  legs  peut  être  fait  au  profit  d'une  personne  avec  condi- 
tion qu'en  cas  de  décès  du  légataire  la  disposition  reviendra  à 
une  autre. 

9*  Une  substitution  testamentaire  peut  être  faite  par  un  père 
à  son  fils,  avec  charge  de  restitution  à  ses  enfants  nés  et  à  naître. 
(Art.  1050.)  A  cet  effet,  on  peut  nommer  un  tuteur  à  cette  sub* 
siitution.  (Art.  1055.) 

i€P  Une  substitution  de  la  même  nature  peut  être  faite  par  un 
frère  à  sa  sœur,  à  la  charge  de  restitution  à  ses  enfants  nés  et  à 
naître.  Cette  substitution  peut  être  faite  par  portions  inégales  ou 
par  égales  portions.  On  nomme,  comme  dans  le  cas  précédent 
et  par  ladite  substitution,  un  tuteur  à  cette  substitution,  et  cela 
en  vertu  des  art.  1050  et  1055  précités. 

11**  Un  legs  conditionnel  peut  être  fait,  mais  à  la  condition  de 
ne  pas  dépasser  la  quotité  disponible  et  de  respecter  la  réserve, 
par  un  oncle  à  son  neveu.  Exemple  :  «  Je  lègue  à  mon  neveu  la 
somme  de...  s'il  épouse  M"*  X.  9 

12<>  Un  legs  peut  être  fait  à  une  ville  ;  on  peut  fixer  dans  le 
testament  le  délai  qu'auront  les  héritiers,  à  partir  du  décret  qui 
autorisera  l'acceptation  de  ce  legs,  pour  se  libérer  des  sommes 
qui  auront  été  léguées. 

13^  Un  père  peut,  par  testament,  nommer  un  tuteur  à  ses 
enfants.  (Art.  397,  G.  civ.)  Une  nomination  d'un  conseil  à  la 
femme  survivante  peut  être  faite  par  le  mari  par  testament. 
{Ibid.) 

14^  Un  testateur  peut  insérer  dans  son  testament  que  tels  et 
tels  legs  seront  délivrés  à  ses  légataires  francs  et  quittes  de 
toutes  charges,  et  que  l'enregistrement  de  ces  legs,  ainsi  que 
tous  autres  droits  et  frais,  seront  supportés  par  la  succession. 
(Art.  1016.) 

Un  notaire  peut  être  destitué  ou  suspendu  pour  avoir  reçu  un 
acte  de  dernière  volonté  hors  la  présence  des  témoins.  (Décis. 
minist.  15  nov.  1825.) 


fruit  à  Ut  femm« 
par  Paatre  époux, 
et  le^  an  flls  en 
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précipat  de  la  ré* 
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personnes. 

Legs  par  préel* 
put  et  hors  part 
par  on  père  à  son 
flls. 

Legs  condition- 
nel, arec  condi- 
tion qn'en  cas  de 
décès  du  légataire 
la  disposition  re- 
Tiendra  à  une  au* 
tre  personne. 

Substitution  tes- 
tamentaire par  un 
père  à  son  flls. 

Substitution  tes- 
tamentaire par  un 
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Antre  raxlété  de 
legs  conditionnel. 
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Testament  nom- 
mant un  tuteur. 


Legs  francs  et 
quittes  de  tontes 
ebarges. 


PénaUté. 
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Droits  d*«u^  Droits  ^enregistrement, 

KtoVrement  rarlet 

tMtamentt.  ^^g  droits  de  mutation  sur  les  testaments  sont  : 

En  ligne  directe  :  pour  les  meubles,  de  2S  cent,  par  100  &•; 
et,  pour  les  immeubles ,  de  1  fir.  par  100  fr«  (L.  22  frim.  an  YII , 
art.69,§§iet3); 

Entre  époux  :  pour  les  meubles,  de  1  £r.  50  par  100  £r.,  et, 
pour  les  immeubles,  de  3  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  53)  ; 

Entre  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces  :  pour 
les  meubles,  de  3.fr.  par  100  fr.,  et,  pour  les  immeubles,  de 
6  fr.  50  par  iOO  fr.  (L.  21  avr.  1832,  art.  33); 

Entre  grands-oncles  et  grand'tantes ,  petits-neveux  et  petites- 
nièces  et  cousins  germains  :  pour  les  meubles,  de  4  £r.  par  lOOfir., 
et ,  pour  les  immeubles,  de  7  fr.  par  100  £r.  {Ibid,)  ; 

Entre  parents  au-delà  du  quatrième  degré  jusqu'au  douzième  : 
pour  les  meubles,  de  5  fr.  par  100  fr.,  et,  pour  les  immeubles, 

de8fr.parl00fr.(y6trf.); 
Entre  personnes  non  parentes  :  pour  les  meubles,  de  6  fr.  par 

100  fr.,  et,  pour  les  immeubles,  de  9  fr.  par  100  fr.  {lbid.)\  plus 

le  double  décime,  ce  qui  fait  le  cinquième  en  sus  à  percevoir  sur 

le  montant  des  droits  proportionnels. 


TITRE  III. 

DES   CONTRATS  OU   OBLIGATIONS   CONVENTIONNELLES. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

L'obligation  est  un  lien  de  droit  qui  nous  astreint  envers  quel-  Qa*ap]>«ne.t-oB 
qu'an  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose.  obUfationf 

Donner  est  ici  synonyme  de  transférer.  Transférer  la  propriété  y  •t-fl  qnei- 
étant  un  fait,  l'obligation  de  donner  se  rapproche  de  celle  de  2SS»  i^^a^ 
faire.  Cependant  il  y  a  entre  elles  quelques  différences  :  dédier  et  ceue 

4®  L'erreur  sur  la  personne  entraîne  rarement  la  nullité  de 
l'obligation  de  donner;  elle  est  souvent  une  cause  de  nullité  pour 
l'obligation  de  faire ,  puisque  cette  obligation  est  presque  tou- 
jours contractée  en  considération  de  la  personne; 

2**  L'obligation  de  donner  peut  s'acquitter  par  un  tiers,  ce  qui, 
en  principe,  n'a  pas  lieu  pour  celle  de  faire. 

(Art.  1101.)  La  convention  est  l'accord  de  deux  ou  plusieurs     Qa^appeue-t-on 
volontés  pour  produire  un  efiTet  de  droit;  cet  effet  sera  de  pro-  ««▼•n'*»»»' 
duire,  d'éteindre  ou  de  modifier  des  obligations,  et  quelquefois 
même  il  aura  pour  résultat  une  mutation  de  propriété. 

Le  contrat  est  une  espèce  de  convention ,  convention  qui 
produit  des  obligations  et  qui  quelquefois  opère  un  changement 
de  propriété. 

La  pollicitation  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  contrat  :  Qn*appen6t-oB 
c'est  l'offre  qui  n'a  pas  encore  été  acceptée.  Lorsque  celui  quf  po"*»**»**®»^ 
est  mort  ou  devenu  incapable  n'a  pas  vu  sa  pollicitation  acceptée, 
ses  héritiers  ne  sont  pas  obligés  de  livrer  la  chose  offerte  :  les 
héritiers  succèdent  à  nos  obligations ,  mais  non  à  nos  simples 
promesses.  De  même,  si  celui  à  qui  on  offre  meurt  ou  devient 
incapable  avant  d'avoir  accepté ,  ses  héritiers  ne  peuvent  ac- 
cepter pour  lui. 

La  pollicitation,  une  fois  acceptée,  n'est  même  pas  obligatoire 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite  animo  contrahendœ  obligationis. 

Les  contrats  sont  :  CommantleOod* 

■  !•  Synallagmatîques  ou  unilatéraux.  Ils  sont  synallagmatiqnes  ^jSrîto?"*^  '** 
lorsque  les  deux  parties  s'obligent  l'une  envers  l'autre;  unilaté- 
raux, lorsque  l'une  d'elles  s'oblige  seule  envers  l'autre.  Ainsi,  le 
prêt  d'une  somme  est  un  contrat  unilatéral,  car  l'emprunteur  est 
seul  obligé  à  rendre  l'argent.  (Art.  llOâ  et  1103.) 

Le  contrat  bilatéral  ne  peut  être  prouvé  en  justice  qu'autant    ^  ^"    ^J^^JJ 
que  l'acte  sous  seing  privé  qui  le  constate  a  été  fait  en  autant  eontm  hHÊ^ni 
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p«iit-fl  Atre  pVoQTé 
en  JustlM  ? 


Quel  intérêt  y  a- 
t-fl  de  distinfaer 
les  contrats  à  titre 
onéreux  des  con- 
trats à  titre  gra- 
tuit? 


Quand  le  con- 
trat est-U  oonunn- 
tatiff 


Quand  le  con- 
trat est -il  aléa- 
toire? 


Comment  se  for- 
ment les  contrats 
réels  r 


Que  doit-on  dis- 
tfaigver  daaa  le* 
contrats  P 


d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct.  Est-il 
unilatéral ,  un  seul  acte  suffit.  Le  contrat  bilatéral  est  toujours 
présumé  fait  sous  la  condition  que  si  Tune  des  parties  n'exécute 
pas  son  obligation ,  l'autre  pourra  obtenir  la  résolution  du  con- 
trat. Cette  condition  ne  peut  exister  dans  le  contrat  unilatéral. 

2°  A  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux. 

Le  coAtrat  a-t-il  été  fait  dans  un  but  intéressé ,  pécuniaire ,  par 
chacune  des  parties,  il  est  à  titre  onéreux;  a-t-il  été  fait  dans 
un  but  intéressé  de  la  part  de  l'une,  et  gratuit  de  la  part  de  l'autre, 
il  est  à  titre  gratuit.  (Art.  1105  et  1106.) 

Tout  contrat  synallagmatique  est  à  titre  onéreux  ;  mais  la  réci- 
proque n'est  pas  vraie. 

L'intérêt  de  la  distinction  des  contrats  à  titre  onéreux  et  à 
titre  gratuit  se  rattache  surtout  à  la  théorie  des  fautes. 

L'obligation  de  la  partie  est  bien  plus  grande  si  elle  est  inté- 
ressée que  si  elle  ne  reçoit  du  contrat  aucun  avantage. 

3®  Commutatifs  ou  aléatoires.  Cette  distinction  n'est  qu'une 
subdivision  des  contrats  à  titre  onéreux.  (Art.  1104.) 

On  s'attache ,  pour  faire  cette  distinction,  à  la  nature  de  l'équi- 
valent que  les  parties  reçoivent  mutuellement. 

Le  contrat  est  commutatif  lorsque  chacun  voit  de  suite  si  l'é- 
quivalent qu'il  reçoit  est  égal ,  supérieur  ou  moindre  que  celui 
qu'il  donne,  si  chaque  partie  peut  savoir djE^rîori  si  elle  a  gagné 
ou  perdu. 

Il  est  aléatoire  lorsque  les  parties  ne  pourront  connaître  si 
elles  ont  de  l'avantage  ou  de  la  perte  qu'après  un  événement 
ultérieur. 

Exemple  :  la  constitution  d'une  rente  viagère. 

Cette  division  était  importante  autrefois ,  car  les  contrats  com- 
mutatifs ayant  pour  objets  des  immeubles  étaient  rescindables 
pour  lésion  ;  les  aléatoires  ne  l'étaient  jamais. 

4^  Nommés  ou  innommés.  Les  contrats  nommés  étaient  ceux 
à  qui  la  loi  avait  donné  un  nom  particulier,  et  innommés  ceux 
auxquels  elle  n'en  a  pas  donné. 

5*^  Solennels,  consensuels  ou  réels.  (Art.  1107.) 

Les  contrats  solennels  ne  sont  civilement  obligatoires  que  lors- 
que le  consentement  des  parties  est  manifesté  selon  certaines 
formes  particulières. 

Les  contrats  consensuels  sont  formés  et  obligatoires  aussitôt 
que  le  consentement  des  parties  est  manifesté  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit.  En  principe ,  les  contrats  sont  consensuels , 
sauf  exception;  il  en  était  autrement  à  Rome. 

Les  contrats  réels  se  forment  par  le  seul  consentement 
des  parties ,  mais  accompagnés  de  la  chose  qui  doit  en  faire 
l'objet. 

(Art.  1108.)  Dans  les  contrats,  on  doit  distinguer  les  choses 
essentielles,  les  choses  naturelles  et  les  éhoses  accidentelles. 
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Les  choses  essentielles  se  sabdivisent  en  choses  essentielles  à 
tous  les  contrats,  et  essentielles  à  certains  contrats. 

L'absence  des  choses  essentielles  à  tous  les  contrats  rend  le 
contrat  nul  ou  annulable.  Ce  sont  : 

1®  Le  consentement  des  parties  ; 

2^  La  capacité  de  ceux  qui  s'obligent  ; 

3^  Un  objet  certain  formant  la  matière  de  l'engagement  ; 

4*  Une  cause  licite  d'obligation. 

Les  choses  essentielles  à  certains  contrats  sont  celles  en  l'ab- 
sence desquelles  le  contrat  que  les  parties  ont  voulu  former  de- 
vient un  autre  contrat. 

Les  choses  naturelles  sont  celles  qui ,  étant  dans  les  mœurs  et 
les  habitudes  du  contrat,  y  sont  tacitement  comprises,  mais  qu'on 
peut  rejeter  ou  modifier  par  une  clause  expresse. 

Les  choses  accidentelles  sont  celles  qui,  n'étant  pas  dans  les 
habitudes  du  contrat,  n'y  sont  pas  présumées,  mais  qu'on  peut  y 
'insérer  par  une  clause  expresse. 

Les  quatre  conditions  essentielles  à  tous  les  contrats  ne  détrui- 
sent pas  toutes  de  la  même  manière  la  validité  du  contrat.  L'ab- 
sence absolue  de  consentement ,  le  défaut  d'objet  ou  de  cause 
rendent  le  contrat  nul;  le  défaut  de  capacité  le  rend  annulable 
seulement. 


QndlM  sont  les 
eboMt  en«BtieUM 
à  tooB  les  con- 
trats? 


Qa*spp«ne-t-oii 
ohotst  mttiireQesT 


Qa'sppeUe-t-oii 
cbosas  so«iden- 
teUes? 


CHAPITRE  II. 

DES   CONDITIONS  ESSENTIELLES   FOUR  LA  VALIDITÉ  DES  CONVENTIONS. 

SECTION  I". 

DU  CONSENTEMENT. 

(Art.  1109.)  Le  consentement  des  parties  doit  être  exempt  de  Qa«  produit  le 
vices.  Les  vices  n'anéantissent  pas  le  consentement ,  mais  le  ttv^iiment,  et 
rendent  imparfait  ;  tels  sont  Terreur,  la  violence,  le  dol.  eo^^eâV^- 

Le  défaut  absolu  de  consentement  rend  le  contrat  nul;  le  con-  parfait? 
sentement  imparfait  le  rend  annulable. 


DE  L  BRRBUR. 


sur 


(Art.  1110.)  L'erreur  est  une  croyance  qui  n'est  pas  conforme  Q"«|  •"•*  ^^ 
à  la  vérité  ;  tantôt  elle  rend  le  contrat  nul ,  tantôt  annulable ,  i^^con^to?  '^' 
tantôt  elle  ne  l'empêche  pas  de  valoir. 

1**  L'erreur  sur  la  nature  de  la  convention  annule  le  contrat , 
le  rend  absolument  nul;  car  il  ne  peut  y  avoir  concours  de  vo- 
lonté lorsqu'une  partie  a  cru  faire  un  coiitrat,  l'autre  un  autre. 

2*  L'erreur  sur  l'objet  même  delà  convention  rend  le  contrat 
nul  :  le  consentement  y  manque  absolument. 
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La  loi  ne  parle  pas  de  ces  deux  cas. 

3®  L'erreur  sur  la  substance  de  Tobjet  rend  le  contrat  annu- 
lable ;  la  substance  de  l'objet  est  la  qualité  principale  que  les 
parties  ont  eue  en  vue  en  contractant. 

4^  L*erreur  sur  les  qualités  non  substantielles,  c'est-à-dire 
accessoires ,  n'empêche  pas  le  contrat  de  valoir. 

5^  L'erreur  sur  le  motif  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  le  résultat  d'un  dol  pratiqué  par  l'autre  partie. 

6®  L'erreur  sur  la  personne  rend  le  contrat  annulable  lorsque 
c'est  en  considération  de  la  personne  que  la  partie  trompée  a 
contracté.  Si  on  prouve  que  le  contrat  a  été  formé  avec  quelque 
personne  que  ce  soit ,  l'erreur  sur  la  personne  n'empêchera  pas 
le  contrat  de  valoir. 

L'erreur  de  droit ,  de  même  que  l'erreur  de  fait,  est  une  cause 
de  nullité. 


Dsni  qnelf  cas 
la  Ttolenee  an- 
nale-t-«]Ie  le  con- 
trat? 


La  meiUMM  peat- 
•Ueétre  assimilée 
à  la  Tlolence  f 


LaTloleoea  qui 
n'a  pas  eu  pour 
objet  de  faire  con- 
traeter  Tobllga* 
tion  rend  elle  le 
contrat  annula- 
ble f 


Qii*appeI]«-t-OB 
doir 


DB  LA  VIOLENCE. 

(Art.  111  i  et  1112.)  La  violence,  en  entravant  la  liberté, 
entrave  le  consentement.  Dans  ce  cas ,  le  contrat  sera  seulement 
annulable. 

La  violence  doit  être  de  nature  à  faire  impression  sur  une  per- 
sonne raisonnable;  on  a,  du  reste,  égard  au  sexe,  à  l'âge  et  à 
la  condition  de  la  personne. 

Elle  doit  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  for- 
tune à  un  mal  considérable  et  présent. 

(Art.  1113  et  1114.)  La  violence,  c'est-à-dire  dans  ce  cas  la 
menace  exercée  sur  notre  conjoint,  nos  ascendants  ou  descen- 
dants, est  légalement  présumée  avoir  sur  nous  autant  d'effet  que 
si  nous  l'avions  nous-mêmes  supportée. 

Quant  à  la  menace  d'assassiner  soit  notre  père  ,  notre  oncle 
ou  notre  cousin,  quoique  n'étant  pas  légalement  présumée  ayoir 
autant  d'effet  sur  nous  que  si  on  l'avait  exercée  contre  nous,  les 
juges ,  d'après  les  circonstances ,  peuvent  déclarer  la  violence 
assez  forte  pour  annuler  le  contrat. 

La  seule  crainte  révérentielle  que  nous  inspirent  nos  ascen- 
dants n'est  pas  une  cause  de  nullité. 

La  violence  qui  n'a  pas  eu  pour  objet  de  faire  contracter  l'o- 
bligation, mais  qui  en  a  été  la  cause,  ne  rend  pas  le  contrat 
annulable;  on  ne  peut,  en  effet,  se  fonder  sur  aucun  principe 
pour  en  exiger  la  réduction. 

DU  DOL. 

(Art.  1116.)  Le  dol  est  une  manœuvre  frauduleuse  ayant 
pour  but  de  faire  tomber  la  partie  contractante  dans  l'erreur. 

Quoique  dans  beaucoup  de  cas  il  ne  se  distingue  pas  de  Ter- 
reur, il  fallait  cependant  l'énumérer  au  nombre  des  causes  de 
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nullité  I  car  îl  fait  annuler  ce  que  rerreur  laisse  quelquefois 
valable. 

Exemple  :  Terreur  sur  le  motif  n'est  pas  une  cause  de  nullité  ; 
le  dol ,  dans  ce  cas,  rend  le  contrat  annulable. 

Le  dol  n'est  une  cause  de  nullité  que  sous  les  conditions  sui-      dw»    qmOM 

VAntpq  •  oondlUoi»  le  dol 

yanxes  .  ^.n  „^  ç^,^ 

1*  Il  faut  qu'il  soit  certain  que  sans  lui  la  partie  n'eût  pas  con-  ^  Bviuur 
tracté. 

Le  dol  qui  seulement  a  fait  accepter  sous  des  conditions  que 
n'aurait  pas  voulues  sans  loi  la  partie  trompée  donne  seulement 
droit  à  une  action  en  dommages-intérêts. 

2*  Qu'il  ait  été  pratiqué  par  la  personne  avec  qui  on  contracte. 

Lorsqu'on  demande  la  rescision  d'un  contrat  pour  cause  de 
dol  I  on  doit  prouver  : 

1*  L'existence  du  dol  ; 

2®  Qu'il  a  été  pratiqué  par  la  personne  avec  laquelle  on  a  con- 
tracté. 

Le  dol  ne  se  présume  pas,  il  doit  être  prouvé. 

Voici  ce  qui  fait  que  la  violence ,  encore  qu'elle  soit  pratiquée 
par  un  tiers ,  soit  une  cause  de  nullité ,  tandis  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  du  dol  : 

Les  personnes  qui  exercent  la  violence  prennent  soin  de  se 
cacher,  et  sont  presque  toujours  insolvables,  pour  arriver  à  cette 
honteuse  extrémité  ;  il  serait  presque  impossible  de  les  retrouver, 
et,  si  on  y  parvenait,  l'action  en  dommages-intérêts  serait  illu- 
soire, puisque  presque  toujours  le  coupable  serait  insolvable.  11 
n'en  est  pas  de  même  des  personnes  qui  le  plus  souvent  exercent 
le  dol.  (Voy.  Mourlon.) 

(Art.  1115  et  1117.)  Les  contrats  entachés  soit  d'erreur,  soit 
de  violence,  soit  de  dol ,  ne  sont  pas  nuls,  mais  annulables. 


La  Tiotooeepar 
un  tiers  ett  ane 
MOM  de  «illlt^  : 
en  eit-fl  de  même 
du  dol  P 


DE  LA  LésrON. 

(Art.  1118.)  La  lésion  est  le  préjudice  qu'éprouve  Tune  des 
parties  dans  un  contrat  à  titre  onéreux. 

En  principe,  la  lésion  n'est  pas  une  cause  de  nullité;  elle  ne 
l'est,  par  exception,  pour  la  vente  d'un  immeuble,  que  si  elle 
dépasse  les  sept  douzièmes,  et,  pour  les  partages,  si  elle  dépasse 
un  quart. 

La  lésion  est  toujours  une  cause  de  nullité  pour  les  mineurs. 

Par  leur  nature ,  les  actions  en  nullité  pour  cause  d'erreur,  de 
violence  ou  de  dol  sont  réelles  et  non  pas  personnelles  ;  quoique 
le  texte  soit  muet  à  cet  égard  ^  cela  résulte  des  principes  :  un 
contrat  révocable  ne  peut  pas  produire  des  effets  irrévocables. 

En  ce  qui  concerne  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion, 
la  loi  le  dit  implicitement  dans  l'art.  1681;  quant  aux  actions  en 
nullité  pour  cause  d'erreur,  de  violence  ou  de  dol ,  cela  résulte 


Lei  Mtions  en 
roscUlon  pour 
oettte  d'erreur,  de 
Tiolenee,   de  dol 
oa  de  lésion,  sont- 
elles  réelles  ou  per- 
sonnelles, et  quel 
est     rintérét     do 
cette  question  f 
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Comment  fliat-U 
entendre  l'art. 
1119,Ionqii*Udit: 
Onnepeati  engé- 
nëral,  s'engager, 
ni  stipuler  en  son 
propre  nom,  qne 
pour  soi-même  f 


Pent-on  se  por- 
ter fort  ponr  on 
tiers? 


Peut-on  stipuler 
en  son  nom  autre- 
ment   que    pour 
\  •ol-mAmef 


de  la  force  même  des  principes.  En  effet ,  le  contrat  entaché  d'er- 
reur, de  violence  ou  de  dol,  étant  annulable,  ne  peut  pas  produire 
des  effets  non  annulables. 

Quoique  la  question  soit  controversée  pour  le  dol,  cette  action 
est  cependant  réelle. 

L'intérêt  de  cette  question  est  facile  à  deviner  :  si  ces  sortes 
d'actions  sont  réelles,  elles  sont  opposables  non-seulement  à  la 
partie  qui  a  figuré  au  contrat  et  à  ses  héritiers  ou  successeurs 
universels,  mais  encore  à  ses  successeurs  particuliers. 

Exemple  :  Primus,  contraint  par  la  violence,  a  vendu  sa  maison 
à  Secundus;  Primus  obtient,  par  la  suite,  un  jugement  pour  res- 
cision :  prendra-t-il  sa  maison  libre  des  hypothèques  dont  elle  est 
grevée  du  chef  de  Secundus,  et,  si  Secundus  Ta  vendue,  pourra- 
t-il  la  revendiquer? 

La  réponse  sera  affirmative  si  l'action  est  réelle,  et  négative 
si  l'action  est  personnelle. 

(Art.  1H9.)  Les  mandataires  peuveht  stipuler  et  promettre 
pour  leurs  mandants;  dès  que  le  contrat  est  conclu,  tous  les  effets 
légaux  du  contrat  se  réalisent  dans  la  personne  du  mandant  :  le 
mandataire  s'efface  et  disparaît. 

Les  gérants  d'affaires  peuvent  également  stipuler  et  promettre 
pour  leurs  maîtres  ;  ils  peuvent  donc  s'obliger  envers  les  tiers  et 
obliger  les  tiers  envers  eux. 

Ces  principes  font  exception  à  l'art.  Il  19,  qui  dit  :  «  On  ne  peut 
s'engager,  ni  stipuler  en  son  propre  nom,  que  pour  soi-même.  » 

1^  On  ne  peut  s'engager  en  son  nom  pour  autrui  ;  le  Gode  a 
voulu  dire  :  on  ne  peut  promettre  le  fait  d'autrui,  on  ne  peut 
promettre  que  pour  soi. 

Il  serait  difficile  de  concilier  cette  prohibition  avec  les  prin- 
cipes du  mandat  et  de  la  gestion  d'affaires,  si  Ton  ne  voyait  qu'on 
a,  par  oubli,  copié  les  textes  des  droits  romains,  où  le  mandataire 
et  le  gérant  ne  pouvaient  obliger  le  mandant  ni  le  maître. 

Il  faut  dire  :  on  ne  peut ,  par  les  contrats  qu'on  fait  soi-même, 
obliger  ceux  dont  on  n'est  ni  le  mandataire  ni  le  gérant  d'affaires. 

(Art.  1120.)  On  peut  cependant  promettre  le  fait  d'autrui  si 
l'on  se  porte  fort  ;  car  si  l'on  prend  l'engagement  de  faire  ratifier 
l'obligation,  alors  on  s'engage  personnellement,  et  si  l'obliga- 
tion n'est  pas  ratifiée,  on  est  passible  de  dommages-intérêts. 

On  doit ,  en  général ,  présumer  que  celui  qui  a  promis  le  fait 
d'autrui  a  entendu  se  porter  fort,  quoique  ce  fait  ne  soit  pas  ex- 
primé dans  l'acte,  si  on  le  promet  avec  quelque  solennité,  par 
exemple  en  faisant  dresser  un  acte  authentique. 

Avec  d'aussi  nombreuses  exceptions,  la  prohibition  del'art.  1119 
se  trouve  presque  entièrement  effacée. 

2*  On  ne  peut  stipuler  en  son  nom  que  pour  soi-même  ;  car 
on  ne  peut  pas  obliger  quelqu'un  envers  soi  dans  l'intérêt  d'un 
tiers.  En  effet,  si  vous  n'avez  pas  d'intérêt  pécuniaire,  vous  ne 
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pooYes  pas  avoir  de  moyens  de  coercition ,  et  si  vous  n'avez  pas 
de  moyens  de  coercition ,  il  ne  pent  y  avoir  judiciairement  ni 
dette  ni  créance. 

Tel  est  le  principe  ;  mais  encore  il  souffre  de  nombreuses  excep-  Qaeuet  mbi  im 
tiens ,  outre  celle  du  mandataire  et  du  gérant  :  ÎSS**  dTiuïïï!! 

(Art.  112i.)  !•  Lorsque  la  convention  est  la  condition,  soit  ^îl^L^^^ 
suspensive  soit  résolutoire,  d'un  contrat  à  titre  onéreux  qu'on  fait  principe  de  rare! 
pour  soi-même,  alors  on  a  un  moyen  de  contrainte  légale  contre  ^^^*^ 
le  débiteur; 

2*  Lorsqu'elle  est  la  condition  d'une  donation  qu'on  fait  à  un 
autre. 

Ces  deux  exceptions  sont  seules  énumérées  dans  le  Gode; 

3*  Lorsque  le  stipulant  a  un  intérêt  pécuniaire  à  ce  que  celui 
au  nom  duquel  il  a  stipulé  profite  de  la  créance  ; 

4^  Lorsque  celai  qui  stipule  insère  une  clause  pénale  en  sa 
faveur  si  le  débiteur  n'exécute  pas  son  obligation. 

Pour  les  deux  premières  exceptions,  l'art.  1121  ajoute  que  le 
stipulant  ne  peut  revenir  sur  la  convention. 

Le  stipulant  ne  pourra,  malgré  le  promettant,  revenir  sur  la 
condition,  quoique  non  acceptée  encore ,  si  cette  condition  a  été 
promise  parles  deux,  et  les  intéresse  également. 

L'offire  sera  caduque  si  le  stipulant,  ou  celui  à  qui  on  offire , 
meurt  avant  l'acceptation. 

Le  tiers  qui  accepte  peut  le  faire  aussi  bien  par  acte  sous  seing 
privé  que  par  acte  authentique. 

(Art.  1122.)  On  est  censé  stipuler  pour  soi,  pour  ses  héritiers     Qaei  eet  ixret 
et  ayants-cause.  Nos  ayants-cause  sont  ceux  qui  nous  rempla-  «onsY V4«ï^ 
cent  soit  dans  tous  nos  droits,  soit  dans  tel  ou  tel  droit  ;  ils  sont  ^^  hénuMf 
universels  ou  particuliers. 

On  peut  même  stipuler  pour  ses  héritiers,  sans  stipuler  pour 
soi-même. 

Les  ayants-cause  particuliers  doivent  profiter  ou  souffrir  des  Noe  ayants- 
conventions  que  font  leurs  auteurs,  ayant  pour  but  d'amoindrir,  JÎ5SteSr^°"dî 
d'augmenter  ou  de  consolider  leurs  droits.  noteontrata? 

Les  ayants-cause  particuliers  sont  les  acheteurs,  les  dona- 
taires, les  échangistes  ;  les  ayants-cause  universels  sont  les  héri- 
tiers ou  successeurs. 

Les  conventions  qui  n'augmentent   ni   ne  diminuent  leurs    Le*  ayanta-oanse 
droits,  et  qui  sont  personnelles  à  l'auteur,  ne  peuvent  regarder  SJîSîta*w«  °obS^ 
les  ayants-cause  particuliers.  Exemple  :  J'ai  stipulé  de  mon  gationi  perMn> 
voisin  le  droit  de  chasse,  pendant  tant  d'années,  sur  son  domaine  °*°^' 
en  même  temps  que  sur  le  mien.  Si  je  meurs  avant  l'expiration 
du  temps  convenu,  mon  droit  de  chasse  passera  à  mes  héritiers, 
meds  non  à  mon  acheteur,  si  j'ai  vendu  mon  domaine  ;  cependant, 
ils  doivent  respecter  les  baux  des  locataires  ou  des  fermiers. 

Cette  exception  a  été  introduite  dans  l'intérêt  du  commerce 
et  de  l'industrie. 
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Le  principe  que      lq  principe'de  l'art.  H22  souffre  exception  lorsqu'on  a  exprès- 

nous  sommet  oeii'  **^  ,  •••  ••  « 

uéê  stipoier  pour  gément  déclaré  qu  on  ne  stipulait  que  poor  soi  ;  lorsque  cela 

tiênMlû^iâ>MiA?  résulte  de  la  nature  de  la  convention. 

Nos  droits  conditionnels  passent  à  nos  ayants-cause  universels 
s'ils  naissent  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  mais  non  s'ils  vien- 
nent d'un  testament. 


Quellet  MBt  let 
penonnes  capa- 
bles de  oonkntoter? 
QaeUes  sont  celles 
qui  sont  Incapa- 
bles de  eontrao- 
ter? 


Les  contrats 
faits  par  les  Inca- 
pables sont-ilsnnls 
on  annulables  ? 


SECTION  U. 

DE  LA  CAPACITÉ  DES  PARTIES  CONTRACTANTES. 

(Art.  1123  et  1124.)  La  capacité  est  la  règle,  l'incapacité  l'ex- 
ception. 

Sont  incapables  : 

1°  Les  mineurs,  qui  ne  peuvent  faire  par  eux-mêmes  aucun 
acte;  ils  ont  un  tuteur  qui  les  représente  de  même  qu'un  man- 
dataire. 

Les  actes  valablement  faits  par  le  tuteur  sont  réputés  l'être 
par  le  mineur  en  temps  de  capacité. 

Le  tuteur  ne  peut  cependant  représenter  le  mineur:  1*  pour 
le  mariage  ;  2<*  pour  le  contrat  de  mariage  ;  3*^  pour  son  testa- 
ment. 

Les  mineurs  émancipés  sont  seulement  assistés  de  leurs  cura- 
teurs, et  peuvent  faire  seuls  tous  les  actes  d'administration. 

2*^  Les  interdits.  Ils  peuvent  être  assimilés  aux  mineurs,  sauf 
qu'ils  ne  peuvent  se  marier  ni  tester. 

Pour  pouvoir  faire  annuler  un  contrat  fait  par  lui,  l'interdit 
n'a  qu'à  prouver  que  le  contrat  a  été  formé  pendant  son  inter- 
diction ;  le  mineur  doit  prouver  non-seulement  qu'il  était  mi- 
neur, mais  qu  il  était  lésé. 

Les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire  ne  peuvent 
faire  certains  actes  qu'avec  l'assistance  de  leur  conseil. 

3^  Les  femmes  mariées.  Elles  ont  le  droit  d'administrer  leurs 
biens,  à  moins  qu'elles  n'en  donnent  mandat  à  leurs  maris  ;  ce 
mandat  est  révocable  ;  elles  ne  sont  donc  pas  frappées  d'une 
incapacité  absolue. 

(Art.  1125.)  Les  contrats  faits  par  les  incapables  ne  sont  pas 
nuls,  mais  annulables,  et  seulement  en  faveur  des  incapables. 

Les  personnes  capables  qui  ont  traité  avec  eux  n'ont  pas  droit 
à  demander  la  résolution  du  contrat  :  elles  sont  en  faute  ;  elles 
auraient  pu  connaître  l'incapacité  de  leurs  contractants.  Mais 
si  le  contrat  est  annulé,  les  incapables  doivent  rendre  tout 
ce  qu'ils  ont  reçu  pour  cette  cause,  à  moins  qu'ils  ne  l'aient  dé- 
pensé follement. 

(Art.  1124.)  Sont  encore  incapables  ceux  à  qui  la  loi  interdit 
certains  contrats,  par  exemple  le  tuteur  dans  ses  rapports  avec 
son  pupille. 


DE  l'objet  BT  de  LA   MATIÂRE  DES  CONTRATS. 
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SECTION  III. 

DE  l'objet  et  de  LA  MATIÈRE  DBS  CONTRATS. 


(Art.  4426.)  L'objet  des  obligations  ne  se  distingue  pas  de 
Tobjet  du  contrat. 

Car  le  contrat,  ayant  pour  but  de  produire  des  obligations, 
aura  toujours  le  même  objet  que  les  obligations  qu'il  produit. 

(Art.  1427.)  Peuvent  être  l'objet  d'un  contrat  soit  une  chose 
(res)  que  le  débiteur  devra  livrer,  soit  un  fait  qu'il  devra  accom- 
plir ou  dont  il  devra  s'abstenir. 

Le  simple  usage  ou  la  possession  peuvent  être  l'objet  d'un 
contrat  comme  la  chose  elle-même,  c'est-à-dire  comme  la  pleine 
propriété.  Il  est  évident  que  les  démembrements  de  la  pro- 
priété peuvent,  comme  la  propriété  entière,  être  l'objet  d'obli- 
gations. 

(Art.  1130.)  Les  choses  futures  peuvent  aussi  être  l'objet  d'un 
contrat. 

Si  le  contrat  est  une  vente,  elle  sera  commutative  ou  aléa- 
toire. Les  juges,  pour  distinguer,  n'auront  qu'à  apprécier  les  faits  ; 
on  jugera  surtout  d'après  le  quantum  du  prix. 

Les  successions  futures  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  con- 
trat: 

1*  Parce  qu'on  ne  pourrait  pas  le  plus  souvent  traiter  en  con- 
naissance de  cause  ; 

2*  Parce  que  ces  conventions  sont  dangereuses  et  immorales. 

(Art.  1128.)  L'objet  doit  être:  1*  possible  ;  2''  utile  au  créan- 
cier ;  3^  non  contraire  aux  lois  et  aux  mœurs. 

1®  Il  doit  être  possible.  (Voy.  fin  des  obligations,  Appendice: 
Causes  illicites.)  En  effet,  le  créancier  n'a  pas  pu  compter  sur 
l'exécution  d'un  contrat  dont  l'objet  ne  pouvait  pas  être  exécuté. 
L'art  1428  déclare  qu'on  ne  peut  pas  faire,  d'une  chose  qui  n'est 
pas  dans  le  commerce,  l'objet  d'une  convention;  en  effet,  ce  serait 
promettre  une  impossibilité. 

2*  Il  doit  être  utile  au  créancier. 

Le  créancier  ne  peut  exiger  l'exécution  d'un  contrat,  si  son 
objet  est  de  telle  nature  qu'il  ne  lui  rapporte  aucune  utilité. 

11  faut  rattacher  à  ce  principe  l'art.  1429,  relatif  à  la  détermi- 
nation de  l'objet. 

L'objet  doit  être  limité  quant  à  l'individu  ou  quant  au  genre, 
mais  limité,  restreint. 

Le  corps  certain  est  l'objet  limité  quant  à  l'individu  ;  l'objet 
certain  est  l'objet  déterminé  quant  au  genre  restreint. 

Ces  deux  objets  sont  valables  pour  l'obligation.  Entre  les  deux 
objet<t,  il  existe  plusieurs  différences  : 

4*  Lorsque  la  convention  a  pour  objet  un  corps  certain,  elle 
est  translative  de  la  propriété  promise. 


L*obJjBt  dM  obli. 
gatiOBB  le  distlB- 
gne-t-il  de  robJ«t 
d*im  contrat  f 


QQ*6st-e«  qal 
peut  faire  l*oli(]et 
d*a]i  contrat? 


Les  ohotet  Aitu- 
res  peuvent  •  eUee 
fAire  l'olijet  d'un 
contrat? 


Quels  caractères 
doit  aroir  Tobjet 
de  robliratlon 
poor  qu'elle  soit 
TalableT 


De  combien  de 
manières  un  objet 
peut-il  être  limité? 

Qu*appeIle-t-on 
corps  certain,  et 
qu  *  appelle  - 1  •  on 
objet  certain  ? 
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Pour  la  convention  dont  l'objet  est  an  objet  certain,  la  pro- 
priété n'est  transférée  que  par  la  tradition  réelle. 

2^  L'obligation  de  corps  certain  s'éteint  par  la  perte  de  la 
chose  due.  Ce  mode  d'extinction  n'est  pas  applicable  aux  objets 
certains. 

Il  n'est  pas  indispensable  que  la  quotité  soit  déterminée, 
pourvu  que  le  contrat  contienne  l'obligation  implicite  de  la  dé- 
terminer. 

SECTION  IV. 


Qa*ett-ce  que 
robjsi  de  TobU- 
gratlonf 

Qa*Mi-€e  que  U 
cause  d*iine  obli- 


L*obligatioii 
sans  oanse  ou  snr 
fausse  cause  est- 
elle  nulle  T 


L'obligation  sur 
cause  UUeite  est- 
elle  radicalement 
nulle? 


La  oonrention 
est  •  elle  ralable, 
quoique  la  cause 
no  soit  pas  ex- 
primée? 


DE  LA  CAUSE  DES  CONTRATS. 

L'objet  de  l'obligation  est  ce  à  quoi  le  débiteur  est  contraint, 
quod  debetur, 

La  cause  est  ce  pour  quoi  le  débiteur  s'est  obligé,  cvar  debetur  ; 
le  motif  est  le  but  médiat  que  l'une  des  parties  a  voulu  atteindre, 
but  dont  on  ne  parle  souvent  pas  dans  le  contrat. 

L'erreur  sur  la  cause  résulte  soit  de  l'acquisition  d'une  créance, 
soit  d'un  droit  réel,  soit  de  l'extinction  d'une  obligation. 

Dans  les  contrats  synallagmatiques ,  chaque  objet  sert  de 
cause  à  l'autre. 

Dans  le  contrat  unilatéral,  la  cause  consiste  dans  l'acquisition 
du  bénéfice  que  procure  l'autre  cause. 

(Art.  1131.)  L'obligation  sans  cause  ou  sur  fausse  cause  est 
nulle. 

La  première  hypothèse  rentre  dans  la  seconde.  U  n'y  a  qu'un 
fou  qui  puisse  contracter  sans  cause.  L'obligation  sur  fausse  cause 
est  radicalement  nulle.  Lorsque  l'erreur  ne  porte  que  sur  les 
qualités  substantielles  de  la  cause,  le  contrat  est  annulable. 

(Art.  1133.)  L'obligation  sur  cause,  illicite  est  radicalement 
nulle.  Si  cependant  la  cause  est  illicite  seulement  de  la  part  d'an 
des  contractants,  la  partie  dont  la  cause  est  légitime  peut  exiger 
l'exécution  du  contrat. 

(Art.  1132.)  La  convention  est  valable  quoique  la  cause  ne  soît 
pas  exprimée. 

Cet  article  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  contrats  synallagma- 
tiques, puisque  l'objet  de  l'un  sert  de  cause  à  l'autre  ;  il  en  est 
autrement  pour  les  contrats  unilatéraux:  la  cause  peut  être 
passée  sous  silence. 

Ainsi  un  billet,  quoique  non  causé,  est  valable  en  justice  lorsque 
l'écrit  poi*te  :  Je  reconnais  devoir.  Il  est  évident  que  le  titre  fait 
preuve  complète  de  l'existence  de  la  créance  ;  le  signataire  fait , 
dans  ce  cas,  aveu  d'une  dette  préexistante,  et  l'aveu  est  une  des 
meilleures  preuves. 

U  en  est  de  même  lorsque  le  billet  porte:  Je  payerai  ;cq,t  il  y  9i 
aveu  tacite. 

Lorsque  le  débiteur  prouve  la  fausseté  de  la  cause  énoncée 
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dans  l'acte,  cet  acte  n'est  pas  nul  pour  cela  ;  mais  le  créancier 
pourra  encore  prouver  l'existence  d'une  autre  cause,  que  le 
débiteur  devra  combattre. 

Le  signataire  d'un  billet  non  causé  peut  exiger  que  le  créan- 
cier dise  quelle  est  selon  lui  la  cause  ;  alors  il  devra  la  com- 
battre. 


CHAPITRE  III. 
DE  l'effet  des  obligations. 


SECTION  l". 

DBS  dispositions  GÉNÉRALES. 

(Art.  1134  et  1135.)  L'effet  des  conventions  est  de  produire, 
d'éteindre  ou  de  modifier  des  obligations,  et  quelquefois  d'opérer 
une  mutation  de  propriété. 

Les  obligations  ont  pour  efiet  les  conséquences  légales  qu'elles 
entraînent:  leur  exécution  volontaire  ou  forcée,  la  saisie  des 
biens,  les  dommages-intérêts,  la  résolution  de  contrat.  (Yoy. 
Saisie  immobilière,  t.  II.) 

Le  Gode,  dans  ce  chapitre,  traite  tout  à  la  fois  des  effets  des 
conventions  et  des  obligations. 

Les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites. 
Cette  loi  diffère  delà  loi  générale,  en  ce  sens  que  si  les  juges  se 
trompent  sur  la  nature  de  la  convention ,  mais  qu'ils  appliquent 
les  règles  propres  à  la  convention  qu'ils  ont  cru  h  tort  reconnaître, 
la  Gour  de  cassation  ne  peut  casser  leur  arrêt  ;  car  la  Cour  su- 
prême tient  pour  justes  les  faits  posés  par  les  autres  tribunaux, 
et  ne  recherche  que  s'ils  ont  bien  appliqué  la  loi  aux  faits. 

Le  consentement  mutuel  des  parties  peut  révoquer  les  conven- 
tions ;  il  anéantira  les  effets  futurs,  mais  non  passés.  Il  est  impos- 
sible que  les  parties  fassent  que  les  effets  auxquels  le  contrat  a 
donné  naissance  n'aient  pas  été  produits. 

Certains  contrats  ne  peuvent  subir  ce  mode  de  révocation  : 
ceax  dont  les  effets  sont  instantanés ,  par  exemple  la  vente. 

Il  en  est  différemment  de  ceux  qui  produisent  des  effets  futurs 
et  successifs ,  par  exemple  le  contrat  de  louage. 

Quelques  contrats  peuvent  même  être  anéantis  par  la  volonté 
d'une  seule  des  parties  : 

Le  mandat,  le  contrat  de  société,  quand  sa  durée  est  illi- 
mitée. 

D'autres,  comme  le  mariage,  ne  peuvent  être  résolus  par  le 
consentement  mutuel. 

A  la  différence  du  droit  romain^  nous  n'avons  pas  de  contrats 


Quel  «it  l'effet 
dM  obllgatioM  ? 


Quelles  oonsé- 
qaencet  lë^alee 
lesobli^Atlons 
ont-ellei  poor  ef- 
fet? 


Les  oonrentions 
tiennent  -  elles  lien 
de  loi  à  oenx  qui  les 
ont  faites  f 


Le  consente- 
ment mutnel  des 
parties  peat  -  il 
révoquer  les  con- 
TentioDS  f 

Certains  con- 
trats penvent-ils 
subir  ee  mode  de 
rërocatlon  ? 


QaelB  sont  les 
contrats  qui  peu- 
rent  être  anéantis 
par  la  rolonté 
d'one  seule  partie  ? 
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de  droit  strict  :  les  conventions  doivent  être  exécotées  de  bonne 
foi,  et  elles  obligent,  en  outre,  à  toutes  les  suites  que  l'équité , 
l'usage  et  la  loi  donnent  à  la  convention  d'après  sa  nature. 

SECTION  II. 


Qtt*app«Ue«t-oii 
obllifatioii  d«  don- 
ner P 


Qa**pp«lle-t-on 
obligation  de  U- 
Trer? 


Dans  Taneien 
droit,  oomblen  re- 
eonnaUiait-on 
d'eepèeee  de  fan- 
tes? 


Quels  prineipes 
Part.  1188  oon- 
tlent-U  ? 


Comment  se 
transférait  la  pro> 
prlété  dans  Tan- 
elen  droit? 


DB  L  OBLIGATION  DE  DONNER. 

(Art.  1136.)  L'obligation  de  donner  est  celle  de  transférer  soit 
la  propriété  entière,  soit  ses  démembrements. 

En  principe^  elle  engendre  l'obligation  de  livrer  ;  il  en  est 
différemment  lorsque  la  convention  a  pour  objet  une  servitude 
réelle. 

L'obligation  de  livrer  emporte,  à  son  tour,  celle  de  conserver 
la  chose.  Mais  jusqu'à  quel  degré  doit  aller  la  vigilance  du  débi- 
teur? 

Dans  notre  ancien  droit ,  on  reconnaissait  trois  espèces  de 
fautes  :  la  faute  lourde,  la  faute  légère  et  la  faute  très  légère, 
qui  s'appliquaient  aux  contrats ,  soit  qu'ils  étaient  dans  l'intérêt 
exclusif  du  créancier,  soit  dans  l'intérêt  commun ,  soit  dans  l'in- 
térêt exclusif  du  débiteur. 

(Art.  1137.)  Le  Gode  a  abrogé  ce  système;  sans  s'occuper 
dans  quel  intérêt  est  le  contrat ,  il  veut  que  le  débiteur  donne  à 
la  conservation  de  la  chose  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Le  second  alinéa  apporte  un  tempéramentà  la  règle  :  les  juges, 
dans  certains  cas,  se  feront  une  idée  plus  ou  moins  rigoureuse 
du  devoir  du  débiteur. 

Par  exception ,  le  dépositaire  non  salarié  ne  répond  que  de  sa 
faute  lourde ,  et  l'emprunteur  a  usage  de  sa  faute  très  légère. 

Les  art.  1138, 1140  et  1141  déterminent  comment  la  propriété 
se  transfère  par  actes  entre  vifs. 

Les  art.  1438  in  fine  ^X  1139  contiennent  la  théorie  des  risques. 

(Art.  1138.)  Cet  article  contient  trois  principes  : 

1*  L'obligation  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des 
parties  ; 

T  Elle  rend  le  créancier  propriétaire^  encore  que  la  tradition 
n'ait  pas  été  faite  ; 

3®  Elle  met  la  chose  aux  risques  et  périls  du  créancier  devenu 
propriétaire. 

Les  deux  premiers  principes  ont  donné  .lieu  à  plusieurs  inter- 
prétations : 

L'obligation  est  parfaite ,  en  ce  sens  qu'elle  est  accomplie , 
exécutée. 

Dans  l'ancien  droit ,  la  convention  n'était  pas  translative  de 
propriété  ;  elle  rendait  simplement  l'une  des  parties  créancière 
et  l'autre  débitrice  de  la  chose  à  livrer  ;  elle  n'était  que  produc- 
tive d'obligations. 
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QiidlM  éUlcDt 
les  eona^iienoes 
de  ce  principe  dn 
droit  aacien  que 
U  oonrentioii  n'é- 
tait ptLê  timnslatiTO 
de  propriété  ? 

Comment  se 
transfère  a^jour- 
la  propriété  ? 

Dana  quels  oaa 
la  conrention  est- 
elle  simplement 
produottre  d*obli- 
gâtions  f 


Elle  ne  transférait  qu'une  créance.  De  là  il  résultait,  dans  la 
vente  par  exemple,  que  le  vendeur  pouvait  constituer  des 
charges  et  servitudes,'sur  l'immeuble  vendu,  jusqû'àla  tradition  ; 

Que  s*il  le  vendait  une  seconde  fois,  le  premier  acheteur  ne 
pouvait  pas  le  revendiquer. 

Aujourd'hui  la  propriété  se  transfère  par  le  seul  efTet  des  con- 
ventions. 

Par  exception,  la  convention  est  simplement  productive  d'o- 
bligations : 

1^  Lorsqu'elle  a  pour  objet  un  corps  certain  appartenant  à 
autrui  ; 

2*  Lorsqu'elle  a  pour  objet  une  chose  déterminée  seulement 
qusmt  à  son  espèce. 

(Art.  1140.)  L'art.  1138  règle  les  effets  des  conventions  inier 
partes;  l'art.  1140  devait  régler  leurs  effets  à  l'égard  des  tiers; 
mais  il  y  a  lieu  de  se  reporter  au  titre  Des  Privilèges  et  Hypo' 
thèques. 

La  question  de  savoir  si  on  soumettrait  la  mutation  de  pro- 
priété aux  formalités  de  la  transcription  fut  vivement  discutée, 
et  on  décida  de  renvoyer  cette  question  aux  titres  De  la  Vente  et 
Des  Hypothèques;  mais  on  l'a  oublié.  La  loi  de  1855  sur  la  trans- 
cription a  comblé  cette  lacune. 

(Art.  1141.)  0u2Vf  quant  aux  meubles  corporels? 

La  seule  convention  transfère-t-eUe  la  propriété  erga  omnes? 

La  convention  de  donner,  quant  aux  meubles,'transfère  à  elle 
seule  une  propriété  absolue  erga  omnes,  11  est  vrai  que  si  le  ven- 
deur vend  une  seconde  fois  le  meuble,  le  premier  acheteur  ne 
pourra  le  revendiquer;  mais  c'est  parce  que  le  second  lui  répon- 
dra :  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre. 

.Le  second  acheteur  deviendra  propriétaire  du  meuble,  mais 
en  vertu  de  la  prescription  ;  si  donc  il  était  de  mauvaise  foi,  le 
premier  acheteur  pourrait  revendiquer  l'objet. 

Le  cessionnaire  d'une  créance  ne  devient  propriétaire  à  l'égard 
des  tiers  que  du  jour  où  il  a  rendu  sa  cession  publique  en  la  no- 
tifiant au  débiteur. 

Question  des  risques. 

(Art.  1138  et  1139.)  Tout  débiteur  d'une  chose  déterminée, 
quant  à  son  objet,  est  libéré  de  son  obligation  si  la  chose  périt; 
mais  si  c'est  par  sa  faute ,  il  est  évidemment  passible  de  dom- 
mages-intérêts . 

Dans  un  contrat  synallagmatique ,  si  l'obligation  de  l'un  est  ^^  ^  ^^^ 
éteinte  par  la  perte  de  la  chose,  l'obligation  de  l'autre  ne  cesse  «que,    i*<Sbl^ 

dt      •   .  tion   de  Vvok  est- 

exister.  eUe  éteint»  parla 

La  chose,  en  effet,  est  aux  risques  et  périls  du  créancier  de-  porte  de  u  chose  t 
venu  propriétaire. 
La  loi  présume  que  celui  qui  a  fait  un  contrat  translatif  de 


Quant  aux  men- 
bles  corporels,  la 
seule  oonrention 
transfère-t-elle  la 
propriété  à  regard 
de  tons  f 


Quand  le 
sionnalre  d^une 
créance  en  de* 
Tient  -  il  proprié- 
taire? 


Dans    un    con- 
trat synallaorma- 
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Dans  quels  cas 
la  chose  n'ost-elle 
pas  aux  risques  et 
périls  dti  créan- 
cier P 


Quand  le  débi- 
teur est-Il  consti- 
tué en  demeure  f 


propriété  a  yoalu  faire  an  contrat  définitif,  non  subordonné  aux 
éventualités  de  Tavenir;  le  créancier  sera  donc  tenu,  envers  le 
débiteur  libéré,  de  lui  procurer  l'équivalent  qu'il  lui  avait  promis 
en  échange  de  la  chose  qui  a  péri. 

Mais  si  les  parties  ont  renvoyé,  par  une  clause  expresse,  à  une 
époque  ultérieure  la  mutation  de  la  propriété ,  dans  cet  inter- 
valle la  chose  n'est  pas  aux  risques  et  périls  du  créancier,  puis- 
qu'il n'est  pas  encore  propriétaire  : 

1^  Lorsqu'il  s'en  est  chargé  par  clause  expresse  ; 

2^  Lorsque  l'accident  est  arrivé  par  sa  faute  ; 

3^  Lorsqu'il  a  été  mis  en  demeure,  et  que  l'accident  n'eût  pas 
eu  lieu  s'il  n'eût  pas  conservé  la  chose. 

En  principe,  le  débiteur  ne  sera  constitué  en  demeure  que 
par  une  sommation  ou  par  acte  équivalent. 

11  en  serait  autrement  :  1®  si  le  contraire  a  été  stipulé  par  les 
parties ,  c'est-à-dire  que  le  débiteur  serait  en  demeure  par  la 
seule  échéance  du  terme  ; 

2"^  Lorsque  l'obligation  est  de  telle  nature,  qu'elle  ne  peut  être 
utilement  exécutée  pour  le  créancier  que  dans  un  certain  temps, 
que  le  débiteur  a  laissé  passer. 


Quels  sont 
lêS  principaux 
moyens  de  coer- 
cition que  la  loi 
donne  au  créan- 
cier contre  le  dé- 
biteur? 


SECTION  III. 

DES  OBLIGATIONS  DE  FAIRE  OU  DE  NE  PAS  FAIRE. 

• 

Les  principaux  moyens  de  coercition  que  la  loi  donne  au  créan- 
cier contre  le  débiteur  récalcitrant  sont  :  i^  l'intervention  de  la 
justice  ou  de  la  force  publique,  à  l'effet  d'obtenir  le  bénéfice 
effectif  de  l'obligation  ;  2°  la  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts. 

Appliquons  ces  règles  aux  diverses  obligations  de  donner,  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Si  l'obligation  de  donner  a  pour  objet  une  somme  d'argent,  le 
créancier  peut  faire  saisir  les  bieus  du  débiteur,  les  faire  vendre 
et  se  faire  donner  sur  cet  argent  la  somme  due.  (Yoy.  Saùie 
immobilière,) 

Si  elle  a  pour  objet  un  corps  certain ,  la  justice  peut  autoriser 
le  créancier  à  s'en  rendre  possesseur  manu  militari. 

Le  créancier,  s'il  le  veut,  pourra  demander,  en  place,  des 
dommages-intérêts. 

Si  elle  a  pour  but  un  objet  certain ,  le  créancier,  ne  pouvant 
forcer  le  débiteur  à  livrer,  aura,  pour  seul  dédommagement ,  la 
possibilité  de  recourir  à  des  dommages-intérêts. 

Obligation  de  faire. 

(Art.  1142  à  1145.)  D'après  l'art.  1142,  toute  obligation  de 
dnaii^''oudrne  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages-intérêts;  mais 
pas  faire?  ^q  principe  cst  modifié  par  l'art.  1144. 


Que  peut  flaire  le 
créancier  si  Pobli- 
gation  de  donner 
a  pour  objet  une 
■onune  d*arg|«nt  f 


Que  peut  faire 
le  créancier  si  Po- 
bli^ation  de 
donner  a  pour  ob- 
jet un  corps  cer- 
tain f 


Coflunentse  ré- 
sout   l*obligation 
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On  en  peut  conclure  que  l'exécution  effective  aura  lieu  toutes 
les  fois  qu'elle  pourra  être  faite  par  un  autre  que  parle  débiteur  ; 
mais  elle  ne  saurait  être  possible  que  si,  pour  l'exécuter,  on  de- 
vait recourir  à  des  violences  physiques  sur  le  débiteur. 

De  même,  pour  l'obligation  de  ne  pas  faire,  le  créancier  ob- 
tiendra l'exécution  effective  toutes  les  fois  qu'elle  sera  possible, 
ou  qu'on  pourra  l'obtenir  sans  exercer  de  violences  physiques  sur 
la  personne  du  débiteur. 

Dans  les  autres  cas ,  le  créancier  n'aura  que  la  ressource  des 
dommages-intérêts. 

Les  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  demandés  que  lorsque  comment  ob- 
le  débiteur  est  en  demeure  ;  pour  les  obligations  de  ne  pas  faire,  *'*"****^|JL^®"' 
la  seule  contravention  à  son  obligation  le  mettra  en  demeure. 
Quoique  les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résolvent 
en  dommages-intérêts,  elles  ne  doivent  pas  être  confondues  avec 
les  dettes  alternatives.  Si  l'obligation  est  devenue  impossible 
sans  sa  faute ,  le  débiteur  est  libéré. 


SECTION  IV. 

DES  DOMMAGES-INTÉRÊTS  RÉSULTANT  DE  L*INEX£CUTTON  DBS  OBLIGATIONS. 

(Art.  1146  à  1148.)  Le  débiteur  sera  dans  le  cas  d'être  con- 
daomé  toutes  les  fois  qu'il  n'aura  pas  exécuté  son  obligation,  ou 
qu'il  l'aura  exécutée  partiellement  ou  trop  tard. 

11  faudra,  déplus,  pour  qu'il  soit  condamné,  que  ces  trois 
conditions  concourent  : 

1®  Que  l'exécution  ne  soit  plus  dans  les  vues  du  créancier;  ce 
qui  arrivera  quand  le  débiteur  aura  été  constitué  en  demeure  ; 
avant  ce  temps,  il  pourra  toujours  présumer  que  le  créancier  est 
disposé  à  attendre  ; 

â®  Que  l'inexécution  soit  du  fait  de  la  faute^ou  du  dol  du  débi- 
teur. 

Le  débiteur  n'est  pas  responsable  de  l'inexécution  prove- 
nant d'une  cause  étrangère ,  c'est-à-dire  d'un  cas  fortuit  ou 
d'une  force  majeure  ; 

3^  Qu'elle  soit  dommageable  au  créancier. 

Le  créancier  qui  réclame  des  dommages-intérêts  doit  donc 
prouver  : 

i®  Sa  créance;  2®  la  mise  en  demeure  du  débiteur;  3^  le  pré- 
judice et  le  quantum  du  préjudice. 

(Art.  1149  à  1151.)  Le  quantum  des  dommages-intérêts  est 
réglé  tantôt  par  les  juges,  tantôt  par  les  parties  elles-mêmes ,  et 
par  la  loi  lorsque  l'objet  est  une  somme  d'argent. 

Détermination,  par  la  justice j  des  dommages-intérêts. 

Ces  donmiages-intérêts  doivent  comprendre  le  préjudice  causé 
au  créancier  et  le  gain  dont  il  a  été  privé  ;  les  juges  devront 


Quand  to  âéhU 
tear  s«  met-il  <Uai 
la  oas  d'être  con- 
damné? 

À  qnellee  oondJ- 
tions  le  débiteur 
poarra-t-O  être 
oondamnéf 


Que  doit  pron- 
Ter  le  oréaneler 
qui  réelame  dee 
dommage*  -  inté  - 
rêttf 

Par  qui  se  règle 
la  quotité  dee  dom- 
mages-lntérlti  ? 
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En  CM  de  dol, 
qnelf  feront  les 
dommages  -  inté  - 
rêta  das  piur  le  dë- 
biteur  f 


Dans  tous  les 
OM,  qae  deTva  le 
dëbitear? 


Qn*«ppeUe-(-oii 
clause  pénale  ? 


Quand  Tobliga- 
tlon  a  tiour  oljet 
une  somme  d'ar- 
l^nt,laloia-t-elle 
pris  soin  de  fixer 
«Ue-méme  le  tarif 
des  dommages-in- 
térêts P 


Une  simple  som- 
mation suffit- elle 
pour  mettre  le 
débiteur  en  de- 
meure? 


Pourquoi  l*é- 
ehéanoe  du  terme 
ne  suttt-elle  pas 
pour  faire  eourlr 
les  intérêts  f 


apprécier  le  dommage  avec  plus  oa  moins  de  séyérité  s'il  y  a 
faute  ou  dol  de  la  part  du  débiteur. 

S'il  y  a  simple  faute,  le  débiteur  devra  les  dommages-inté- 
rêts que  les  parties  ont  prévus  au  moment  du  contrat. 

S'il  y  a  doly  le  débiteur  devra  les  dommages-intérêts,  même 
que  n'ont  pas  pu  prévoir  les  parties  en  contractant. 

En  effet,  si  le  débiteur  est  exempt  de  dol^  les  dommages- 
intérêts  ont  pour  fondement  une  clause  tacite ,  par  laquelle  le 
débiteur  est  censé  promettre  d'indemniser  le  créancier  de  l'inexé- 
cution de  l'obligation. 

Si,  au  contrûre,  il  y  a  dol,  le* débiteur  est  de  mauvaise  foi; 
il  s'oblige,  sive  velit  stvenolit,  à  réparer  le  dommage  qu'il  cause. 

Dans  tous  les  cas,  le  débiteur  ne  devra  réparer  que  le  dom- 
mage qui  est  une  suite  directe  et  immédiate  de  l'inexécution  de 
l'obligation. 

(Art.  1152.)  Les  parties  qui  veulent  éviter  les  frais  et  les  len- 
teurs de  l'appréciation  du  dommage ,  en  cas  d'inexécution  de 
l'obligation^  peuvent  le  faire,  en  fixant  elles-mêmes  le  prix  que 
devra  le  débiteur  s'il  n'exécute  pas  son  obligation. 

Ce  règlement  anticipé  des  dommages-intérêts  s'appelle  clause 
pénale.  Ce  règlement,  une  fois  déterminé,  est  invariable  ;  les  juges 
ne  peuvent  ni  l'augmenter  ni  le  diminuer. 

Obligation  ayant  pour  objet  wie  somme  d'argent, 

(Ai*t.  1153.)  La  loi  fixe  elle-même  le  tarif  des  dommages-inté- 
rêts ;  il  est  invariable  :  quel  que  soit  le  quantum  du  préjudice 
éprouvé  par  le  créancier,  il  recevra  toujours,  à  titre  d'indemnité, 
5  OiP  en  matière  civile,  et  6  OfO  en  matière  commerciale. 

Le  créancier  n'a  pas  à  prouver  le  préjudice,  le  dommage  est 
toujours  présumé. 

Une  simple  sommation  ne  suffit  pas  pour  mettre  le  débiteur 
en  demeure ,  il  faut  une  demande  en  justice. 

Le  créancier  qui  veut  rendre  sa  créance  productive  d'intérêts 
doit  conclure,  dans  sa  demande,  au  payement  du  capital  et,  en 
plus,  au  payement  des  intérêts  ;  sans  cela  les  intérêts  ne  lui  seront 
alloués  que  du  jour  où  il  aura  conclu. 

Dans  ce  cas,  les  parties  pourront  bien  déterminer  une  clause 
pénale,  qui  abaisserait  l'indemnité  fixée  par  la  loi  du  3  septembre 
1807;  elle  devrait  être  ramenée  au  taux  légal.  Autrement  on 
pourrait  faire  de  l'usure  sous  forme  de  clause  pénale. 

Voici  les  motifs  des  différentes  règles  : 

L'échéance  du  terme  ne  suffit  point  pour  faire  courir  les  inté- 
rêts, parce  que  la  loi  présume  que  le  créancier  qui  ne  réclame 
pas  ce  qui  lui  est  dû  n'en  a  pas  un  besoin  pressant;  de  même, 
une  simple  sonmiation  ne  mettra  pas,  comme  la  demande  en 
justice ,  le  débiteur  dans  la  certitude  que  le  créancier  vent  être 
payé  de  suite. 
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L'indemnité  due  au  créancier  est  invariablement  fixée ,  parce 
que  la  loi  présume  que  si  le  créancier  eût  été  en  possession  de 
son  argent,  il  en  eût  retiré,  ni  plus  ni  moins  qu'un  bon  père  de 
famille ,  5  OiO. 

Quelques-unes  de  ces  règles  soufifrent  exceptions. 

(Art.  1154.)  On  appelle  anatocisme  l'intérêt  des  intérêts  pro- 
duits par  un  capital  ^  et  à  leur  tour  capitalisés. 

L'ancien  droit  romain  permettait  de  capitaliser  les  intérêts 
échus,  mais  non  à  échoir.  Justinien  abolit  complètement  l'ana- 
tocisme.  Ce  système  fut  en  vigueur  en  France  jusqu'à  la  promul- 
gation du  Code,  qui  permet  de  capitaliser  les  intérêts,  mais  seu- 
lement ceux  échus. 

Les  intérêts  peuvent  être  capitalisés  et  rendus  productifs  d'in- 
térêts soit  au  moyen  d'une  convention,  soit  au  moyen  d'une 
demande  en  justice  ;  pour  cela  il  faut  :  1®  qu'ils  soient  actuelle- 
ment échus  ;  2^  qu'ils  soient  dus  pour  un  an ,  e'est-à-dire  pour 
la  jouissance  du  capital  pendant  un  an. 

(Art.  1155.)  Peuvent  être  rendus  productifs  d'intérêts,  quoi- 
que n'étant  pas  dus  pour  un  an  :  1®  les  loyers  des  maisons; 
2^  les  fermages  de  biens  ruraux  ;  3^  les  arrérages  de  rentes  per- 
pétuelles et  viagères  ;  mais ,  pour  être  productifs  d'intérêts  et  ca- 
pitalisés ,  ces  revenus  doivent  être  actuellement  échus. 


Ponrqaol  lin- 
demnité  dne  an 
erémnder,  lonqn'O 
s*a^t  d'une  somme 
d'argent,  est-elle 
inrariablement 
fixée? 


Qa'appelle-t-OB 
•natocismef 


Comment  lee  in- 
térêts pearent-As 
être  eapitalleés  ? 


Quelles  sont  les 
sommes  qui  pea- 
Tont  être  rendues 
prodaetires,  quoi- 
que n'étant  pas 
dues  pour  une  an- 
née? 


SECTION  V. 

DE  L*INTBRPRÉTATION  DES  CONVENTIONS. 

(Art.  1156  à  1164.)  On  doit,  dans  les  conventions,  rechercher 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties,  plutôt  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 

Lorsqu'une  clause  ou  convention  est  susceptible  de  produire 
deux  sens,  elle  doit  s'interpréter  plutôt  dans  celui  qui  produit 
quelque  effet  que  dans  celui  qui  n'en  produirait  aucun. 

Si  les  termes  sont  susceptibles  de  deux  sens,  on  doit  prendre 
celui  qui  convient  le  mieux  à  la  matière  du  contrat.  Cette  règle 
est  en  contradiction  avec  celle  qui  veut  qu'on  entende  la  con- 
vention dans  le  sens  oii  elle  produirait  quelque  effet,  plutôt  que 
dans  celui  oii  elle  n'en  produirait  aucun  ;  mais  le  législateur  a 
pensé  que  souvent  les  contrats  contiennent  des  clauses  surabon- 
dantes ,  et  qu'on  se  tromperait  souvent  si ,  lorsqu'elles  sont  sus- 
ceptibles de  deux  sens,  on  les  entendait  dans  le  sens  qui  s'écarte 
le  plus  du  contrat. 

Lorsque  les  règles  d'interprétation  sont  insuffisantes  pour  faire 
connaître  l'intention  des  parties ,  le  doute  s'interprète  en  faveur 
du  débiteur  si  le  créancier  n'établit  pas  clairement  son  droit  par 
le  titre  qu'il  invoque  ;  contre  le  débiteur,  si  celui-ci  n'établit  pas 
clairement  la  libération  de  sa  dette. 


Que  doit-on  re- 
chercher dans  les 
conrentlons  au 
point  de  Tue  de 
leur  Interpréta- 
tion? 


T.  I. 
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Lorsque  lee  rè- 
gles d*interpréta- 
tion  sont  Insuffl- 
•antes  pour  faire 
oonnattre  Pinten- 
tion  des  parties» 
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SECTION  Vl. 
DE  l'effet  des  conventions  a  l'Agabd  des  tibhs. 

Entre  quelles      (Art.  1165.)  Les  conventioiiB  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties 
^ISSmT^^Si'  contractantes ,  c'est-à-dire  les  parties  qui  ont  figuré  réellement, 
■ent-éuei  on  effet?  ou  même  fictivement,  comme  le  mandant,  le  maître,  les  ayants- 
cause  universels ,  et  les  ayants-cause  particuliers ,  quand  leur 
auteur  a,  par  la  convention,  étendu  ou  amoindri  le  droit  qu'ils 
tiennent  de  lui.  Les  conventions  ne  nuisent  ni  ne  profitent,  en 
principe,  aux  tiers. 
Quand  lee  con-      P^T  cxcepUon,  cUes  profitent  à  des  tiers  dans  le  cas  prévu  par 

ïïSïïdw'SSw?"  ^*^^'  **2*  •  ^^^^  ^®^*®  de  substitution,  pour  les  appelés,  et,  dans 

les  donations  de  biens  à  venir,  pour  les  enfants  à  naître  du 
mariage. 

(Art.  1166  et  1167.)  Ces  deux  articles  ne  font  pas  exception  à 
la  règle  ci-dessus.  En  effet,  si  le  créancier  invoque  la  conven- 
tion faite  par  le  débiteur,  en  exerçant  ses  droits,  il  n'agit  pas  en 
son  propre  nom,  mais  comme  mandataire  légal  de  son  débiteur  : 
la  convention  n'est  donc  pas  invoquée  par  un  tiers. 

Les  créanciers  qui  attaquent  les  conventions  faites,  par  leurs 
débiteurs,  en  fraude  de  leurs  droits,  invoquent,  au  contraire,  le 
principe  :  que  les  conventions  ne  doivent  pas  nuire  aux  tiers. 

Ils  prétendent  que,  frauduleusement,  leur  débiteur  ne  les  a  pas 
représentés  dans  le  contrat,  qui  alors  ne  leur  est  pas  opposable. 
Ces  deux  articles  ont  un  principe  commun  :  le  débiteur  est 
toigours  censé  donner  pour  gages  à  ses  créanciers  ses  biens  pré- 
sents et  ceux  à  venir,  à  mesure  qu'ils  entrent  dans  son  patri- 
moine ;  mais  le  gage  augmente  ou  diminue  :  tout  droit  qui  s'éteint 
pour  lui  s'éteint  pour  eux;  mais  le  débiteur  n'est  libre  de  dispo- 
ser de  son  patrimoine  que  tant  qu'il  est  de  bonne  foi. 
Let  er^ancien      (Art.  1166.)  Los  Créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et 
?OT  tSw  tes  <îSte  actions  de  leurs  débiteurs  (Toy.  Action  Paulienne^  în  fine  det  Obli" 
etactiona  de  leur  gatiom).  Le  Créancier  n'exerce  pas  un  droit  qui  lui  est  propre,  il 
"'  fait  valoir  celui  du  débiteur  dont  il  est  le  mandataire  légal;  à 

l'aide  de  ce  mandat ,  il  peut  agir  même  malgré  le  débiteur,  sauf 
à  faire  vérifier  son  droit  en  justice  s'il  est  contesté. 

Il  peut  8|^r  malgré  le  débiteur,  parce  qu'il  ne  le  dépouille  pas 
de  son  droit  ;  il  ne  fait  que  l'exercer. 

Le  bénéfice  de  ce  droit  n'appartient  pas  au  seul  créancier  qni 
l'a  fedt  valoir.  La  loi  veut  qu'il  se  partage  entre  tous  les  créan- 
ciers. 
Laa  er^netert      (Art.  1167.)  Los  créauciers  peuvent  attaquer  les  actes  fait^i 
wr  î^^i^s^  P*"^  ^^^^  débiteurs,  en  fraude  de  leurs  droits. 
^^^^Âit^iT*      t'oiigine  de  ce  droit  est  toute  romaine  ;  on  l'appdait  action 
dvoita?  Paulienne;  elle  fut  conservée  pajr  l'anciemne  jurisprudence ,  et 

le  Gode  Ta  consacrée. 
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Le  cîéancier  qui  attaque  les  actes  faits  par  son  débiteur  doit     Qae  doit  pron^ 

prouver  :  q^    .ttaque    IM 

V  Que  l'acte  lui  cause  préjudice,  c'est-à-dire  rend  le  débiteur  SwlS?*^*'""' 
insolvable  ou  augmente  son  insolvabilité  en  discutant  les  biens 
du  débiteur; 

â^  Que  l'acte  est  fait  en  fraude  de  ses  droits,  c'est-à-dire  que 
le  débiteur  a  eu  connaissance,  en  agissant,  du  préjudice  qu'il 
causait  à  son  créancier;  le  créancier  pourra  prouver  la  fraude 
par  toutes  espèces  de^preuves  ; 

3®  Pour  les  contrats  à  titre  onéreux ,  que  le  tiers  a  participé 
à  la  fraude. 

Quand  le  contrat  est  à  titre  gratuit,  il  n'est  pas  nécessaire  Qumdieoontnt 
que  l'acquéreur  soit  de  mauvaise  foi  pour  que  Tacte  soit  atta-  S  V^SSÏïra 

quable.  qve     l*aoqiiér»ar 

En  effet,  silacquéreur  à  titre  gratuit  conservait, malgré  sa  foiponrqnei'Mte 
bonne  foi,  le  gain  procuré  par  la  donation,  ce  gain  serait  injuste,  '**"  «tt»<p>»W6P 
puisqu'il  l'enrichirait  aux  dépens  du  créancier  frustré. 

Dans  les  contrats  à  titre  onéreux  la  loi  a  protégé  l'acquéreur      L'ccqnérev  à 
de  bonne  foi,  puisque  lui  aussi  lutte  de  damno  vitando;  et  m  pari  qî3a*"^"iSSS 
coiMû,  melior  est  causa  possidentù.  L'acquéreur  à  titre  gratuit  ne  ^tnit»? 
d^vra  les  fruits  que  s'il  est  de  mauvaise  foi. 

De  même  qu'à  Rome,  le  Gode  ne  permet  pas  aux  créanciers  Lecodepemet- 
d'attaquer  les  actes  par  lesquels  le  débiteur  a  négligé  d'augmen-  S'aîuquSiïïr*!!^ 
ter  Son  patrimoine ,  mais  ils  pourront  accepter  pour  lui  une  suc-  îébltêarTS'uié 
cession  qu'il  a  refusée;  car,  par  cet  acte,  il  a  diminué  son  patri-  d'augmenter  son 
moine ,  puisque  l'héritier  est  de  plein  droit  saisi  des  biens  com-  p***»®^*' 
posant  la  succession.  Autrefois  il  ne  pouvait  en  être  ainsi. 

Par  exception,  les  art.  622  et  788  autorisent  le  créancier  à  p«r  exception, 
attaquer  la  renonciation  du  débiteur  soit  à  un  droit  d'usufruit ,  |e  à^^Su!^u^ 
soit  à  un  droit  de  succession  ;  dès  lors  qu'ils  prouvent  leur  pré-  Si^âî^ïSuîSï 
judice ,  ils  n'ont  pas  besoin  de  prouver  la  faude  ;  car,  sans  cela,  droit  d'iuafroit, 
ceux  qui  profiteraient  de  la  renonciation  s'enrichiraient  aux  ÎSociJSn**?****  *** 
dépens  du  créancier. 

Un  acte  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  ne  peut  être  g^^^erT^  ont 
attaqué  que  par  ceux  qui  sont  antérieurs  à  l'acte;  eux  seuls,  en  le  droit d^attaqner 
effet,  ont  souffert  un  préjudice.  fliud2'*dî**îeiS 

li'action  Paulienne  peut  être  exercée  contre  les  acquéreurs  à  *"**■  ^ 
ftitreonéreux,  s'ils  ont  été  de  mauvaise  foi  ;  dans  tous  les  cas,  contre  tion  PAoïieuê!^ 
les  acquéreurs  à  titre  gratuit  et  contre  leurs  ayants-cause  uni- 
versels. Leurs  ayants-cause  particuliers  (sous-acquéreurs)  seront 
traités  comme  les  acquéreurs  directs  ;  ainsi ,  s'ils  sont  à  titre 
onéi^ttx ,  l'action  ne  sera  donnée  contre  efux  que  s'ils  sont  de 
mairtdise  foi.  (Voy.  Énumiraiiùns  des  différentes  actions  Pau- 
tiennes,) 

L'eBet  de  cèfté  action  seîî'a  de  faîre  révoquer  l'acte  attaqué,  et  -^^J^^^  ^^^ 
de  tetàétttë  lés  choses  dùns  if'étaft  où  elles  seraient  si  l'acte  n'eût  uooiMr  ^'^ 
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pas  été  foit.  Mais  cette  révocation  n'est  que  relative  ;  elle  n'existe 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  éprouvé  du  préjudice. 

Le  défendeur  à  l'action  Paulienne  aura  son  recours  contre  le 
débiteur  devenu  plus  tard  solvable  ;  car  l'acte  argué  de  fraude 
n'a  été  révoqué  que  dans  l'intérêt  du  créancier. 

(Art.  1166.)  Les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et  a^ 
Uons  de  leurs  débiteurs,  excepté  ceux  exclusivement  attachés  à 
leur  personne  :  par  exemple ,  le  droit  de  demander  des  dom- 
parMÔnTdadébiû  mages-iutérêts  pour  injures ,  calomnies,  voies  de  fait,  le  droit 
*•"*  d'exercer  le  retrait  successoral. 

(Art.  1167.)  Les  créanciers  ne  peuvent  pas  attaquer,  quoique 
fait  en  fraude  de  leurs  droits:  i^un  partage  de  succession, à 
moins  qu'il  n'ait  été  fait  au  mépris  de  leur  opposition  ; 

2®  L'acte  par  lequel  le  débiteur  a  renoncé  à  un  droit  exclusi- 
vement attaché  à  sa  personne. 


peuTest-Us  exer- 
ocr  les  droits  et 
•edOBS  ezelosirs- 
ment  Attacha  à  la 


DIFFÉRENTES  ÉNUMÉRATIONS  DES  ACTIONS   DBS  CRÉANCIERS. 

(AcUon  Paalienne.) 

UsDiMt.  L'action  Paulienne  est  le  droit  qui  est  accordé  aux  créanden, 

en  vertu  de  l'art.  1166,  d'exercer  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur ,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés 
à  sa  personne. 

L'action  Paulienne  peut  être  exercée  en  vertu  des  art.  622, 
788, 1053,  1447,  1464,  2225  du  Code  civil,  474,  873  du  Gode 
de  procédure  civile ,  et  446,  447,  448  et  449  du  Code  de  com- 
merce : 

1®  En  vertu  de  l'art.  622,  les  créanciers  de  l'usufiruitier  peu- 
vent intervenir  dans  certains  cas  ; 

2^  En  matière  de  renonciation  de  succession ,  les  créanciers  de 
l'héritier  qui  renonce  peuvent  intervenir  (Art.  788,  C.  civ.); 

3®  En  matière  de  partage,  les  créanciers  du  copartageant 
peuvent  intervenir  (Art.  882,  C.  civ.); 

4*^  En  matière  de  substitution ,  ils  peuvent  aussi  iaterveoir; 
car  l'abandon  anticipé  de  la  jouissance  ne  pourra  pas  pré- 
judicier  aux  créanciers  du  grevé  antérieurs  à  l'abandou 
(Art.  1053,  C.  civ.); 
84p«imUQn  d«  3*^  Eu  matière  de  séparation  de  biens,  les  créanciers  du  mari 
"^  peuvent  intervenir  (Art.  1447,  C.  civ.)  ; 

6®  En  matière  de  renonciation  à  la  communauté,  les  criao- 
ciers  de  la  femme  peuvent  intervenir  (Art.  1464,  C.  civ.); 

T  En  matière  de  tierce  opposition  à  un  jugement,  les  créan- 
ciers peuvent  aussi  intervenir  si  ce  jugement  préjudicie  à  leurs 
droits  (Art.  474,  C.  proc.  civ.)  ; 

8»  En  vertu  de  l'art.  873  du  Gode  de  procédure  civile,  lorsque 
les  formalités  prescrites  au  titre  YIII,  De  la  Séparaiûm  de  toUf 
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n'ont  pas  été  observées,  les  créanciers  da  mari  peovent  se  pour- 
voir par  la  tierce  opposition  ; 

9*  En  matière  commerciale,  an  litre  Des  Faillites^  art.  446  du 
Gode  de  commerce,  toutes  les  actions  énumérées  dans  cet  article 
peuvent  être  exercées  par  les  cré€uiciers  ; 

10*  Toutes  les  actions  énumérées  par  Fart.  447  du  Gode  de 
commerce  peuvent  être  exercées  par  les  créanciers  ; 

11*  Les  créanciers  peuvent  faire  déclare^  nuls  les  droits  d'hy- 
pothèque ou  de  privilège  inscrits  après  l'époque  de  la  cessation 
des  payements  ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  cette  ces- 
sation de  payements,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre 
la  date  de  l'acte  constitutif  et  celle  de  l'inscription  (Art.  448 , 
G.  corn.); 

12*  Dans  le  cas  de  faillite ,  si  des  lettres  de  change  ont  été 
payées  après  l'époque  fixée  conmie  étant  celle  de  la  cessation 
des  payements  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  l'action 
en  rapport  ne  pourra  être  intentée  que  contre  celui  pour  le 
compte  duquel  la  lettre  de  change  a  été  fournie. 


FaflUte. 


FAiUito 
FaOUto 

6fpè06« 


ftOiM 


aatr» 


GHAPITRE   IV. 
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SECnON  I". 


OBLIGATIONS  CONDITIONNELLES. 


Les  principales  modalités  dont  sont  susceptibles  les  obliga- 
tions sont  :  la  condition,  le  terme ,  la  solidarité,  l'alternativité, 
l'indivisibilité,  la  clause  pénale.  L'obligation  est  pure  et  simple 
quand  elle  n'est  àfTectée  d'aucune  modalité. 

Les  droits  réels,  comme  les  droits  personnels,  peuvent  être  con- 
ditionnels. Le  Gode  ne  parle  que  des  obligations  conditionnelles, 
parce  que  ce  chapitre  a  été  copié  dans  Pothier,  et  qu'alors  la 
convention  n'était  pas  translative  de  propriété. 

(Art.  1168  et  1181.)  Le  Gode  définit  deux  fois  l'obligation  con-  Qn'sppeito-t^ 
ditionnelle  ;  c'est  celle  qui  dépend  d'un  événement  futur  et  in-  SSSSS??  **"""" 
certain  (Art.  1168). 

L'art.  1181  ajoute  :  ou  d'un  événement  actuellement  arrivé, 
mais  inconnu  des  parties.  Cette  définition  est  fausse,  car  l'obliga- 
tion conditionnelle  ne  peut  dépendre  que  d'un  événement  incer- 
tain, et  par  conséquent  futur. 

Or,  aux  termes  de  l'art.  1168,  l'obligation  est  pure  et  simple  ; 
au  contraire,  aux  termes  de  l'art.  1181,  elle  est  conditionneUe. 

De  là  il  résulte  que,  cette  obligation  étant  à  terme,  si  la  chose      si  rouigiuioii 
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Mi  à  terme,  quel  périt  avaut  Quo  los  parties  aient  connu  l'événement,  If^  per(e  sera 
JïruSrSr'pwto  pour  le  créancier. 

8iu  ohoM  périt?      jjg  même,  la  convention  subordonnée  à  un  événement  futur 

mais  certain  est  à  terme. 

Tout  événement  incertain  est  futur ,  mais  la  réciproque  n'est 
pas  vraie. 
Lee  oondiuont      Los  conditious  sout  suspeusivcs  ou  résolutoires. 

ffuspentree  oa  i^-      La  couditiou  suspousivc  suspcud  l'existenco  môme  du  contrat 

qneUe  est  la  diffë-    et  SOS  OffetS. 

SSm  emï?  *^**      ^^  condition  résolutoire  suspend  la  révocation  des  effets  do 

contrat. 
Toute  condition  est  donc  suspensive. 
Toute  condition  suspensive  qui  affecte  un  droit  réel  renfeime 
implicitement  une  condition  résolutoire^  et  réciproquement. 
Qa*»ppeUe.tH>ii      La  eondition  est  l'événement  incertain  auquel  est  subordonné 
condition?  l'existence  ou  la  résolution  d'un  droit  réel  ou  personnel. 

(Art.  1169  à  1171.)  Les  conditions  sont  oasuelles ,  potestatives 
ou  mixtes. 
Qu'appeue-t-on      La  couditiou  casuellc  dépend  uniquement  du  hasard,  oupla- 
oonditioncasaeue?  ^^  ^,^^^  ^^  pouvoir  d'aucuue  des  partics  contractantes. 

Qa*appeJieton      La  conditiou  potcstative  fait  dépendre  l'obligation  d'un  évé- 
ooncuttonpotesta-  nemcat  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  des  parties  de  réaliser  ou 

d'empêcher. 
Qu'appeue-t-on      La  coodition  mixte  dépend  de  la  volonté  d'une  des  parties  et 

condition  mixte  ?      j  n      /■)        4« 

de  celle  d  un  tiers. 
Combien  y  a-t-u      (Art.  1174.)  Il  y  a  deux  sortes  de  conditions  potestatives  :  la 
dttiîw  **  pÔt^ta'  première  dépend  d'un  événement  de  telle  nature  que  les  parties 
^▼M?  peuvent  l'empêcher  ou  le  faire  réaliser  ;  la  seconde  dépend  de  la 

seule  volonté  du  débiteur  ou  du  crésmcier.  La  seconde,  si  elle  dé- 
pend du  débiteur,  rend  la  convention  nulle. 

Celle  qui  n'est  pas  purement  potestative  n'empêche  pas  la 
condition  de  valoir  ;  il  en  est  autrement  pour  les  donations. 

De  là  il  suit  que,  dans  un  contrat  synallagmatique^,  si  l'une  des 
parties  s'est  obligée  sous  condition  purement  potestative ,  son 
obligation  n'existe  pas,  et  le  contrat  n'est  qu'unilatéral. 

Cette  distinction  est  sans  utilité  sous  l'empire  du  Gode. 

(Art.  1172  et  1173.)  Les  conditions  sont  encore  :  licites,  pos- 
sibles, impossibles  et  contraires  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs. 
(Voy.  Causes  licites^  in  fine  des  Obligations,) 

Les  conditions  impossibles  et  illicites  sont  nulles  et  rendent 
nul  le  contrat  à  titre  onéreux.  Cependant  la  condition  impossible 
n'annule  pas  la  convention ,  si  elle  est  négative. 

La  condition  illicite  de  la  part  d'une  des  parties ,  mais  qui  a 
stipulé  dans  des  vues  honnêtes  et  légitimes,  peut  invoquer  le 
contrat  contre  l'autre. 
Les  eonditionn      (Art.  1175.)  Lcs  couditions  doivent  s'interpréter  par  é^DÎ- 
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poUento;  ainsi  que  poor  les  conventions,  oa  fera  attention  plutôt  penreat-eiiM  sMb- 
à  l'intention  des  parties  qu'au  sens  littéral  des  termes.  «^^umtoP  ^"^ 

(Art.  1176  et  1177.)  Lorsque  la  conditiou  renferme  un  temps  t  «.t-uiat^t, 
fixe  dans  lequel  elle  doit  être  accomplie,  si  elle  est  positive,  eue  femê°°2ï*'teîî?i 
est  défaillie  dès  lors  qu'elle  ne  s'est  point  réalisée  dans  le  temps  flxe^àMToiraieUe 
fixé)  «i  réciproquement,  si  elle  est  négative.  ^^J^^^^^^' 

Qu'elle  soit  positive  ou  négative,  elle  peut  être  accomplie  en 
quelque  temps  que  ce  soit  si  elle  ne  contient  aucun  terme  pour 
l'accomplissement;  elle  ne  sera  défaillie  qu'autant  qu'il  sera  cer- 
tain que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas. 

(Art.  1178.)  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est 
le  débiteur  obligé  sous  cette  condition  qui  en  a  empêché  l'ac^ 
complissement;  il  en  sera  ainsi  lorsqu'elle  aura  manqué  par  sa 
faute ,  mais  non  quand  elle  aura  défailli  par  son  simple  fait, 
consistant  dans  l'exercice  d'un  droit. 

(Art.  1179  et  1180.)  Tant  que  la  condition  n'est  pas  réalisée ,  Tant  que  uoob- 
elle  tient  les  droits  des  parties  en  suspens  :  l'obligation  n'existe  âSto!;«f  robi^ 
pas  encore ,  il  y  a  seulement  espoir  qu'elle  existera.  *****  •x««*«-*3i«? 

La  propriété  f  lorsque  la  convention  conditionnelle  a  pour 
objet  de  la  transférer,  n'est  pas  encore  déplacée  :  le  créancier 
conditionnel  a  seulement  l'espoir  qu'elle  le  sera. 

Cette  simple  espérance  est  un  droit  suigenerù  appartenant,  dès 
ce  temps,  au  créancier,  qui  pourrait  le  céder  et  le  transmettre  à 
ses  héritiers. 

La  loi  l'autorise  à  faire,  pendente  conditioner  tous  les  actes  con- 
servatoires qu'il  juge  nécessaires. 

La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  con-  La<Mmditiona(o- 
trat.  Les  choses  se  passent  comme  si  le  contrat  avait  été  pur  et  ^oèt  i?teoMtif 
simple  ab  initio.  De  là  il  suit  :  1®  que  si  l'une  des  parties  est  morte  ^J^^  *"  ®®"" 
pendente  conditioner  les  effets  légaux  peuvent  être  invoqués  par  ou  Q^eiieg  «ont  les 
contre  ses  héritiers  ;  2*  que  tous  les  droits  et  servitudes  consentis  JJÏJ^ÏÏÏÎ^jtfî* 
pendente  conditione  par  l'aliénateur  sont  nuls ,  étant  réputés  avoir 
été  constitués  a  non  domino,  L'aliénateur  qui ^ pendente  conditione ^ 
a  perçu  les  fruits ,  n'est  pas  tenu  de  les  rendre. 

(Art.  1182.)  Les  risques  de  la  chose  vendue  sous  condition     au  charge  de 
suspensive  sont  à  la  charge  du  débiteur.  La  loi  présume  que  le  3?  u^VhMeT»? 
créancier  qui  s'engage  à  payer  un  prix,  comme  équivalent  d'une  dneiwijooadWoB 
chose  promise  sous  condition  suspensive ,  n'entend  pas  prendre  '^ 
les  risques  d'un  bien  qui  n'est  pas  encore  à  lui,  qui  ne  lui  appar- 
tiendra peut-être  jamais. 

Si  donc  la  chose  périt  par  cas  fortuit,  pendente  conditione ,  et 
qu'ensuite  la  condition  se  réalise,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de 
livrer  la  chose,  puisqu'elle  n'existe  plus  ;  mais  l'acheteur  n'est 
pas  tenu  de  payer  le  prix. 

Si  la  chose  a  été,  par  cas  fortuit,  détéviorée pendente  conditione^  \Jihow^t!éu!pn 
l'acheteur  a  le  droit  de  résoudre  l'obligation ,  ou  de  prendre  la  !" /®'***^î  **??" 
chose  telle  qu  elle  est,  sans  dimmution  de  prix.  eoaditioiir 


Qael  eet  l*«ffet 
d*ane  conditioii 
résolutoire  ? 


Quel  Mt  le  sort 
des  hypothèques 
lorsqu'un  oontrat 
est  fait  sous  eon- 
ditlon  rteolutoire? 


Qu'arriTO-t-il  si 
U  chose  allënée 
BOUS  oondltioii  ré- 
solutoire Tient  à 
périr  et  qu'ensuite 
1a  condition  se 
réalise? 


.  Est-ce  que  tout 
contrat  synallag- 
matique  ne  ren- 
ferme pas  une 
condition  résolu- 
toire tacite? 


Dans  les  con- 
trats synallagma- 
tiques  la  résolu- 
tiott  a-t-elle  lien 
de  plein  droit  f 
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Il  eût  été  rationnel  de  donner  le  même  choix  au  débiteur  lors- 
que la  chose  s'est  améliorée. 

Il  ti'en  était  pas  de  même  dans  Tancienne  jurisprudence. 

Quand  la  chose  a  péri  par  la  faute  du  débiteur ,  il  doit  une  in- 
demnité. 

Quand  elle  s'est  détériorée  par  sa  faute ,  le  créancier  obtient 
une  diminution  de  prix  s'il  maintient  le  contrat,  et  des^ dom- 
mages-intérêts s'il  le  résout. 

Condition  résolutoire. 

(Art.  1183.)  La  condition  résolutoire  suspend  non  pas  les  effets 
du  contrat,  mais  sa  révocation. 

Le  contrat  fait  sous  cette  condition  résolutoire  produit  ses 
effets  hic  et  nunc  ;  mais  si  la  condition  se  réalise ,  il  est  censé 
n'avoir  jamais  existé.  Cette  condition  a  donc  pour  effet  de  mettre 
les  choses  en  même  état  qu'avant  le  contrat. 

Le  vendeur  est  censé  n'avoir  jamais  cessé  d'être  propriétaire; 
donc  les  charges  et  hypothèques  consenties  par  lui  sur  la  chose 
pendente  conditione  sont  valables. 

L'acheteur  est  réputé  n'avoir  jamais  été  propriétaire;  d'oii  les 
charges  et  aliénations  consenties  par  lui  sont  nulles. 

Le  payement,  s'il  n'a  pas  été  fait,  ne  peut  pas  être  exigé,  et 
s'il  a  été  effectué,  il  peut  être  répété. 

Si  la  chose  aliénée  sous  condition  résolutoire  a  péri  par  cas 
fortuit,  pendente  conditione  j  et  qu'ensuite  la  condition  se  réalise, 
la  perte  devra  être  supportée  par  celui  dans  l'intérêt  duquel  la 
condition  n'a  pas  été  stipulée. 

Quelques  auteurs  pensent  que,  dans  ce  cas,  l'acquéreur  sous 
condition  résolutoire  sera  responsable. 

(Art.  1184.)  Tout  contrat  synallagmatique  renferme  une  con- 
dition résolutoire  tacite. 

En  effet,  si  Tune  des  parties  refuse  de  satisfaire  à  ses  obliga- 
tions, l'autre  a  le  choix  de  la  forcer  à  exécuter  le  contrat  ou  de 
le  faire  résoudre. 

Mais  cette  condition  n'a  jamais  lieu  de  plein  droit.  Elle  doit 
être  demandée  à  la  justice,  qui  prononce  la  résolution  si  elle 
trouve  le  débiteur  coupable.  S'il  n'est  que  malheureux,  elle  peut 
prolonger  le  délai. 

Les  autres  conditions  ont,  au  contraire,  lieu  de  plein  droit; 
cette  différence  amène  de  grands  résultats. 

Les  parties  peuvent  convenir  que,  faute  d'exécution  dans  ao 
certain  temps,  le  créancier  pourra  résoudre  le  contrat;  mais 
celui-ci  ne  le  pourra  qu'après  une  sommation,  à  moins  de  décla- 
ration expresse  contraire  dans  la  clause.  Cette  révocation  sera 
facultative  de  la  part  du  créancier. 
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Différences  entre  les  conditions  dans  les  legs  et  dans  les  contrats 

à  titre  onéreux. 

1®  Dans  les  legs,  les  conditions  impossibles  ou  immorales  sont 
réputées  non  écrites  ;  dans  les  contrats,  elles  sont  nulles  et  ren- 
dent nulles  les  obligations; 

â^  L'espérance  née  d'un  legs  conditionnel  n'est  pas  transmis- 
sible  aux  héritiers  de  la  partie  contractante  ;  il  en  est  autre- 
ment pour  les  contrats  conditionnels. 


QnellMdUréreB- 
y  a-t-Û  entre 
les  oonditions 
dans  lee  legs  et 
dans  les  oontnUs 
à  titre  onérenxr 


Différences  entre  les  conditions  dans  les  donations  et  les  contrats.     QaeiiMdifrdren- 

ees  y  »>t-il  entre 

1<*  Les  conditions  immorales  ou  illicites  sont  réputées  non  diûis^'donattoM 
écrites  dans  les  donations  ; 

2^  Les  conditions  potestatives  de  la  part  du  donateur  empê- 
chent la  donation  de  valoir;  pour  les  contrats,  la  condition  n'en- 
traîne la  nullité  que  si  elle  est  purement  potestative  de  la  part 
du  débiteur. 


et  dam  les  eon- 
tratar 


SECTION  II. 


DBS  OBLIGATIONS  A  TERME. 


(Art.  1187.)  Le  terme  est  un  espace  de  temps  pendant  lequel . 
le  débiteur  ne  peut  pas  être  contraint  de  payer  le  prix,  et  où  le 
créancier  ne  peut  pas  être  forcé  de  recevoir. 

Tantôt  il  est  en  faveur  du  débiteur,  tantôt  en  faveur  du  créan- 
cier, tantôt  en  faveur  des  deux  ;  en  principe,  il  est  présumé  en 
faveur  du  débiteur. 

(Art.  1185.)  Les  effets  du  terme  sont  de  retarder  l'exécution 
du  contrat  qui  se  trouve  être  formé  hic  et  ntmc. 

Le  terme  diffère  de  la  condition  en  ce  qu'il  ne  suspend  pas  les 
effets  du  contrat,  dont  il  retarde  seulement  l'exécution. 

(Art;  1186.)  Si  le  débiteur  a  payé  sciemment  avant  l'échéance 
du  terme,  il  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé,  car,  en  le  faisant, 
il  a  tacitement  renoncé  au  bénéfice  du  terme. 

Cette  renonciation  au  terme  ne  doit  pas  être  regardée  en  prin- 
cipe comme  une  libéralité. 

Si  le  débiteur  a  payé  par  erreur,  il  a  payé  plus  qu'il  ne  devait  ; 
il  peut  donc  répéter  la  jouissance  de  la  chose  payée  jusqu'au 
terme  ;  sans  cela  le  créancier  profiterait  de  l'erreur  du  débiteur 
et  s'enrichirait  à  ses  dépens. 

(Art.  1188.)  Le  débiteur  perd  le  bénéfice  du  terme  :  1®  lorsqu'il 
est  en  faillite  ;  2®  lorsqu'il  est  en  déconfiture  ;  3®  lorsque,  par  son 
fait,  il  a  diminué  les  sûretés  spéciales  qui  n'appartiennent  qu'aux 
créanciers  qui  les  stipulent  expressément,  telles  qu'un  gage, 
une  hypothèque.  Si  les  sûretés  ont  été  détruites  par  cas  fortuit. 


Qu'appelle^  i-oa 
terme? 


Quels  son^  les 
effets  da  tenne  T 


Qa*arrlTe>t-a  si 
le  débiteur  a  pay< 
soiemment  ayant 
Péchéanoe  da 
terme? 


Qa*arriTe-t-ll  si 
le  débiteur  a  payé 
par  erreur  arant 
réohéanoe  du 
terme? 

Quand  le  d4hU 
teur  perd-il  le  hé- 
néflce  du  twme  ? 
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le  débiteur  peut  conserrer  le  bénéfice  du  terme  en  offrant  d'au- 
tres sûretés. 
L«tanMpeat-u      Le  terme  est  exprès  ou  tadte;  il  est  tacite  lorsque  Tobli- 
^  ezp    oa  ta-  g^ij^Q  Qg|.  ^Q  ^}]q  nature  qu'elle  ne  peut  être  exécutée  immé- 
diatement. 
L«  terne iMni-fl      Le  terme  est  encore  de  droit  ou  de  grâce  ;  il  est  de  droit  lors- 
«^e  droit  oa  de  q^'n  résulte  de  la  convention  expresse  ou  tacite  des  parties.  Le 

terme  de  grâce  est  celui  que  le  tribunal  accorde  au  débitear 
malheureux  de  bonne  foi. 


SECTION  m. 

DB8  OBLIGATIONS  ALTERNATIVES. 

Qtt*«ppene4-oii      (Art.  1189.)  L'obligation  alternative  est  celle  qui,  bien  qu'elle 
obugation  eiter-  comprenne*  plusicurs  objets,  est  éteinte  par  la  prestation  d'un 

seul  de  ces  objets. 
(Art.  1191.)  Mais  il  n'est  pas  permis  an  débitear  d'offinr  aae 
«  portion  de  chacun  des  objets  ;  ce  serait  dénaturer  l'obligatioa, 

car  il  est  tenu  de  donner  l'un  ou  l'autre  des  objets.  Ainsi,  si  le 

débiteur  meurt,  ses  héritiers  devront  s'entendre  pour  donner 

chacun  une  portion  du  même  objet. 

A  qui  appartient      (Art.  1190.)  Le  choix  est  accordé  au  débiteur  si  on  ne  Ta 

!ô^uV7a%M  expressément  stipulé  en  faveur  du  créancier.  Si  le  créancier  a 

•Immi^^teTraï  ^®  ^^^^^9  ^^  ûc  pourra  demander  une  portion  d'un  objet  et  une 

du  er^aneierf       portion  d'un  autre  ;  il  ne  pourra  exiger  que  tel  ou  tel  objet. 

Le  débiteur  qui  a  offert  un  objet  peut  revenir  sur  son  choix 

et  en  ofiùrir  un  autre,  tant  que  son  offre  n'a  pas  encore  été 

acceptée;  il  en  est  de  même  du  créancier  s'il  a  le  choix. 

Gomment  eet  ré-       (Art.  1192.)  Si  i'uu  des  objots  promis  ne  peut  pas  être  donné, 

toïqJ^^ÏÎ'IS:  l'obligation  n'est  pas  nulle,  mais  elle  est  restreinte  &  l'autre. 

objets  promit  ne      fl  feut  se  garder  de  confondre  l'obligation  alternative  avec 

peut  pas  être    n^.  ,.      *•  i  *      i 

donné?  1  oougation  SOUS  clause  pénale. 

•  De  la  perte  des  choses  dues  ou  de  Cune  d^éUes. 

(Art.  1193.)  Le  choix  appartenant  au  débiteur,  si  l'une  des 

deux  choses  a  péri ,  le  débiteur  doit  donner  l'autre  ;  il  ne  peut 

payer  le  prix  de  la  premiàre  :  ce  serait  substituer  une  chose  à 

une  autre. 

Aqooipentêtre      L'obligatiou  alternative  qui  se  trouve  réduite  à  un  seul  objet 

SoS'^tli^Bê^trom  ^^^^  regardée  comme  pure  et  simple  si  la  chose  a  péri  par  cas 

«Moite  à  nn  MQi  fortuit;  si  donc  l'autre  périt  aussi  par  cas  fortuit,  l'obUgation  est 

éteinte. 
déMtew^'îrrui      Mais  si  elle  a  péri  par  le  fait  ou  la  faute  du  débiteur,  l'autre 
dee  choses  a  péri,  périssant  aussi,  le  débiteur  devra  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la 
7  ^^^"^  dernière;  il  esiea  eCM  en  fitutsv  «ar,  bien  qa'il  ait  le  choix,  il 
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n'a  le  droit  4o  le  fi^ire  qu'au  memeiit  du  payement  ;  aans  oelit  il 
dénaturerait  la  convention  au  préjudice  du  créancier. 

(Art.  1494.)  Si  le  choix  appartient  au  créancier  et  que  Tune     Qu«*RiT6-t-a  si 
des  choses  ait  péri  par  cas  fortuit,  le  débiteur  doit  celle  qui  tieatM*^r<!£d6r, 

roafp  ®t  Qoe  rime  dés 

**^''   '  eboMB «It  pM  pw 

Si  Tune  d'elles  a  péri  par  le  fait  ou  la  faute  du  débiteur,  le  om  fortuit r 
créancier  pourra  demander  ou  le  prix  de  celle  qui  a  péri  ou 
l'autre. 

Si  elles  ont  toutes  péri  par  le  fait  ou  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  pourra  demander  le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre. 

Si  ellea  ont  péri  toutes  les  deux,  l'une  par  la  faute  du  débiteur, 
l'autre  par  cas  fortuit,  le  créancier  pourra  encore  demander  le 
prix  de  l'une  ou  de  l'autre.  Cette  dernière  règle  n'est  pas  très 
rationnelle:  elle  force  le  débiteur  à  payer  une  somme  qui  dépas- 
sera souvent  le  dommage  causé. 

Si  les  deux  choses  ont  péri  par  cas  fortuit ,  l'obligation  est 
éteinte,  le  débiteur  ne  doit  rien. 

(Art.  1196.)  Ces  principes  s'appliquent  soit  que  l'obligation 
altieruative  comprenne  deux  objets,  soit  qu'elle  en  comprenne 
un  plijis  grand  nombre. 

La  convention  sous  alternative  est  translative  de  propriété  ;     L'obu^stion  «i. 
elle  rend  le  créancier  propriétaire  des  deux  objets  sous  condi-  îî22i«tfTedê*proî 
tion  suspensive;  le  payement  de  l'une  d'elles  seta  l'accom-  pnéUf 
plissemeut  de  l'une  des  conditions.  (C'est  une  question  contro^ 
versée.) 

De  là  il  suit  :  Qvelles  coué. 

1*  Que  si  le  vendeur  tombe  en  faillite,  l'acheteur,  si  le  choix  SJ^^JJ  îTVïto^ 
lui  appartient,  peut  revendiquer  l'une  ou  Tautre  des  choses  qui  cipe,  qw  robuga. 

lui  ont  été  vendues  ;  est  tnaslmUTe  de 

2"  Si  le  vendeur  aliène  l'une  des  choses,  l'acheteur  pourra  la  p«>p''^**' 
revendiquer  s'il  a  le  choix;  s'il  ne  l'a  pas,  il  devra  prendre 
l'autre  chose;  mais  il  pourra  revendiquer  la  première  si  l'autre  a 
péri  ; 

3**  L'acheteur  recevra  l'objet  franc  et  quitte  des  hypothèques 
constituées  par  le  vendeur. 

Les  risques  des  choses  vendues  seront  &  la  charge  du  débi- 
teur. 

L'obligation  alternative  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'obli-     L*obiifsii<m  ar- 

gation  conjonctive.  êtTf'îiSî^dSî 

Cette  dernière  comprend  plusieurs  objets  et  n'est  accomplie  JJ^^J^Tef*****" 
que  parla  prestation  de  tous  les  objets  qu'elle  comprend. 

Dans  l'obligation  conjonctive,  le  créancier  est,  dès  le  moment 
du  contrat,  propriétaire  des  objets  vendus,  qui  sont  par  consé- 
quent à  ses  risques. 

Elle  ne  doit  pas  encore  être  confondue  avec  l'obligation  facul- 
tative :  celle-*ci  laissie  au  débiteur  la  faculté-  de  se  libérer  m  don- 
nant une  chose  autr«^que  celle  qu'il  doit 
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Dans  l'alternative,  si  Tnn  des  objets  ne  peut  être  donné,  l'obli- 
gation n'est  pas  éteinte  ;  elle  n'existe  pins  dans  la  facultatÎTe  si 
l'objet  à  donner  ne  peut  pas  l'être. 

Dans  l'alternative,  si  l'un  des  objets  périt  par  cas  fortuit,  l'obli- 
gation n'est  que  restreinte  ;  elle  est  éteinte  dans  la  facultative  si 
la  chose  qui  en  fait  l'objet  a  péri. 
L*oUifiUio]i  al-      L'obligation  alternative  ne  doit  pas  aussi  être  confondue  avec 
«tTf'^M^ô^e  l'obligation  sous  clause  pénale.  Dans  cette  dernière,  le  débiteur 
m?  dii»6*^  ^'^  P**  '®  choix  des  objets.  Tant  que  la  chose  peut  être  livrée, 
mZf  le  créancier  a  le  droit  de  l'y  forcer  ;  de  plus,  si  l'objet  de  l'obli- 

gation vient  à  périr  par  cas  fortuit,  l'obligation  est  éteinte,  la 
clause  pénale  n'est  pas  due. 

SECTION  IV. 

DE    LA  SOLIDARITÉ. 

§  !•'.  —  De  la  aolidarité  de  la  part  des  créancien. 

Quel  art  toprin-       (Art.  1197.)  En  principe,  lorsqu'une  personne  s'oblige  envers 
pwtimV  ^^'  plusieurs  autres,  elle  doit  une  fraction  de  la  dette  à  chaque 

créancier  ;  il  y  a  autant  de  dettes  que  de  créanciers,  mais  on 
peut  déroger  au  droit  commun  par  une  convention  expresse. 
Les  stipulants  peuvent  se  réunir  pour  ne  former  qu'une  seule 
et  même  créance ,  et  donner  à  chacun  d'eux  mandat  pour  con- 
server et  améliorer  leur  droit  et  pour  faire  opérer  le  rembour- 
t^ûea  d^ta  sèment  :  c'est  ce  qu'on  nomme  stipuler  la  solidarité.  Elle  n'a 
^^^^  jamais  lieu  de  plein  droit  et  doit  être  expressément  stipulée. 

Le  débiteur  ne  doit  cependant  la  chose  qu'une  fois  ;  dès  lors 
qu'il  l'a  payée  à  Tua  des  créanciers,  il  est  complètement  libéré. 
Qn*«pp«ne-t-oii      ^^  créance  solidaire  est  donc  celle  qui  appartient  à  plusieurs 
oréaaoaioUdAirar  personuos  mandataires  les  unes  des  autres,  à  l'eCTet  d'en  pour- 
suivre le  remboursement  et  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  à 
sa  conservation  et  à  son  amélioration. 
Qmuai  eom^      (Art.  1197  à  1199.)  Du  principe  que  les  créanciers  solidaires 
Sror^  p^oipa  ^out  mandataires  les  uns  des  autres,  il  résulte  : 
■o*/d»îf*T***'t      **  ^^^  chaque  créancier  peut  à  lui  seul  exiger  le  rembour- 
mandÊUbetB    1m  someut  total  dc  la  dette  :  le  débiteur  pourra  choisir  celui  des 

créanciers  à  qui  il  lui  plaira  de  payer;  cependant,  s'il  a  été 
poursuivi  par  l'un  d'eux,  il  devra  payer  entre  les  mains  du  der- 
nier ; 

^  Que  le  créancier  qui  interrompt  la  prescription  l'interrompt 
à  l'égard  de  tous  ;  mais  si  la  prescription  ne  pouvait  courir  contre 
l'un  d'eux,  elle  courrait  malgré  cela  contre  les  autres  ; 

3®  Que  si  le  débiteur  est  constitué  en  demeure  par  l'un  des 
créanciers ,  il  le  sera  à  l'égard  de  tous  ; 

4»  Que  si  l'un  des  créanciers  fait  courir  les  intérêts  par  une 
demande  en  justice,  les  autres  en  profiteront. 


dwmiNar 
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Le  créancier  ne  peut  faire  à  Ini  seul ,  au  nom  de  tous ,  des  un  oi^aaekr 
actes  qui  nuiraient  à  ses  cocréanciers ;  si  l'un  fait  remise  de  sa  S^'de^datta 
dette  au  débiteur,  cette  remise  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  créan-  f*.^J**  *•" 

Cier  qui  la  faite.  le     eonMatement 

de  chacun  d'eux  f 

i  II.  —  De  la  BoUdarité  de  la  part  des  débiteurs. 

(Art.  i200.)  En  principe ,  lorsque  plusieurs  personnes  s'obli-     Que  produit  la 
gent  enyers  une  autre,  elles  ne  s'obligent  que  fractionnaire-  p^dMdébtteimif 
ment.  Mais  on  peut  déroger  au  droit  commun  ;  le  créancier  peut     Qaeidrattia  m». 
exiger  que  ceux  qui  s'obligent  à  une  même  chose  soient  consi-  SÈÎf  ctÏÏmSir? 
dérés  comme  ne  faisant  qu'une  personne  représentée  par  chacun 
d'eux.  Cependant  la  chose  n'est  due  qu'une  fois  ;  si  l'un  des  débi- 
teurs paye  la  dette  entière ,  les  autres  sont  libérés  à  l'égard  du 
créancier. 

(Art.  1201.)  Les  débiteurs  doivent  avoir  la  même  chose  pour 
objet I  mais  ils  peuvent  la  devoir  de  différentes  manières:  par 
exemple ,  les  uns  à  terme ,  les  autres  sous  condition. 

La  dette  solidaire  doit  avoir  les  caractères  suivants  :  1^  une     Qmb  mbi  im 
même  chose  due  par  plusieurs  débiteurs,  tenus  chacun  pour  le  d^^Sdainp^ 
tout;  2*  un  seul  payement  qui  libère  tous  les  débiteurs;  3^  man- 
dat réciproque  de  représenter  ses  codébiteurs.  Ce  mandat  est 
irrévocable. 

(Art.  1202.)  La  solidarité  doit  être  expressément  stipulée  ;  par     Qwud  i*  mu- 
exception  elle  a  lieu  de  plein  droit,  c'est-à-dire  en  vertu  d'une  dêptob^Mtr'*^ 
disposition  de  la  loi.  (Yoy.  art.  395 ,  1039 ,  1200, 1203  à  1207, 
1442,  1734,  1887,2002,  G.  civ.) 

Bffels  de  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

La  solidarité  est  parfaite  ou  imparfaite. 

La  solidarité  parfaite  peut  se  définir  :  une  même  dette  cou-     Qo«u«tiontiM 
tractée  par  plusieurs  personnes,  qui  ne  font  vis-à-vis  du  créan-  jîîîSj^entoî 
cier  qu'une  seule  personne  représentée  par  chacune  d'elles.  De  débitMnr 
là  il  résulte  : 

V  Que  le  créancier  peut  poursuivre  à  son  choix  et  pour  le 
tout  l'un  ou  plusieurs  des  débiteurs,  puis  abandonner  sa  pour- 
suite et  agir  ensuite  contre  d'autres,  ou,  s'il  le  veut,  contre  tous 
en  même  temps. 

Le  débiteur  poursuivi  ne  peut  opposer  le  bénéfice  de  division,^ 
mais  il  peut  appeler  ses  codébiteurs  en  cause  ;  car  tout  défen- 
deur peut  appeler  ses  garants  en  cause  (Art.  183 ,  G.  proc.  civ.)  ; 

2*  Que  si  l'un  des  débiteurs  est  mis  en  demeure,  tous  le  sont 
également; 

3^  Que  si  la  chose  périt  par  la  faute  de  l'un  d'eux,  tous  en      pw  qoi  mdi 
doivent  le  prix;  cependant  il  n'y  aura  que  ceux  en  faute  ou  en  ^JjJ^^ 
demeure  qui  devront,  en  outre,  des  dommages-intérêts.  En 
effet,  on  peut  supposer  que  chaque  débiteur  se  porte  garant  des 
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aatres  tant  qne  la  dette  existe  ;  mais  on  ne  peut  suf^podér  qu'il 
se  porte  responsable  des  extensions  qne  les  autres ,  par  leur 
faute,  donnent  à  Tobligation.  Ainsi  la  faute  de  Tun  des  débi- 
teurs préjudicie  aux  autres  ad  conservandam  et  perpetuandam 
obligatwnem ,  mais  non  ad  augendam  obligatùmem. 

Il  en  est  autrement  lorsque  les  dommages-intérêts  ont  été 
.    réglés  à  ravance  par  une  clause  pénale  ;  on  peut  considérer  la 
clause  pénale  comme  une  seconde  convention  accessoire  et  faite 
sous  condition  suspensive. 

Cette  règle  ne  blesse  pas  le  principe  que  les  codébiteurs  sont 
respectivement  garants  les  uns  des  autres  seulement  ad  am- 
seroandam  obligalionem» 

Tel  était  Tavis  de  Pothier  ; 

4®  Qae  la  demande  en  justice  formée  contre  un  seul  fait  courir 
les  intérêts  contre  tous. 

Cette  règle  est  contraire  au  principe  que  les  débiteurs  ne  sofrk 
garants  les  uns  des  autres  qu*itsque  ad  conservandam  obligatio- 
nem;  mais  on  y  a  dérogé,  parce  que  sans  cela  le  créancier  aurait 
eu  intérêt  à  former  autant  de  demandes  qu'il  y  a  de  débiteur»  : 
de  là  des  frais  considérables. 

Solidarité  imparfaite. 

Dan»  la  solidarité  imparfaite,  chaque  codébiteur  peut  ÔUe 
poursuivi  pour  le  tout;  mais  toutes  les  antres  conséquences  de 
la  solidarité  parfaite  lui  sont  inapplicableSé 

Par  exemple,  si  la  chose  périt  par  la  faute  de  l'un  des  débi- 
teur, les  autres,  dans  ce  cas,  seront  libérés. 

Ainsi  plusieurs  personnes  peuvent  être  tenues  solidairemeut, 
sans  être  de  véritables  débiteurs  solidaires. 
Qottid  u  loii.      La  solidarité  est  toujours  parfaite  lorsqu'elle  est  conventioa- 
6|ruéert-«Ueptf.  ^elle,  lorsqu'elle  est  légale;  elle  est  parfaite  encore  lorsqu'il 

existe  plusieurs  personnes,  unies  par  un  intérêt  commun,  qui  ont 
de  fréquents  rapports. 
Quand  la  tou-      Elle  cst  imparfaite  lorsque  la  loi  l'établit  entre  plusieurs  per- 
^Stf?*"*"* *"'  sonnes  qui  ne  se  connaissent  pas,  qui  sont  accîdentellemeirt 

codébitrices. 
Le  débitoorao-      (Art.  1208.)  Le  débiteur  actionné  peut  opposer  au  ci'éaïïcier 
p^aî^'^X  les  exceptions  communes  à  tous,  les  exceptions  qui  résultent  de 
les  «xoeptionj  [^  uaturc  de  l'obligation  et  celles  qui  lui  sont  personnelles  ;  il  ne 

peut  se  servir  de  celles  qui  sont  personnelles  aux  antres. 
Qneiieaipnties      Les  exceptious  qui  résultent  de  la  nature  de  l'obUgation  sont 
?u'ÏÏ'''d5^»obuîîI  fondées  sur  l'inexistence  ou  la  nuUité  de  la  dette;  on  les  appelle 
^^^  absolues  parce  que,  portant  sur  la  nature  même  de  robligfttioo, 

elles  sont  opposables  par  tous  les  débiteurs. 
Qaeiiea  tout  Uê      Lc^  exccptioû^  pcrsoimelles  dont  celleâ  tii^ée^  d^unô  ceiusé 
•^BBeSw?    ^^  propre  à  l'un  desf  codébiteurs.  Celui  à  qui  elles  appartiennent  peut 
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les  faire  valoir  pour  le  tout  ;  quant  aux  aatres ,  ils  ne  pourront 
les  fidre  valoir  pour  le  tout,  mais  ils  pourront  s'en  servir  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  de  leur  codébiteur,  s'ils  prouvent  qu'ils 
ignoraient  cette  exception  en  contractant;  autrement  ils  seraient 
victimes  de  leur  erreur,  puisqu'ils  seraient  un  moins  grand  nombre 
qu'ils  ne  le  peinaient  à  supporter  la  dette. 

Les  exceptions  communes  sont  fondées  sur  une  cause  légitime 
d'extinction  de  dettes. 

Les  unes  sont  opposables  par  tous  les  débiteurs  :  comme  le 
payement ,  la  prescription. 

D'autres  sont  personnelles  à  l'un  des  codébiteurs  et  ne  peuvent 
être  opposées  par  les  autres  que  pour  sa  part. 

La  compensation  est  personnelle  à  un  ou  plusieurs  des  débi*  Qad  «tt  l'effet 
tours  ;  si  celui  en  faveur  de  qui  elle  a  lieu  est  actionné  le  pre*  tfoa^J^l^^ 
mier,  les  autres  sont  libérés,  car  compensatio  est  instar  sohtiwiù.  «oudairer 

Sous  ce  rapport ,  elle  est  une  exception  commune. 

Mais  si  les  autres  sont  actionnés  les  premiers ,  ils  ne  peuvent 
l'invoquer  ;  car  le  débiteur  actionné  ne  peut  pas  échapper  au 
péril  de  l'avance  en  le  rejetant  sur  un  autre  que  le  créancier  ne 
poursuit  pas.  Quelques  auteurs  pensent  que  le  débiteur  actionné 
ne  peut  même  pas  l'opposer  pour  la  part  de  celui  en  faveur  de 
qui  elle  s'est  opérée. 

(Art.  1209.)  La  confusion  ne  peut  pas  aussi  être  opposée  par     Qnei  eet  reiiiBt 
ceux  en  faveur  de  qui  elle  ne  s'est  pas  opérée;  seulement  elle  JîJT^dïSf*  w" 
diminue  la  dette  de  la  portion  du  débiteur  devenu  eréancier,  ou  ^•^^ 
du  créancier  devenu  débiteur. 


De  la  remise  de  la  dette,  et  de  la  remise  de  la  solidarité. 

Si  la  remise  de  la  dette  est  absolue,  les  débiteurs  sont  tous 
libérés. 

Si  elle  est  relative,  elle  ne  profite  qu'au  débiteur  libéré,  mais 
ses  codébiteurs  ne  doivent  pas  supporter  la  part  qu'il  avait  dans 
la  dette. 

La  remise  de  la  dette  est  absolue  lorsque  le  créancier  l'a  ex- 
pressément déclaré,  lorsqu'il  a  abandonné  son  titre;  de  plus,  la 
loi  présume  que  la  remise  est  encore  absolue  si  le  créancier  a 
déclaré  faire  remise  à  un  des  débiteurs  sans  déclarer  vouloir 
conserver  sa  créance  à  fégard  des  autres.  Cette  règfe  est  peu 
rationnelle ,  et  est  contraire  au  principe  que  la  libéralité  ne  se 
présume  pas. 


QoeUe  dlff^nee 
y  a-i-il  entre  Ui 
remise  absolue  de 
1*  dette  et  la  re- 
mise rektiTe  f 


Qwuid  la  rtnlra 
de  Ut  dette  est-elle 
ebeoltte  P 


Remise  de  la  solidarilé. 

(Aiir  1310  à  1213.)  Il  s'agit  ici  non  de  la  remise  de  la  dette  la  remise  deu 
elle-même,  mai»  de  la  modalité  àaat  eUeFesrkafifoctée  ;  eetle  remise  «^'^i^*'^; 
est  aussi  al)solue  ou  relative.  f^âtiret 
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Qoel  «t  l'effet 
de  Ur«ndM  rela- 
thre  de  1*  solid*- 
riitfr 


Lareniiede  1* 
eoUdeilté  peat- 
eDe  être  expresse 
on  tMitef 

Quand  1*  s<di- 
derittf  est-elle  tâ- 
elte? 


Lorsqu'elle  est  relative ,  le  débiteur  libéré  n'est  plus  tenu  que 
de  sa  part;  aucun  lieu  u'existe  entre  lui  et  ses  codébiteurs.  Le 
créancier  conserve  à  l'égard  des  autres  sa  créance  solidaire , 
mais  sans  déduction  de  la  part  du  débiteur  libéré. 

La  remise  de  la  ëolidarité  faite  à  l'un  des  débiteurs  ne  profite 
qu'à  lui  si  le  créancier  n'a  pas  renoncé  expressément  au  bénéfice 
de  la  solidarité  à  l'égard  de  tous.  Cette  règle  est  contraire  à  celle 
établie,  dans  le  même  cas,  pour  la  remise  delà  dette;  cette  der- 
nière règle  avait  été  prise  dans  la  théorie  subtile  de  l'acceptila- 
tion  romaine;  la  seconde,  dans  la  législation  plus  rationnelle  du 
prêteur  sur  le  pacte  de  remise^ 

Le  créancier  qui  fait  à  l'un  des  débiteurs  remise  de  la  solida- 
rité ne  peut  pas  valablement  se  réserver  par  une  clause  ex- 
presse le  droit  de  poursuivre  pour  le  tout,  sans  aucune  déduction, 
les  autres  débiteurs  :  ce  droit  empirerait  le  sort  des  débiteurs  ; 
or  un  créancier  ne  peut  pas,  par  son  fait,  rendre  la  créance  plus 
dure  qu'elle  ne  l'est. 

(Art.  1211.)  La  remise  de  la  solidarité  peut  être  expresse  ou 
tacite.  Elle  est  tacite  : 

1^^  Lorsque  le  créancier  donne  quittance  avec  ces  mots  :  pour 
sa  partf  sans  se  réserver  son  droit  de  solidarité; 

^  Lorsque  le  créancier  a  poursuivi  un  débiteur  pour  sa  partf 
et  que  celui-ci  a  acquiescé  à  sa  demande ,  ou  qu'il  intervient 
contre  lui  jugement  de  condanmation. 

(Art.  1 24  2.)  Lesmêmes  principes  s'appliquent  tant  pour  la  remise 
des  intérêts  que  pour  celle  du  capital;  mais  cette  remise  est  res- 
treinte aux  intérêts  échus ,  à  moins  que  le  payement  partiel  n'ait 
été  continué  pendant  dix  ans ,  auquel  cas  le  débiteur  est  libéré 
de  la  solidarité.  Pour  les  intérêts  à  échoir,  et  même  pour  le  ca- 
pital ,  c'est  un  nouveau  cas  de  remise  tacite. 


Le  d^Uteiir  se* 
lidftire  qui  a  payé 
toute  U  dette  a- 
^U    son    reooon 


centre 
bltearsr 


eodé- 


Reeours  des  déàUeurs  solidaires  entre  eux, 

(Art.  1213  à  1216.)  Le  débiteur  solidaire  qui  a  payé  toate  la 
dette  a  son  recours  contre  ses  codébiteurs  ;  mais  il  ne  peut 
demander  à  chacun  d'eux  que  sa  part  déterminée  par  l'intérêt 
que  chacun  a  eu  dans  la  cause  de  la  dette. 

Si  l'un  des  débiteurs  devient  insolvable ,  la  perte  qui  en  résulte 
sera  supportée  tant  par  le  débiteur  qui  a  payé  le  ^créancier  que 
par  les  autres  débiteurs  solvables  ;  cette  perte  sera  supportée 
même  par  le  débiteur  que  le  créancier  aurait  libéré;  sans  cela  la 
position  des  autres  débiteurs  serait  empirée  parle  &it  du  créan- 
cier, ce  qui  ne  doit  pas  être. 

Si  la  dette  a  été  contractée  dans  l'intérêt  d'un  seul,  les  autres 
débiteurs,  dans  leurs  rapports  avec  celui-ci,  seront  regard^ 
conmie  simples  cautions.  Si  l'un  des  autres  paye  la  dette,  il 
pourra  recourir  contre  le  débiteur  pour  le  tout. 
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Le  débiteur  qui  a  payé  a  contre  les  autres  deux  actions  :  une     l»  débitHur  m- 
de  mandat,  et  celle  du  créancier  avec  tous  ses  accessoires  ;  mais  ^St4i  ^^ém 
lors  même  qu'il  emploierait  cette  dernière,  il  ne  peut  poursuivre  •^'^^^^^ 
ses  codébiteurs  que  pour  la  part  et  portion  de  chacun. 

La  loi  a  établi  cette  règle,  afin  d'éviter  un  circuit  d'actions 
répétées. 

SECTION  V. 

DES  OBUGATIONS  DIVISIBLES  ET  INDIVISIBLES. 

(Art.  1220,  1222  à  1224.)  Il  n'y  a  pas  d'intérêt  à  savoir  si  Qund  y  «-t-u 
une  dette  est  divisible  ou  indivisible,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  ufd^^^dhî 
créancier  et  un  seul  débiteur  :  la  dette  devra,  dans  ce  cas,  tou-  «jw»  «n  ^VH^' 

DI6)  Cl  QQMI69  COU'* 

jours  être  exécutée  comme  étant  indivisible.  Mais  si  le  créancier  ■ëquencM  déooa- 
ou  le  débiteur  meurt  laissant  des  héritiers ,  si  la  dette  est  divi-  buitél»*  ''*"*"'*^* 
sible,  elle  ne  pourra  être  exigée  par  chaque  créancier  que  pour 
sa  part  et  portion  dans  la  succession.  Si  elle  est  indivisible, 
chaque  créancier  pourra  l'exiger,  et  chaque  débiteur  pourra  être 
poursuivi  pour  le  tout. 

(Art.  1217,  1218  et  1221.)  L'obligation,  considérée  en  elle*    L^obugationeon. 
même ,  est  toujours  indivisible.  Considérée  par  rapport  à  son  H^tee^ett^etoâ^ 
objet,  elle  sera  divisible  ou  indivisible,  selon  que  la  chose  dans  J*™*  indiTUibi«t 
sa  livraison  ou  le  fait  dans  son  exécution  sera  ou  non  suscep- 
tible de  divisibilité  matérielle  ou  intellectuelle. 

Il  y  a  trois  espèces  de  divisibilité.  11  existe  en  effet  :  d'^**S£ïd^  di*"** 

1^  Des  choses  qui  peuvent  être  divisées  en  parties  physique-  ^imu? 
ment  séparées  les  unes  des  autres  ; 

2®  Des  choses  susceptibles  d'être  non  physiquement  séparées, 
mais  indiquées  par  un  signe  matériel  ;  exemple  :  une  prairie 
qui  peut  être  divisée  par  un  fossé  ; 

3^  Des  choses  qui  sont  seulement  susceptibles  de  parties 
civiles  ;  exemple  :  un  cheval,  car  il  peut  appartenir  à  plusieurs 
personnes. 

Les  deux  premières  espèces  de  division  sont  matérielles,  l'autre 

est  intellectuelle. 

L'obligation  est  indivisible  lorsqu'elle  n'est  susceptible  d'au- 
cune espèce  de  divisibilité.  ,,£;tJf  rjj^ 
Il  existe  trois  espèces  d'indivisibilité  :  TWbiuté  r 
1«  L'indivisibilité  natura,  lorsque  l'objet  n'est  susceptible,  sous 
quelque  rapportqu'onl'envisage,  d'aucune  divisibilité;  exemple  : 

une  servitude  de  passage  ;  .  .  -ui 

2*  L'indivisibilité  obltgatione,  lorsque  l'objet  est  indivisible  par 
suite  du  rapport  sous  lequel  il  a  été  envisagé,  mais  qui,  sousd  au- 
tres rapports,  serait  divisible;  exemple  :  une  maison  à  construire  ; 
3»  L'indivisibilité  solutione  tantum,  lorsque,  l'?/^J®*  ff*°\^J|V^^ 
sible  sous  tous  les  rapports  qu'on  l'envisage,  il  a  été  entenau 

T.  I. 
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entre  tes  parties  qne  l'oUigatioû  ne  serait  pas  exécutée  partiel- 
lement. (Art.  412i.) 

Cette  indivisibilité  affecte  moins  l'obligation  que  son  exécu- 
tion ;  elle  constitue  plutôt  une  exception  à  la  divisibilité  qu'une 
indivisibilité  proprement  dite. 
Qnd  Mt  l'effet      L'indivislblUté  natura  et  celle  obligatùme  empêchent  la  division 
tli^STSil^a-  de  la  dette  tant  à  Tégai-d  des  créanciers  qu'à  l'égard  des  débi- 
tunur  teurs.   L'indivisibilité  solutione  tantum  empêche  la  divisibilité 

seulement  à  l'égard  des  débiteurs. 

Effets  des  obligatùms  indiviiibles  natura  et  obligatione. 

t)tob  lotat  lea  (Art.  1222  et  1224.)  Leur  effet  principal  est  d'empêcher  le 
ubSb  i^M^to^  fractionnement  de  la  dette  entre  le  débiteur  et  le  créancier.  De 
ttadurù  et  obuçu"  là  il  résulte  : 

1®  Que  chaque  créancier  peut  poursuivre  le  débiteur  pour  le 
tout  ;  mais  celui-ci  est  libéré  dès  lors  qu'il  a  payé  la  dette  entière 
à  un  des  créanciers,  car  il  ne  la  doit  qu'une  fois. 

Un  créancier  ne  peut  recevoir  une  chose  au  lieu  et  place  de 
celle  qui  est  due  :  ce  serait  modifier  le  droit  de  ses  coïntéressës. 
n  ne  peut  faire  remise  entière  de  la  dette,  car  ce  serait  nuire  à 
leurs  droits. 

Cependant  la  remise  faite  par  un  des  créanciers  libère  les 
débiteurs  jusqu'à  concurrence  de  la  part  de  ce  créancier.  La 
réduction  n'étant  pas  possible  en  nature ,  puisque  la  dette  est 
indivisible,  elle  aura  lieu  par  équivalent,  mais  seulement  si  les 
autres  créanciers  ont  profité  de  la  remise  partielle  ; 

2*  Que  si  l'un  des  créanciers  exerce  des  poursuites,  la  pres- 
cription est  interrompue  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  ; 

3<>  Que  si  la  prescription  est  suspendue  à  l'égard  de  l'an 
d'eux,  elle  ne  courra  contre  aucun. 

Ces  deux  conséquences  sont  peu  logiques  ;  car  pourquoi  sup- 
poser qu'un  créancier  qui  est  trente  ans  sans  agir  n'est  pas 
censé  renoncer  à  son  droit?  Il  en  est  autrement  pour  les  créan- 
ciers solidaires,  parce  que  ceux-ci  sont  mandataires  les  uns  des 
autres  à  l'effet  de  faire  les  actes  conservatoires  pour  leur  créance; 
mais  aucun  mandat  n'existe  entre  les  créanciers  d'une  chose 
indivisible  ; 

4®  Que  chacun  des  débiteurs  peut  être  poursuivi  pour  le  tout; 

5®  Qu'en  exerçant  des  poursuites  contre  l'un  d'eux,  le  créan- 
cier interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  tous. 

Cette  dernière  conséquence  encore  n'est  pas  logique,  car  les 
débiteurs  d'une  chose  indivisible  ne  sont  pas  mandataires  les 
uns  des  autres  pour  recevoir  les  poursuites  du  créancier. 
Dut  qvek  Mtt      Le  débitent  poursuivi  peut  obtenir  un  délai  pour  mettre  en 

le  débiteur  poor-  jzv-t 

■oMpesMioUe.  causc  808  codébitcurs. 
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Le  motif  qoi  les  fera  mettre  en  cause  sera  différent  selon  les  nim  d4iai 
trois  cas  suivants  qui  peavent  se  présenter  :  ÎM^déMieû»? 

Premier  cas.  —  La  dette  est  de  nature  à  être  acquittée  sépa* 
rément  par  chacun  des  débiteurs.  Le  débiteur  poursuivi  pourra 
mettre  en  cause  ses  codébiteurs  et  demander  qu'ils  soient  con- 
damnés, conjointement  avec  lui,  à  Texécution  de  l'obligation  ou 
H  payer  des  dommages-intérêts,  chacun  pour  sa  part. 

L'indivisibilité,  en  effet,  ne  résulte  pas  de  la  nature  de  la  con- 
vention ,  comme  dans  la  solidarité  ;  elle  tient  seulement  à  la 
nature  de  la  chose  due.  L'objet  changeant  de  nature,  l'obliga- 
tion devient  divisible. 

Deuxième  cas.  —  La  dette  doit  être  acquittée  par  tous  les 
débiteurs  conjointement. 

Un  seul  des  débiteurs  peut  être  poursuivi  pour  le  tout,  mais 
il  a  le  droit  d'appeler  les  autres  en  cause,  et  si  la  condamnation 
se  résout  en  dommages-intérêts,  ici  aussi  l'obligation  deviendra 
divisible. 

Troisième  cas.  —  L'obligation  est  de  nature  à  n'être  exécutée 
que  par  un  seul  des  débiteurs.  Celui-ci,  étant  poursuivi,  peut  bien 
appeler  les  autres  en  cause,  mais  seulement  pour  que  le  juge- 
ment statué  en  même  temps  sur  sa  demande  en  garantie. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  si  le  débiteur  poursuivi  néglige 
d'appeler  ses  codébiteurs  en  cause ,  il  est  seul  condamné,  sauf 
son  recours. 

Effets  de  robligation  diiHHble. 

Elle  amène  les  conséquences  suivantes  :  QmIi  mt  im 

!•  Lorsqu'une  dette  divisible  est  contractée  par  plusieurs  per-  îjSï'ditwbîe?''" 
sonnes,  il  y  a  autant  de  dettes  distinctes  que  de  débiteurs; 
chacun  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  sa  portion  (Art.  1220)  ; 

2*  Lorsqu'elle  est  contractée  par  plusieurs  personnes,  cha- 
cune d'elles  est  censée  n'avoir  stipulé  qu'une  portion  de  la  chose 
due  :  il  y  a  autant  de  créances  que  de  créanciers  ; 

Z^  Lorsque  le  créancier  ou  le  débiteur  meurt,  la  dette  se 
divise  de  plein  droit  entre  les  héritiers. 

Exceptions  aux  principes  de  la  divisibilité  des  dettes, 
ou  indivisibilité  solutione  tantum. 

(Art.  1221.)  Cette  indivisibilité  n'affecte  la  dette  qu'au  point 
de  vue  passif.  Le  Code  en  donne  cinq  cas,  mais  il  n'y  en  a  que 
trois  : 

1*  Lorsque  la  dette  est  hypothécaire,  le  créancier  peut  bien,      ^*J^^ 
s'il  le  veut,  poursuivre  un  des  débiteurs  pour  le  tout  ;  mais  ce  ••*  ^      •^^ 
sera  comme  détenteur  d'un  bien  hypothéqué  :  ce  n'est  pas  ttn 
cas  d'indivisibilité  ; 
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ÇiiM,riUdetto 
Mtd'meorpBocr- 
tain? 


Quid,  «*U  8*«8rtt 
de  dette!  altenu- 
UTeeP 


ÇMid,  il  1*011  des 
béritierB  est 
chargé  «eul  par  le 
titre  de  Texécii- 
tlon  de  la  eoBTen* 

tiOB? 


2*  Lorsque  la  dette  est  d'an  corps  certain  et  que  la  chose  due 
se  trouve  en  totalité  dans  le  lot  d'un  des  héritiers  débiteurs, 
celui-ci  devra  être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  recours  en 
garantie;  sans  cela,  le  créancier  en  en  poursuivant  un  autre,  ce 
dernier  aurait  recours  contre  le  détenteur  :  de  là  un  circuit  inu- 
tile d'actions  qu'il  faut  éviter.  Mais  le  créancier  a  le  droit  d'agir 
contre  chaque  débiteur,  chacun  pour  sa  part  et  portion  ; 

3®  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses ,  au  choix 
du  créancier  dont  l'une  est  indivisible,  ce  n'est  pas  un  cas  d'in- 
divisibilité solutione  tantum;  car  le  choix  se  portera  ou  sur  une 
chose  divisible  ou  sur  la  chose  indivisible  :  c'est  donc  alors  une 
application  de  la  règle  commune,  et  non  une  exception  de  divi- 
sibilité ; 

4^  Lorsque  l'un  des  héritiers  est.  chargé  seul  par  titre  de 
l'exécution  de  la  convention,  ce  titre  sera  celui  de  la  convention. 

Agir  ainsi,  ce  n'est  pas  avantager  les  autres  héritiers  au 
détriment  de  l'un  d'eux,  c'est  régler  sa  succession  dans  un  acie 
qui  n'est  pas  un  testament^;  car  l'héritier  qui  devra  être  pour- 
suivi aura  son  recours  contre  les  autres  :  c'est  uniquement  loi 
imposer  la  charge  de  l'avance; 

5<*  Lorsqu'il  résulte  soit  de  la  nature  de  la  convention,  soit  de 
lu  chose  qui  en  fait  l'objet,  soit  du  but  proposé  dans  le  contrat, 
d'empêcher  l'exécution  partielle  de  la  dette. 


Différences  entre  f  obligation  indivisible  et  robligatùm  solidaire, 

1®  L'obligation  indivisible  empêche  la  division  de  la  dette 
entre  les  héritiers  du  débiteur.  L'obligation  solidaire  ne  l'em- 
pêche pas,  au  contraire  ; 

2®  Lorsque  l'obligation  indivisible  se  convertit,  par  la  faute 
des  débiteurs,  en  dommages-intérêts,  chacun  est  tenu  pour  sa 
part  et  portion.  Dans  la  même  hypothèse,  les  dommages-intérêts 
sont  dus  solidairement  par  tous  les  débiteurs  solidaires; 

3®  Lorsque  la  chose  indivisible  périt  par  la  faute  de  l'un  des 
débiteurs,  les  autres  sont  libérés.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour 
la  dette  solidaire:  chaque  débiteur  est  responsable,  dans  une 
certaine  mesure,  de  la  faute  des  autres. 


Q«*eet-ee  qae  la 
daue  pénale  ? 


SECTION  VI. 

DES  OBLIGATIONS  àVBC  CLAUSE  PÉNALE. 

La  clause  pénale  est  le  règlement  anticipé  des  dommages- 
intérêts  que  devra  le  débiteur  en  cas  d'inexécution  de  l'obli- 
gation. 

(Art.  i226  à  1229.)  C'est  un  forfait  qui  ne  peut  être  éludé  sous 
aucun  prétexte  ;  les  juges  ne  pourront  pas  augmenter  on  dimi- 
nuer ce  tarif. 
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(Art.  1227.)  Du  prindpe  que  la  clause  pénale  tient  lien  de 
dommages-intérêts,  il  suit  : 

1*  Que  la  nullité  de  Tobligation  principale  entraine  celle  de 
la  clause  pénale,  excepté  lorsque  la  nullité  de  Tobligation  prin* 
cipale  tient  à  ce  que  le  créancier  qui  l'a  stipulée  n'a  aucun 
intérêt  pécuniaire  à  son  exécution. 

La  nullité  de  la  clause  pénale  n'entraîne  pas  celle  de  l'obli- 
gation principale  ; 

â®  Que  la  clause  pénale  n'est  encourue  que  lorsque  le  débiteur 
est  en  demeure  (Art.  1230)  ; 

3**  Que  le  créancier  peut  exiger,  au  lieu  de  la  clause  pénale, 
l'exécution  effective  de  l'obligation  (Art.  1228)  ; 

4''  Qu'il  ne  peut,  en  même  temps,  demander  la  clause  pénale  et 
l'exécution  de  l'obligation.  Toutefois  le  créancier  peut  exiger  à 
la  fois  le  payement  et  la  peine  stipulée,  si  cette  dernière  n'a  été 
stipulée  qu'en  vue  du  retard  de  l'exécution  ; 

5®  Que  le  créancier  qui  a  reçu  une  portion  du  bénéfice  sti- 
pulé ne  peut  exiger  toute  la  clause  :  en  effet,  le  juge  peut  mo- 
difier la  peine  lorsque  l'obligation  a  été  exécutée  en  partie 
(Art.  1231). 

(Art.  1232  et  1233.)  Lorsque  la  peine  est  encourue  par  les 
héritiers  du  débiteur  et  que  l'obligation  principale  est  indivi- 
sible, le  débiteur  en  faute  peut  être  poursuivi  pour  le  tout,  et 
les  autres  chacun  pour  leur  part  et  portion,  sauf  leur  recours 
contre  celui  qui  est  en  faute. 

Cette  théorie  peut  être  critiquée  ;  car  s'il  n'y  avait  pas  de 
clause  pénale,  l'héritier  coupable  eût  été  seul  débiteur  des  dom- 
mages-intérêts ;  s'il  en  est  autrement  pour  les  débiteurs  soli- 
daires, c'est  qu'ils  se  sont  tacitement  portés  garants  les  uns  des 
autres. 

Lorsque  l'obligation  est  divisible,  la  peine  n'est  encourue  que 
par  le  débiteur  en  faute,  et  seulement  pour  la  part  dont  il  est  tenu 
dans  l'obligation. 

Si  la  peine  a  été  stipulée  dans  le  but  d'empêcher  l'exécution 
partielle  de  l'obligation,  le  débiteur  en  faute  peut  être  pour- 
suivi pour  le  tout ,  et  les  autres  chacun  pour  leur  part  et  por- 
tion. 


Quelles  font  les 
eoBséqnenees  qvl 
déooalent  du  prln* 
elpe  qne  la  oUate 
pénale  tient  lien 
de  dommaces-in- 
UrétMf 


Qa*arriTe  •  t  -  U 
lonqne  la  dette 
est  ladiTlsible  et 
qae  la  peine  est 
eneonrae  par  les 
hëriUers  da  d^bi- 
tenrr 


CHAPITRE  y. 

DE  l'extinction   DES  OBUGATIONS. 

(Art.  1234.)  Les  obligations  s'éteignent  :  1«  par  le  payement  ;  j^^^^*  Xt 
2^  par  la  novation;  3®  par  la  remise  volontaire;  4®  par  la  com-  ga^r  ^  ^ 
pensation  ;  5®  par  la  confusion  ;  6"*  par  la  perte  de  la  chose  due  ; 
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V  par  la  nallité  ou  la  resoisiôn  ;  8^  par  l'effet  de  la  conditioa 
résolutoire,  et,  dans  quelques  cas,  on  peut  encore  ajouter  la  mort 
du  créancier  ou  du  débiteur. 

Les  obligations  s'éteignent  par  la  nullité  lorsqu'elles  sont 
annulables  ;  car  elles  existent  tant  que  la  nulUté  n'a  pas  été  pro- 
noncée. Quant  à  celles  qui  sont  nulles,  elles  ne  peuvent  être 
éteintes,  puisqu'elles  n'ont  jamais  existé. 

La  condition  résolutoire  n'éteint  l'obligation  qu'autant  qu'elle 
se  réalise  avant  l'exécution  du  contrat  ;  lorsqu'elle  a  lieu  après 
l'exécution^  elle  est  au  contraire  productive  d'obligation. 

SECTION  I". 

I  DU     PAYEMENT. 

I 

i 

§  l«T.—  Du  payement  en  général. 

'  Qa*app«uei-oii      Daus  uu  SOUS  général,  le  payement  est  l'exécution  quelconque 
payeBMBtr  ^^  l'obligation.  Dans  un  sens  plus  restreint,  il  est  une  des  causes 

d'extinction  de  l'obligation  :  son  accomplissement.  Le  Code  ne  le 
considère  que  dans  ce  second  sens. 

(Art.  1235.)  Les  deux  premières  phrases  de  cet  article  énon- 
cent deux  idées,  dont  la  seconde  est  la  conséquence  de  la  pre- 
mière. 
Ce  qui  a  étë      Tout  payement  suppose  une  dette:  conséquemment,  ce  qui  a 
Sïïtuêiïii^îSS?  été  payé  par  erreur  peut  être  répété. 

Qvand  oeini  qui      II  pcut  sc  faire  quc  celui  qui  a  payé  n'ait  pas  droit  à  répéti- 
éSSti ^^^éoi&nT  ^^°'  quoiqu'il  ait  payé  une  chose  que  le  créancier  n'avait  pas  le 

droit  d'exiger. 

Les  obligations  qui  ne  confèrent  au  créancier  aucune  action, 
mais  dont  l'exécution  volontaire  constitue  un  véritable  payement, 
ne  sont  pas,  comme  dit  le  Gode,  des  obligations  naturelles,  mais 
bien  des  obligations  civiles,  qui  ne  donnent  pas  d'actions,  parce 
que  leur  exécution  forcée  exigerait  des  preuves  impossibles  à 
faire  ou  dangereuses  à  l'ordre  public.  L'aveu  d'un  débiteur  peat 
seul  leur  donner  de  l'efficacité. 

Le  payement,  dans  ce  cas,  doit  être  volontairement  consenti, 
c'est-à-dÛre  exempt  de  dol  et  de  violence,  et,  de  plus,  fait  en  par- 
faite connaissance  de  cause;  le  débiteur  sachant  qu'il  n'était  pas 
obligé  de  payer. 
Par  qui  pent  (Art.  1236.)  Le  payement  peut  être  fait:  1"  par  le  débiteur; 
êtoe^wt  !•  p«y«.  ]j^  jg^|.g  g'étcint  alors  avec  tous  ses  accessoires  :  gages,  hypo- 
thèques, etc.  ; 

2®  Par  un  tiers  intéressé  à  payer  par  exemple  une  caution;  ce 
payement  fait  par  un  tiers  entraîne  de  plein  droit  la  subrogation. 
Ce  tiers  subrogé  aura  deux  actions  pour  répéter  du  débiteur  ce 
^u'il  a  déboursé:  l'action  de  gestion  d'affaires  et  Taetion  du 
créancier  originaire  avec  ses  garanties. 
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30  Par  on  tien  non  intéressé  ;  mais  alors  il  devra  agir  : 
{•  on  an  nom  et  en  Tacquit  du  débiteoTi  c'est-àrdire  dans  Fintérêt 
de  ce  dernier,  et  alors  il  aura,  pour  répéter  ce  qui  lui  sera  dû, 
Faction  de  gestion  d'affaires;  quant  à  la  subrogation,  il  peut  Tac- 
quérir  si  le  créancier  consent  à  la  lui  céder  ;  2^  ou  en  son  propre 
nom ,  poorTu  qu'il  ne  se  fasse  pas  subroger  au  lieu  et  place  du 
créancier  ;  s'il  se  faisait  subroger  par  le  créancier,  ce  ne  serait 
plus  on  payement,  mais  une  cession  de  créance.  Le  premier 
créancier  n'est  pas  forcé  d'accorder  la  subrogation. 

Le  tiers  non  intéressé  qui  ne  s'est  pas  fait  subroger  aura,  pour 
répéter,  l'action  de  in  rem  verso. 

Le  débiteur,  en  effet,  ne  peut  pas  profiter  d'un  payement  qui 
n'a  pas  été  fait  dans  son  intérêt. 

Le  créancier  n'est  pas  forcé  d'accepter  le  payement  si  celui 
qui  l'offre  exige  la  subrogation  ;  si  le  payement  est  offert  pure- 
ment et  simplement,  le  créancier  est  forcé  de  l'accepter  pour 
les  obligations  de  donner. 

(Art.  1237.)  Quant  aux  obligations  de  faire,  elles  ne  peuvent 
pas  être  acquittées  par  un  tiers  contre  le  gré  du  créancier,  s'il  a 
intérêt  à  ce  que  ce  soit  le  débiteur  qui  exécute  l'obligation.  Gela 
arrivera  fréquemment. 

Le  tiers  qui  a  payé  contre  le  gré  du  débiteur  a  recours  contre 
lui,  mais  par  différentes  actions,  d'après  les  trois  cas  suivants  : 

i^  Le  débiteur  s'est  opposé  au  payement,  parce  qu'il  n'y  avait 
aucun  intérêt;  le  tiers,  ayant  eu  pour  seul  but  de  faire  sa  propre 
affaire,  n'aura,  pour  repéter  ce  qui  lui  est  dû,  que  l'action  de  in 
retn  verso. 

Le  débiteur  obtiendra  des  délais  très  étendus,  s'il  justifie  qu'il 
eût  pu  les  obtenir  du  créancier  originaire.  Si  la  prescription 
courait  contre  l'ancien  créancier,  elle  continuera  de  courir  contre 
le  nouveau,  fftt-il  mineur  ou  interdit  ; 

2«  Si  le  tiers  veut  rendre  service  au  débiteur,  qui  s'y  refuse 
par  un  entêtement  ridicule,  le  payement  ainsi  fait  donne  droit 
K  l'action  de  gestion  d'affaires  ;  le  débiteur  ne  pourra  obtenir  que 
des  délais  modérés ,  d'après  l'art.  1244  ; 

3®  Si  le  payement  a  été  fait  anitno  donandi  dans  l'intérêt  du 
débiteur ,  le  tiers  qui  a  payé  n'a  aucune  action  pour  répéter, 
car  il  fait  un  don.  Si  le  tiers  a  agi  animo  donandi  dans  l'intérêt  du 
créancier,  il  aura  une  action  de  in  rem  verso^  car  le  débiteur  ne 
peut^  dans  ce  cas,  s'enrichir  à  ses  dépens. 

(Art.  1238.)  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire 
de  la  chose  donnée  et  capable  de  l'aliéner. 

Si  le  payement  a  été  fait  par  un  débiteur  qui  n'était  pas  pro- 
priétaire delà  chose,  le  créancier  peut  en  être  évincé  peu*  le  vrai 
propriétaire,  à  moins  qu'il  ne  puisse  le  repousser  peu*  la  pres- 
cription. 

Dans  ses  rapports  avec  le  débiteur,  le  créancier  pourra  exiger 


Le  ttert  qui  a 
payé  contre  le  gré 
du  débitev,  qveOe 
aedon  doit-fl  em- 
ployer ielon  lee 
caef 


A  qaellee  oon- 
didone  peut  •  on 
payer  Talable* 
ment? 

Qn'arriTe>t-a  ei 
le  payement  a  été 
fait  par  «n  déM- 
tevr  qui  »*étatt 
pai  propriétakf 
do  la  ohoeo  t 
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un  nouveau  payement  en  rendant  la  première  chose  donnée, 
quand  même  il  serait  sûr  de  ne  pas  en  être  évincé,  s'il  vent 
opposer  la  prescription.  Agir  autrement,  ce  serait  tourner  contre 
le  créancier  un  bénéfice  établi  en  sa  faveur. 
*  Quant  au  débiteur,  il  ne  pourra  répéter  la  chose  payée,  si  elle 
existe  encore  dans  les  mains  du  créancier. 
Le  pAyement      Le  payement  fait  par  un  incapable  est  valable  quant  au 
pSie^wî  Tftiîli  créancier  ;  le  débiteur  incapable  peut  seul  en  demander  la  nul- 
"•?  lité. 

Entre  ces  deux  payements,  il  y  aura  cette  différence:  si  la 
chose  payée  périt  par  cas  fortuit  et  qu'elle  n'appartint  pas  an 
débiteur,  le  créancier  pourra  exiger  un  autre  payement,  car  le 
premier  payement  n'est  pas  valable  à  son  égard  ;  dans  le  second 
cas,  la  chose  périt  pour  le  créancier,  puisque  la  nullité  du  paye- 
ment ne  peut  être  demandée  que  par  le  débiteur. 

La  plupart  du  temps,  le  débiteur  n'aura  pas  d'intérêt  à  répéter 
ce  qu'il  a  payé  comme  incapable  ;  mais  il  pourra,  dans  certains 
cas ,  bénéficier  de  la  nullité  du  payement  :  par  exemple  lorsque , 
dans  une  dette  alternative ,  il  a  payé  la  chose  qui  valait  le  mieux. 
Le  droit  de  l'incapable  cesse  si  le  créancier  a  consommé  la 
chose  de  bonne  foi.  Cette  règle  est  peu  rationnelle. 

Il  est  évident  que  si  le  créancier  l'a  consommée  de  mauvaise 
foi,  il  devra  une  indemnité  au  débiteur. 
A  q«i  le  paye-      (Art.  1239  à  4241.)  Le  payement  peut  être  valablement  fait  : 
SttTiSïïuSielT?  ***  *^"  créancier  ;  2®  à  son  mandataire  ;  3*  au  possesseur  de  la 

créance. 

Le  créancier  doit  être  capable  d'aliéner  pour  que  le  paye- 
ment soit  valable,  car  c'est  aliéner  que  de  donner  quittance. 

Le  payement  fait  à  un  incapable  est  nul,  à  moins  qu'il  n'ait 
tourné  à  son  profit,  ou  qu'il  ait  été  ratifié  soit  par  l'incapable 
devenu  capable^  soit  par  son  représentant. 

Le  débiteur  qui  a  imprudemment  payé  à  un  incapable  a  le 

droit  d'exiger  qu'on  ratifie  le  payement,  ou  qu'on  lui  répète  ce 

qu'il  a  payé.  Aucun  texte  ne  lui  enlève  ce  droit. 

Le  payement      (Art.  1242.)  Le  payement  fait  entre  les  mains  du  créancier  au 

du**ôrtîicîe'?*ïî  préjudice  des  créanciers  saisissants  n'est  pas  valable  à  l'égard 

préjudice  de»  dc  CCS  domiers  ;  ils  peuvent  exiger  que  le  débiteur  leur  rem- 

OTMaolen   saisis-    ,  ja-ii»*  «j^ 

sants  est-U  raU-    bOUrSC  CC  dout  il  leS  B.  pnvés. 

^'^^  Le  tiers  saisi,  s'il  est  prudent,  ne  payera  pas  à  son  créancier 

l'excédant  de  la  somme  saisie  sur  celle  due  au  créancier,  car 
il  peut  y  avoir  d'autres  créanciers  saisissants  ;  dans  ce  cas,  ils 
partagent  tous  au  marc  le  franc  ;  il  priverait  donc  celui  qui  a 
pratiqué  la  saisie  d'un  bénéfice  à  cause  de  son  imprudence,  et  il 
en  serait  responsable. 
A  qui  le  paye-      (Art.  1239.)  Lc  payement  peut  être  valablement  fait  :  1"  au 

S«  VSÎwe^jrtf  niandataire  légal ,  tel  que  le  mari  qui  représente  sa  femme;  2*  au 

mandataire  judiciaire,  tel  que  le  curateur  donné  par  le  juge  à 
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un  créancier  absent;  3*  au  mandataire  conventionnel;  mais  il   . 
faut  qne  le  mandat  dure  encore  à  l'époque  du  payement  on  que 
le  débiteur  n'en  ait  pu  connaître  la  révocation. 

Si  le  payement  a  été  fait  à  une  personne  se  présentant  avec 
un  faux  mandat,  il  serait  nul;  car  ce  dol  ne  peut  préjudicier  au 
créancier. 

II  arrive  que  les  parties  conviennent  qne  le  débiteur  pourra  se 
libérer  en  payant  entre  les  mains  d'une  tierce  personne  désignée. 
Ce  mandataire,  nommé  adjectus  solutionis  gratta j  ne  peut  être 
révoqué  sans  la  volonté  du  débiteur. 

(Art.  1240.)  Le  payement  peut  encore  être  valable  s'il  est  fait  Le  payement 
de  bonne  foi  au  possesseur  de  la  créance ,  c'est-à-dire  à  celui  2î*fatt*de*boMi 
qui  passe,  aux  yeux  du  public,  pour  être  le  véritable  créancier,  '<>* ,•«  powessew 

^       *^  ,     ,,/',   ...  '^  'a*^  '    de  la  créance? 

par  exemple  1  héritier  apparent. 

Le  simple  détenteur  de  la  créance  n'est  pas  regardé  comme  le 
possesseur  ;  par  conséquent,  le  payement  ne  sera  pas  valable.  Si 
le  débiteur  eût  été  prudent ,  il  eût  demandé  au  détenteur  la 
preuve  qu'il  était  propriétaire  de  la  créance. 

(Art.  1239.)  Le  payement  fait  à  un  tiers  étranger  n'est  valable 
qu'autant  qne  le  créancier  l'a  ratifié  ou  en  a  profité. 

(Art.  1243.)  On  doit  payer  la  chose  due;  le  débiteur  ne  peut  peut-on  payer 
forcer  le  créancier  à  recevoir  une  autre  chose ,  quand  même  elle  ÎS*<J!!i  d^?î**"°^ 
serait  supérieure. 

Si  le  créancier  consent  à  recevoir  la  chose  ofTerte  au  lieu  de 
la  chose  due,  l'obligation  est  éteinte;  mais  il  n'y  a  pas  eu  paye- 
ment :  cette  opération  sera  une  dation  en  payement  ou  une 
novation.Le  créancier  doit  recevoir  la  chose  qu'offre  le  débiteur, 
si  la  dette  est  facultative. 

(Art.  1245.)  Si  l'obligation  est  d'un  corps  certain ,  le  débiteur     Qa'arriTet-u  ii 
devra  donner  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  SÏÏ!**îo^  mV 
du  payement;  il  devra  une  indemnité  seulement  pour  les  dété-  ***»^ 
riorations  venant  de  son  fait  ou  de  celui  des  personnes  dont  il 
est  responsable. 

(Art.  1246.)  Si  l'obligation  a  pour  objet  une  chose  déterminée  Qa'arrwet-u  ti 
quant  à  son  espèce  seulement,  le  débiteur  ne  la  devra  pas  delà  obJS^Mie^'ohÔM 
meilleure  espèce  ;  mais  il  ne  pourra  la  donner  de  la  plus  mau-  déterminée  quant 

,  a  son  espèce  r 

vaise. 

Si  elle  a  pour  objet  une  somme  d'argent,  le  payement  se  fera 
en  monnaie  ayant  cours  au  moment  du  payement. 

(Art.  1244.)  En  principe,  le  débiteur  ne  peut  pas  forcer  le  Le  débiteur 
créancier  de  recevoir  en  partie  le  payement  d'une  dette ,  même  SJS^cieî^d^^l! 
divisible.  ▼<>**■  «"  p"**,*»  ï« 

Le  créancier  est  forcé  de  recevoir  des  payements  partiels  dêfteTméme  dM- 
lorsque  le  débiteur  meurt  laissant  plusieurs  héritiers.  On  a  agi  *^^^^' 
ainsi  afin  d'éviter  les  recours  multipliés  d'héritiers  à  héritiers. 

Il  y  a  encore  trois  exceptions  à  ce  principe.  Qaeiias  tout  lo* 
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ezoeptlont  à  ce 
prineipe,  que  le 
oréanoier  peut  se 
reAiser  à  reoerolr 
on  payement  par- 
tiel? 


Dans  qneli  cas 
les  Jn^ei  ne  pea- 
Tent  •  ils  accorder 
anenn  dëlai  aa 
dëbiteor? 


Daaa  quel  lieu 
doit  être  fait  le 
pajemant? 


Par  qui  dolrent 
Atre  npportéa  lei 
tniM  du  payemant? 


Le  créanoier  doit  recevoir  un  payement  partiel  : 

t*  Lorsqu'une  portion  de  sa  dette  s'éteint  par  compenaatioa  ; 

^^  Lorsqu'une  caution  est  poursuivie  et  qu'elle  invoque  le 
bénéfice  de  division  ; 

3"*  Lorsque  la  justice  accorde  au  débiteur  plusieurs  délais 
pour  se  libérer.  Cette  dernière  exception  est  contestée. 

Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  au  débiteur  : 
l"*  lorsqu'il  est  en  faillite  ;  2"^  lorsque,  par  son  fait,  il  a  diminué  les 
garanties  spéciales  accordées  à  son  créancier. 

Les  juges  ne  peuvent  pas  accorder  de  délai  au  débiteur  si  le 
créancier  est  muni  d'un  titre  exécutoire  en  vertu  d'un  jugement 
de  condamnation.  Hais  si  le  titre  exécutoire  n'est  pas  un  juge- 
ment de  condamnation,  ils  peuvent  accorder  un  délai;  car 
l'art.  132  du  Gode  de  procédure  civile  donne  une  exception  an 
principe  que  les  juges  peuvent  accorder  un  délai  ;  mais  aucun 
texte  ne  dit  qu'elle  s'étend  au  titre  exécutoire  qui  n'est  pas  un 
jugemeot  de  condamnation. 

(Art.  4247.)  Le  payement  doit  être  fait  dans  le  lieu  convenu 
au  moment  du  contrat. 

Si  l'on  n'a  pas  désigné  de  lieu  et  que  la  dette  soit  d'un  corps 
certain,  le  payement  se  fera  au  lieu  où  était  la  chose  quand  les 
parties  ont  contracté. 

Si  le  lieu  n'a  pas  été  désigné  et  que  la  dette  ne  soit  pas  d'un 
corps  certain,  le  payement  se  fera  au  domicile  du  débiteur,  et, 
s'il  en  a  changé,  ce  sera  à  son  dernier  domicile. 

(Art.  1248.)  Les  frais  du  payement  doivent  être  supportés  par 
le  débiteur. 


§  II.  —  Da  payement  avec  subrogatioa. 

(Art.  1249.)  Si  le  débiteur  paye  sa  dette  lui-même,  elle  est 
éteinte  avec  ses  accessoires. 

Lorsque  la  dette  est  payée  par  un  tiers,  elle  est  éteinte  avec 
tous  ses  accessoires;  mais  le  débiteur  se  trouve  en  avoir  con- 
tracté une  nouvelle.  Si  le  tiers  a  payé  lui-même ,  il  aura  une 
action  de  gestion  d'affaires  ;  s'il  a  prêté  les  fonds  nécessaires  ,  il 
aura  l'action  ex  mutuo. 

Ces  deux  actions  offrent  peu  de  garantie  pour  le  tiers,  l'insol- 
vabilité du  débiteur  est  à  ses  risques;  s'il  pouvait  acquérir  la 
créance  de  randen  créancier,  il  serait  bien  plus  sauvegardé.  Si 
elle  a  des  garanties  spéciales ,  alors  les  tiers ,  ne  courant  plus 
autant  de  dangers ,  seront  plus  disposés  à  éteindre  la  dette  du 
débiteur.  C'est  pour  ce  motif  qu'a  été  imaginée  la  théorie  de  la 
subrogation. 
Qaei  eat  i>ffet  Sou  effet  cst  dc  douuer  au  tiers  tons  les  droits ,  actions  et 
deiarabrogatioBP  garanties  de  la  première  créance,  de  le  mettre  au  lieu  et  plaee 

de  l'ancien  créancier.  Mais  si  le  payement  éteint  la  dette,  corn- 
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Quelle  eonsé' 
qnenoe  peut-on  tt* 
ror  de  ce  prineipe 
qae  le  lubrog^  » 
opéré  un  Térlteble 
pajement  dane  lee 
rapports  areo  le 
eréanelerP 


ment  la  subrogation  qui  raccompagne  pent-elle  transférer  la 
créance  qui  n'existe  plus?  Pour  éviter  cette  difficulté ,  les  juris- 
consultes romains  établirent  une  fiction  :  le  tiers  était  censé  avoir 
acheté  du  créancier  la  créance  et  ses  accessoires.  Cette  idée  de 
cession  fictive  a  été  reproduite  dans  le  Code ,  mais  il  y  a  trois 
points  importants  à  remarquer  : 

1^  La  fiction  ne  saurait  nuire  au  créancier;  qoant  à  lui,  le 
payement  avec  subrogation  est  considéré  comme  un  payement 
ordinaire.  Le  subrogé,  dans  ses  rapports  avec  le  créancier 
subrogeant,  est  donc  considéré  comme  ayant  éteint  la  dette; 
dans  ses  rapports  avec  le  débiteur,  il  est  censé  avoir  acheté  la 
créance; 

^  Le  subrogé ,  agissant  pour  secourir  le  débiteur,  n'a  acquis 
l'ancienne  créance  que  dans  la  limite  de  ses  déboursés  ; 

3®  Le  subrogé  peut ,  s'il  le  préfère ,  renoncer  à  l'action  de 
l'ancien  créancier  et  s'en  tenir  à  la  sienne  propre  ;  il  a  le  choix 
entre  les  deux. 

L  On  peut  en  conclure  que  le  créancier  qui  n'a  reçu  qu'un 
payement  partiel  peut  exercer  son  action  par  préférence ,  ou 
subroger  la  portion  de  créance  qu'il  a  conservée.  (Art.  1252.) 

11  en  serait  différemment  en  cas  de  cession  de  créance  :  la  por- 
tion cédée  a,  de  même  que  la  portion  conservée,  même  origine, 
même  efficacité. 

Le  subrogeant  n'est  point  garant,  à  l'égard  du  subrogé,  de  l'in- 
existence de  la  créance  ;  celui-ci  n'aura  qu'une  condictio  indebiti 
pour  répéter  du  créancier  ce  dont  il  s'est  enrichi. 

Le  créancier,  en  cas  de  cession,  doit,  si  la  créance  n'existe 
pas^  rendre  le  cessionnaire  complètement  indemne  et  loi 
payer  les  frais  du  contrat ,  etc. 

Le  payement  fait  avec  subrogation  est  opposable  aux  tiers 
de  bonne  foi  dès  que  la  quittance  a  reçu  date  certaine;  la  cession 
n'est  opposable  aux  tiers  qu'après  avoir  été  signifiée  au  débi- 
teur. 

II.  Du  principe  que  le*  tiers  qui  a  payé  n'a  acquis  la  subro-  QueUe  oonië- 
gation  que  pour  rentrer  dans  les  fonds  qu'il  a  déboursés ,  il  S^^^n'^^priôêtpê 

aiiîf  .  que  le  tiers  qni  a 

****^  •  payé  n'a  aeqnIsU 

Que  le  subrogé  qui  n'a  acquis  la  subrogation  que  pour  une  subro^rAtion  qae 
somme  inférieure  à  la  dette  ne  peut  rien  obtenir  au-delà  de  ses  {^"rôndt  qa^n  a 
déboursés.  déboursé.? 

m.  Du  principe  que  le  tiers  subrogé  peut  renoncer  au  béné- 
fice de  la  subrogation  et  s'en  tenir  à  la  réalité ,  il  résulte  qu'il 
peut  agir  par  l'action  qui  est  née  dans  sa  personne  ,  et  négliger 
l'action  de  l'ancien  créancier  :  il  se  peut  qu'il  y  ait  intérêt,  quoi- 
que ce  cas  soit  rare. 

Le  cessionnaire,  au  contraire,  n'a  que  l'action  que  le  créan- 
cier lui  a  cédée. 


Quelle  consé- 
quence peat>on  ti- 
rer du  principe  que 
le  tiers  subrogé 
peut  renoncer  au 
bénéfice  de  la  su- 
brofatiotti  et  s'en 
tenir  à  U  réalité  ? 
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Par  qui  prat 
être  inyoqiiée  la 
•obro^tion  î 


Comment  pent* 
on  définir  la  su- 
bropation  f 


Combien  j  a*t-n 
d'oipèoei  de  en- 
brogations? 


La  subrogation  peut  être  invoquée  :  1®  contre  le  débiteur; 
20  contre  les  créanciers  gui  seront  primés  par  les  hypothèques 
qui  appartenaient  à  Tancien  créancier;  3^  contre  les  cautions; 
A^  contre  les  tiers  détenteurs  des  biens  grevés  de  ces  hypo- 
thèques. 

La  subrogation  est  une  cession  fictive  par  suite  de  la- 
quelle une  créance  éteinte  parle  payement  d'un  tiers  est  regar- 
dée comme  continuant  d'exister  au  profit  de  ce  tiers,  qui  pourra 
l'exercer  à  l'effet  de  recouvrer  ce  qu'il  a  déboursé. 

Dans  un  autre  système,  la  subrogation  ne  transporte  pas  au 
subrogé  l'ancienne  créance ,  mais  en  détache  les  accessoires  et 
les  rattache  à  l'action  née  dans  la  personne  du  subrogé.  D'après 
cette  théorie  ^  le  subrogé  aurait  bien  les  privilèges  et  hypothè- 
ques de  l'ancienne  créance,  mais  on  lui  refuse  les  prérogatives 
pouvant  servir  à  rendre  la  poursuite  du  créancier  plus  sûre  : 
telles  que  la  compétence  du  tribunal ,  la  contrainte  par  corps,  le 
titre  exécutoire ,  l'élection  de  domicile. 

La  subrogation,  quoique  venant  toujours  de  la  loi,  est  conven- 
tionnelle ou  légale. 


Par  qui  la  su- 
brogation eonren- 
tionnelle  peut-elle 
être  consentie  ? 


À.  quelles  condi- 
tions la  subroga* 
tlon  consentie  par 
le  débiteur  est-elle 
▼alable  P 


Subrogation  conventionnelle. 

(Art.  1250.)  Elle  peut  être  consentie  soit  par  le  créancier  sans 
l'intervention  du  débiteur,  soit  par  le  débiteur  avec  ou  sans  le 
secours  du  créancier. 

La  subrogation  consentie  par  le  créancier  doit  être  :  i**  ex- 
presse ;  2^  consentie  en  même  temps  que  le  payement. 

Si  elle  était  consentie  postérieurement  au  payement ,  elle  serait 
nulle,  car  la  dette  a  été  éteinte  avec  ses  accessoires;  on  ne  peut 
pas  alors  la  faire  revivre. 

Pour  que  la  subrogation  consentie  par  le  débiteur  soit  valable, 
il  faut  : 

1^  Que  l'acte  d'emprunt  et  l'acte  qui  constate  le  payement 
soient  notariés;  si  l'emprunt  et  le  payement  sont  simultanés,  un 
seul  acte  peut  relater  ces  deux  faits  ; 

2""  Que  l'acte  d'emprunt  exprime  que  l'argent  a  été  emprunté 
sous  condition  de  payer  la  dette  ;  que  la  quittance  déclare  que  la 
dette  a  été  payée  avec  l'argent  provenant  du  prêt. 

Si  un  créancier,  par  mauvais  vouloir,  refuse  de  donner  une 
quittance  indicative  de  l'origine  des  deniers,  le  débiteur  loi  fait 
faire  sommation  de  recevoir  l'argent  et  de  donner  une  quittance 
indicative;  sur  son  refus,  le  débiteur  consigne  la  somme  offerte, 
et  retire  du  préposé  à  la  caisse  des  consignations  un  récépissé 
indiquant  l'origine  de  l'argent  et  son  emploi. 

L'authenticité  des  actes  d'emprunt  et  de  quittance  prévient 
les  subrogations  frauduleuses  ;  elle  empêche  que  les  parties  ne 
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fossent  revÎTre,  au  moyen  d'actes  mensoogers,  des  privilèges 
ou  hypothèques  déjà  éteints.  * 

Subrogation  légale. 

(Art.  1251.)  La  loi  n'a  pas  voulu  que  la  subrogation  ait  tou-      Qn'appoue-t-on 
jours  lieu  de  plein  droit,  parce  qu'elle  aurait  pu  alors  être  donnée  Jjj^******"  '  **' 
à  des  personnes  qui  spéculent  ou  cherchent ,  par  malveillance , 
à  prendre  la  place  du  créancier  :  elle  ne  l'accorde  que  dans  quatre 
cas,  où  il  est  évident  que  le  subrogé  agit  dans  des  vues  honnêtes 
et  légitimes. 

La  subrogation  légale  a  lieu  de  plein  droit  :  QuandUsubro- 

l""  Au  profit  du  créancier  qui   désintéresse  de  son  argent  Sua  u^en  do  pîdlî 
d'autres  créanciers  qui  avaient  sur  lui  des  causes  de  préférence.  **~"' 
Il  y  a  intérêt,  car  moins  il  y  a  de  créanciers ,  moins  il  y  a  de 
frais  pour  faire  la  vente  des  biens  et  en  distribuer  les  fonds  ;  on 
peut  craindre  aussi  que  les  autres  créanciers  ne  fassent  vendre 
les  biens  en  temps  inopportun.  ' 

La  loi  aurait  dû ,  mais  elle  ne  l'a  pas  fait ,  accorder  le  même 
bénéfice  au  créancier  qui  en  désintéresse  un  autre  se  trouvant 
dans  un  rang  inférieur  au  sien  :  en  effet,  lui  aussi  paye  dans  des 
vues  légitimes  ; 

2^  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  emploie  le  prix 
de  son  acquisition  à  désintéresser  des  créanciers  qui  ont  des 
hypothèques  sur  le  bien. 

Cet  acquéreur  peut  avoir  intérêt  à  la  subrogation,  dans  le  cas 
où,  n'ayant  pas  désintéressé  tous  les  créanciers  hypothécaires , 
il  se  voit  évincé  de  son  immeuble  ;  il  est  alors  censé  n'en  avoir 
jamais  été  propriétaire  ,  et  n'avoir  jamais  dû  le  prix  de  vente  ; 
il  pourra  recourir  contre  le  vendeur,  et  se  servir  des  hypothèques 
dont  il  était  grevé  qu'il  a  acquises  par  la  subrogation.  La  subro- 
gation appartient  aussi  :  1**  au  profit  d'un  acheteur  qui,  après 
avoir  payé  le  prix  au  vendeur ,  désintéresse  de  son  argent  les 
créanciers  ayant  hypothèque  sur  son  bien  ;  2*  d'un  coéchan- 
giste  ;  3^  d'un  donataire  ;  en  un  mot,  au  profit  de  tous  ceux  qui 
payent  les  créanciers  auxquels  l'immeuble  qu'ils  détiennent  était 
hypothéqué.  En  effet,  aux  termes  du  n®  3  de  l'art.  1251,  la  su- 
brogation a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de  ceux  qui,  étant  tenus 
avec  ou  pour  un  autre  au  payement  de  la  dette,  avaient  intérêt 
à  l'acquitter  ; 

3*  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  ou  pour  un  antre 
au  payement  de  la  dette,  avait  intérêt  à  l'acquitter. 

La  loi  subroge  celui  qui  est  dans  la  nécessité  légale  d'acquitter 
une  dette  intéressant  une  autre  personne  contre  laquelle  il  peut 
recourir  pour  répéter  ce  qu'il  a  déboursé  pour  elle  ; 

4^  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  paye  de  son  argent 
les  dettes  de  la  succession.  Le  bénéficiaire  peut  avoir  intérêt  à 


398 


CODE   PRATIQUB.  —  LIVRE  III. 


payer  de  son  argent  les  créanciera  de  la  sacceasion,  car  la  liqui- 
dation de  ht  succession  sera  d'autant  plus  difficile  et  onéreuse 
qu'il  y  aura  beaucoup  de  créanciers. 


Qtt*app«U0-t-oii 
Imputation  do 
payemftntf  et 
qoand  a  - 1  ••  elle 
lien? 


Leohoizderiai- 
p«tali«ii  àm  paye- 
ments ,  à  qui  ap- 
paHtont-U  ? 

Quelles  soot  les 
restrictions  appor- 
tées an  droit  du 
débiteur ,  auquel 
appartient  le 
choix  deHmpnts- 
tlon  des  paye- 
ments ? 


La  loi  n*a-t-eUe 
pas  régU  dans 
certains  cas  la  ma- 
nière dont  les  Ju- 
Kdoirent  faire 
iputalion  ? 


Quelle  est  la  fl»- 
culté  qne  la  loi 
accorde  an  débi- 
teur qui  fent  at 
doit  payer*  et  an- 


§  III.  —  De  l'imputation  des  payements. 

(Art.  1253.)  L'imputation  est  l'indication  de  la  dette  quia  été 
payée.  Lorsque  le  débiteur  est  tenu  envers  la  même  personne  de 
plusieurs  dettes  ayant  pour  objet  des  choses  de  même  espèce , 
par  exemple  des  sommes  d'argent,  et  que  la  somme  offerte 
par  le  débiteur  n'est  pas  suffisante  pour  les  éteindre  toutes ,  il 
importe  de  savoir  laquelle  a  été  payée. 

Le  choix  est  au  débiteur  :  s'il  néglige  de  l'exercer,  le  créancier 
peut  user  de  son  droit  ;  si  ce  dernier  ne  le  fait  pas ,  la  loi  fait 
elle-même  le  choix  d'après  Fintention  présumée  des  parties. 

(Art.  1254.)  Le  débiteur  peut  faire  son  choix  comme  il  l'en- 
tend,  sauf  les  restrictions  suivantes  : 

Il  ne  peut  payer  :  1^  une  dette  supérieure  au  prix  qu'il  offre, 
car  le  créancier  n'est  pas  forcé  de  recevoir  un  payement  partiel; 

2®  Une  dette  dont  le  terme  n'est  pas  expiré ,  s'il  a  été  stipulé 
en  faveur  du  créancier; 

3^  Le  capital,  de  préférence  aux  intérêts  échus. 

Si  la  quittance  porte  que  la  somme  esta  compte  sur  le  capital 
et  les  intérêts^  la  loi  veut  qu'on  l'impute  d'abord  sur  les  intérêts, 
et  ensuite  sur  une  portion  du  capital;  en  effet,  le  créancier  a, 
selon  toute  apparence,  voulu  éteindre  une  dette  qui  ne  porte  pas 
intérêt. 

(Art.  1255.)  Lorsque  le  débiteur  n'exerce  pas  son  droit  d'im- 
putation ,  il  est  censé  en  conférer  le  choix  au  créancier,  et  son 
imputation  ne  pourra  être  attaquée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol 
ou  surprise  de  sa  part. 

(Art.  1256.)  Lorsqu'il  n'y  a  eu  aucune  imputation  dans  l'acte, 
la  loi  règle  la  manière  dont  les  juges  doivent  la  faire  : 

1°  Lorsque  quelques  dettes  sont  seules  échues ,  le  payement 
s'impute  sur  celles  échues,  quoique  moins  onéreuses  que  les 
autres  ; 

2^  Lorsqu'elles  sont  toutes  échues,  sur  la  plus  onéreuse; 

3®  Lorsqu'elles  sont  toutes  échues  et  que  le  débiteur  n'a  pas 
d'intérêt  à  acquitter  l'une  ou  l'autre ,  sur  la  plus  ancienne , 
c'est-à-dire  sur  celle  contractée  la  première. 

Toutes  choses  égales,  l'imputation  se  fait  proportionnel- 
lement. 

§  IV.  —  Des  offres ,  et  de  la  consignation. 

(Art.  1257.)  Toute  dette  porte  atteinte  au  crédit  du  débiteur. 
A  son  échéance,  si  l'objet  est  d'un  corps  certain,  la  garde  est  à  sa 
charge  jusqu'à  livraison;  si  elle  est  indéterminée,  l'obligation  est 
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à  MS  risqnes  et  périte.  II  a  donc  intérêt  à  payer  aussitât  qu'il  le  <i««f  i«.  ^rUnciM 

peut.  le  pajement  ? 

Si  le  créancier  refuse  de  recevoir  le  payement ,  la  loi  donne 
an  débiteur  la  facnlté  de  se  libérer  comme  s'il  avait  effectué  le 
payement. 

Le  débiteur  devra  faire  des  offres  réelles,  c'est-à-dire  faire    ^^^^^  T  mA 
présenter  la  chose  par  un  officier  public  avec  offre  de  la  recevoir.  Tre  ? 
Si  le  créancier  refuse ,  l'huissier  en  dresse  procè&-verbal,  et  le 
débiteur  peut  faire  sommation  de  venir  à  telle  heure,  tel  jour, 
dans  tel  lieu ,  recevoir  la  chose  ;  sinon  elle  sera  déposée  à  la 
caisse  des  consignations. 

Voici  les  développements  de  cette  théorie  :  Qaedoitondis- 

On  doit  distinguer  si  la  dette  est  :  1^  d'une  sonmie  d'argent  ;  I^rdJ^'ôfrM 
2*  ou  d'un  corps  certain  ;  3*  ou  d'un  objet  seulement  déterminé  ^^^^  condfi». 
quant  à  son  espèce. 

I.  ITetiei  de  sommes  d'argent. 

Pour  que  les  offres  soient  valables,  il  faut  :  ro»  4««  ^ 

i*"  Qu'elles  soient  faites  par  un  débiteur  capable  de  payer  :  le  mm  i^qW»*!^ 

créancier  ne  peut  être  forcé  de  recevoir  un  payement  vicieux  ;       Smmêi  dî^Jeni^ 

2*  Qu'elles  soient  faites  à  un  créancier  capable  on  à  son  re-  qneUM  oonditioi» 

,      \       .  *^  fftBt-U  remplir? 

présentant  ; 

3*  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  dette  et  des  intérêts 
échus  ; 

4^  Que  le  terme  soit  échu  s'il  est  en  faveur  du  créancier; 

5"  Que  la  condition  sons  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit 
arrivée  ; 

6^  Que  les  offres  soient  faites  au  domicile  du  créancier  si  le 
lieu  n'a  pas  été  désigné  dans  la  convention. 

Les  frais  occasionnés  par  le  payement  an  domicile  du  créan- 
cier sont,  sans  aucun  doute,  à  sa  charge  (Art.  1260); 

7®  Qu'eUes  soient  faites  par  un  officier  ministériel  compétent. 

(Art.  1259.)  Pour  que  la  consignation  soit  valable,  il  n'est  QaeUeesontiec 
pas  utile  que  le  juge  ait  autorisé  le  débiteur.  (11  en  était  autre-  ^^f^  Ja^ta 
ment  dans  l'ancienne  jurisprudence.)  Il  faut  :  îïïSSeî***"  "^^ 

1^  Qu'elle  soit  précédée  d'une  sommation  indiquant  le  jour 
oii  la  somme  sera  déposée  ; 

2»  Que  le  débiteur  mette  la  somme,  avec  les  intérêts  échus 
jusqu'à  ce  jour,  dans  le  lieu  où  la  loi  en  indique  le  dépôt  :  la 
caisse  des  consignations  ; 

30  Qaen  cas  de  non-comparution  du  créancier,  le  dépôt  lui 
ait  été  notifié  avec  sonunation  de  retirer  la  chose  consignée. 

(Art.  1257^  1261, 1262  et  1263.)Les  offres  suivies  deconsigna- 
twn  libèrent  le  débiteur  à  partir  du  moment  de  la  consignation  ; 
en  effet,  d'après  l'art.  1257,  le  débiteur  n'est  libéré  que  par  ces 
deux  faits  réunis.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les  intérêts  courent 
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jusqu'au  jour  de  la  consignation  ;  et ,  à  partir  de  ce  moment 
seulement ,  les  choses  sont  aux  risques  et  périls  du  créancier. 
BiKpioiu  uM-      La  libération  acquiserpar  le  débiteur  tient  lieu  de  payement, 
'^îtiôn'*"  ffè^  ™^^  ®^®  ^^  diffère  sous  un  rapport  important  :  tant  que  le 
•uedn  payement,  créancier  u'a  pas  accepté  ou  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  jugement 
S^eVw?"^  ^'^  constatant  la  validité  de  la  consignation ,  le  débiteur  peut  re- 
prendre la  somme,  et  la  dette  revit  avec  ses  accessoires,  hypo- 
thèques, cautions. 

Le  débiteur  ne  peut  plus  user  de  ce  droit  lorsque  le  créancier 
a  accepté  la  consignation ,  ou  qu'il  a  été  rendu  un  jugement  en 
force  de  chose  jugée. 

Le  débiteur  ne  peut  plus  reprendre  la  somme;  si  le  créancier 
le  lui  permettait,  ce  serait  une  nouvelle  dette  qui  n'aurait  plus 
que  les  hypothèques  et  accessoires  consentis  à  ce  moment. 

Si  le  jugement  est  suspendu  par  appel  ou  opposition  de  la 
part  du  créancier,  comme  il  n'y  a  rien  de  jugé,  le  débiteur  pourra 
reprendre  la  somme  consignée. 

II.  Dettes  de  corps  certain. 

En  mntière  de  (Art.  1264.)  Il  Serait  impossible  d'exiger  le  déplacement  de 
owtâta  iï  lo/dS'  corps  de  certains  immeubles,  et  ridicule  de  faire  transporter  le 
pense -'t-eue  des  corps  Certain  objct  de  la  dette  au  domicile  du  créancier,  si  Ton 
^    '      ^         pouvait  le  déplacer.  La  loi,  dans  ce  cas,  dispense  des  offres 

réelles  et  veut  seulement  que  le  débiteur  fasse  sommation  au 
créancier  d'enlever  la  chose,  et,  sur  son  refus,  qu'il  se  fasse  au- 
toriser par  la  justice  à  le  déposer  dans  un  lieu  qu'elle  détermine. 

ni.  Dettes  de  choses  indéterminées, 

Qoeiie   eet  In      Gos  choscs  doivcut,  avaut  d'être  consignées ,  être  précédées 
fo"S5iïû^'t«ît^  d'offres  réelles.  L'art.  1257  parle  de  choses  ou  sommes  d'argent. 
^^•«  *■«*»<»«•  L'art.  1264  ne  parle  que  de  corps  certain.  Tel  était  l'avis  de 
~        Pothier.  Le  lieu  de  dépôt  sera  désigné  par  la  justice. 

(Art.  1260.)  Les  frais  des  offres  et  de  la  consignation  sont  dus 
par  le  créancier  ;  en  effet,  c'est  lui  qui  les  a  rendus  nécessaires. 
(Voy.  Saisie-opposition ,  t.  !•'.) 

§  V.  —  De  le  cession  des  biens. 

Combien  7  A-t-fl  (Art.  1265  et  1266.)  La  cession  des  biens  est  volontaire  ou 
«|«^e.  de  cet-  judiciaire. 

Qonnd  y  n-t-o  (Art.  1267.)  La  cession  volontaire  est  celle  proposée  par  le 
oeil  ion   Toion-  d^j)iteur  et  acceptéo  par  le  créancier;  elle  produit  les  effets  que 

les  contractants  ont  stipulés  dans  la  convention.  Une  fois  que  le 
débiteur  a  cédé  ses  biens  à  ses  créanciers,  il  ne  peut  révoquer 
le  mandat  qu'il  leur  a  donné  d'en  disposer  ;  il  ne  peut  ni  les 
aliéner  ni  les  affecter  à  d'autres  dettes. 
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(Art.  1268  à  4270.)  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  Quand  y  a-Mi 
loi  accorde  au  débiteur  de  se  libérer  de  la  contrainte  par  corps,  «•^®»J»^*^»*~' 
en  laissant  tous  ses  biens  à  ses  créanciers. 

Pour  que  cette  cession  ait  lieu,  il  faut  que  le  débiteur  réunisse 
les  conditions  suivantes  : 

V  Qu'il  soit  malheureux  ;  2"^  qu'il  soit  de  bonne  foi  ;  3^  qu'il 
soit  hors  d'état  de  payer  ses  dettes  ;  4^  qu'il  abandonne  tous  ses 
biens. 

C'est  au  débiteur  à  prouver  que  son  insolvabilité  résulte  d'é- 
vénements malheureux,  mais  il  n'est  pas  tenu  de  prouver  sa 
bonne  foi. 

La  cession  judiciaire  peut  avoir  lien  nonobstant  toute  stipula- 
tion et  renonciation  contraires. 

Les  effets  de  la  cession  judiciaire  sont  :  QmIs  Mont  im 

i*  D'af&anchir  le  débiteur  de  la  contrainte  par  corps  (la  loi  jadictain? 
sur  la  contrainte  par  corps  est  abrogée  ;  elle  a  été  rétablie,  pour 
les  amendes  et  les  frais  de  justice ,  par  une  loi  récente)  ; 

2®  De  donner  aux  créanciers  le  pouvoir  de  vendre  les  biens 
cédés  et  de  s'en  partager  le  prix  sans  recourir  aux  formalités 
compliquées  et  coûteuses  de  la  saisie  immobilière.  Tous  les  biens 
qui  rentrent  dans  le  patrimoine  du  débiteur  doivent  être  cédés 
jusqu'au  payement  intégral  des  dettes.  Le  débiteur  ne  peut  pas 
même  conserver  le  nécessaire ,  ce  qui  était  permis  autrefois  ; 

3**  De  donner  aux  créanciers  le  droit  de  percevoir  les  fruits  et 
de  les  vendre  ; 

4®  D'enlever  au  débiteur  le  droit  d'aliéner  les  biens  cédés  et  de 
contracter  de  nouvelles  obligations  au  préjudice  des  créanciers. 


Cession  de  biens  envisagée  au  point  de  vue  pratique. 

La  cession  est  l'acte  par  lequel  un  débiteur  abandonne  ses     Qn*app«ue.t-oB 
biens  à  ses  créanciers  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de  payer  «•««««^debiensf 

ses  dettes. 

i®  Pour  arriver  à  la  cession  de  biens,  le  débiteur  doit  déposer     Dépôt  da  bUM. 
son  bilan  :  le  bilan  est  l'état  de  l'actif  et  celui  du  passif  du  dé- 
biteur malheureux  et  de  bonne  foi. 

Il  y  a  deux  sortes  de  cession  :  celle  qui  est  volontaire  et  celle 
qui  est  judiciaire,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

Les  débiteurs  qui  seront  dans  le  cas  de  réclamer  la  cession 
judiciaire,  accordée  par  l'art.  4268  du  Gode  civil ,  seront  tenus, 
à  cet  effet,  de  déposer,  au  greffe  du  tribunal  où  la  demande  sera 
portée,  leur  bilan,  leurs  livres  s'ils  en  ont ,  et  leurs  titres  acti£s 
(Art.  895); 

2®  Pour  arrivera  la  cession,  une  demande  en  admission  au  ^SSH^^aJ^^' 
bénéfice  de  cession  est  faite  au  tribunal  de  son  domicile  par  le  don.  ^' 
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débiteur.  Les  parties  appelées,  les  jnges  peuvent  ordonner  qu'il 
sera  sursis  provisoirement  (Art.  900,  G.  proc.  civ.)  ; 

3°  Il  faut  un  jugement  pour  obtenir  la  cession  de  biens  et  pour 
autoriser  les  créanciers  à  l'effet  de  faire  vendre  les  biens 
meubles  et  immeubles  du  débiteur,  et  il  sera  procédé  à  cette  vente 
dans  les  formes  prescrites  aux  héritiers  qui  acceptent  sous  béné- 
fice d'inventaire  (Art.  904,  G.  proc.  civ.}; 

4^  Une  sommation  doit  être  faite  aux  créanciers  d'être  pré- 
sents à  la  réitération  de  la  cession  de  biens.  Le  débiteur  sera 
tenu  de  réitérer  sa  cession  en  personne  à  l'audience  du  tribunal 
de  commerce  de  son  domicile,  et ,  s'il  ne  l'a  pas  fait ,  à  la  m€daon 
commune;  la  déclaration  sera  constetée  par  procès-verbal 
d'huissier  désigné  par  le  maire. 

L'extrait  de  jugement  qui  admet  le  bénéfice  de  cession  sera 
inséré  dans  un  tableau  public  à  ce  destiné  dans  l'auditoire  du 
tribunal  de  commerce  de  son  domicile.  (Art.  903,  G.  proc.  civ.) 


SBGTION  II. 


OB  LA  NOVATION. 


(Art.  i27i.)  La  novation  est  l'extinction  d'une  dette  par  une 
nouvelle. 

Elle  est  tout  à  la  fois  extinctive  et  productive  d'obligation,  car 
elle  éteint  une  dette  et  en  crée  une  nouvelle. 

La  novation  s'opère  ou  par  le  changement  de  l'objet  de  la 
dette,  ou  par  le  changement  de  débiteur,  ou  parle  changement 
de  créancier;  en  effet,  dès  lors  qu'un  de  ces  changements  essen- 
tiels a  eu  lieu,  la  dette  se  transforme  en  une  antre  dette. 

(Art.  1274.)  La  novation  par  le  changement  de  débiteur  n'exige 
pas  le  concours  de  l'ancien  ;  il  est,  en  effet,  permis  de  payer  une 
dette  à  l'insu  et  même  malgré  le  débiteur.  Or  le  nouveau  débi- 
teur paye  la  dette  de  l'ancien. 

La  novation  par  le  changement  de  créancier  exige  le  concours 
de  l'ancien  créancier  qui  renonce  à  sa  créance  et  qui  accepte 
l'engagement  du  débiteur. 

Il  existe  un  quatrième  mode  de  novation  par  le  changement 
de  cause  ;  ce  changement  est  essentiel. 

De  simples  changements  apportes  à  la  dette,  tels  que  ceux 
qui  n'en  affectent  que  la  modalité  ou  la  garantie,  ne  suffisent  pas 
pour  opérer  novation ,  à  moins  que  les  parties  n'aient  expressé- 
ment déclaré  qu'elles  ont  voulu  nover  ;  il  y  a  alors  novation  par 
changement  de  cause. 

(Art.  4277.)  La  simple  indication  faite  ou  par  le  débiteur  d'une 
personne  qui  doit  payer  à  sa  place ,  ou  par  le  créancier  d'une 
personne  qui  recevra  le  payement  pour  lui ,  n'opère  pas  nova- 
tion. Il  n'y  a  là  qu'un  simple  mandat. 
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(Art.  1273.)  La  novation  a  de  l'analogie  avec  plusieurs  autres 
opérations. 

En  droit  romain ,  la  volonté  de  nover  devait  être  expressé- 
ment déclarée  ;  le  Gode  n'exige  pas  qu'elle  soit  expressément 
stipulée ,  mais  il  veut  qu'elle  résulte  clairement  de  l'opération 
qu'on  a  faite.  Elle  ne  se  présume  pas,  car  renuntiatio  non  prof^ 
sumitvr. 

La  novation  a  pour  effet  de  produire  une  dette  et  d'en  éteindre     Qnei  «tt  reffat 
une  autre  ;  chacun  de  ces  effets  sert  de  cause  à  l'autre;  si  donc  ^•'•»®^**<»' 
l'un  ne  peut  se  produire ,  l'autre  n'aura  pas  lieu. 

Ainsi ,  une  dette  nulle  ne  peut  être  novée  ;  une  dette  valable 
ne  peut  être  novée  par  une  dette  nulle. 

Une  dette  annulable  peut  être  novée  par  une  dette  valable ,      Une  dette  an- 
car  elle  est  susceptible  de  valoir;  or,  en lanovant,  celui  qui  pou-  SSTn^iipMÏÏS 
vait  la  faire  annuler  l'a  ratifiée.  Elle  peut  être  valablement  dette  ▼auwe? 
payée,  car  la  novation  est  une  espèce  de  payement. 

Une  dette  valable  ne  sera  pas,  en  principe,  irrévocablement  une  dette  Tai*- 
novée  par  une  dette  annulable  :  la  novation  sera  conditionnelle;  JÎJ,cipe*  iS* o<!î 
eOe  produira  son  effet  si  la  dette  annulable  n'est  pas  annulée;  biement novée p«r 

nne  dette    nnnii* 

dans  le  cas  contraire,  elle  n'a  jamais  eu  lieu ,  et  l'ancienne  dette  labief 
existe ,  les  choses  sont  remises  au  même  état  qu'avant  la  nova- 
tion. En  effet,  l'incapable  qui  fait  annuler  un  contrat  fait  par  lui 
ne  peut  retenir  ce  qu'il  a  reçu  :  il  ne  peut  donc  pas  retenir  sa 
libération. 

n  en  serait  autrement  s'il  était  prouvé  que  le  créancier  a  voulu 
faire  une  renonciation  définitive  en  échange  de  la  mauvaise 
créance  qu'il  a  acquise. 

Une  dette  conditionnelle  peut  être  novée  par  une  dette  pure  une  dette  oon- 
et  simple,  mais  encore  la  novation  sera  ici  conditionnelle.  ^eXenoT^w 

Si  la  dette  sous  condition  acquiert  validité ,  la  novation  aura  ™  ^^^  p"®  •* 
en  tout  son  effet;  si  l'obligation  ne  se  réalise  pas,  il  n'y  aura  pas 
eu  de  novation. 

Une  dette  pure  et  simple  peut  être  novée  par  une  dette  con- 
ditionnelle ,  mais  la  novation  sera  conditionnelle. 

Dans  ces  deux  cas,  la  novation  serait  définitive  s'il  est  prouvé 
que  le  créancier  a  renoncé  définitivement  à  l'ancienne  créance, 
en  échange  de  l'autre  créance  incertaine. 

(Art.  1272.)  Pour  faire  novation ,  il  faut  que  les  parties  soient  Frat-n  «ire  e«- 
capables  d'aliéner,  puisque  la  novation  est  extinciive  et  produc-  pouVfaire^imê^^ 
tive  d'obligation.  ▼•««»» 

(Art.  4278.)  L'ancienne  dette  éteinte,  tous  ses  accessoires,  par  L'«ncienne  dette 
conséquent  privilèges,  hypothèques,  sont,  en  principe,  éteints  ^^^S^^Ju^v^- 
avec  elle;  toutefois  les  parties  peuvent  stipuler,  par  clause  ex-  "«^■^»  %l^^n% 
presse ,  que  les  accessoires  de  l'ancienne  créance  en  seront  déta-  «teints  «Tee  eiie  ? 
chéspour  être  reportés  sur  la  nouvelle;  mais  ils  ne  peuvent  avoir 
plus  d'étendue  qu'ils  n'en  avaient  autrefois. 

(Art.  1279.)  Lorsque  la  novation  s'opère  par  le  changement  de 
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débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  supportés  parle  premier 
débiteur  ne  seront  point  transportés  sur  le  second. 

Celui-ci  peut  bien  consentir  de  nouvelles  garanties  ;  mais  elles 
n'emprunteront  ni  le  rang  ni  la  date  des  premières.  Les  parties 
ne  peuvent  même  pas  stipuler  par  clause  expresse  la  réserve 
des  anciennes  garanties  qui  pèsent  sur  le  premier  débiteur,  sans 
son  consentement.  Ce  système  est  peu  rationnel;  c'est  cepen- 
dant celui  de  Pothier. 

(Art.  4281.)  Par  la  novation,  la  caution  est  libérée ,  car,  l'obli- 
gation du  débiteur  principal  étant  éteinte,  l'obligation  accessoire 
tombe  avec  elle. 

Le  créancier  peut  mettre  pour  condition  de  la  novation  que  la 
caution  accédera  à  la  nouvelle  dette  ;  si  la  caution  refuse ,  la 
novation  n'aura  pas  lieu. 

Ainsi,  lorsque  le  créancier  dont  la  créance  est  garantie  par  une 
caution  fait  novation  avec  le  débiteur  principal,  les  parties  ne  peu- 
vent point,  sans  le  consentement  expresse  de  la  caution ,  ratta- 
cher à  la  nouvelle  créance  lasurêté  résultant  du  cautionnement. 

Quand  le  créancier  fait  novation  avec  un  des  débiteurs  soli- 
daires ,  les  autres  débiteurs  sont  libérés  ;  cependant  le  créancier 
peut  mettre  comme  condition  de  la  novation  que  les  autres  débi- 
teurs solidaires  y  accéderont.  La  novation  n'aura  pas  lieu  s'ils 
refusent. 

Le  créancier  peut  stipuler  que ,  dans  le  cas  où  le  débiteur  s'o- 
blige à  nouveau,  les  hypothèques  et  autres  charges  qui  grevaient 
les  biens  seront  conservées  pour  la  nouvelle  dette;  mais  il  ne 
peut  y  affecter  les  garanties  qui  grevaient  les  biens  des  autres 
débiteurs ,  sans  leur  consentement.  Ce  système  est  le  même  que 
celui  adopté  pour  les  cautions. 

(Art.  1275.)  La  délégation  est  parfaite  ou  imparfaite. 

La  délégation  parfaite  est  une  convention  par  laquelle  un  débi- 
teur obtient  la  libération  en  faisant  obliger  pour  lui  une  autre 
personne,  que  le  créancier  accepte  pour  débiteur. 

Le  délégant  est  le  débiteur  qui  présente  le  tiers  qui  s'oblige  à 
sa  place  ;  celui-ci  se  nomme  le  délégué ,  le  créancier  est  le  délé- 
gataire. 

L'acceptation,  de  la  part  du  créancier,  de  prendre  telle  personne 
pour  débiteur  à  la  place  d'une  autre  doit  être  faite  en  termes 
exprès. 

Le  délégant  n'est  point  responsable  de  l'insolvabilité  future  du 
délégué,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  garanti  par  une  clause  expresse  ; 
il  est,  au  contraire ,  responsable  de  son  insolvabilité  actuelle , 
au  moment  de  la  novation. 

La  délégation  imparfaite  a  lieu  lorsque  le  créancier  accepte 
pour  débiteur  une  personne  présentée  par  le  premier  débiteur, 
mais  sans  décharger  celui-ci  ;  il  n'y  a  pas  alors  novation ,  le 
délégué  devient  le  coobbgé  du  délégant. 
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SECTION  III. 


DB  LA  REUIBE  DE  LA  DETTE. 

Dans  an  sens  général ,  la  remise  de  la  dette  est  Tabandon  qne 
le  créancier  fait  de  son  titre  ;  cet  abandon  sera  à  titre  onéreux 
on  à  titre  gratnit;  dans  le  premier  cas,  ce  sera  on  payement,  ou 
une  dation  en  payement,  ou  une  novation;  dans  le  second ,  ce 
sera  une  libéralité. 

De  ce  que  la  remise  de  la  dette  à  titre  gratuit  est  une  libéra- 
lité ,  il  résulte  : 

i®  Qu'elle  ne  peut  être  faite  que  par  une  personne  capable  de 
disposer  à  titre  gratuit; 

S®  Qu'elle  ne  peut  être  faite  à  une  personne  incapable  de  rece- 
Toir  à  titre  gratuit  ; 

3®  Qu'elle  est  rapportable; 

4*  Qu'elle  est  réductible  ; 

5"*  Qu'elle  est  révocable  pour  ingratitude  ou  survenance  d'en- 
fants. Quoique  ce  soit  une  libéralité,  elle  n'est  pas  soumise  aux 
formes  des  donations  ordinaires. 

•  La  renonciation  du  créancier  ne  sufGt  pas  pour  la  validité  de 
la  remise  ;  il  faut  qu'elle  ait  été  acceptée  parle  débiteur;  si  l'une 
des  parties  mourait  avant  l'acceptation ,  la  remise  serait  sans 
effet. 

L'acceptation  n'a  pas  besoin  d'être  connue  par  le  créancier  ; 
s'il  mourait  avant  de  l'avoir  apprise,  la  remise  serait  valable , 
puisqu'elle  a  été  consentie ,  et  alors  elle  est  parfaite  ;  il  en  est 
autrement  pour  les  donations ,  parce  que  le  législateur  les  voit 
d'un  mauvais  œil  et  est  peu  disposé  à  les  favoriser. 

(Art.  1282  et  1283.)  La  remise  est  expresse  ou  tacite;  elle  est 
tacite  lorsqu'elle  résulte  de  l'abandon  du  titre  de  la  part  du 
créancier. 

La  loi' présume  qu'un  créancier  qui  fait  l'abandon  de  son  titre 
à  son  débiteur  n'entend  pas  garder  sa  créance  ;  cette  présomp- 
tion est  très  raisonnable. 

Si  le  titre  abandonné  était  un  acte  sous  seing  privé,  nulle 
preuve  n'est  admise  contre  cette  présomption;  s'il  n'est  que  la 
grosse  d'un  acte  notarié,  la  preuve  contraire  est  admissible.  En 
effet ,  le  créancier  qui  abandonne  l'acte  sous  seing  privé  qui  lui 
sert  de  titre  n'a  plus  entre  les  mains  aucune  preuve  écrite  de  son 
droit  ;  s'il  fait  l'abandon  d'une  grosse ,  il  conserve  un  titre , 
puisque  la  minute  de  l'acte  est  restée  chez  le  notaire. 

Le  débiteur  prouvera  que  le  créancier  lui  a  abandonné  son  titre 
en  montrant  qu'il  le  détient  ;  si  le  créancier  prétend  qu'il  ne  le  lui 
a  pas  donné ,  mais  qu'il  le  lui  a  prêté  ou  qu'on  le  lui  a  volé ,  il 
devra  en  faire  la  preuve,  car  le  dépôt  et  le  vol  ne  se  présument 
pas.  Le  débiteur  pourra  donc  dire  :1a  preuve  que  vous  m'avez 


Qa*apptUe^on 
remiiedeladatte? 


Que  résoUe-t-U 
de  e«  prindpe  qam 
U  reiniM  d«  û 
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talteetOMliMr»' 
UtéP 
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fait  remise  de  la  dette,  c'est  que  vous  m'avez  feût  abandon  da 
titre. 

L'abandon  du  titre  fait  présumer  la  remise  de  la  dette  à  titre 
onéreux ,  car  les  libéralités  ne  se  présument  pas.  Cependant  le  dé- 
biteur pourra,  à  son  choix,  prétendre  que  la  remise  est  à  titre  oné- 
reux ou  à  titre  gratuit;  le  créancier,  dans  tous  les  cas,  pourra 
prouver  que  la  cause  de  libération  n'est  pas  celle  que  le  débiteur 
invoque. 
LeeréMjdœqiii      /^^rt,  1286.)  Le  Créancier  qui  remet  au  débiteur  les  choses 

remet  aa  débiteur         ;.,  .  '  '      ..        ^  ,      .  «  *  •  •         •■ 

]«•  choses  quMi  qu  il  avait  rcçuos  en  nantissement  n  est  pas  censé  faire  abandon 
^tfsB^^T  0^  de  sa  créance  ;  c'est  seulement  une  marque  de  confiance  qa'il 
ï.?!!ï!!.**!fî  *!*:  accorde  au  débiteur. 

DABdOB    aO    Sft 

etéêBMf  (Art.  1285  et  1287.)  La  remise  de  la  dette  est  réelle,  c'est-à- 

dire  absolue,  générale  ou  personnelle,  c'est-à-dire  limitée  à  telle 
ou  telle  personne. 
Laremisetadte,      La  remise  tacito  est  toujours  réelle,  car  si  le  créancier  n'eût 
àqoiproflte-t^e?  ^^^  youlu  faire  abaudou  de  toute  sa  créance,  il  n'eût  pas  fait 

remise  de  son  titre.  Ainsi  la  remise  du  titre  profite  : 

1®  A  tous  les  débiteurs  solidaires,  si  elle  est  faite  à  un  seul 
d'entre  eux  ; 

2^  Si  elle  est  faite  à  un  des  débiteurs  conjoints ,  elle  profite  à 
tous; 

3**  Faite  à  une  des  cautions ,  elle  profite  à  toutes  ,  même  au 
débiteur  principal. 
La  remise  ex-      La  remise  expresse  est  tantôt  réelle,  tantôt  personnelle. 
STîS^u^.^ta^t      ^^  Lorsque  la  remise  est  faite  à  un  des  débiteurs  solidaires, 
^roBto^t^ê  r  '"*  ®^'®  profite  à  tous,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  expressément 

réservé  ses  droits  à  l'égard  des  autres  ;  mais  ils  sont  toujours 
déchargés  de  la  part  du  débiteur  libéré. 

2®  La  remise  faite  à  un  débiteur  conjoint  est  personnelle,  car 
il  y  a  autant  de  dettes  distinctes  que  de  débiteurs. 

3®  La  remise  accordée  à  l'une  des  cautions  est  tantôt  réelle, 
tantôt  personnelle.  Si  on  lui  fait  remise  de  la  dette,  les  autres 
cautions  sont  libérées,  et  même  le  débiteur  principal.  Si  on  lui 
a  fait  remise  du  cautionnement,  cette  remise  est  personnelle  ; 
mais  les  autres  cautions  ne  répondront  plus  de  sa  part,  car  sans 
cela  ils  pourraient  recourir,  en  cas  de  poursuite,  contre  la  cau- 
tion libérée,  laquelle  aurait  recours  contre  le  créancier  qui  lui  a 
fait  remise.  Ce  principe  est,  du  reste,  établi  à  l'égard  des  débi- 
teurs solidaires. 
La  remise  faite      (Art.  1288.)  La  rcmisc  faite  au  débiteur  principal  libère  néces- 
êipia^iibè^T-^ê  sairement  les  cautions,  qui  ne  peuvent  pas  être  tenues  sans  qu'il 
les  oentions?        y  ait  de  débiteur  principal. 

Ce  -que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  décharge  de 
son  cautionnement  est  imputé  sur  la  dette,  et  tourne  au  profit 
du  débiteur  et  des  autres  cautions. 
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Il  résalie  de  là  une  chose  très  injuste  :  le  créancier  a  couru 
un  risque  et  n'a  rien  reçu  en  échange  de  Tavantage  qu'il  a  pro- 
curé à  la  caution  ;  les  parties  avaient  fait  un  contrat  à  titre 
onéreux  aléatoire,  la  loi  le  rend  à  titre  gratuit. 


SECTION  IV. 

DE  LA  COMPENSATION. 

(Art.  1289.)  La  compensation  est  une  disposition  de  la  loi      Qa*appeiie-t-on 
en  vertu  de  laquelle  deux  personnes  respectivement  débitrices  «««p*"»**®»' 
retiennent  chacune,  en  payement  de  ce  qui  leur  est  dû,  ce  qu'elles 
doivent  elles-mêmes. 

La  compensation  est  fondée  sur  un  motif  d'utilité ,  car  elle 
évite  les  frais  et  les  lenteurs  des  déplacements  qui  ont  lieu  en 
cas  de  livraison.  Il  serait,  en  effet,  peu  convenable  qu'une  per- 
sonne puisse  exiger  ce  qui  lui  est  dû  sans  payer  ce  qu'elle  doit 
à  son  débiteur,  car  elle  serait  désintéressée  lorsque  l'autre  partie 
courrait  les  risques  de  son  insolvabilité. 

(Art.  1291.)  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  QaeUei  oondi- 
compensation  :  1*  que  les  dettes  soient  toutes  deux  d'.une  somme  ^SÎIL  pôw  v^j 
d'argent  ou  de  choses  fongibles  de  même  espèce  ;  2®  qu'elles  •itoomp«ii«»tton? 
soient  liquides  ;  3^  qu'elles  soient  exigibles. 

Les  deux  dettes  doivent  être  de  même  espèce,  parce  que,      l«8 d«nz dettes 
dans  la  compensation,  ainsi  que  dans  le  payement,  le  créancier  Je^îJîtoê^^àoeP 
n'est  pas  contraint  de  recevoir  autre  chose  que  ce  qui  lui  est  dû. 
C'est  ce  qui  arriverait  s'il  était  forcé  de  garder  une  chose  autre 
que  celle  dont  il  est  créancier  :  ainsi  deux  dettes  de  corps  cer- 
tain ne  seront  pas  compensables. 

Donc,  toutes  les  fois  que  deux  personnes  sont  débitrices  l'ane 
de  l'autre,  et  que  chacune  pourrait  employer  à  sa  propre  libé- 
ration la  chose  qu'elle  recevrait  en  payement,  il  y  a  compen- 
sation. 

Par  exception,  la  compensation^  a  lieu  entre  deux  dettes  dont  ^j^^®  ®^^?**^o 
l'une  est  d'une  somme  d'argent  et  l'autre  ayant  pour  objet  des  ayoïr  iieu  entre 
denrées  dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales.  rSJe  ^Mt*'d^S?e 

La  loi  a  pensé  que  l'argent  représente  des  denrées,  et  récipro-  Îî"î2itre*"î!r'ft 
qnement.  pour  objet  des 

Les  deux  dettes  doivent  être  liquides,  c'est-à-dire  qu'on  con-  prixe^réllé  p«r 
naisse  s'il  est  dû,  et  combien  il  est  dû.  ^'^ZTé^Li 

Les  dettes  non  liquides  ne  sont  pas  compensables,  parce  que  vent-eiiea  ^e  u^ 
rone  des  parties  serait  lésée  s'il  fallait  attendre  la  liquidation  2ï2rnipe3oiî 
d'une  créance  de  l'autre  partie  ;  on  ferait  sa  créance  à  terme, 
d'exigible  qu'elle  était  auparavant. 

Les  deux  dettes  doivent  être  exigibles  ;  sans  cela  l'une  des  drt^ntenes***«lro 
parties  perdrait  le  bénéfice  du  terme  ou  de  la  condition  stipulés  •^.Ji^J^}  JJJ'^'[ 
en  sa  faveur.  sation? 
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(Art.  1292.)  Cependant  le  terme  de  grâce  n'emp6che  pas  la 
compensation  :  cela  résulte  de  sa  nature. 

oo?dm<^'^Mf^.      ^^^^'  ^^^O  ^®®  quatre  conditions  suivantes  sont  les  seules 

tt«UM  à  1*  eom-  exigées.  Àin8Î,{il  n'est  pas  nécessaire  : 

^       ^^  i°  Que  les  parties  aient  connu  leurs  dettes  respectives.  En  effet, 

la  loi  déclare  que  la  compensation  aura  lieu  à  Tinsu  des  parties; 
2^  Qu'elles  soient  d'égales  valeurs.  C'est  une  exception  au 
principe  que  le  créancier  ne  peut  pas  recevoir  de  payement 
partiel  ;  mais  la  loi  a  pensé  que  l'avantage  de  la  compensation 
était  plus  grand  que  le  préjudice  causé  au  créancier  ; 

3°  Que  les  dettes  soient  payables  dans  le  même  lieu  ;  mais  on 
doit  tenir  compte  au  débiteur  qui  y  a  droit  des  frais  de  la  remise 
(Art.  4296)  ; 

4®  Qu'elles  aient  une  cause  semblable  (Art.  1293).  Cependant 
la  compensation  n'a  pas  lieu  dans  les  cas  : 

1^  De  la  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  proprié- 
taire a  été  injustement  dépouillé.  Cette  prohibition  a  pour  bat 
d'empêcher  les  créanciers  de  se  faire  justice  eux-mêmes  ; 

319  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  ou  d'un  prêt  à 
usage.  Ces  dettes  sont  des  dettes  d'honneur,  des  dettes  sacrées 
que  l'on  paye  nonobstant  toute  compensation  ; 

3»  D'une  dette  d'aliments  déclarée  insaisissable.  Si  le  débiteur 
pouvait  retenir  sa  dette  en  payement,  ce  serait  une  saisie,  on 
payement  forcé. 

Quant  aux  deux  premières  exceptions,  il  est  difficile  de  voir 
pourquoi  la  loi  défend  de  compenser  ces  dettes,  car,  de  leur 
nature,  elles  paraissent  incompensables. 

Celui  qui  a  dépouillé  injustement  un  propriétaire,  le  déposi- 
taire, l'emprunteur  à  usage,  doit  restituer  les  choses  dépouillées, 
empruntées  ou  déposées  ;  il  est  débiteur  de  corps  certain. 

Il  y  a  eu  erreur  législative.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  em- 
prunté cette  règle  au  droit  romain.  A  Rome,  la  compensation 
était  judiciaire,  et,  comme  toute  condamnation  de  corps  certain, 
devenait  d'une  somme  d'argent;  la  dette  était,  dans  ce  cas, 
liquide,  conséquemment  compensable. 
Bn  Mâjuèn  de      (Art.  1297.)  Eu  matière  de  compensation,  lorsqu'une  des  par- 
fo^qsMinVdM  ties  est  débitrice  de  plusieurs  dettes,  la  loi  fait  elle-même  l'im- 
SS^Th-ISi  P^totiûn,  selon  l'art.  1256. 

îuT'eûJîîJSSi  ^^^'  *^^-)  ^  Rome,  la  compensation  était  judiciaire;  elle 
i*iaip«utfon?  avait  lieu  d'après  le  droit  civil  et  sans  qu'on  ait  besoin  de  recou- 
rir aux  exceptions  du  Code  en  interprétant  mal  les  mots  ^uo 
jure.  Les  rédacteurs  du  Code ,  interprétant  mal  ces  mots ,  ont 
décidé  qu'elle  aurait  lieu  de  plein  droit  ;  de  judiciaire ,  ils  l'ont 
rendue  légale ,  c'estnà-dire  qu'elle  a  lieu  à  l'insu  des  débiteurs, 
et  même  malgré  eux. 

(Art.  1299.)  Par  la  compensation,  on  ne  peut  plus,  en  exerçant 
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sa  créance,  se  prévaloir,  au  préjudice  des  tiers^  des  garanties  qui 
y  étaient  attachées. 

Par  exception,  lorsque  le  débiteur  a  eu  une  juste  cause 
d'ignorer  la  compensation ,  il  conserve  sa  créance  intacte  avec 
toutes  ses  garanties.  En  effet,  la  compensation  ne  doit  pas 
préjudicier  aux  parties. 

(Art.  1294.)  La  caution  peut  invoquer  la  compensation  qui  Laetotioiipent- 
s'est  opérée  du  chef  du  débiteur  ;  car,  dès  qu'il  n'y  a  plus  de  ^mpeJaSô?  qui 
débiteur  principal,  la  dette  s'éteint  de  plein  droit.  o5f  dudëwteor? 

Le  débiteur  principal  pourra  invoquer  la  compensation  opérée 
sur  la  tête  de  la  caution,  si  celle-ci  a  été  poursuivie  la  première  : 
alors  il  a  eu  payement. 

Mais  le  débiteur  ou  les  autres  cautions,  lorsqu'ils  sont  pour- 
suivis, ne  peuvent  pas  opposer  la  compensation  opérée  en  faveur 
de  la  caution  non  poursuivie  ;  ils  ne  le  peuvent  même  pas  pour 
sa  part  et  portion. 

La  compensation  opérée  en  faveur  d'un  débiteur  solidaire  ne 
libère  pas  les  autres.  S'ils  sont  poursuivis  les  premiers,  ils  ne 
peuvent  même  pas  l'invoquer  pour  sa  part  et  portion  ;  si  c'est 
lui  qui  est  poursuivi  le  premier,  en  opposant  la  compensation  il 
libère  ses  codébiteurs. 

(Art.  1295.)  En  cas  de  cession  de  créances,  le  débiteur  ne  .^^«••**®^' 
pourra  pas  opposer  la  compensation  opérée  avec  son  ancien  débiteur  p«ut-fl 
créancier,  s'il  a  accepté  la  cession.  En  acceptant  la  cession,  il  ^fi^n^opérSe 
est  censfe  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  la  compensation  ;  il  con-  •IfîL^®".  •"°*^ 
serve  sa  créance ,  mais  sans  les  garanties  qu'elle  avait  aupara- 
vant. 

En  cas  de  notification  de  cession,  le  débiteur  peut  opposer  les 
compensations  antérieures  à  la  notification  ;  car,  auparavant,  il 
était  débiteur  du  créancier  cédant. 

(Art.  1298.)  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des      l»  oompema- 
droits  acquis  à  des  tiers.  S'il  y  a  eu  saisie-arrêt,  la  compensa-  ^!^^^t^^^M 
tion  ne  pourra  se  former  ;  mais  si  la  compensation  est  née  avant  «iroiti  «oqnia  p» 
la  saisie,  celle-ci  viendra  trop  tard,  puisque  la  compensation    *"  *" 
s'opèrede  plein  droit. 

COMPENSATION  FACULTATIVE. 

La  compensation  facultative,  pour  être  valable,  doit  être     Aqueiietcondi- 
opposée  par  une  des  parties,  et  prononcée  par  le  juge.  Elle  ne  îJS'ôn**fa^SSît5îê 
peut  être  opposée  que  par  celle  des  parties  que  la  loi  a  voulu  a-t-eueuea? 
protéger,  en  refusant  à  l'autre  le  bénéfice  de  la  compensation 
légale. 

Ainsi,  en  cas  de  dépôt,  le  déposant  peut  demander  la  com- 
pensation. 
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dioUIrer 


GOMPBNBATION    JUDIGIAIRB. 

Qa*app«U6-i^xi  L&  demande  reconventionnelle  ou  compensation  judiciaire 
▼M^nneUe*^^  ®^*  ^^®  demande  incidente  lorsque  le  défendeur  veut  faire 
eompoiMiioii  jn-  liquider  ou  reconnaître  une  créance  qu'il  prétend  avoir  contre 

le  demandeur  afin  de  l'opposer  en  compensation.  La  liquidation 
pouvant  être  faite  promptement  et  facilement,  le  juge  peut 
accorder  un  délai  pour  la  faire,  et,  par  suite,  la  rendre  suscep- 
tible de  compensation. 

On  entend  par  chose  fongible  toute  chose  qui ,  d'après  la  loi 
ou  la  volonté  des  parties,  peut  être  regardée,  en  cas  de  presta- 
tion, comme  l'équivalent  d'une  autre  chose. 

La  fongibilité  ne  tient  pas  toujours  à  la  nature  des  choses  ; 
elle  peut  dépendre  de  l'intention  des  parties. 


SECTION  V. 


Qa*appeU«-tK>n 
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DE  LA  CONFUSION. 

(Art.  1300.)  La  confusion  est  la  réunion  sur  la  même  tête  des 
deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  qui,  étant  incompa- 
tibles entre  elles,  se  détruisent  réciproquement. 

La  confusion  a  lieu  lorsque,  par  suite  de  succession  ab  mieslai 
ou  testamentaire,  ou  de  donation  :  i^  le  débiteur  succède  au 
créancier;  ^  le  créancier  succède  au  débiteur  ;  3®  un  tiers  suc- 
cède à  la  fois  au  créancier  et  au  débiteur. 

Le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la  confusion. 

La  confusion  n'est  pas,  à  vrai  dire,  un  mode  d'extinction  d'une 
obligation  ;  elle  constitue  plutôt  une  impossibilité  matérielle 
d'exécution  de  convention,  et  met  le  débiteur  à  l'abri  des  pour- 
suites du  créancier. 

Aussi,  toutes  les  fois  que  l'exécution  n'est  pas  impossible,  la 
confusion  n'a  pas  d'effet  ;  de  là  il  suit  : 

1^  Que  la  dette  subsiste,  malgré  la  confusion,  lorsqu'un  tiers 
a  un  intérêt  appréciable  &  ce  qu'elle  subsiste  ; 

2"^  Que,  lorsqu'un  des  codébiteurs  succède  au  créancier,  les 
autres  ne  sont  pas  libérés. 

Lorsque  le  débiteur  succède  au  créancier,  les  cautions  sont 
libérées;  en  effet,  si  elles  restaient  obligées,  elles  auraient  un  re- 
cours, en  cas  de  poursuite,  contre  le  créancier,  qui  est  en  même 
temps  débiteur  principal. 

Lorsque  la  caution  succède  au  créancier,  le  débiteur  n'est  pas 
libéré,  car  l'exécution  est  possible  ;  les  autres  cautions  restent 
obligées,  mais  déduction  faite  de  la  part  de  la  caution  devenue 
créancière,  car,  jusqu'à  concurrence  de  cette  part,  les  autres 
cautions  peuvent  recourir  contre  elle. 

Lorsqu'un  des  débiteurs  solidaires  succède  au  créancier,  les 
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codébiteurs  restent  obligés  ^  mais  déduction  Mte  de  sa  part ,  déutem  loudm. 
car  ils  pourraient ,  sans  cela ,  avoir  recours  contre  lui.  ^^d^M  e^ 

Dans  le  cas  oh  un  mineur  caution  succéderait  au  débiteur  gf^^'^jf*^*^^ 
principal,  la  dette  pourra  être  exigée  ;  car  la  confusion  ne  peut 
nuire  aux  tiers. 

La  confusion  est  révoquée  lorsque  la  cause  qui  Ta  produite 
est  anéantie  pour  le  présent  comme  pour  le  passé  ;  tous  les  efifets 
de  la  confusion  sont  anéantis  même  à  l'égard  des  tiers. 

La  confusion  cesse  lorsque,  par  suite  d'un  fait  nouveau ,  la 
cause  productive  d'obligations  est  anéantie  ;  ses  effets,  quant 
aux  tiers,  continuent  d'exister. 


SECTION  VI. 

DE  LA  PERTE  DE  LA  CHOSE  DUE 

(Art.  1302.)  La  perte  de  la  chose  due  comprend  :  1*  le  cas  où  la  Qa'entend-on 
chose  due  a  été  matériellement  détruite  ;  S""  le  cas  où  elle  a  été  ^.Jd^et^^vd! 
mise  hors  du  commerce  ;  3^  le  cas  où  elle  a  été  perdue,  de  ma-  "o^t  les  cm  qoi 
mere  qu  on  ignore  absolument  ou  elle  se  trouve.  ter? 

Si  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  avant  la 
mise  en  demeure  du  débiteur ,  l'obligation  est  dans  tous  les  cas 
éteinte. 

Si  elle  a  péri  par  cas  fortuit  pendant  la  mise  en  demeure  du 
débiteur,  l'obligation  sera  éteinte.  Si  la  chose  eût  également 
péri ,  si  elle  fût  restée  dans  les  mains  du  créancier,  le  débiteur 
est  en  faute ,  mais  sa  faute  n'est  pas  dommageable. 

Si,  au  contraire,  la  chose  n'eût  pas  péri,  si  elle  eût  été  dans  les 
mains  du  créancier,  la  faute  du  débiteur  est  dommageable  ;  il 
doit  donc  des  dommages-intérêts. 

Lorsque  la  chose  périt  par  la  faute  du  débiteur,  son  obliga- 
tion n'est  pas  éteinte,  elle  est  seulement  changée  ;  il  doit  Une 
somme  équivalente  &  la  chose  périe. 

Lorsqu'une  chose  indivisible  périt  par  la  faute  d'un  des  débi- 
teurs ,  les  autres  sont  libérés. 

Si  la  dette  est  solidaire,  la  perte  de  la  chose  par  la  faute  de  gj  ^  dette  est 
Tun  d'eux  perpétue  l'obligation:  tous  seront  tenus  du  prix  de  Ujf^jJ-^^ïîj! 
cette  chose  ;  celui-là  seul  qui  est  en  faute  devra  des  dommages-  portent  in  perte  de 
intérêts.  ^'"^^ 

Lorsque  la  dette  périt  par  la  faute  du  débiteur  principal ,  les 
cautions  ne  sont  pas  libérées. 

Lorsque  la  chose  périt  par  la  faute  de  la  caution,  le  débiteur  lor^ïTiT^choee 
est  libéré  :  il  ne  s'est  pas  porté  garant  des  fautes  de  la  caution,  p^rit  par  la  faate 

De  même,  lorsque  la  chose  périt  par  la  faute  du  débiteur,  les    ^Q^l^rê-t-n 
autres  accessoires,  tels  que  l'hypothèque,  ne  sont  pas  éteints,  car  '*2J}"*„^  *^JJJ 
ils  sont  stipulés  pour  le  cas  où  l'obligation  se  changerait  en  Sv  déUtavr 
dommages-intérêts. 


412 


CODB  PRATIQUE.   —  UVRE  m. 


Le  Yolenr,  étant  en  demeure  anssitAt  son  rapt,  répond  indi»- 

tînctement  du  cas  fortuit  ;  il  ne  faut  voir  dans  cet  avantage  fiûi 

au  débiteur  qu'une  compensation  aux  chances  de  pertes  aux* 

quelles  le  voleur  l'exposait. 

Le  dtfutoar,  «&      (Art.  4303.)  Le  débiteur,  en  cas  de  perte  de  la  chose  par  cas 

^oS^iuetmtw-  fortuit,  ost  tenu  de  restituer  :  4®  les  accessoires  de  la  chose; 

da  rMwTar"  **°"  ^  ^®  ^^*^^  TBste  de  la  choso  ;  3®  les  droits  et  actions  qui  peuvent 

naître  de  la  perte  de  la  chose  due. 

Cette  disposition  était  logique  dans  rancienne  jurisprudence , 
où  la  convention  ne  conférait  qu'un  droit  de  créance  ;  la  pro- 
priété restait  au  débiteur  jusqu'à  la  tradition  ;  étant  propriétaire, 
ces  droits  et  actions  lui  revenaient  de  droit,  et  alors  il  devait  les 
céder  au  créancier;  maintenant  il  n'en  est  plus  de  même,  puisque 
le  créancier  devient  propriétaire  par  le  seul  effet  de  la  con- 
vention. 

Les  obligations  de  choses  indéterminées  ne  sont  pas  éteintes 
par  la  perte  de  la  chose  due ,  car  les  genres  ne  périssent  pas.  Il 
se  peut  que  l'obligation  soit  devenue  difficile  ;  mais  tant  qu'elle 
n'est  pas  impossible ,  elle  existe. 

La  perte  de  la  chose  due  s'applique  : 

4^  Aux  obligations  qui  ont  pour  objet  un  corps  certain; 

2^  Aux  obligations  alternatives  de  corps  certain,  lorsque 
toutes  les  choses  dues  périssent; 

3®  Aux  obligations  de  choses  faisant  partie  d'une  masse  dé- 
terminée quant  à  son  individualité. 

Daos  ces  hypothèses,  l'obligation  est  éteinte  parce  que  son 
exécution  est  impossible  ;  elle  ne  serait  pas  éteinte  si  on  pouvait 
l'exécuter. 


A  qaeUetehoMS 
■'*ppliqa«  1* 
perte  de  1*  ohoM 
4m  r 


Qa*«ppeUe-ft.«B 
oontnti  nvltr 


SECTION  VII. 

DE  l'action  en  nullité  OU  EN  RESCISION. 

(Art.  1304.)  Les  contrats  nuls  ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  les  contrats  annulables.  Un  contrat  nul  n'existe  que  dans  la 
forme,  il  n'a  que  l'apparence. 

La  nullité  exprime  l'inexistence  d'un  contrat  qui  a  paru  se 
former ,  mais  qui ,  en  réalité ,  n'existe  point. 

Un  contrat  est  nul  lorsqu'une  des  formalités  indispensables  à 
sa  validité  manque  absolument.  Tels  sont  : 

i°  Le  défaut  absolu  du  consentement  ; 

2"»  Le  défaut  d'objet  ; 
'  3®  Le  défaut  de  cause  ; 

4^  Lorsque  le  contrat  a  été  formé  en  violation  d'une  prohibi- 
tion de  la  loi  ; 

5**  Lorsque  les  formes  solennelles  essentielles  à  sa  fori.iulion 
n'ont  pas  été  observées. 
Qa'app6n«.t^      Les  contrats  annulables  réunissent  tous  les  éléments  essentiels 
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à  leur  formatioD ,  mais  soat  affectés  d'un  vice  qui  peut  les  faire 
annuler  sur  la  demande  d'mie  partie. 

Ils  sont  valables  à  l'égard  de  tout  le  monde,  tant  que  la  partie 
qui  pouvait  les  faire  annuler  ne  l'a  pas  demandé.  Ce  vice  peut 
être  effacé  par  la  ratiJBcation  de  la  partie. 

L'annulabilité  exprime  cette  imperfection,  c'est-à-dire  cette 
nullité  conditionnelle  et  facultative. 

Les  contrats  sont  annulables  ou  rescindables  : 

I*  Lorsque  le  consentement  a  été  vicié  par  violence ,  dol , 
erreur,  et  quelquefois  par  lésion  ; 

2*  Lorsqu'une  des  parties  est  incapable  de  contracter. 

L'incapacité  rend  le  contrat  annulable  et  non  pas  nul,  parce  que 
la  loi  ne  considère  l'incapacité  que  comme  un  vice  du  consen- 
tement. 

Le  contrat  nul  a  manqué  de  sefonner,  il  n'a  aucune  existence, 
c'est  on  simple  fait  destitué  de  tout  effet  civil  ;  ni  le  temps,  ni  la 
volonté  des  parties,  ne  peut  lui  donner  de  force  obligatoire  ;  nul 
a  priori^  il  n'aura  jamais  d'existence  légale. 

Le  contrat  annulable  n'a  pas  seulement  l'apparence  d'un  con- 
trat valable,  il  en  a  la  réalité. 

n  pourra  bien  être  annulé  sur  la  demande  d'une  des  parties  ; 
mais  cette  partie  ne  peut  exercer  son  action  que  pendant  un 
certain  temps  ;  elle  peut  même  renoncer  à  son  droit  et  tenir  le 
contrat  pour  valable. 

La  nullité  ici  est  temporaire  et  relative,  c'est-à-dire  pouvant 
être  seulement  demandée  par  la  partie  lésée.  Le  contrat  nul 
peut  être  invoqué,  quant  à  sa  nullité,  par  tout  le  monde. 

La  ratification  du  contrat  annulable  est  expresse  ou  tacite.  Elle 
est  tacite  : 

i®  Lorsque  la  partie  pxécute  volontairement  le  contrat  qu'elle 
pouvait  faire  annuler  ; 

2^  Quand  elle  laisse  passer  dix  ans  sans  l'attaquer  ;  ce  long 
silence  renferme  une  approbation  tacite. 

Il  résulte  de  ces  principes  que  l'action  en  nullité  ou  en  res- 
cision ne  peut  s'appliquer  qu'aux  contrats  annulables ,  puisque 
les  contrats  nuls  ne  produisent  aucune  obligation. 

Dans  l'ancien  droit,  l'action  en  nullité  se  distinguait  de  l'ac- 
tion en  rescision. 

Aujourd'hui  ces  deux  actions  sont  confondues.  La  loi  des 
7-ii  septembre  1790  abolit  l'usage  des  lettres  de  rescision;  le 
Gode  n'a  pas  reproduit  l'ancienne  distinction. 

Il  est  à  remarquer  cependant  que  le  Code  emploie  indis- 
tinctement les  mots  nullité  ou  resctiion  pour  les  causes  d'er- 
reur, de  dol,  de  violence  et  d'incapacité ,  et  qu'il  affecte  au 
contraire  de  n'employer  que  le  mot  rescision  pour  le  cas  de 
lésion. 

L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  a  cela  de  particulier 
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•ovttniM  à  1*M- 
tfon  en  rescision? 
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A  eompfeer  de 
quelle  époque 
eourent  les  dÛAis 
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Quels  elMs  pro- 
duit U  rescision? 


Les  aetot  dee 
mineurs  ne  sont- 
Ils  pas  tantôt  an- 
n  niables  pour  vloes 
de  formée,  tantôt 
reseindables  pour 
IMon? 


qne  le  défendeur  peat  s'y  soustraire  en  offirant  mie  indemnité 
sufiBsante  pour  faire  disparaître  la  lésion. 

L'action  en  nullité  ou  en  rescision  se  prescrit  par  dix  ans 
toutes  les  fois  que  la  loi  ne  Ta  pas  soumise  à  une  presmption 
plus  courte.  En  cas  de  vente  d'immeuble,  la  rescision  pour  1^ 
sion  ne  peut  être  intentée  que  pendant  deux  ans. 

Les  dix  ans  ne  courent  que  du  jour  où  la  partie  qui  peut 
exercer  l'action  a  pu  librement  en  demander  la  nullité. 

Le  délai,  pour  la  femme  mariée,  ne  court  que  du  jour  de  la 
dissolution  du  mariage  ;  on  pense  qu'auparavant  elle  n'avait  pas 
toute  sa  liberté  d'agir. 

Dans  le  même  cas,  le  mari  aura,  lui  aussi,  pour  agir,  dix  ans 
après  la  dissolution  du  mariage.  Le  délai  de  dix  ans  pour  in- 
tenter l'action  en  rescision  est  une  vraie  prescription.  Ainsi  tontes 
les  causes  ordinaires  de  suspension  de  la  prescription  loi  seront 
applicables  :  tel  était  aussi  l'avis  de  Pothier. 

L'action  et  l'exception  se  prescrivent  par  dix  ans,  et  l'on  peut 
attaquer  dès  à  présent  le  contrat  annulable  qui  n'a  pas  encore 
été  opposé. 

Ce  système  a  l'inconvénient  de  pouvoir  causer  un  préjudice  à 
l'interdit,  car  il  n'a  que  dix  ans  pour  exercer  son  action  on  son 
exception  à  partir  de  la  levée  de  son  interdiction  ;  si  l'antre 
partie  ne  le  poursuit  qu'après  les  dix  ans ,  il  ne  pourra  s'y  sons- 
traire. 

Quelques  personnes  pensent  qu'on  peut  appliquer  en  leur 
faveur  la  loi  de  juin  1838,  par  laquelle  les  personnes  non  inter- 
dites, mais  placées  dans  une  maison  d'aliénés,  ont,  pour  faire 
rescinder  les  actes  faits  en  temps  d'incapacité,  dix  ans  à  partir 
du  jour  où  on  leur  a  signifié  le  contrat. 

(Art.  1312.)  De  même  qu'une  condition  résolutoire  réalisée, 
la  rescision  prononcée  remet  les  choses  au  même  état  que  si  le 
contrat  n'avait  jamais  existé. 

Les  parties  doivent  mutuellement  ce  qu'elles  ont  reçu  l'une  et 
l'autre  ;  lorsque  la  rescision  a  pour  cause  l'incapacité  d'une  des 
parties ,  l'incapable  ne  doit  rendre  que  ce  dont  il  a  profité. 

(Art.  1305,  1311  et  1314.)  La  simple  lésion  donne  droit  an 
mineur  non  émancipé  à  la  rescision  contre  toutes  sortes  de  con- 
ventions, et,  contre  le  mineur  émancipé,  contre  tous  les  actes  qui 
dépassent  les  bornes  de  sa  capacité. 

Le  mineur  peut  ratifier,  en  temps  de  majorité,  les  actes  qu'il  a 
faits  étant  mineur,  soit  qu'ils  soient  nuls  pour  vices  de  formes,  soit 
qu'ils  soient  rescindables  pour  lésion. 

Les  actes  des  mineurs  sont  donc  tantôt  annulables  pour  vices 
de  formes,  tantôt  rescindables  pour  lésion. 

1»  Le  mineur  a  fait  seul  des  actes  qu'il  ne  pojDvait  faire  qu'avec 
l'autorisation  du  tuteur,  mais  qui  ne  sont  soumis  à  aucune  antre 
forme  :  ces  actes  sont  seulement  rescindables  pour  lésion  ;  en  effet, 


DB  L'ACnOH  MB  RDLUTÉ  00  BR   U8CISI0N.  415 

les  aeies  des  mineuTB  donnent  lien  à  rescision,  non  parce  qn'ils 
sont  minenra,  mais  parce  qu'ils  sont  lésés.  Les  anciens  antenrs 
pensaient  qne  les  minenrs  n'étaient  pas  incapables  de  contrac- 
ter, mais  incapables  de  faire  des  actes  qui  leur  nuisent  ;  les  rédac- 
teurs du  Gode  ne  se  sont  pas  départis  de  ce  principe. 

Les  formes  exigées  par  la  loi  sont:  l'homologation  du  tribunal 
et  l'antorisation  du  conseil  de  famille  ; 

2*  Le  mineur  a  fait  seul  des  actes  qu'il  ne  pouvait  faire  Qv*aRiTe.i.ii 
qu'avec  son  tuteur,  et  sans  accomplir  certaines  formalités  exigées  j^"^  ïl^j'^ 
par  la  loi  qui  n'ont  pas  été  remplies  :  ces  contrats  sont  nuls  ^^J^^,^^^' 
pour  vices  de  formes;  en  effet,  la  loi  annule  les  contrats  qui  ne  m»  tutewHAvee 
sont  pas  faits  dans  les  formes  qu'elle  exige  pour  leur  validité;       ul^di^''^!rbi 

3^  Le  tuteor  a  fait  des  actes  pour  lesquels  la  loi  n'exigeait  ^^ 
aucune  autre  fonnalité  :  ces  actes  sont  valables  et  ne  peuvent 
pas  plus  être  attaqués  que  si  le  mineur  les  eût  faits  en  majorité. 

En  effet,  si  les  actes  faits  valablement  par  les  tuteurs  étaient 
rescindables  pour  lésion,  les  tiers  ne  voudraient  pas  traiter  avec 
eux,  car  ils  n'acquerraient  jamais  qu'une  propriété  révocable. 
L'intérêt  des  mineurs  serait  compromis;  autrement  il  n'y 
aurait  aucune  différence  entre  les  contrats  faits  par  le  tuteur  et 
ceux  faits  par  le  mineur  ;  alors,  à  quoi  bon  la  tutelle? 

4^  Le  tuteur  a  fait  un  contrat  pour  lequel  la  loi  exige  d'autres      Qv^uttre-t-  u 
formalités  :  si  ces  formalités  ont  été  remplies ,  le  contrat  est  IT  ftSran  J^êi 
censé  fait  par  le  mineur  en  temps  de  capacité;  si  elles  n'ont  pas  Sxi«'*^a^,'êl 
été  remplies,  le  contrat  est  nul  pour  vice  de  formes.  On  doit  fonn«uté%p 
suivre  les  mêmes  principes  pour  le  mineur  émancipé  : 

i*  L'émancipé  a  fait  un  contrat  que  la  loi  lui  permet  de  faire  Qo*«RtT«-Mi  d 
seol  et  sans  aucune  formalité  :  ce  contrat  est  valable,  conune  s'il  i^^^Si  qm'b! 
était  fait  en  temps  de  majorité  ;  f2ri"ie5rS*Lîî 

2o  n  a  fait,  avec  l'assistance  du  curateur,  un  acte  pour  lequel  mohm  ronBautéP 
la  loi  n'exige  que  cette  assistance:  le  contrat  est  valable; 

3^  11  a  fait,  avec  l'assistance  du  curateur,  un  acte,  et  a  rempli 
les  formalités  que  la  loi  exigeait  :  ces  deux  contrats  sont  vala- 
bles :  on  ne  peut  rescinder  un  contrat  que  la  loi  permet  de  faire 
à  une  partie  avec  certaines  formalités,  si  ces  formalités  n'ont  pas 
été  omises; 

4®  11  a  fait  seul  un  contrat  qui  n'était  soumis  à  aucune  autre 
formalité  que  celle  de  l'assistance  du  curateur  :  le  contrat  est 
rescindable  pour  lésion  ; 

5**  11  a  fait,  même  assisté  de  son  curateur,  un  contrat  sans  les 
formalités  que  la  loi  exigeait  :  ce  contrat  est  nul  pour  viees  de 
formes. 

Ainsi  les  mineurs  non  émancipés  peuvent  faire  annuler  pour  x-^JjSr""^" 
défauts  de  formes ,  indépendamment  de  toute  lésion,  les  actes  Tent-ss  lun^- 
faits  par  eux  ou  leur  tuteur  sans  avoir  rempli  les  formalités  if'tS^^^ 
exigées  pour  cet  acte.  £22^21  Si 

Ils  peuvent  faire  rescinder  seulement  pour  cause  de  lésion 
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oatourtotewsaM  eeux  Qu'ils  Ont  fcûts  saos  leuF  tateur,  mais  qui  n'étaient  sonmisà 

•toIp   rempli   let  a      *  i»ax 

fonnâiiUt  exigées  aocune  autre  formalité. 

pour  eet  acte?  ||g  ^^j^  assimilés  à  des  majeurs  pour  les  obligations  qui  nais- 

sent: 

i^  De  la  loi  ; 

3f^  Des  contrats  régulièrement  faits  par  leur  tuteur; 
3°  De  leur  contrat  de  mariage ,  lorsqu'ils  sont  assistés  des 
personnes  dont  le  consentement  était  requis  pour  la  validité  de 
leur  mariage  (Art  1309); 

40  De  leurs  délits  et  quasi-délits  ;  en  effet,  les  personnes  qui 
en  souffrent  ne  sont  pas  enfante:  elles  doivent  donc  être  indem- 
nisées du  dommage  que  leur  cause  le  mineur. 

(Art.  1307.)  La  simple  déclaration  de  majorité  faite  par  le 
mineur  n'est  pas  une  cause  de  restitution,  à  moins  qu'il  n'ait  ea 
recours  à  des  machinations  frauduleuses  pour  tromper  la  per- 
sonne avec  laquelle  il  a  contracté.  Ces  mêmes  règles  s'appliquent 
au  mineur  émancipé. 
Quand  uiMon       (Art.  1306.)  Il  y  a  lésion  pour  le  mineur  toutes  les  fois  que  le 
doi^eUcT  <^adu  coutrat  lui  est  nuisible.  La  rescision  doit  être  admise  : 
»^  ^  1°  Lorsque  le  contrat  a  causé  une  perte  présente  dans  les  bieos 

du  mineur  ; 

2^  Lorsque  la  perte  qu'il  a  éprouvée  est  une  suite  directe  de  la 

position  périlleuse  dans  laquelle  l'a  placé  le  contrat. 

Qoeieitieiort       (Art.  1311.)  Lcs  coutrats  faits  sans  l'emploi  des  formes exi- 

^L^en^toi'dM  8^^^  P^^  1&  loî  ^3  rendent  pas  le  contrat  nul,  mais  simplement 

rîl^iôi?^^^  annulable,  sur  la  demande  du  mineur  devenu  capable.  £n  effet, 

de  quelque  manière  que  le  tuteur  agisse,  il  représente  toujours 

le  mineur  ;  s'il  ne  remplit  pas  les  formalités  exigées  par  la  loi, 

l'acte  est  irrégulier;  mais,  malgré  cela,  il  a  une  certaine  valeur 

juridique,  puisqu'il  émane  du  représentant  du  mineur. 

L'action  en  nullité  se  prescrira  par  dix  ans  à  compter  du  jour 
où  le  mineur  aura  atteint  sa  majorité. 


fo 
par 


CHAPITRE  VI. 

DE  LA  PREUVE  DES  OBUGATIONS  ET  DE  CELLE  DU  PAYEMENT. 

La  rubrique  de  ce  chapitre  n'est  pas  assez  étendue,  car  on  traite 
des  preuves  de  droits  réels,  des  droits  personnels  et  de  leur 
extinction  par  d'autres  modes  que  le  payement. 

La  preuve  est  tantôt  la  conséquence  que  le  juge  tire  d'un  fait 

connu  à  un  fait  inconnu,  tantôt  le  fait  connu  duquel  on  tire  la 

conséquence  du  fait  inconnu. 

A  qai  inooBib*      (^^-  ^315.)  G'est  à  celui  qui  invoque  une  obligation  à  prouver 

rpbiigauoii  4e  qu'elle  existe  ;  une  fois  cette  preuve  faite,  c'est  au  dtfendeor 
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à  proaver  rextioction  de  Tobligation  dont  l'existence  a  été  prooTer  i«  oon- 
établie.  *~*' 

Le  fardeat^de  la  preuve  incombe  an  demandeur,  et  par  de-  DuB^iiuaeMie 
mandenr  on  doit  entendre  tout  aussi  bien  le  défendeur  qui  o^dê^^/aV?^"^ 
oppose  une  exception  que  le  demandeur  qui  introduit  l'action. 

La  loi  tient  pour  constant  ce  qui,  dans  le  rapport  des  hommes, 
constitue  l'état  normal  habituel  ;  lorsqu'une  des  parties  prétend 
qu'une  cftivention  l'a  fait  déroger  à  cet  état  normal,  elle  doit 
pi^puver  ce  fait. 

La  preuve  une  fois  faite,  cet  état  exceptionnel  est  tenu  pour 
constant,  jusqu'à  ce  que  le  défendeur  ait  prouvé  qu'il  n'existe 
plus. 

La  même  théorie  est  applicable  aux  matières  réelles. 

Quiconque  allègue  un  fait  contraire  à  la  position  acquise  de 
l'adversaire  doit  établir  la  vérité  de  ce  fait. 

Un  fait  négatif  doit  être  prouvé  comme  un  fait  positif,  la 
preuve  n'en  est  ni  plus  ni  moins  difjBcile. 

Quant  à  un  fait  indéfini,  qu'il  soit  positif  ou  négatif,  la  preuve 
en  est  toujours  impossible. 

La  partie  qui  n'établit  pas  la  preuve  des  faits  qu'elle  avance 
doit  succomber,  car  en  justice  on  n'obtient  que  ce  qu'on  prouve. 

(Art.  1316.)  La  loi  reconnaît  cinq  modes  de  preuves  :  1^  la  combira  u  loi 
preuve  littérale;  2°  la  preuve  testimoniale;  3°  les  présomptions;  m^^opnsT«t? 
4*  l'aveu  ;  5*  le  serment. 

SECTION  1". 

DE  LA  PREUVE  LITTÂRALE. 

La  preuve  littérale  est  celle  qui  résulte  des  écrits. 

n  y  a  quatre  classes  d'écrits  :  1°  authentiques  ou  sous  seing 
privé  ;  2**  primordiaux  ou  récognitifs  ;  3*  originaux  ou  simples 
copies;  4**  signés  ou  non  signés. 

§  I«'.  ^  Du  titre  authentiqae. 

A  Rome,  l'écrit  qui  servait  &  constater  un  droit  s'appelait  instru-- 
mentum.  Dans  notre  législation,  on  l'exprime  tantôt  par  le  mot 
titre f  tantôt  par  le  mot  acte. 

Le  mot  titre  n'est  employé  qu'une  fois ,  pour  la  rubrique 
des  écrits  authentiques;  partout  ailleurs  on  se  sert  du  motac^e. 
Le  titre  signifie  :  1®  l'écrit  devant  constater  l'événement  géné- 
rateur ou  extinctif  d'un  droit;  2®  l'événement  lui-même,  qui  pro- 
duit ou  éteint  le  droit  ;  3®  il  est  quelquefois  synonyme  du  mot 
qualité:  prendre  fe  titre  d^ héritier. 

Le  mot  acte  signifie  l'écrit  devant  constater  l'événement  géné- 
rateur ou  extinctif  d'un  droit.  Q»'»ppen-t.«i 

(Art.  1317.)  L'acte  authentique  est  l'écrit  dressé  par  l'ofdcier  Mt«Mth«iuqve? 

T.  I.  27 
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public  ayant  droit  d'instromeater  dans  le  lieu  oik  Tactè  a  M 
fait  avec  les  solennités  requises. 
Qn*app«]ia-t-oii      Los  officiers  publics  sont  :  les  maires,  greffiers,  tfbissiers,  no- 
oneier^pubucr    taires,  etc. 

Leurs  actes  ne  diffèrent  en  rien  de  ceux  des  simples  parti- 
cnliers  :  i®  lorsqu'ils  sont  incompétents  eu  égard  à  la  nature  de 
l'acte  qu'ils  dressent,  et  eu  égard  au  lieu  où  ils  reçoivent; 
2®  lorsqu'ils  agissent  sans  remplir  les  formalités  exigées  ^ar  la  loi. 

Quant  aux  actes  notariés ,  les  solennités  consistent  dans  la  si- 
gnature du  notaire,  dans  la  présence  et  la  signature  des  témoins 
et  des  parties. 

(Art.  1319.)  L'écrit  qui  a  les  caractères  et  les  signes  apparents 
d'un  acte  authentique  est  réputé  l'être  réellement. 

La  difficulté  de  commettre,  dans  ce  cas^  un  faux,  et  les  consé- 
quences terribles  qu'il  entraînerait,  font  que  la  loi  n'a  pas  po 
présumer  ce  crime. 

Tous  les  faits  rapportés  dans  un  écrit  qui  a  les  signes  appa- 
rents d'un  acte  authentique  sont  réputés  vrais  ;  la  fraude  serait 
si  difficile  et  si  dangereuse  pour  un  officier  public,  qu'on  ne  peut 
la  présumer. 
VMté  AathttD-      L'acte  authentique  fait  foi  à  l'égard  des  tiers  aussi  bien  qo'à 
i!2ffard*'dM  tfêiî  l'^&^^d  ^®8  parties  ;  mais,  quoique  la  convention  soit  réputée  vraie, 
MMi  bien  qo*à  11  uo  s'oosuit  pas  qu'cllc  Icur  sera  toujours  opposable,  confor- 
péj«d  de.  p«.  mément  à  l'art.  1165. 

(Art.  1320.)  Un  acte  authentique  peut  contenir  à  la  fois  des 
clauses  dispositives  et  énonciatives. 

Les  clauses  dispositives  sont  celles  où  se  trouve  relatée  l'opé- 
ration que  les  parties  ont  eue  principalement  en  vue  en  contrac- 
tant. 

L'acte  authentique  fait  pleine  foi  des  clauses  dispositives  et 
de  celles  énonciatives,  qui  ont  un  rapport  direct  avec  l'acte. 
On  ne  peut  pas  dire  que  la  partie  qui  a  un  intérêt  marqué  à  ce 
qu'elles  ne  soient  pas  relatées  les  a  laissé  insérer  par  inad- 
vertance :  on  est  trop  attentif  à  la  confection  *d'un  acte  authen- 
tique. 

Quant  aux  clauses  énonciatives,  qui  n'ont  pas  un  rapport 
direct  avec  la  convention ,  la  partie  qu'elles  blessent  a  pu  les 
laisser  écrire  par  inadvertance  :  elles  ne  serviront  que  de  com- 
mencement de  preuve. 
Let  notaire!      (Art.  1319.)  Los  uotaircs  sont  tenus  de  conserver  la  minute 
^^eorer^u  mt  ^6  l'actc  authoutique  qu'ils  dressent  ;  ils  n'en  délivrent  que  des 

nate  de  l'acte  m-    copiCS. 

thentiqae   qu'Ile         f  .  ii  •     „:♦ 

dreeeeotp  La  première  copie  se  nomme  grosse.  Pour  que  cette  copie  ait 

penJ™^îeiîl2li  ^^^^^  exécutoire,  il  faut  qu'elle  soit  légalisée  par  le  président  du 
copie  déiiTT^  par  tribuual^  si  elle  doit  être  produite  dans  un  lieu  qui  n'est  pasdans 
m  notaire  ?         j^  rossort  de  la  Cour  d'appel  ou  dans  le  département,  et,  de  pins, 

qu'elle  soit  revêtue  de  la  formule  exécutoire. 
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C'est  en  vertu  de  cette  fornmle  que  le^  eréanciev  d'un  corps 
certain  peut  s'en  rendre  possesseur  numu  miHtari^  ety  en  cas  de 
deMes  de  sommes  d'argent,  faire  opérer  une  saisie. 

fotr»  les  actes  exécutoires  sont  authentiques,  mais  la  réci- 
proque' ft'est  pas  vraie  :  c'est  à  la  piurtie  qui  dénie  la  vérité  do' 
l'acte  authentique  à  en  prouver  la  fausseté.  On  n'en  peut  prouver 
la  fausseté  qu'en  l'attaquant  soit  en  faux  principal ,  c'est-à-dire 
au  criminel,  soit  en  faux  incident,  c'est-à-dire  au  civil. 

Nous  allons  donner  la  procédure  du  faux  incident  civilv 
(Art.  ^4  à  251,  G.  proc.  civ.) 

he  faux  incident  civil  est  celui  qui  se  poursuit  ordinairement      tmx  incident 
dans  le  cours  d'un  procès  déjà  entamé  pour  une  autre  cause,  et  ^^ 
dont  il  forme  incident. 

1*  Une  sonmiation  est  faite  au  détenteur  de  la  pièce  arguée     QueiiM  lont  les 
de  faux  ;  cette  sommation  est  faite  avant  de  s'inscrire  en  faux  pïï"^  ^«^,7 "i 

(Art.  345)  ;  f«ui  incident  cl- 

2®  Une  réponse  doit  être  faite  dans  les  huit  jours  de  la  sommai 
tion  par  la  partie  sommée,  si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce 
arguée  de  faux  (Art.  216); 

3^  Lorsque  la  partie  sommée  déclare  qu'elle  n'entend  pas  stà 
servir  de  la  pièce  arguée  de  faux,  un  avenir  est  présenté  au  tri- 
bunal par  l'avoué  (l'avenir,  avons-nous  dit,  est  la  demande  faite 
par  l'avoué  au  tribunal  pour  qu'il  fixe  les  plaidoiries).  Cet  avenir 
a  pour  but  de  faire  rejeter  la  pièce  arguée  de  faux  (Art.  216)  ; 
dan»  ce  cas ,  la  procédure  en  faux  incident  civil  est  terminée  ; 

4*  Un  avenir  pour  faire  rejeter  la  pièce  arguée  de  faux  est  fait 
aussi  à  l'audience,  dans  le  cas  où  le  défendeur  n'a  pas  répondu 
à  la  sommation ,  dans  les  huit  jours,  sur  le  point  de  savoir  s'il 
entend,  oui  ou  non,  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux;  dans  ce 
cas-là  encore,  la  procédure  en  faux  incident  civil  est  terminée  ; 

5^  Au  contraire ,  cette  procédure  n'est  pas  terminée  si  le  dé- 
fendeur déclare^  qu'U  veut  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux  ; 
alors  le  demandeur  s'inscrira  en  faux  au  greffe  (Art.  218); 

6^  Un  avenir  est  {urésenté  par  l'avoué  du  demandeur,  pour 
faire  admettre  l'inscription  de  faux  et  à  Teffèt  de  faire  nommer 
un  joge-commiss€Ûre  devant  lequel  l'inscription  de  faux  sera 
pottrsuivie  (Art.  218); 

7**  Un  jugement  est  alors  rendu  par  le  tribunal ,  qui  admet 
l'inscription  de  faux  ou  larejette.Le  jugement  qui  admet  Pin- 
scription  de  faux  est  rendu  lorsque  le  défendeur  a  déclaré  qu'il 
veut  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux  (Art.  218)  ; 

8*  Après  le  jugement  a  lieu  un  procès-verbal  de  dépôt  de  la* 
pièce  au  greffe. 

Ce  procès-verbal  doit  déclarer  que  la  pièce  arguée  de  faux  a 
été  remise  au  greffe  dans  les  trois»  jours  de  la  signification*  du 
jugement  qui  a  admis  l'inscription' de  faux  (Art»  21^)-; 

9^  La  signification  de  l'acte  de  dépôt  est  faite  par  le  défén'*- 


420  GODB  PRATIQUE.   -«  UY&S  UI. 

deur  au  demandeur  daas  les  trôi»  jours  de  la  remise  au  greffe  de 
la  pièce  arguée  de  faux  (Art.  219); 

10°  Un  avenir  est  adressé  au  tribunal  pour  faire  rejeter  Tin- 
scription  de  faux,  faute  parle  défendeur  d'avoir  déposé  au  greffe, 
dans  les  trois  jours  du  jugement,  la  pièce  arguée  de  faux.  Ce 
délai  est  fatal  ;  il  ne  peut  être  augmenté  à  raison  des  distances 
(Art.  219). 

En  cette  matière ,  il  faut  remarquer  que  la  loi  a  établi  trois 
degrés  qu'il  faut  successivement  parcourir  pour  parvenir  à  l'a- 
purement du  faux.  Chacun  de  ces  degrés  doit  être  rempli  par  un 
jugement  spécial  ou  séparé  :  le  premier ,  qui  admet  ou  rejette 
l'inscription  de  faux  (Voy.  n°  7  de  la  présente  matière);  le 
deuxième ,  qui  statue  sur  les  moyens  de  faux ,  et  le  troisième 
qui  juge  le  faux  ; 

11°  S'il  existe  une  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux,  le  dépôt 
de  cette  minute  sera  ordonné  au  greffe  par  le  juge-commissaire 
qui  a  été  nommé  par  le  même  jugement  qui  a  admis  le  faux; 

12°  Un  jugement  peut  être  rendu  dans  certains  cas  pour  au- 
toriser le  demandeur  &  faire  apporter  lui-même  au  greffe  les 
pièces  arguées  de  faux  ; 

13°  Un  exécutoire  peut  être  donné  au  demandeur  pour  arri- 
ver &  se  faire  rembourser  des  frais  qu'il  a  faits  pour  parvenir  aa 
dépôt  desdites  pièces  arguées  de  faux.  Cet  exécutoire  est  délivré 
par  le  juge  commis  à  l'inscription  de  faux; 

14°  Une  requête  doit  être  adressée  par  le  demandeur  au  jage- 
conmiissaire  pour  que  ce  dernier  fixe  le  jour,  l'heure  et  le  lieu 
où  la  minute  sera  déposée  ; 

15<»  Une  ordonnance  en  vertu  de  la  requête  est  alors  rendue 
par  le  juge-commissaire ,  qui  fixe  l'heure  et  le  lieu  où  la  minute 
sera  déposée  ; 

16°  Une  sommation  est  faite  aux  parties  intéressées  d'être 
présentes  au  greffe  à  l'apport  desdites  pièces.  Cette  sommation 
est  faite  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  ; 

17°  Un  procès-verbal  est  dressé  par  le  juge,  qui  constate  re- 
port de  la  minute  d'une  pièce  arguée  de  faux  (Art.  221); 

18°  Une  sommation  est  faite  aux  parties  intéressées  d'as- 
sister au  procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce,  et  cela  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  (Art.  225,  226)  ; 

19°  Un  procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce  sera  dressé  par  le 
juge-commissaire,  en  présence  du  procureur  de  la  république, 
du  demandeur  et  du  défendeur.  Ce  procès-verbal  contiendra  la 
description  des  ratures ,  surcharges ,  interlignes  et  autres  ci^ 
constances  du  même  genre  ; 

20°  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  ledit  procès-verbal ,  une 
signification  sera  faite  par  le  demandeur  au  défendeur.  Cette 
signification  contiendra  les  faits,  circonstances  et  preuves  par 
lesquels  il  prétend  établir  le  faux  (Art.  229)  ; 
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21^  Ua  acte  de  la  part  du  défendeur  en  faux  peut  être  adressé 
an  tribanal  pour  faire  rejeter  les  moyens  de  faux,  dans  le  cas  où  le 
demandeur  n'a  pas,  dans  les  huit  jours,  signifié  au  défendeur  ses 
moyens  de  faux  ; 

22®  Alors,  en  vertu  de  cet  acte,  un  jugement  est  rendu  qui 
déclare  le  demandeur  déchu  de  son  inscription  en  faux,  faute 
d'avoir  fourni  ses  moyens  ; 

23®  Une  requête  en  réponse  est  adressée  par  le  défendeur  dans 
les  huit  jours  de  la  signification  des  moyens  de  faux  (Art.  230)  ; 

24®  Un  acte  par  avoué  est  fait ,  par  le  demandeur,  pour  faire 
rejeter  la  pièce  arguée  de  faux.  Faute  de  réponse  aux  moyens  de 
faux  de  la  part  du  défendeur ,  le  demandeur  se  pourvoit  alors  à 
l'audience  pour  faire  ordonner  que  la  pièce  maintenue  fausse 
sera  rejetée  par  rapport  au  défendeur,  sauf  au  demandeur  à  en 
tirer  telles  inductions  ou  conséquences  qu'il  jugera  à  propos; 

25®  Un  jugement  est  alors  rendu  qui  rejette  la  pièce  arguée 
de  faux  ; 

26®  Si  la  procédure  n'a  pas  subi  d'incidents,  c'est-à-dire  si 
les  significations  respectives  ont  eu  lieu  tant  de  la  part  du  de- 
mandeur que  du  défendeur,  un  avenir  est  adressé  au  tribunal 
pour  faire  admettre  ou  rejeter  les  moyens  de  faux  trois  jours 
après  lesdites  réponses  du  défendeur  (Art.  231)  ; 

27®  Un  jugement  est  alors  rendu  qui  admet  les  moyens  de  faux 
et  déclare  qu'ils  seront  prouvés  tant  par  titres  que  par  témoins, 
et  qu'ils  sont  pertinents  et  admissibles  (Art.  23  i,  232  et  233)  ; 

28®  Une  autre  hypothèse  peut  se  présenter  :  le  jugement  peut 
rejeter  les  moyens  de  faux;  alors  le  tribunal  peut  statuer  sur  le 
fond,  c'est-à-dire  ne  plus  s'occuper  de  lapièce  réputée  fausse  qui 
avait  donné  lieu  à  l'inscription  de  faux  (Art.  231  et  233)  ; 

29®  Un  jugement  peut  admettre  l'inscription  de  faux  et  sta- 
tuer sur  le  fond  ;  mais  il  sera  sursis  à  la  lacération  de  ladite 
pièce  fausse  tant  que  le  condamné  sera  dans  le  délai  de  se  pour- 
voir par  appel ,  requête  civile  ou  cassation  (Art.  241 ,  242 ,  246 
et  247). 

Reprenons  maintenant  la  partie  théorique  de  notre  sujet  :  je 
veux  parler  de  la  preuve  littérale,  soit  sous  forme  authentique , 
soit  sous  forme  sous  seing  privé. 

Autrefois,  tant  que  la  plainte  n'était  pas  établie  vraie ,  l'acte 
conservait  sa  force  authentique  ;  maintenant  elle  est  suspendue 
aussitôt  la  mise  en  accusation,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal. 

Quant  à  la  plainte  en  faux  incident,  le  juge  peut,  suivant  les 
circonstances,  en  suspendre  l'effet,  mais  il  n'y  est  pas  forcé. 

(Art.  1318.)  Lorsque  les  formes  ou  les  solennités  requises      Qu'arrive- 1. ii 
pour  l'acte  authentique  n'ont  pas  été  observées ,  l'acte  est  nul.  ôa^Mie^téT^l^ 

Mais  la  nullité  de  l'acte  n'entraîne  la  nullité  du  contrat  que  s'il  ^^?„E^ï:  *'•«*• 

est  solennel.  pw^téobsenrées? 

Le  contrat  consensuel  continue  d'exister  et  peut-être  prouvé 
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Quelle  eftt  la 
MiUe  ehme  exigée 
pour  que  r«cte 
Mithentiqae  an- 
rnilé  soit  Tolable 
ooBune  acte  loiis 
Miag  priTé  ? 


Quel  eil  le  tort 
d*iiii  Mte  dreieë 
sons  forme  au- 
thentiqne  par  un 
ofBoior  publie  qui 
ii*eefc  pM  oompé- 
tent,  on  par  nn 
■impie  porMcnller? 

Qu*appelle*t*on 
contre-lettre  ? 


Entre  quelles 
personnes  la  oon- 
tre-lettre  produit- 
elle  nn  effet  ? 


Quel  est  le  droit 
du  èec  quand  la 
oontre-lettre  a  on 
pour  but  de  le 
tromper  f 


parUxate famia^e preuere,  par^xMiidef'AveD, le  Benneot ;  il poirra 
même  être  prouvé  par  Tacte  autbeotiqae  annulé,  qui  yajBdra 
comme  sous-signature  privée,  s'il  a  été  signé  des  parties. 

La  signature  des  parties  est  la  seule  chose  eijgée  paur  q«e 
l'acte  authentique  annulé  soit  valable  conune  acte  sons  seing 
privé  ;  îl  n'a  pas  besoin  d'être  Cait  en  double,  ou  que  les  motoifn 
pour  soient  écrits  par  le  débiteur,  car  les  parties  qui  dDesaent 
un  acte  authentique  ne  pensent  certes  pas  à  remplir  les  forma- 
lités exigées  pour  les  actes  sous  seing  privé. 

Dans  un  contrat  unilatéral,  la  signature  seule  du  dëUtear 
suffira  pour  rendre  le  contjrat  valable. 

Vaudra  comme  acte  sous  seing  privé  tout  acte  authenti|«e 
annulé  pour  vices  de  formes  ou  par  incompétence  territorialité 
l'officier  public. 

Mais  un  acte  dressé  sous  forme  authentique  par  nn  officier 
public  qui  n'est  pas  compétent,  eu  égard  à  U  naiure  de  l'iu^te, 
ou  par  un  simple  particulier,  ne  pourra  valoir  d'aucune  manière. 

Des  contre-lettres. 

(Art.  4321.)  La  contre-lettre  est  un  écrit  rédigé  entre  les  par- 
ties, destiné  à  rester  secret  entre  elles,  qui  annule  ou  qui  modifie 
un  autre  contrat  passé  entre  elles  publiquement. 

La  contre-lettre  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  ;  elle  ne  saurait 
nuire  aux  tiers,  mais  ceux-ci  pourront  s'en  prévaloir.  On  entend 
par  tiers,  en  matière  de  contre-lettre,  toute  personne  qui  a  traité 
avec  l'une  des  parties  avant  ou  après  la  convention. 

Dans  les  actes  authentiques,  les  tiers  sont  ceux  qui  ont  traité 
avec  les  parties  antérieurement  à  l'acte. 

Quand  la  contre-lettre  a  pour  but  de  tromper  le  fisc,  d'après  la 
loi  du  22  frimaire  an  VU,  les  parties  devront  payer  un  droit  triple 
à  celui  qui  aurait  été  dû,  et  la  contre-lettre  est  annulée  méine 
à  l'égard  des  parties. 


Quelles  lont  1m 
fomoUt^  à  rem- 
plir en  pareil  cas? 


PROCÉDURES  DIVERSES  RELATIVES  AUX  ACTES  AUTHENTIQUES. 

DéUvranee  d'actes. 

1.  Grosses  et  expéditions  d'actes  parfaite. 

1®  Il  faut  présenter  une  requête  pour  être  autorisé  à  assigner 
à  bref  délai  le  notaire  ou  le  dépositaire  qui  refusa  de  délivrer 
expédition  ou  copie  d'un  acte  parfait  (Art.  830,  G.  proc.  civ.); 

2"*  Signification  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  au  dépo- 
sitaire doit  être  faite  aveo  sommation  de  délivrer  expédition  de- 
mandée, et,  en  eas  de  refus,  assignation  devant  le  tribunal  civil 
(Art.  839,  G.  proe.  civ.); 

3®  Jugement  qui  donne  gain  de  cause  au  notaire  ou  le  coo- 
danme  à  délivrer  l'expédition. 
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L'asflignatioii  sera  donnée  à  bref  délai  et  en  vertn  de  la  per- 
mission du  président  du  tribunal,  et  sans  préliminaires  de  con- 
ciliation. (Art.  840,  G.  proc.  civ.) 

2.  Copie  d'an  acte  imparfait  ou  non  enregistré. 

!•  Il  faut  une  requête  pour  obtenir  la  copie  d'un  acte  resté  îm-  foSSSIl'ïLir 
parE&it.  Elle  est  adressée  au  président ,  sauf  l'exécution  des  lois  pUrwparaUflM  r 
et  règlements  relatifs  à  l'enregistrement  (Art.  841,  G.  proc.  civ.); 

2^  Sommation  avec  signification  de  la  requête  et  de  l'ordon- 
nance, et  assignation  en  référé,  doivent  être  faites  au  notaire  pour 
avoir  copie  d'un  acte  resté  imparfait.  En  cas  de  refus,  il  en  sera 
référé  au  président  du  tribunal  (Art.  841  et  843,  G.  proc.  civ.)  ; 

3^  Sommation  est  faite  aux  parties  intéressées  de  se  trouver 
dans  l'étude  du  notaire  pour  assister  à  la  délivrance  de  la  copie 
d'un  acte  imparfait; 

4®  Procès-verbal  est  dressé  constatantla  délivrance  de  la  copie 
d'un  acte  imparfait  ; 

Ordonnance  de  référé  est  rendue  par  le  président ,  qui  con- 
damne le  notaire  à  délivrer  copie  de  l'acte  imparfait  (Art.  843). 

3*  Seconde  grosse. 

i*  Il  faut  une  requête  adressée  au  président  pour  obtenir  une     Qneuea  bodiim 
seconde  grosse  d'un  jugement.  Mention  de  l'ordonnance  est  pui!^|^!^^7 
faite  au  bas  de  la  seconde  grosse,  ainsi  que  de  la  somme  pour 
laquelle  elle  pourra  être  exécutée  (Art.  844  et  845,  G.  proc.  civ.)  ; 

2^  Signification  de  la  requête  et  de  l'ordonnance,  avec  som- 
mation, est  faite  au  greffier  de  délivrer  une  seconde  grosse,  et 
aux  parties  intéressées  d'être  présentes  à  cette  délivrance 
(Art.  844); 

3®  Procès-verbal  est  dressé  par  le  grefiler  pour  constater 
la  réquisition  de  la  demande,  la  comparution  ou  le  défaut  des 
parties  intéressées  d'être  présentes  à  cette  délivrance,  ou  leur 
consentement  ou  opposition  à  la  délivrance  ; 

4^  S'il  y  a  opposition ,  il  sera  sursis  à  la  délivrance  de  la 
grosse  jusqu'après  la  décision  du  juge  du  référé  (Art.  844  et 

848). 

Alors,  en  cas  d'opposition,  il  y  a  lieu  à  assignation  en  ré- 
féré pour  faire  statuer  sur  l'opposition  des  parties  intéressées 
(Art.  843); 

5»  Procès-verbal  sera  dressé  constatant  la  délivrance  de  la 
pièce  après  référé. 

4.  Gompulsoire. 

La  demande  à  fin  de  compulsoire  est  celle  qui  est  formée 
pour  qu'il  soit  ordonné  à  un  notaire  de  rechercher,  de  com- 
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puiser  ses  actes,  afin  de  faire  expédition  de  celai  dont  on  a 
besoin. 

1®  Une  requête  tendant  à  compulsoire  est  adressée  an  pré- 
sident. 

Cette  demande  sera  portée  à  Taudience  sur  an  simple  acte 
(Art.  846  et  847)  ; 

2®  Un  jugement  est  rendu  qui  ordonne  le  compulsoire.  Ce  juge- 
ment sera  exécutoire,  nonobstant  opposition  ou  appel  (Art.  848); 

3®  Il  y  a  lieu ,  après  le  jugement,  à  procès-verbal  de  compul- 
soire, s'il  est  accordé. 

L'expédition  ou  la  copie  sera  alors  délivrée  par  le  notaire,  s'il 
trouve  la  pièce  qui  a  donné  lieu  au  compulsoire,  à  moins  que  le 
tribunal  qui  l'aura  ordonné  n'ait  commis  un  de  ses  membres. 
Dans  tous  les  cas,  les  parties  pourront  assister  au  procès-verbal. 
(Art.  844,  850  et  852,  G.  proc.  civ.) 

5.  Collation  d'actes. 

Quuid  •  u«n  u      La  collation  d'actes  a  lieu  lorsque  les  parties  prétendent  que 
couauon  <i*«otet  ?  l'expédition  n'est  pas  conforme  à  la  minute.  Alors  il  est  dressé 

procès-verbal  de  collation  d'actes  par  le  juge  de  référé,  et  il  en 
sera  référé  au  jour  indiqué  par  le  procès-verbal  au  président  da 
tribunal,  qui  alors  fera  la  collation.  (Art.  852.) 

6.  Actes  notariés. 

Quand  un  no-      Los  uotaîres  uo  pourrout  se  dessaisir  de  leurs  minutes,  si  ce 
^!Li^d*m^'  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ou  par  un  jugement  : 
°"*«'  1*  Avant  de  se  dessaisir  d'une  minute,  ils  en  dresseront  et 

signeront  une  copie  figurée  qui,  après  avoir  été  signée  par  le 
président,  sera  substituée  à  la  minute,  dont  elle  tiendra  lieu 
(L.  25  vent,  an  XI,  art.  22)  ; 

2®  Un  procès-verbal  de  vérification  sera  dressé  sur  la  minute 
d'une  copie  figurée. 

Un  notaire  peut  être  destitué  ou  suspendu  : 
pënaiitét.  |o  pqijj.  avoir  instrumenté  en  dehors  de  son  ressort  (L.  35  vent. 

an  XI,  art.  6)  ; 

2^  Pour  avoir  frauduleusement  inséré  des  surcharges^  inter- 
lignes et  additions  dans  les  actes,  ou  feût  des  ratures  et  renvois 
non  approuvés  {Ibid.,  art.  16)  ; 

3°  Pour  avoir^  sans  ordonnance  du  président  du  tribunal, 
délivré  ou  donné  en  récidive  expédition  ou  connaissance  des 
actes  à  d'autres  qu'aux  intéressés  ou  ayants  -  droits  (/^iV/., 
art.  23)  ; 

4°  Pour  avoir,  sans  la  même  ordonnance,  délivré  une  seconde 
grosse  à  une  partie  {Ibid.^  art.  26). 
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§  II.  —  De  Tacte  boqs  seing  piiTé. 

CSe  paragraphe  traite  des  écrits  privés,  signés  des  parties,  et  Qa'«pp«ii«-ft-oB 
des  écrits  non  signés.  jSî* ?***"*  **** 

L'acte  sous  signature  privée  est  celui  qui  est  fait  sans  Tinter- 
tervention  d'un  ofificier  public,  sous  la  signature  seule  des  par- 
ties. 

Il  ne  pourra  prouver  les  contrats  solennels,  mais  sera  une 
preuve  pour  tous  les  contrats  consensuels. 

(Art.  4325.}  Cet  acte  doit  être  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  coaunent  «toit 
y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  et  chaque  original  con-  îïîiïjf*mrtu?i 
tiendra  la  formalité  des  doubles.  amuHàag  pHri? 

L'exécution  par  les  parties  couvrira  la  nullité  de  l'acte  prove- 
nant de  l'inobservation  de  la  formalité  des  doubles. 

Si  l'une  des  parties  seule  a  exécuté,  elle  ne  pourra  se  pré- 
valoir de  l'inobservation  de  la  formalité  des  doubles,  pas  plus  que 
de  celle  de  la  mention  des  doubles. 

Cette  théorie  des  doubles  n'est  pas  applicable  aux  contrats 
synallagmatiques  imparfaits;  elle  n'est  pas  applicable  encore 
aux  contrats  synallagmatiques  qui  ont  été  exécutés  de  suite  par 
l'une  des  parties. 

La  loi  exige  ces  formalités,  parce  qu'elle  suppose  que  les 
parties  qui  ne  se  sont  pas  donné  à  chacune  un  titre  pour  con- 
stater le  contrat  n'ont  pas  songé  à  s'obliger  définitivement;  il 
n'y  a  eu  là  qu'un  projet  de  contrat.  L'exécution  des  parties 
couvre  cette  imperfection. 

Cette  présomption  n'est  pas  invincible  ;  chacune  des  parties 
peut  prouver  que  le  contrat  a  eu  lieu  sérieusement  par  d'autres 
moyens  de  preuve. 

La  nullité  de  l'acte  n'entraine  pas  la  nullité  de  la  convention. 

Quant  à  l'acte  nul  pour  vices  de  formes,  il  vaudra  comme  ie2"dï r^tï nîi 
commencement  de  preuve  s'il  est  signé  des  parties.  pour  tiom  de  for- 

(Art.  1326  et  1327.)  Cet  acte  doit  être  écrit  en  entier,  ou  "a  qaeuet  ror. 
du  moins  signé  par  le  débiteur  avec  ces  mots  de  sa  main  :  Bon  m«ii<^MUttreint 

or  on  contrat  iniil«> 

pour.  téral? 

Si  la  somme  énoncée  dans  l'acte  est  différente  de  celle 
exprimée  dans  le  bon ,  robligation  n'est  prouvée  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus  faible  somme ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  de  quel  côté  est  l'erreur. 

La  formalité  du  bon  a  pour  but  de  prévenir  l'abus  des  blanc- 
seings  ou  toute  autre  surprise. 

Cette  formalité  n'est  pas  nécessaire  lorsque  l'acte  émane  do 
marchands  ou  artisans;  ces  personnes  ne  savent  souvent  que 
signer  :  ce  serait  les  forcer  à  faire  confectionner  un  acte  authen- 
tique pour  le  moindre  contrat. 
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QiuUeestUT»-      L'acte  SOUS  seing  privé  annulé  pour  vices  de  formes  vaudra 
!Xg^pril?!^tSé  comme  commencement  de  preuve,  puisqu'il  est  signé  du  débi- 

?•«'../*••  '•  *eur. 

Tous  les  antres  actes  servant  à  constater  un  contrat  unilatéral 

d'une  obligation  de  faire  ou  d'un  objet  individuellement  déter- 
miné, ou  d'un  payement,  n'ont  besoin  qw  d'être  signés  des 
parties. 

(Art.  1322  à  4324.)  Le  porteur  d'un  acte  sous  seing  privé  peut 
le  produire  en  justice,  et  il  fait  foi  de  la  convention  ainsi  qa'uD 
acte  authentique  s'il  n'est  pas  dénié  par  l'autre  partie.  En  cas 
de  dénégation,  c'est  au  porteur  de  l'acte  à  prouver  la  sincérité 
de  l'écrit.  On  aura  recours  à  la  vérification  d'écritures. 
Queiaoyeadoit      Le  prétendu  signataire  est  forcé  de  dénier  formellement  sa 

M  de^ÂËé^lioD  signature  ;  ses  héritiers  n'ont  besoin  que  de  déclarer  ne  pas  la 

déoriturap  connwHre. 

PROGÉDURK  DB  Là  ViaiFICATION  O'ÊCRITURES. 

Qodie  est  la      La  vériflcation  d'écritures  a  lieu  de  la  manière  suivante. 

en  matière  do  t<.    (Art.  193  et  213.) 

rijcattoa   d'^ori-      ^a  vérification  d'écritures  est  l'examen  fait  en  justice  d*iin 

acte  sous  seing  privé,  afin  de  reconnaître  de  quelle  personne  il 
émane. 

Pour  arriver  à  une  vérification  d'écriture ,  il  faut  : 

1*  Une  assignation  en  reconnaissance  d'écritures  faite  à  celai 
qui  dénie  l'écriture.  Cette  assignation  a  lieu  sans  permission  da 
juge  (Art.  193,  G.  proc.  civ.); 

2^  Après  l'assignation ,  il  faut  un  acte  pour  déclarer  que  l'on 
reconnaît  l'écriture,  ce  qui  se  fait  dans  le  délai  d'assignation  à 
trois  jours. 

Si  le  défendeur  ne  comparait  pas ,  il  sera  donné  défaut  contre 
lui,  et  l'écrit  sera  tenu  pour  reconnu;  alors  la  procédure  de 
vérification  en  écritures  s'arrêtera  là.  Si  le  défendeur  reconnaît 
l'écrit,  le  jugement  en  donnera  acte  au  demandeur,  et  la  procé- 
dure se  terminera  là. 

Dans  le  cas  contraire,  lorsque,  dans  les  trois  jours  de  l'assigna- 
tion, le  défendeur  a  déclaré  qu'il  dénie  l'écriture,  la  vérification 
est  alors  ordonnée  par  jugement,  tant  par  titre  que  par  experts 
et  témoins  ; 

3®  Il  faut  alors  un  avenir  pour  faire  ordonner  la  vériflcatioD 
d'écritures;  l'avenir  est  la  demande  faite  par  l'avoué  au  tribunal, 
pour  qu'il  fixe  le  jour  des  plaidoiries. 

4*^  Après  l'avenir,  un  jugement  est  rendu  qui  ordonne  la  véri- 
fication d'écritures.  Ce  jugement  commet  un  juge,  devant  lequel 
aura  lieu  la  vérification  d'écritures,  qui  sera  faite  par  trois  expert 
nommés  d'ofiice,  à  moins  que  les  parties  ne  soient  d'accord  poor 
les  nommer  (Art.  196,  G.  proc.  ciy.); 
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S"*  44^fejqgiinentqiHajordo&iiéte¥érificatk«,««prtcè9- 
verbel  est  dressé  au  greffe  parle  gfeffiœ  da  tribiinal civil,  ^irès 
que  l'état  de  la  pièce  aura  été  consiaté ,  et  qu'elle  anra  été 
déposée  aa  greffe  et  signée  par  le  demandeur  ou  son  avoué,  et 
par  le  greffier  (Art.  196,  G.  proc.  civ.); 

6*  La  signification  de  l'acte  de  dépôt  sera  faite  an  défendeur; 

7*  Le  prooès^erbal  de  communication  delà  pièce  sera  dressé 
an  greffe.  Le  défendeur  sera  tenu  de  prendre  oonmnnicationde 
la  pièce  dans  les  trois  jours  de  la  signification; 

^  Une  requête  peut  être  adressée  an  juge-commissaire  pour 
obtenir  la  permission  de  faire  assigner  la  partie  qui  dénie  l'écri- 
ture, à  l'effet  de  convenir  des  pièces  de  comparaison  (Art  199); 

9^  Sur  la  permission  du  juge ,  sommation  est  faîte  au  défen- 
deur en  vérification  d'émtures  pour  convenir  des  pièces  de 
comparaison.  Ce  délai,  s'il  n'était  pas  fixé,  serait  de  trois  jours; 

10*  Un  procès-verbal  de  défaut  peut  être  dressé  contre  le 
demandeur  défaillant,  et  la  pièce  est  alors  rejetée;  si  c'est  le 
défendeur  qui  est  défaillant ,  le  juge  pourra  tenir  la  pièce  pour 
reconnue  (Art.  199,  G.  proc.  civ.); 

11*  Un  jugement,  dans  les  deux  cas,  sera  rendu  à  la  prochaine 
audience  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  ; 

î^  Lorsque  le  demandeur  et  le  défendeur  ont  répondu  à  la 
sommation ,  un  procès-verbal  est  rédigé  par  le  jugeHM>mmis- 
saire,  et,  parce  procès-verbal,  il  est  ordonné  aux  experts  de  fieùre 
la  vérification  ; 

13*  Une  requête  doit  être  adressée  au  juge-commissaire  pour 
faire  fixer  l'époque  où  seront  assignés  les  experts  en  vérification 
d'écritures  (Art.  900,  G.  proc.  civ.)  ; 

14*  Une  sonmiation  est  faite  aux  experts  de  comparaître,  pour 
prêter  serment  et  procéder  à  l'expertise,  et ,  de  plus,  une  som- 
mation est  faite  au  dépositaire  de  représenter  les  pièces  de  com- 
paraison (Art.  â04,  G.  proc.  civ.)  ; 

15*  Une  sommation  est  faite  aux  parties  d'assister  aux  opéra- 
tions de  vérification  d'écritures  de  la  part  de  la  partie  la  plus 
diligente; 

16*  Une  sommation  peut  être  faite  aux  experts  à  l'effet  de 
confectionner  un  corps  d'écritures,  si  les  pièces  ne  sont  pas  suffi- 
santes pour  arriver  à  une  vérification  ; 

17*  Une  sommation  est  faite  au  demandeur  d'assister  à  la  con- 
fection du  corps  d'écritures; 

18*  Un  rapport  est  fait  par  les  experts,  et  la  vérification  se 
fait  au  greffe,  en  présence  du  juge-commissaire  (Art.  Î06, 
G.  proc.  civ.); 

19*  Un  procès-verbal^de  dépôt  du  rapport,  ainsi  que  du  dépôt 

des  pièces,  est  fait  au  greffe  ; 
20*  Un  acte  est  adressé  au  tribunal  pour  parvenir  à  plaider 

sur  la  vérification  d'écritures  ; 
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21*  Un  jagement  du  tribunal  est  renda  sur  la  vérifieatioD  d'é- 
critures. Si  la  pièce  est  écrite  par  celai  qui  Ta  déniée ,  il  sera 
alors  condamné  à  150  fr.  d'amende. 


Aoqnliitioii. 


C«Hion. 


Sort  el  portée  des  octet  sous  seing  privé» 

Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  certaine  contre  les 
tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  de  la  mort 
de  celui  ou  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur 
substance  est  constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers 
publics,  tels  que  procès-verbaux  de  scellés  ou  d'inventaire. 
(Art.  i  328.) 

V  En  matière  de  vente,  dans  le  concours  de  deux  ventes  suc- 
cessives du  môme  immeuble,  l'une  sous  seing  privé,  l'autre 
authentique ,  la  pi*éférence  est  donnée  à  l'acte  authentique,  bien 
que  d'une  date  postérieure  à  l'acte  sous  seing  privé ,  si  cet  acte 
n'a  acquis  date  certaine  qu'après  la  vente  authentique; 
ÀoqidwoeaieDt.  2^  Eu  matière  d'acquiescement ,  l'acte  sous  seing  par  lequel 
un  débiteur  reconnaît  pour  exécuté  un  jugement  par  défont 
rendu  contre  lui,  encore  qu'il  puisse  être  suspecté  de  fraude, 
n'est  pas  opposable  aux  tiers,  s'il  n'a  acquis  date  certaine  avaot 
l'expiration  des  six  mois  (D.,  A.,  9,  735  ;  D.^  A.,  9,  447); 

30  En  matière  de  cession^  le  débiteur  d'une  créance  cédée 
peut  opposer  au  cessionnaire  une  créance  sous  seing  privé  du 
cédant,  datée  d'une  époque  antérieure  à  l'acte  de  cession,  bien 
qu'elle  n'ait  été  enregistrée  que  postérieurement  (D.^  A.,  10, 
684); 

4''  En  matière  de  condamnation ,  les  actes  sous  seing  privé 
souscrits  par  un  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  inFamante 
ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  acquis  date  certaine  avaot 
l'exécution  de  la  condamnation  ; 

5^  En  matière  de  curatelle ,  le  curateur  d'un  condamné  aux 
travaux  forcés  est  recevable  et  fondé  à  contester  la  date  des 
effets  souscrits  par  le  condamné  ;  et  si  ces  effets  n'ont  pas  date 
certaine ,  s'il  apparaît,  d'ailleurs,  qu'ils  ont  été  souscrits  depuis 
la  condamnation ,  ils  doivent  ôtre  déclarés  non  obligatoires  vis- 
à-vis  du  curateur  (D.,  P,,  25,  1,  236); 

6*^  En  matière  de  donation ,  les  obligations  souscrites  par  un 
donateur  ne  sont  opposables  au  donataire ,  même  chargé  de 
payer  les  dettes  du  donateur,  qu'autant  qu'elles  ont  acquis  dato 
certaine  avant  la  donation  ;  à  cet  égard,  le  donataire  est  un 
tiers  et  non  l'ayant-cause  du  donateur  (D.,  P.,  33,  2, 193); 

7''  En  matière  de  faillite,  les  créanciers  de  la  faillite  sont  le^ 
ayants*cause  et  les  représentants  du  failli.  En  conséquence,  1^< 
actes  sous  seing  privé  faits  sans  fraude  par  le  failli  leur  si^nt 
opposables,  bien  qu'ils  n'aient  pas  acquis  date  certaine  avant  la 
faillite  (D.,  P.,  43,  H,  329); 


CondamaAtion. 


Corateiir. 


Donation. 


FnUate. 


r 
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8^  En  matière  de  fermage ,  les  quittances  de  cette  espèce  ou 
de  loyers  données  par  le  bailleor  au  preneur,  sans  anticipation 
des  termes,  sont  opposables  à  l'acquéreur  de  l'immeuble  loué, 
qui  n'a  pas  fait  connaître  son  acquisition  au  fermier  (D.,  P.,  33, 
2,  147); 

9*^  La  règle  que  l'acte  sous  seing  privé  fait  foi  de  sa  date ,  à 
l'égard  des  héritiers  des  parties,  doit  s'entendre  en  ce  sens  que 
les  héritiers  ne  peuvent  contester  la  date  lorsqu'ils  agissent  du 
chef  du  défunt  et  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  appartenait;  mais 
ils  peuvent  prouver  l'antidate  lorsqu'ils  agissent  en  vertu  d'une 
disposition  de  la  loi  (D.,  A.,  6 ,  229). 

Il  a  été  encore  jugé  que  l'héritier  à  réserve  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  l'ayant-cause  du  défunt  lorsqu'il  attaque  des 
actes  faits  par  ce  dernier  en  fraude  de  la  réserve  légale ,  par 
exemple  une  donation  déguisée  sous  forme  de  contrat  onéreux 
(D.,  P.,  38,  1,122); 

iO*  L'héritier  bénéficiaire  créancier  de  la  succession  est  con- 
sidéré comme  un  tiers,  relativement  aux  actes  sous  seing  privé 
émanés  de  son  auteur  (D.,  A.,  9,  447); 

11^  Les  actes  sous  seing  privé  portant  obligation  de  la  pari 
d'un  individu  interdit  ou  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peuvent- 
ils  lui  être  opposés  ou  à  ses  héritiers,  bien  que  ces  actes  n'aient 
pas  acquis  date  certaine  avant  le  jugement  d'interdiction  ou  de 
dation  de  conseil?  Sur  ce  point,  la  jurisprudence  offre  de  nom- 
breuses décisions  en  sens  divers. 

Certaines  décisions  admettent  la  présomption  d'antidaté  des 
actes  souscrits  par  l'interdit  (D.,  A.,  9,  558  ;  D.,  P.,  29,  2 ,  199  ; 
D.,  P.,  35, 1,  32). 

D'autres  décisions ,  au  contraire ,  repoussent  la  présomption 
d'antidaté  (D.,  P.,  31,  2,  204;  D.,  P.,  36,  1,  177); 

12^  En  matière  de  maadat,  les  actes  sous  seing  privé  souscrits 
par  un  mandataire  font  foi  de  leur  date  contre  le  mandant ,  quoi- 
qu'ils n'aient  acquis  date  certaine  que  depuis  la  révocation  du 
mandat  (Bonnier,  n*  399); 

13^  En  matière  de  saisie-arrêt ,  les  créanciers  qui  ont  formé 
une  saisie-arrêt  doivent,  vis-à-vis  du  tiers  saisi,  être  considérés 
comme  des  tiers;  les  quittances  sous  seing  privé  du  débiteur  leur 
sont  donc  opposables,  bien  qu'elles  n'aient  acquis  date  certaine 
que  depuis  la  saisie. 

L'acte  sous  seing  privé,  une  fois  reconnu,  équivaut  à  un  acte 
authentique ,  mais  n'a  pas  sa  force  exécutoire  ;  de  même  que 
tout  antre  titre,  il  ne  saurait  nuire  aux  tiers.  (Art.  1165.) 

Les  tiers  seront  les  ayants-cause  particuliers  des  parties  qui 
auront  traité  avec  elles  antérieurement  à  la  convention. 

Il  sera  facile  de  distinguer,  par  la  date  du  contrat ,  les  per- 
sonnes qui  ont  traité  avec  les  parties  antérieurement  ou  posté- 
rieurement à  la  convention. 


Fwauige. 


HériUcra. 


HMtten  héné- 
flelftirM. 


InttrdletloB. 


Mandat. 


Sflliie-atrêt. 


L*aet«  tous  Mine 
priré,  onafoitr*- 
oomra,  ^qolTaat- 
U  à  on  Mt«  Mi> 
thenttqnaf 
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L»  <uto  du  eoB-  (Arlf«  13281^  La  dote  dit  conftnit  {UMSé  sMs  vAtlg'fi^  tfe 
iSUpri^tq»'^  B^^  wlaMe  qae  lorsque*  r  i*  Tact»  a  éM  eniî^stré  ;  3*  lorsqu'un 
Mora-t-eneVaUbie?  ^i^g  sigastaifes  ést  décédé;  3^  lorsque  sa  substance  a  été  relatée 

dans  un  acte  authentique. 

Ces  trois  événements  seuls  peuvent  rendre  la  date  certaine 
pour  les  actes  sous  seing  privé.  En  résumé,  l'acte  sous  seing^prîté 
tenu  pour  reconnu  fait  foi,  à  l'égard  de  tout  le  monde ,  de"  kt 
convention  qu'il  relate. 

Cette  convention  produit  son  effet  à  l'égard  des  signataires;  i 
l'égard  de  leurs  ayants-cause  universels ,  et  des  personnes  qui 
ont  traité  avec  elles  postérieuremcint  au  contrat;  elle  ne  ûtiit 
pas  à  ceux  qui  ont  traité  avec  elles  antérieurement  à  l'acte. 

A  l'égard  des  tiers,  la  date  ne  fait  foi  que  lorsqu'elle  est  devenue 
certaine  :  elle  fait  foi  aussitôt  la  confection  à  l'égard  des  parties 
et  de  leurs  ayants-cause  postérieurs. 

Cette  théorie  (de  date)  ne  s'applique  pas  aux  simples  quit*' 
tances. 

Différence  entre  VacU  authentique  et  Vacle  sous  seing  privé. 

Quano  «1  u  i*  L'acte  authentique  produit  en  justice  fait  foi  de  ce  qui  est 
wSrâîthwittqao  ^^*'**  »  ^'®®*  ^  ^*  partie  qui  le  combat  à  en  prouver  la  fausseté. 
etractasoufMinf  L'actc  SOUS  seiug  privé,  s'il  est  dénié,  doit  être  prouvé  parla 
^^^  *  partie  qui  le  dénie  ;' 

2^  Aussitôt  après  sa  formation,  l'acte  authentique  ftiit  pleine' 
foi  de  sa  date  à  l'égard  des  tiers.  La  date  de  l'acte  privé  ne  fait 
foi  pour  les  tiers  que  lorsqu'il  a  acquis  date  certaine; 

B""  L'acte  authentique  peut  être  revêtu  de  la  formule  d'exécu* 
tiou,  l'acte  sous  seing  privé  ne  le  peut  pas. 

Des  écrits  non  signés. 

L  s  rentres  (Art.  1339  et  133O.)L08  registresdes  marchands  font  foi  contre 
fâîtïïf*f5\oSi!  ®"*»  quand  même  ils  ne  sont  pas  écrits  par  eux;  mais  celui  qQÎ 

les  invoque  ne  peut  pas  les  diviser,  c'est-à-dire  tenir  pour  vraie 
renonciation  faite  en  sa  faveur,  et  pour  fausse  celle  faite  contre 
lui. 

Ils  ne  peuvent  même  pas  servir,  pour  les  marchands,  de  com- 
mencement de  preuve,  si  ce  n'est  entre  eux  ;  les  commencements 
de  preuve  doivent  être  écrits  par  ceux  contre  qui  on  les  invoque. 
(Art.  4334.)  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  peuvent 
S^Tà  ^*îî2.  jamais  servir  pour  leur  auteur ,  mais  on  peut  les  employer 

Tmt-îls  MTTlr  de    COntrO  OUX  ! 

V  Lorsqu'ils  énoncent  un  payement  reçu  ; 

2«  Lorsqu'ils  énoncent  une  datte,  avec  mention  ectpresse  que 
cette  énonciation  a  été  faite  pour  suppléer  au  défaut  du  titre  à' 
l'égard  du  créancier. 
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Ces  registres  ne  font  foi  contre  leurs  aateurs  qu'autant  qu'ils 
ont  été  écrits  par  eux. 

(Art.  1332.)  Les  éuonciations  sur  un  titre  de  créance  ne  font 
preuve  que  le  payement  a  été  reçu  que  :  i*^  lorsque  renoncia- 
tion a  été  écrite  par  le  créancier  ;  3*  lorsque  le  titre  est  entre  ses 
main».  Ces  deux  conditions  doivent  nécessairement  conr^arir. 
Ces  éuonciations  ne  peuvent  pas  être  produites  par  le  créancier 
en  sa  faveur. 

Les  éuonciations  écrites  sur  le  double  d'un  titre  ou  sur  une 
quittance  font  foi  du  payement  reçu  ;  si  elles  ont  été  écrites  par 
le  créancier ,  et  si  le  double  ou  la  quittance,  est  aux  mains  du 
débiteur,  on  suppose  que  ces  éuonciations  ne  sont  pas  signées. 

§  m.  —  Des  tailles. 

(Art.  1333.)  Les  tailles,  lorsqu'elles  sont  corrélatives,  tiennent     jntqa'à 
lieu  d'écritures  et  forment  une  espèce  de  preuve  littérale.  A  la  îJJîi^iâîlïfMrt' 
difTérence  de  la  preuve  testimoniale,  les  tailles  font  preuve,  eUetprMTef 
quel  que  soit  le  chiffre  des  fournitures. 

§  IV.  —  De  la  copie  des  titres. 

(Art.  4334.)  La  copie  d'un  titre  original  qui  existe  ne  fait  foi 
que  de  ce  qui  est  contenu  dans  l'original,  qu'on  peut  toujours 
consulter. 

(Art.  1335.)  Les  copies  d'un  acte  sous  seing  privé  qui  n'existe  QoeUeettiaT». 
plus ,  si  elles  sont  faites  par  un  officier  public  ou  par  un  particn-  ÏÏJt«*',"Si  ^^ 
lier,  n'ont  aucune  valeur.  p»*^*' 

Les  copies  des  actes  authentiques  qui  n'existent  plus ,  si  elles      Qaand  im  eo- 
sont  délivrées  par  un  officier  public,  tiennent  lieu  de  l'original,  fhmHqvM^tiMl 
c'est-à-dire  font  foi  comme  eux ,  si  elles  sont  :  1*  des  grosses;  S^îî^ï!?? "**  ^ 
2®  des  copies  tirées  par  la  volonté  des  parties,  ou  sur  leur  consen- 
tement réciproque  ;  3*"  des  copies  qui  ont  été  Urées  par  l'ordre 
du  magistrat,  parties  présentes  ou  dûment  appelées  ;  4®  des  co- 
pies tirées  par  le  notaire  sur  la  demande  des  parties,  si  elles 
sont  anciennes,  c'est-à-dire  si  elles  ont  plus  de  trente  ans* 

Quant  à  ces  dernières  copies,  si  elles  ont  moins  de  trente  ans, 
elles  ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  ;  il  en  est  ainsi  des  copies  tirées  par  un  officier  public  qui 
n'est  pas  dépositaire  de  la  minute. 

(Art.  1336.)  En  principe,  les  copies  de  copies  ne  peuvent  servir     a  quoi  p«iT«at 
que  de  renseignements  ;  par  exception,  la  transcription,  qui  n'est  d^o^iMf  *^^'*' 
qu'une  copie  de  copie,  peut  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  si  toutes  les  minutes  du  notaire  ont  été  perdues^  ou  si 
cette  dernière  a  disparu  par  cas  fortuit. 

Il  faut-,  de  plus,  qu'un  répertoire  en  règle  du  notaire  constate 
que  Tacte  a  été  fait  à  la  même  date  indiquée. 
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Qa*Appe]le-t-on 
acte  primordial  ? 

Qa*app«lle-t-on 
acte  récognitif? 


L'aeto  récog-ni» 
tif  dent -il  Uea 
d'aota  primordial  ? 


Qnand  l*aete  ré- 
cognitif tiendra- 
t-U  lien  de  l'acte 
primordial  ? 


§  V.  —  Des  actes  récognitifs  et  conflrmatifs. 
Actes  récognitifs. 

L'acte  primordial  est  celui  qu'on  dresse  pour  constater  le  fait 
quelconque  qui  a  produit  ou  éteint  l'obligation.  (Art.  1337.) 

L'acte  récognitif  est  un  titre  nouveau  par  lequel  il  est  constaté 
que  le  débiteur  reconnaît  ce  qui  est  contenu  dans  l'acte  pri- 
mordial. 

L'acte  récognitif,  en  principe,  ne  dispense  pas  le  créancier  de 
représenter  l'acte  primordial  ;  on  ne  saurait  trop  justifier  pour- 
quoi il  n'a  aucune  force  probante.  Ce  principe  est  venu  d'une 
erreur  de  Pothier. 

L'acte  récognitif  aura  au  moins  l'utilité  d'interrompre  la  pres- 
cription. 

L'acte  récognitif  tiendra  lieu  de  l'acte  primordial  : 

1®  Lorsqu'il  en  reproduit  la  teneur; 

2^  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  actes  récognitifs  conformes,  sou- 
tenus par  la  possession ,  et  dont  l'un  a  plus  de  trente  ans  de 
date. 

Le  débiteur  qui  signe  un  acte  récognitif  n'a  pas  pour  but  de  s'o- 
bliger à  nouveau  :  de  là  la  règle  que  les  additions  ou  change- 
ments apportés  dans  l'acte  récognitif  ne  produisent  aucun  effet 

Il  en  serait  autrement  s'il  était  prouvé  que  les  parties  ont  agi 
animo  novandi^  c'est-à-dire  avec  l'intention  de  nover. 


Qa*appeUe-t'On 
aetw  oonflrmati£i7 


La  nUiileatlon 
est  •  elle  nn  oon- 

trat? 


Actes  conflrmatifs, 

(Art.  1338.)  La  confirmation  peut  être  valable  quoique  l'acte 
qui  la  contienne  soit  nul,  et,  réciproquement,  l'acte  peut  être  ré- 
gulier quoique  la  confirmation  ne  puisse  avoir  aucun  effet. 

La  confirmation  ou  ratification  est  l'acte  ^ar  lequel  on  purge 
un  contrat  annulable  des  vices  dont  il  était  infecté,  ou  la  renon- 
ciation à  l'annulabilité  d'un  contrat. 

Les  contrats  nuls,  n'ayant  aucune  existence,  ne  peuvent  être 
ratifiés. 

La  ratification  est  expresse  ou  tacite  :  tacite  lorsque  la  partie 
lésée  a  été  dix  ans  sans  attaquer  le  contrat  depuis  qu'elle  pou- 
vait le  faire,  et  lorsqu'elle  l'a  exécuté  volontairement. 

La  partie  qui  ratifie  doit  agir  librement  et  en  parfaite  cou- 
naissance  de  cause. 

La  ratification  n'est  pas  un  contrat  proprement  dit  ;  le  con- 
cours des  deux  volontés  n'est  pas  utile  ;  dès  lors  que  le  débiteur 
signe,  cela  suffit. 

La  ratification  a  pour  effet  de  faire  considérer  un  contrat  an- 
nulable comme  ayant  été  régulier  dès  sa  formation  ;  elle  a  un 
effet  rétroactif.  Mais  cette  rétroactivité  ne  saurait  nuire  aux  tiers, 
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c'est-à-dire  aux  personnes  à  qui  la  partie  lésée  a  cédé  son  action 
en  rescision  soit  expressément,  soit  tacitement. 

La  ratification  peut  être  prouvée,  comme^  les  contrats ,  par  mS^mtJ^^^ 
l'aven,  le  serment,  le  témoignage,  si  l'objet  est  moindre  de  ^^^* 
150  fir.  Si  les  parties  en  dressent  un  écrit ,  cet  acte  de  confirma- 
tion ne  vaudra  qu'autant  qu'il  contiendra  :  1®  la  substance  de 
l'obligation  à  confirmer  ;  2^  la  mention  du  vice  dont  eUe  est  en- 
tachée ;  3^  l'intention  des  parties  de  la  purger  de  ce  vice. 

Si  l'acte  de  confirmation  n'énonce  pas  toutes  ces  dispositions , 
il  sera  nnl. 

(Art.  1339  et  4340.)  Les  donations  nulles  pour  vices  de  formes      lm  iioiwtkmt 
ne  peuvent  pas  être  ratifiées,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  par  Sf  foraeT  piT* 
le  donateur.  Quant  à  ses  héritiers,  ils  peuvent  les  ratifier  soit  JSï« ?****" 
expressément ,  soit  tacitement. 

Voici  le  motif  de  cette  différence  :  les  formes  auxquelles  est 
subordonnée  la  validité  des  donations  ont  été  prescrites  dans 
l'intérêt  des  familles;  les  héritiers  du  donateur  peuvent  donc  re- 
noncer au  bénéfice  résultant  pour  eux  de  l'inobservation  de  ces 
formes. 


SECTION  IL 

DB  LA  PR8UVB  TB8TIM0NIAL6. 

(Art.  1341.)  Dans  l'ancien  droit,  la  preuve  testimoniale  était 
très  favorable  :  témoins  passent  lettres^  disait-on. 

Le  Gode  n'admet  pas  la  preuve  testimoniale  au-dessus  de 
150  fr.  ;  il  n'y  aura  pas  à  craindre  pour  une  somme  si  faible  la 
subornation  des  témoins,  et  si  l'on  avait  exigé  un  écrit,  les  parties 
qui  ne  savent  pas  écrire  auraient  été  obligées  d'aller  chez  un 
notaire  pour  constater  les  plus  minimes  conventions. 

Première  règle.  —  Les  parties  doivent  passer  acte  par  écrit  de 
tonte  chose  dont  la  valeur  excède  150  fr.,  même  pour  dépôt  vo- 
lontaire. C'est  un  devoir  que  la  loi  impose  à  tout  citoyen  afin 
d'éviter  les  procès,  et  la  sanction  en  est  de  priver  les  parties  du 
secours  de  la  preuve  testimoniale. 

Les  contrats  consensuels  pourront  être  prouvés  par  d'autres 
moyens^  tels  que  l'aveu,  le  serment  ;  il  n'en  est  pas  de  même  des 
contrats  solennels. 

Lorsque  la  chose  demandée  n'est  pas  une  somme  d'argent,  elle 
doit  être  rejetée  ou  admise,  suivant  que  la  valeur  en  litige  est 
supérieure  ou  inférieure  à  150  fr. 

Du  principe  que  la  loi  fait  de  cette  prohibition  un  devoir  à 
toute  personne ,  il  suit  que,  quoique  l'objet  de  la  demande  soit 
inférieur  à  150  fr.,  la  preuve  testimoniale  n'en  est  pas  admise 
si  l'objet  de  la  convention  a  été  supérieur  à  cette  somme  à  l'é- 
poque où  cette  convention  a  été  faite.  De  là  il  suit  : 

1^  Que  celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  150  fr.  ne 

T.  I.  28 


Jusqn^à  qaelle 
Bomme  le  Code 
•dmet-U  U  preure 
teetimoniale .' 


Est-U  pradent 
de  pMser  acte  par 
ëorit  de  tonte 
ohoM  dont  U  Ta- 
lenr  excède  l&Otf 


Qnelle  dUMr«Dee 
ezitte>t-il  an  point 
de  Tue  de  la  proure 
entre  lee  oontrata 
oonaenanels  et  les 
contratt  tolen- 
nels? 


Qnellee  eoaaé^ 
qnenoee  pont  •  on 
tirer  de  oe  pria» 
olpo  qv*  U  prouTn 
tMtimonlale  n*eet 
paa  admieeaa  doa« 
BVB  de  150  tt,  ? 
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peut  plas  ètrô  admiâ  à  la  preuve  testimoniale ,  même  en*  res- 
treignant sa  demande  (Art.  1343)  ; 

l""  Que  la  demande  inférieure  à  150  fir.  ne  peut  être  prouvée 
par  témoins,  si  elle  est  le  restant  d'une  somme  supérieuie  à 
150  £r.  qui  n'a  pas  été  constatée  par  écrit. 

La  preuve  testimoniale  ne  peut  pas  encore  être  admise  pour 
une  somnie  supérieure  à  150  fr.  lorsqu'à  l'origine  elle  eût  été 
inférieure  à  ce  chiffre.  De  là  il  suit  : 

1^  Que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  aémise  uu  cas  où  l'ac- 
tion contient,  outre  la  demande  du  capital,  une  demande  d'in- 
térêts qui ,  réunis  au  capital ,  forment  une  somme  de  plus  de 
150  fr.  (Art.  1341)  ; 

2^  Que  si,  dans  la  même  instance,  une  partie  fait  phiaieurB  de- 
mandes dont  il  n'y  ait  pas  de  titre  par  écrit  et  que ,  jointes  en- 
semble ,  elles  excèdent  450  fr.,  la  preuve  par  témoins  ne  sera 
pas  admise,  encore  que  le  demandeur  prouve  qu'elles  viennent 
de  différentes  causes  (Art.  1345). 

Il  en  serait  autrement  si,  après  avoir  appartenu  à  différeates 
personnes,  elles  se  sont,  par  succession  ou  donation^  réunies  sur 
la  même  tête  ;  en  efTet,  chacun  des  créanciers  a  pu  négliger  de 
faire  constater  la  somme  par  écrit. 

Rien  ue  serait  plus  facile  au  créancier  que  d'éluder  cette  der- 
nière prohibition  en  faisant  autant  de  demandes  distinctes  qn'il 
y  a  de  créances;  mais  la  loi  déclare  «  que  toutes  les  demandes,  à 
quelque  titre  qu'elles  soient,  qui  ne  seraient  pas  constatées  par 
écrit,  devront  être  formées  par  le  même  exploit;  après  quelles 
autres  demandes  ne  seront  pas  admises.  » 

Il  en  serait  de  même  si  les  créances  actuellement  réunies  sar  la 

même  tête  avaient  appartenu  à  différentes  personnes.  La  loi  a 
ainsi  pour  but  d'économiser  les  frais,  eu  diminuant  le  nombre  des 
enquêtes  et  des  procédures. 
Que f»at.fl  eoA-      Eu  résumé ,  il  faut,  pour  savoir  si  la  preuve  testimoniale  sera 

toi^'bi  irprem  admissible ,  considérer  deux  époques  :  celle  de  la  convention  et 

tMtfanoniAie  ler»  celle  de  la  demande. 

Miiuf6r 

p«iit-fl«trereçv      Dcuxièmc  règle.  —  Il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
SaStaToonSè*"  ^^"^^^  ®^  outro  le  coutonu  des  actes,  quoiqu'il  s'agisse  d'une 


i0  eonteno  sommc  moindre  de  150  fr.  :  c'eût  été  ouvrir  la  porte  aux  procès 
•u^j^e^'H^me  quo  de  permettre  de  combattre  des  écrits  par  la  preuve  testi- 
.«MMmoindrtda  moniale. 

150  fr.  T  -**v».*.i**w. 

Les  parties  qui  modifient  après  coup  les  conventions  consta- 
tées par  écrit  doivent  relater  ces  conventions  dans  le  même  acte 
ou  dans  un  acte  postérieur  ;  si  elles  ne  le  font  pas,  elles  sont  en 
faute ,  et  la  preuve  par  témoins  leur  est  interdite. 

Mais  la  loi  ne  défend  la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le 
contenu  des  actes  que  parce  qu'il  a  été  possible  aux  parties  de 
se  procurer  un  écrit  des  modifications  postérieures  ;  dans  le  cas 
contraire,  elle  serait  admissible. 
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Troisième  règle. — La  preuve  testimoniale  doit  être  admise  au-     QaandiapreuTe 
dessus  de  150  fr.,  et  même  contre  et  outre  le  contenu  des  actes  :  S?7tîi*'irmbe 

!•  Lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  «iHiawMdoiwf.? 
(Art.  1347). 

Un  commencement  de  preuve  par  écrit  est  un  acte  qui  émane 
du  défendeur  ou  de  la  personne  qu'il  représente,  et  qui  rend 
vraisemblable  le  fait  allégué  ; 

2^  Lorsque  le  demandeur  a  été  dans  l'impuissance  physique  ou 
morale  de  se  procurer  une  preuve  écrite.  Cette  exception  s'ap- 
plique :  1®  aux  obligations  nées  d'un  délit,  d'un  quasi-délit  ou 
d'un  quasi-contrat  ;  2®  au  dépôt  nécessaire  (Art.  1348)  ; 

3®  Lorsque  le  créancier  a  perdu  son  titre  écrit  par  suite  d'un 
cas  fortuit  imprévu  résultant  d'une  force  majeure. 

RÉscMÉ  :  Première  règle.  —  La  preuve  testimoniale  n'est  pas 
admise  au-dessus  de  150  &.  Par  exception,  elle  est  admise  au- 
dessus  de  150  fr.  :  1^  lorsqu'il  a  été  impossible  au  créancier  de  se 
procurer  une  preuve  écrite  ;  2^  lorsqu'il  a  perdu  son  titre  par 
force  majeure  ;  3®  lorsqu'il  a  un  coounencement  de  preuve  par 
écrit. 

Deuxième  règle.  —  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admise, 
même  au-dessous  de  150  fr.,  contre  et  outre  les  énonciations 
écrites. 

La  deuxième  règle  souffre  les  mêmes  exceptions  que  la  pre- 
mière. 

Troisième  règle.  —  La  preuve  testimoniale  est  admise  au- 
dessous  de  150fr.  Elle  doit  être  faite  par  écrite  quoique  la  somme 
n'excède  pas  150  fr.,  et,  par  exception ,  dans  le  cas  : 

l^Des  contrats  qui  modifient  une  convention  dont  il  existe  une  pMT&o1£.r 
preuve  écrite  (Art.  1341); 

2^  Des  conventions  faites  entre  un  débiteur  et  son  créancier 
lorsque,  additionnées  à  d'autres  créances,  elles  forment  une 
somme  supérieure  à  150  fr.  (Art.  1341). 


QuéUM  lont  1m 
oonTentlons  qui 
dolTent  être  falteB 
par  écrit,  quoioao 
la  somme  n'exoéd* 


Qn'appallo-t-oa 
ptétâmapUon  f 


SECTION  III. 
DES  PRÉSOMPTIONS. 

(Art.  4349.)  La  présomption  est  une  conséquence  que  la  loi 
ou  le  magistrat  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu. 

Cette  définition  convient  à  toute  espèce  de  preuves  ;  la  diff'é- 
rence  de  la  présomption  d'avec  les  autres  preuves  se  trouve  dans 
la  nature  du  fait  connu  dont  on  tire  conséquence. 

Pour  qu'il  y  ait  présomption ,  il  faut  que  ce  fait  connu  ne  soit 
ni  l'aveu  ai  l'affirmation  de  fait  inconnu  :  ce  serait  alors  une  ^^Jj^^l^ 
preuve  s'il  en  était  autrement. 

Les  présomptions  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  l'aveu,      j^  présomp. 
Elles  sont  légales  ou  abandonnées  à  la  prudence  des  magistrats;  «to»  posTeat- 


Qv^lknt-llpoor 
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•Un  <tN  eoafon-  les  ooes  et  168  autros  sont  fondées  sur  des  faits  qui  arrivent  com- 
d««.«.r.T«r  manément. 


Qii*»ppélle>t><m 
prâompàons    lé- 


QQ*appell«-t-on 
autorité  de  1» 
ehotejnipéef 


Qwuid  rêeoii- 
oaltm-t-on  qu'il  j 
•  identité  entre 
deux  demandée  T 

Qa*appelle-t*an 
Identité  d'objet  7 


§  I*'.  —  Des  présomptions  légales. 

(Art.  1350.)  Les  présomptions  légales  sont  celles  qu'une  loi 
spéciale  attache  à  certains  actes  ou  à  certains  faits. 

Elles  sont  obligatoires  pour  le  juge  qui  les  admettra^  quand 
même  il  serait  convaincu  que,  pour  le  cas  présent,  elles  sont  in- 
justes. Ces  présomptions  sont  de  droit  étroit,  et  ne  doivent  pas 
être  étendues  par  analogie  d'un  cas  à  un  autre. 

Les  faits  d'où  la  loi  tire  présomption  sont  fort  nombreux  ;  le 
Gode  cite  comme  exemples  : 

1**  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls  comme  faits  en  fraude  de 
ses  prohibitions  d'après  leur  seule  qualité  ; 

2*  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libé- 
ration résulter  de  certains  faits  déterminés  ; 

3®  L'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

4®  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou  à  son 
serment. 

§  U.  —  Autorité  de  la  chose  jugée. 

(Art.  4351.)  La  décision  des  juges  est  toujours  présumée  con- 
forme à  la  vérité ,  quoiqu'un  magistrat  puisse  se  tromper  comme 
toute  autre  personne;  mais,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  la 
loi  a  dû  tenir  pour  vrai  ce  qui  est  contenu  dans  le  dispositif  d'an 
jugement. 

Cette  règle  doit  être  restreinte  dans  de  justes  limites  ;  elle  ne 
doit  avoir  effet  qu'entre  les  parties  ;  elle  ne  doit  ni  profiter  ni 
nuire  aux  tiers  :  ainsi  la  vérité  attachée  aux  jugements  est  pa- 
rement relative. 

Il  suit  de  là  que  tel  fait  réputé  vrai  à  l'égard  de  Paul  peut 
être  tenu  faux  à  l'égard  de  Pierre. 

Un  jugement  peut  être  assimilé  à  un  contrat,  car  il  renferme 
une  transaction  tacite  par  laquelle  les  parties  conviennent  qu'elles 
tiendront  pour  vraie  la  décision  des  juges  dans  la  question  ea 
litige. 

Mais  on  doit  remarquer  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne 
peut  servir,  entre  les  parties,  d'exception  à  une  autre  demande 
qu'autant  que  celle-ci  est  la  même  que  celle  qui  a  été  déjà  jugée. 

On  reconnaîtra  qu'il  y  a  identité  entre  deux  demandes  lors- 
qu'on y  rencontrera  :  1*»  identité  d'objet;  2**  identité  de  cause; 
3®  identité  de  personnes  agissant  en  la  même  qualité. 

L  Identité  d'objet.  —  L'objet  est  le  droit  réclamé,  le  bénéfice 
qu'on  s'efforce  d'obtenir  en  plaidant. 

Les  deux  demandes  ayant  même  objet ,  la  seconde  doit  étr« 
rejetée. 
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Il  est  souvent  difficile  de  décider  si  deax  demandes  ont  même 
objet.  Yoici  la  meilleure  règle  à  suivre  :  l'objet  des  deux  est  le 
même  lorsque  la  solution  à  intervenir  sur  la  seconde  ne  peut 
que  confirmer  ou  contredire  celle  qui  a  été  donnée  sur  la  pre- 
mière. 

II.  Identité  de  cause.  —  Quoique  l'objet  soit  le  même ,  Texcep- 
tion  rei  judicatœ  n'aura  pas  d'effet  si  les  deux  demandes  n'ont 
pas  la  même  cause. 

La  cause  est  le  fait  juridique  qui  a  donné  naissance  au  droit 
réclamé,  la  base  immédiate  de  ce  droit;  la  cause  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  les  moyens^  qui  sont  la  cause  de  la  cause, 
la  base  médiate  du  droit,  le  fondement  de  la  cause.  Quand  même 
les  moyens  seraient  différents,  si  la  cause  est  la  même,  la  seconde 
demande  doit  être  rejetée.  Ainsi  objets  cause  et  moyens  sont 
trois  choses  qu'il  faut  bien  distinguer. 

III.  Identité  de  personnes, — Les  jugements  n'ont  d'effet  qu'entre 
les  parties  plaidantes  ;  elles  ne  profitent  ni  ne  nuisent  aux  tiers. 
L'application  de  ce  principe  équitable  est  quelquefois  difficile. 

Il  s'agit  ici  non  pas  des  personnes  physiques ,  mais  des  per- 
sonnes juridiques,  puisque  les  personnes  doivent  agir  en  la  même 
qualité. 

Le  jugement  rendu  contre  une  personne  qui  plaide  au  nom 
et  pour  le  compte  d'une  autre  qu'elle  représente  comme  manda- 
taire produit  son  effet  pour  ou  contre  la  personne  représentée. 

Le  jugement  rendu  contre  ou  pour  une  personne  produit  son 
effet  : 

1^  Pour  ou  contre  ses  héritiers  ou  successeurs  universels  ; 

2^  Pour  ou  contre  ses  successeurs  ou  ayants-cause  particuliers, 
lorsqu'ils  ont  succédé  postérieurement  au  jugement. 

Mais  le  jugement  n'a  pas  d'effet  pour  ou  contre  les  ayants- 
cause  particuliers  qui  ont  traité  antérieurement  au  jugement:  en 
effet,  celui  qui  a  consenti  des  droits  réels  sur  un  immeuble  ne 
peut  pas  plus  les  compromettre  en  plaidant  qu'il  ne  pourrait  le 
faire  en  contractant;  le  jugement  ne  peut  donc  avoir  ni  plus  ni 
moins  d'effet  que  n'en  aurait  une  convention. 

De  ces  principes  il  résulte  plusieurs  conséquences  : 

1®  Le  jugement  obtenu  contre  un  débiteur  est  opposable  à  ses 
créanciers  chirographaires ,  car  ceux-ci  laissent  au  débiteur  la 
faculté  de  diminuer  son  patrimoine  comme  il  l'entend ,  pourvu 
qu'il  agisse  de  bonne  foi  ; 

2^  Le  jugement  obtenu  contre  un  débiteur  n'est  pas  opposable 
à  sa  caution  ;  le  débiteur,  quand  U  contracte,  quand  il  transige, 
n'est  pas  censé  représenter  la  caution  ;  il  en  est  de  même  lors- 
qu'il plaide ,  puisqu'un  jugement  est  une  transaction  tacite. 

La  caution  peut ,  au  contraire^  invoquer  le  jugement  rendu  au 
profit  du  débiteur  principal;  si  cela  n'était  pas,  la  caution,  en 


Qii*ftpp«U»-t-on 
id«BUft<  d»  e«BM  ? 


Qa'ftppeUê-t-on 
IdaidU  de  per- 
sonnes ? 


Le  Jttfl^ement 
rendu  contre  une 
personne  qni 
plaide  «a  nom  et 
poor  le  eompte 
d'une  autre  pro- 
duit-Il son  ellM 
pour  ou  eontre  la 
personne  repré- 
sentée? 


Le  Jugement 
obtenu  eontre  un 
débiteur  est-il  op- 
posable  à  ses 
oréaneiers  chiro- 
graphaires? 

Le  jugement 
obtenu  contre  un 
débiteur  est-il  op- 
posable à  sa  cau- 
tion r 
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Le  Jag^ement 
readn  contre  on 
débiteur  solIdAire 
a-t-fl  do  l'effet  à 
regard  de  ses  00- 
débiteonr 


cas  de  poursuite,  aurait  jrecoani  fBOPtre  le  débitenr,  qm,  par  là, 
perdrait  le  bénéfice  du  jugement  rendu  à  son  profit. 

3°  Le  jugement  rendu  contre  un  débiteur  solidaire  n'a  pas 
d'effet  à  l'égard  de  ses  codébiteurs  ;  l'espace  est  la  même  que  la 
précédente ,  les  codébiteurs  entre  eux  ne  sont  que  des  cautions. 
Mais  le  jugement  rendu  au  profit  d'un  des  débiteurs  solidaires 
libère  les  autres  de  sa  part  et  portion  ;  autrement  ils  pourraient 
recourir  contre  lui  en  cas  de  poursuite ,  et  son  jugement  ne  lui 
donnerait  aucun  avantage  ;  cependant  ils  n'en  profiteront  qne 
pour  la  part  de  ce  dernier.  Il  y  a  bien  remise  de  dette  de  la  part 
du  créancier;  mais,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  présumer  la  libé- 
ralité, puisque  le  créancier  fait  des  poursuites  judiciaires. 

(Art.  1352.)  Les  présomptions  dispensent  de  toute  preuve 
celui  au  profit  duquel  elles  existent  ;  il  n'a  qu'à  prouver  l'existence 
du  fait  connu;  quanta  la  conséquence  que  la  loi  en  tire ,  elle  est 
réputée  vraie. 

La  preuve  contraire  peut  être  admise  si  la  présomptioq  est 
dite  simple.  Si  elle  est  absolue,  telle  que  celle  sur  le  fondement 
de  laquelle  elle  annule  certains  actes,  en  principe ,  alors  la 
preuve  contraire  n'est  pas  admise ,  à  moins  que  la  loi  ne  l'ac- 
corde par  un  texte  exprès. 

Jamais  cette  faveur  n'est  accordée  contre  la  présomption  sur 
laquelle  elle  annule  certains  actes  ;  il  en  est  autrement  pour  les 
présomptions  sur  lesquelles  elle  dénie  l'action  en  justice. 

pïuUe  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi , 
sauf  ce  qui  sera  dit  sur  l'aveu  et  sur  le  serment.  Cela  signifie  que 
l'aveu  et  le  serment,  étant  des  preuves  exceptionnelles,  admis- 
sibles contre  toute  espèce  de  présomptions,  excepté  cependant 
contre  celles  qui  sont  établies  dans  un  intérêt  d'ordre  public , 
ces  dernières  sont  invincibles. 

§  III.  —  Des  présomptioDS  qui  ne  sont  pas  établies  par  la  loi. 

Qu*ftppeUe-t-on  (Art.  1353.)  Gcs  présomptious  sont  appelées  présomptions  de 
S?Xf *?M  éïïî  fait  ou  de  l'homme ,  par  opposition  aux  présomptions  légales , 
biies  paru  loi?  appelées  de  droit.  Elles  sont  abandonnées  à  la  prudence  du  ma- 
gistrat, qui  ne  doit  les  admettre  que  lorsqu'elles  sont  graves, 
précises ,  concordantes,  et  seulement  dans  les  cas  où  la  preuve 
testimoniale  est  admise ,  à  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour 
cause  de  fraude  ou  de  dol.  Cette  dernière  exception  était  inutile 
à  énoncer,  puisque  la  loi  permet  toujours  la  preuve  testimoniale 
pour  les  cas  de  fraude  ou  de  dol. 


Une  preate 
pent-dle  être  «d- 
mioe  ooBtre  U  pré- 

iptlondelftlolf 


SECTION  IV. 

DE  l'aveu  de  la  partie. 


Qa'apiMii.4^      L'aveu  est  la  déclaration  faite  par  ane  partie  qoe  les  faits  allé- 
»T«id.upMi.?  j^^  par  son  adversaire  sont  vrais.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'écrit 
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dèsUdé  à  constater  riELVeu  de  la  partie ,  mais  bien  de  l'avea  fait 
verbalenieht  pdr  la  partie ,  soit  en  justice,  soit  hors  de  la  justice, 
on  de  récrit  qui  n'est  pas  destiné  à  le  constater ,  par  exemple 
une  simple  lettre, 

(Art.  1354.)  L'aveu  est  judiciaire  ou  extrajudîciaire.  comuen  ja-t-u 

li*a!veu  judiciaire  est  fait  par  la  partie  en  justice ,  soit  sponta-  *''*^***"  **^»^ 
nément ,  soit  dans  le  cours  du  procès. 

(Art.  1356.)  L'aveu  judiciaire  n'est  valable  que  lorsqu'il  est 
fait  par  une  personne  capable  de  disposer  de  l'objet  en  litige  ou 
par  son  mandataire  spécialement  autorisé  h  cet  effet. 

L'aven  fait  pour  la  partie  par  son  avoué  ou  son  huissier  est 
valable ,  à  moins  que  la  partie  ne  prouve  qu'elle  ne  leur  en 
avait  pas  donné  mandat. 

Quoique  l'aveu  soit  la  meillenre  des  preuves,  il  n'estpas  valable 
si  l'objet  de  la  demande  n'estpas  susceptible  de  transaction ,  par 
exemple  s'il  intéresse  l'ordre  public. 

L'aveu  judiciaire  fait  par  une  personne  capable  fait  pleine  foi    L'ftT«ajiadioi«ir« 
dès  faits  qu'il  constate;  mais  il  ne  peut  être  divisé  par  la  per-  «•*•«*▼««•' 
soniïe  qui  l'invoque,  à  moins  qu'il  ne  contienne  des  faits  étran- 
gers au  procès,  qui  peuvent  alors  être  divisés. 

Lorsqu'une  personne  fait  l'aveu  de  son  oUigation ,  cette  décla- 
ration ne  peut  plus  être  rétractée,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  pro- 
duite par  une  erreur  de  fait.  L'erreur  de  droit  ne  suffit  pas  pour 
permettre  de  rétracter. 

(Art.  1355.)  L'aveu  extrajudiciaire  est  fait  hors  justice  dans      Qn*«ppeUeton 
une  conversation  ou  dans  un  acte  quelconque  ;  l'aveu  extrajudi-  22»  f  •**'^**'' 
ciàii'e  purement  verbal  est  inutile  si  l'objet  du  ptocès  ne  peut 
pas  Stre  prouvé  par  témoins. 

SECTION  V. 

DU      SERMENT. 

(Art.  1357.)  Le  serment  peut  être  déféré  par  l'une  des  par-      Qa*«ppeUe*t^w 
ties  à  l'autre  pour  en  faire  dépendre  le  jugement  de  la  cause,  ou  ■•™«»*' 
par  le  juge  à  l'une  ou  l'autre  des  parties,  soit  pour  en  faire 
dépendre  le  jugement  de  la  cause,  soit  pour  régler  le  montant 
des  dommages-intérêts. 

Dans  le  premier  cas,  on  l'appelle  décisoire,  parce  qu'à  lui  seul 
il  sert,  il  tient  lieu  de  preuves  ;  dans  le  second  cas,  supplétoire, 
parce  qu'il  ne  sert  qu'à  compléter  une  preuve  insuffisante. 

g  ler,  _  Du  serment  décisoire. 

Le  serment   décisoire  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire;  le     Qtt*«pp€U«-tHm 
serment  extrajudicîaire  ne  diffère  du  serment  judiciaire  qu'en  ■«««**<«««»«"' 
ce  qu'il  est  prêté  hors  justice^  et  que  la  partie  à  qui  on  le  défère 
peut  le  refuser. 
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Qa'arrfTet-il  si 
celui  à  qui  on  dé- 
fère le  serment  en 
Jnstioe  refuse  de 
le  prêter  f 


▲  quelles  oon- 
ditionsle  serment 
peut-il  être  dé- 
féré? 


Le  serment  peut- 
il  nuire  ou  profiter 
AUX  tiers  ? 


Le  serment  prêté 
par  un  créancier 
solidaire  proflte- 
t  •  il  aux  autres 
créanciers? 

Le  serment  dé- 
féré à  un  débiteur 
solidaire  proflte- 
t-il  à  ses  codébi- 
teurs? 

Le  serment  prêté 
par  le  débiteur 
profite- t-U  à  se» 
cautions? 


Le  serment  est  ane  transaction  par  laquelle  Tane  des  parties 
convient  de  s'en  tenir  à  ce  qui  sera  affirmé  par  Taotre,  à  con- 
dition qu'elle  prendra  Dieu  à  témoin  de  la  sincérité  de  son  affir- 
mation. 

Si  celui  à  qui  on  défère  le  serment  refuse  de  le  prêter,  et  ne 
le  réfère  pas  à  l'autre,  il  perd  son  procès  ;  son  aveu  est  un  ayen 
tacite  que  sa  cause  est  injuste. 

S'il  prête  le  serment,  il  triomphe  ;  s'il  le  réfère  à  l'autre  partie, 
cette  dernière  doit  le  prêter ,  ou ,  en  cas  de  refus,  elle  perdra  le 
procès. 

(Art.  1358,  1359  et  1362.)  Le  serment  ne  peut  être  déféré 
qu'autant  que  les  faits  sur  lesquels  il  intervient  sont  : 

1°  Susceptibles  de  transaction  ; 

2^  Personnels  à  la  partie  ;  sans  cela  elle  ne  peut  être  forcée 
d'attester  un  fait  qu'elle  a  une  juste  cause  d'ignorer. 

En  principe,  sauf  ces  deux  exceptions  ,  le  serment  peut  être 
déféré  et  référé  sur  quelque  contestation  que  ce  soit. 

(Art.  1360.)  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  soit  au 
milieu,  au  commencement  ou  à  la  fin  du  procès.  La  partie  qui 
défère  le  serment  peut  le  faire  sans  avoir  à  présenter  aucun 
commencement  de  preuve  à  l'appui  de  sa  demande. 

(Art.  1365.)  Ainsi  que  toute  autre  transaction,  le  serment  ne 
nuit  ni  ne  profite  aux  tiers;  il  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  plai- 
dantes, leurs  successeurs  universels  et  leurs  ayants-cause  parti- 
culiers, postérieurs  à  la  transaction. 

Le  serment  prêté  par  un  créancier  solidaire  profite  aux  autres 
créanciers;  mais  le  serment  qu'il  défère  au  débiteur  ne  saurait 
leur  nuire  que  pour  sa  part ,  car  il  a  mandat  pour  améliorer  la 
créance,  mais  non  pour  la  diminuer. 

Par  suite  du  même  principe,  le  serment  déféré  à  un  débiteur 
solidaire  profite  à  ses  codébiteurs,  mais  celui  qu'il  défère  ne 
pourrait  leur  nuire  que  pour  sa  part. 

Le  serment  prêté  par  le  débiteur  profite  à  ses  cautions,  et 
celui  prêté  parles  cautions  profite  au  débiteur  principal;  mais 
le  serment  que  déférerait  l'un  d'eux  ne  nuirait  pas  aux  autres. 

Mais  si  le  serment^  au  lieu  d'être  prêté  sur  l'existence  de  la 
dette,  ne  l'avait  été  que  sur  la  solidarité  ou  le  cautionnement,  il 
ne  profiterait  qu'à  la  personne  qui  l'a  prêté. 

(Art.  1363  et  1364.)  La  délation  du  serment  n'est  qu'une  offre 
de  transaction  ;  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée,  elle  peut  être 
révoquée  ;  mais,  une  fois  l'acceptation  faite,  elle  devient  irrévo- 
cable ;  une  fois  le  serment  prêté,  on  n'est  pas  admis  à  en  prouf  er 
la  fausseté. 

Si  l'on  ne  peut  attaquer  la  prestation  du  serment,  du  moins  on 
peut  soutenir  que  la  délation  du  serment  est  vicieuse,  par 
exemple  parce  qu'elle  est  entachée  de  dol  ou  de  violence. 
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§  II.  ->  Da  serment  déféré  d'ofiBoe,  oa  serment  sapplétoire. 

(Art.  1366.)  Le  serment  sapplétoire  est  celui  que  le  juge  défère      Qa*app«De-t.oB 
de  son  propre  mouYement  à  celle  des  parties  qui  lui  parait  mé-  Î^J^*    mppM- 
riter  le  plus  de  confiance,  ou,  toutes  choses  égales^  à  celle  qui 
fournit  un  commencement  de  preuve. 

Le  serment  sapplétoire  peut  être  déféré:  !•  pour  en  faire  dé-  ^^u^i^r^ 
pendre  le  jugement  de  la  cause  ;  2^  pour  déterminer  le  montant  rappiétofre  M«t- 
de  la  condamnation. 

(Art.  1367.)  Pour  que  ce  serment  snpplétoire  soit  déféré,  il 
faut:  1^  que  la  demande  ne  soit  pas  pleinement  justifiée;  2*  qu'elle 
ne  soit  pas  tout  à  fait  dénuée  de  preuves. 

Le  serment  snpplétoire  ne  fait  que  compléter  une  preuve;  il 
ne  t»ent  donc  compléter  une  preuve  testimoniale ,  qui,  à  elle 
seule,  sans  son  secours,  ne  serait  pas  admissible,  vu  la  valeur  de 
Tobjet. 

(Art.  1369.)  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée 
ne  pent  être  déféré  par  le  juge  au  demandeur  que  s'il  est  im- 
possible de  constater  autrement  cette  valeur.  Dans  ce  cas,  lé 
juge  doit  même  déterminer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  le  demandeur  en  sera  cm  sur  son  serment. 

« 

Différences  entre  le  serment  décisoire  et  le  serment  suppUtoire, 

(Art.  1368.)  1^  Le  serment  décisoire  ne  peut  être  rétracté  Qaeiies  «uw- 
dès  lors  que  l'autre  partie  déclare  être  prête  à  le  prêter  ;  le  SlJ^'J^i;"  S" 
serment  supplétoîre  ne  lie  pas  le  juge  qui  l'a  déféré  ;  «i»oiw  •»  le  w- 

2®  Celui  qui  a  déféré  le  serment  décisoire  n'est  pas  admis  à  "*"*"*pp 
en  prouver  la  fausseté;  on  est  admis  à  prouver  la  fausseté  du 
serment  snpplétoire  par  toutes  voies  de  droit  ; 

3"*  Le  serment  décisoire  peut  être  référé  ;  le  serment  snpplé- 
toire ne  peut  pas  l'être  ; 

4^  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  pour  toutes  sortes  de 
conventions  ;  le  serment  supplétoire  ne  peut  l'être  que  pour  les 
causes  ou  la  preuve  testimoniale  est  admissible  (Yoy.  Serment^ 
Appendice  général  sur  la  proc.  civ.,  t.  II). 


TITKE  IV. 

DES  KNGiGKMBNTS  OUI  SB  FORMENT  SANS  CONVENTION. 

Qtttto  sont  iM      (Art.  4370.)  Les  obligations  qui  se  forment  Bans  cooTMitioQ 

S'^lmS^  «uw  o&îs^i^  cle  1a  ^oi  OU  d'un  fait  volontaire  de  Tbomme  autre  qu'on 
•oaTwfttoaf         contrat. 

Si  ce  fait  est  licite,  c'est  un  quasi-contrat;  s'il  est  illioite,  c'est 
un  délit  ou  un  quasi-délit. 

Si  l'on  ne  considère  que  la  cause  première  des  obligations, 
elles  n'auront  jamais  pris  naissance  dans  la  loi,  mais  bien  dans  la 
morale  et  dans  le  droit  naturel;  la  loi  les  a  fait  siennes  en  les 
sanctionnant  :  exemples,  les  obligations  qui  existententre  proprié- 
taires voisins  ;  les  obligations  dont  sont  tenus  les  tuteurs  et 
autres  administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonctioa  ^ 
leur  est  confiée. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DBS  QUASI-GONTBATS. 

(Art.  1370  et  1371.)  D'après  l'art.  1370,  les  obligations  qui  ne 
dérivent  pas  de  la  loi  naissent  d'un  fait  personnel  à  l'obligé; 
d'après  ce  texte,  on  penserait  que  le  quasi-contrat  est  toujonrs 
unilatéral. 

D'après  l'art.  1371,  le  quasi-contrat  peut  donner  naissance  à 
une  obligation  envers  un  tiers,  et  quelquefois  à  un  engagement 
réciproque  envers  les  parties.  Cette  définition  est  plus  juste  que 
la  première  ;  elle  fait  voir  que  les  quasi-contrats  sont  quetquefob 
synallagmatiques.  Il  ne  suffit  pas  que  le  fait  produisant  le  quasi- 
contrat  soit  volontaire,  il  faut  aussi  qu'il  soit  licite  ;  autrement 
ce  serait  un  délit  ou  un  quasi-délit. 

Le  Code  ne  traite  que  de  deux  quasi-contrats,  quoique  cepen- 
dant il  y  en  ait  un  plus  grand  nonibre. 


§  I*'.  —  De  la  gestion  d'affaires. 

Que  produit  la      (Art.  1372.)  La  gestion  d'affaires  oblige  le  maître  lorsqu'elle 
wMond'BMf^f  a  été  utile  ou  lorsqu'il  l'a  ratifiée;  les  rapports  entre  gérant  et 

maître  sont  les  mêmes  que  ceux  entre  mandant  et  mandataire. 
Qaeii«s  sont  les      II  v  a  Cependant  deux  différences  entre  le  mandat  et  la  gestion 

existent  entre  le    d  affaires  : 

Soîdïftrfmr^      1®  Le  mandataire  qui  a  fait  ce  qu'on  lui  a  mandé  a  droit  au 

remboursement  de  ses  dépenses,  alors  même  qu'elles  n'ont  pro- 
curé aucun  profit  au  mandat. 
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Le  gérant  n'a  diott  an  remboursement  qoe  si  lagestiona  été 
utile; 

2^  Lorsque  le  mandant  meurt,  le  mandataire  n'est  tenu  de 
continuer  le  mandat  qu'autant  qu'il  y  a  péril  en  la  demeure. 

Le  gérant  doit,  à  la  mort  du  maître,  toujours  continuer  l'af- 
faire^ jusqu'à  ce  que  les  liéritiers  puissent  en  prendre  la  di- 
rection. 

(Art.  1372,  4373,  4374.)  Les  gérants  sont  soumis  à  toutes  les  a  ^nOm  «i»ii. 
obligations  qui  résultent  d'un  contrat  de  mandat.  Ils  doivent  :       Sfï? gtaitâi^ 

4  "*  Accomplir  l'affaire  dont  Us  se  sont  volontairement  chargés  ; 

2^  Se  charger  de  toutes  les  dépendances  de  l'affaire  ; 

3*  Y  apporter  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  ; 

4**  Rendre  compte  de  leur  gestion. 

(Art  1373.)  Le  maître ,  si  la  gestion  a  été  utile ,  est  soumis  Le  bmAm,  ii  la 
à  toutes  les  obligations  résultant  d'un  -contrat  de  mandat.  Il  S^â^||îillf''à 

doit  :  to«*«*  iM  obllirâ- 

1^  Remplir  toutes  les  obligations  qui  ont  été  contractées  en  d*«ir'ooBini  «• 
son  nom  par  le  gérant.  Les  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  gérant  ■**^^' 
parlant  au  nom  du  maître  n'ont,  en  effet,  de  recours  que  contre 
le  maître; 

2^  Indemniser  le  gérant  des  engagements  qu'il  a  pris  en  son 
propre  oom; 

3^  Rembourser  les  avances  faites  par  le  gérant  pour  les  dé- 
penses utiles  ; 

4®  Payer  les  intérêts  des  avances  à  compter  du  jour  où  elles 
ont  été  faites. 

Le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  n'a  lieu  que  si:  i*le  QnaadaUeato 
gérant  n'a  pas  agi  animo  donandi;  2*  que  s'il  a  géré  sans  le  cou*  (Mti<m  d*affkiretf 
sentement  exprès  ou  tacite  du  maître. 

(Art.  1370.)  A  Rome,  si  le  maître  avait  eu  connaissance  de  la 
gestion  d'affaires,  et  s'il  ne  s'y  .'opposait  pas,  son  silence  équi- 
valait à  un  mandat  tacite  :  il  y  avait  mandat  et  non  gestion  d'af- 
faires. 

D'après  l'art.  1371^  la  gestion  a  lieu  soit  que  le  maître  en  ait 
eu  connaissance,  soit  qu'il  l'ignore. 

Cette  disposition  n'abroge  pas  le  mandat  tacite  ;  il  faudra,  pour 
qu'il  y  ait  gestion,  que  le  maître  n'ait  pu  s'y  opposer.  S'il  avait 
pu  s'y  opposer  et  qu'il  eût  gardé  le  silence,  ce  serait  un  mandat 
tacite. 

De  taction  de  in  rem  verso. 

Celui  qui ,  en  s'immisçant  imprudemment  dans  les  affaires     Qu'AppeUet^oa 
d 'autrui,  le  fait  sans  utilité,  sans  qu'un  bon  administrateur  ^^f^  ''*'*" 
paisse  l'approuver,  ne  peut  pas  invoquer  l'action  de  gestion  d*eS- 
faires  ;  mais  comme  l'autre  partie  ne  peut  pas  s'enriohir  à  ses 
dépens ,  il  aura  l'action  de  in  rem  verso  pour  rentrer  dans  ses 
déboursés.  Cette  action  est  moins  favorable  que  l'action  de  ges* 
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tion  d'affaires.  Elle  n'est  donnée  que  dans  la  limite  da  profit  que 
le  défendeur  a  retiré  des  dépenses  réclamées.  Poar  apprécier  le 
quantum  da  profit^  on  se  place  au  moment  du  remboursement,  et 
non  au  moment  où  les  dépenses  ont  été  faites. 

En  principe ,  il  n'y  aura  pas  action  de  gestion  d'affaires  si  la 
gestion  a  été  entreprise  malgré  le  maître.  Mais  si  la  résistance 
du  maître  était  ridicule ,  si  le  gérant  avait  des  motifs  sérieux, 
honnêtes,  d'agir  ainsi,  on  pourra  déclarer  qu'il  y  a  gestion 
d'affaires. 

Si  le  gérant  a  fait  l'affaire  de  telle  personne,  croyant  faire 
l'affaire  de  telle  autre,  il  y  aura  gestion  d'affaires,  carie  gérant 
a  accompli  un  acte  de  bon  office,  un  acte  de  dévonement. 

Si  le  gérant  a  fait  l'affaire  d'autrui,  croyant  faire  la  sieune 
propre,  il  n'y  aura  pas  gestion  d'affaires:  il  n'a  pas  agi  pour 
rendre  service  à  autrui,  il  a  voulu  spéculer  dans  son  intérêt;  il 
n'aura  que  l'action  de  in  rem  verso. 

Celui  qui,  en  faisant  une  affaire  toute  personnelle,  a  procuré 
un  avantage  indirect  à  autrui,  n'aura  ni  l'action  de  gestion  d'af- 
faires ni  l'action  de  in  rem  verso;  mais  il  n'en  serait  pas  de  même 
si  l'affaire  était  commune  avec  une  autre  personne  qui  en  a 
profité. 
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§  II.  —  Du  payement  de  Findû. 

(Art.  1376  et  1377.)  Celui  qui  a  reçu  une  chose  qui  ne  lui  était 
pas  due  doit  la  restituer,  car  il  ne  peut  pas  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui  :  delà,  pour  l'autre  partie,  le  droit  de  réclamer  ce  qu'elle 
a  payé  indûment. 

Le  payement  de  l'indu  a  lieu  : 

i^  Lorsqu'une  personne  paye  une  chose  qu'elle  ne  doit  pas  à 
une  personne  à  qui  elle  est  due  ; 

3®  Lorsque  le  payement  est  fait  par  le  débiteur  à  nne  personne 
autre  que  le  créancier  ; 

3^  Lorsqu'une  chose  est  payée  par  une  personne  qui  ne  la  doit 
pas  à  une  autre  à  qui  elle  n'est  pas  due. 

Le  payement  de  l'indu  est  un  quasi-contrat  par  lequel  une 
personne  peut  répéter  d'une  autre  ce  qu'elle  lui  a  payé.  L'er- 
reur est  une  condition  essentielle  à  la  formation  du  quasi-eon* 
trat. 

Si  le  payement  a  été  fait  au  créancier  par  un  tiers,  et  que  ce 
payement  ait  été  fait  sciemment ,  c'est  une  donation  indirecte 
ou  une  gestion  d'affaires. 

Lorsque  le  payement  a  été  fait  à  une  personne  à  qui  il 
n'était  pas  dû  et  que  ce  payement  a  été  fait  sciemment ,  on  ne 
peut  voir  là  qu'une  donation  indirecte ,  à  moins  pourtant  que  la 
donation  n'ût  pas  reçu  les  formes  solennelles  dans  les  cas  oh  1& 
loi  l'exige. 
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Le  demaDdeur  doit  prouver  :  1*  le  payement.  La  preuve  se      i^  damandev 
fera  par  les  moyens  qu'il  voudra  employer ,  mais  la  preuve  tes-  rS^idST^^^oi^S 
timouiale  ne  sera  pas  admise  au-dessus  del50  fr.,  s'il  a  été  pos-  pyon^*'? 
slble  de  se  procurer  une  preuve  de  la  créance  ; 

2®  L'existence  de  la  dette.  Cette  preuve  peut  très  bien  se 
faire ,  car  il  est  facile  au  demandeur  de  déclarer  quelle  dette 
il  a  eu  rintenlion  de  payer  et  d'en  prouver  la  fausseté  ; 

3"*  Quant  à  la  preuve  de  Terreur,  une  distinction  est  nécessaire  : 
le  défendeur  a-t-il  d'abord  nié  la  dette  et  son  payement ,  une 
forte  présomption  s'élève  contre  lui  :  pourquoi  aurait-il  nié  une 
dette  dont  il  eût  pu  conserver  le  remboursement  soit  à  titre  de 
payement,  soit  à  titre  de  donation  ?  Il  devra  (le  défendeur),  dans 
ce  cas,  prouver  qu'il  n'y  a  pas  erreur. 

Si  le  défendeur ,  au  contraire,  avoue  le  payement  reçu  :  Oui , 
dit-il,  j'ai  reçu  de  vous  telle  somme,  mais  vous  avez  voulu  me 
faire  une  donation  :  c'est  au  demandeur  à  prouver  son  erreur, 
car  la  loi  présume  les  actes  des  hommes  faits  de  bonne  foi  et 
en  connaissance  de  cause. 

(Art.  1377  à  1381.)  Si  le  créancier  a  reçu  de  mauvaise  foi  le 
payement  d'un  tiers  qui  n'agissait  pas  sciemment ,  il  doit  rendre 
la  sonmie  alors  même  qu'il  aurait  supprimé  le  titre  de  sa 
créance. 

Le  créancier  qui  a  reçu  de  bonne  foi  et  indûment  d'un  tiers  sa  Q«e  doit  r«Bdi« 
créance  n'aura  rien  à  rembourser  s'il  a  supprimé  le  titre  de  sa  n^'dTbônn'I^fM 
créance  ;  mais  le  tiers  aura  recours  contre  le  débiteur  pour  le-  JJ^J^J^*"'  •• 
quel  il  aura  payé  :  il  aura  une  espèce  de  subrogation  légale. 

(Art.  1378.)  Celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi  un  payement  fait  Q««  dou  rwti. 
indûment  devra  restituer ,  avec  le  ôapital ,  les  intérêts  ou  les  ^n  do  ^S^Lm 
fraits ,  même  ceux  qu'il  a  négligé  de  percevoir.  '®*  '*■  ?•!««»  f 

La  personne  qui  a  reçu  de  bonne  foi  ne  rendra  que  le  ca- 
pital. * 

(Art.  1379.)  Celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi  sera  tenu  de  la  QMdoUM  r*- 
perte  de  la  chose  arrivée  par  son  fait,  sa  faute  et  même  par  cas  ua^^Mii£'q«i  • 
fortuit,  si  elle  n'eût  pas  péri  entre  les  mains  du  propriétaire  ;  en  fjy",f*chïïS^^3 
effet,  par  sa  mauvaise  foi,  il  est  de  plein  droit  mis  en  demeure,  ivia  <t< indûment 
Celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  ne  répond  que  de  sa  faute.  mdne?  ^^* 

(Art.  1380.)  Celui  qui,  ayant  reçu  de  mauvaise  foi  la  chose  qui 
lui  a  été  indûment  payée,  l'a  vendue,  devra  restituer  ou  le  prix  de 
la  vente  ou  le  prix  de  la  chose,  au  choix  du  propriétaire  ;  s'il  est 
de  bonne  foi,  il  ne  devra  restituer  que  le  prix  de  la  vente. 

La  personne  qui  a  payé  indûment  et  par  erreur  peut  reven- 
diquer la  chose  payée  entre  les  mains  des  tiers  ;  son  action  est 
réelle.  En  efTet,  toute  convention  sur  fausse  cause  est  nulle  ;  donc 
le  payement  est  nul  lorsque  la  dette  (qui  en  est  la  cause)  n'existe 
qu'en  apparence;  le  payement  n'aura  donc  aucun  effet,  et  ne 
pourra  être  translatif  de  propriété.  Quant  à  celui  qui  a  aliéné  la 
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chose  de  bonne  foi,  le  propriétaire  devra  rittdemnîserdesdom- 
maged-intérèts  qtre  li^  réclame  son  acquéreur  évincé. 

Personne  ner  doit  profiter  de  l'erreur  d'antmi  ;  mais  cette 
erreur,  qui  est  une  faute,  ne  doit  nuire  à  personne. 

(Art.  1381 .)  Le  propriétaire  qui  recouvre  la  chose  payée  indû- 
ment doit  rembourser  à  tout  possesseur  les  dépenses  nécessaires 
ou  utiles  ;  quant  aux  aépenses  voluptuaires,  il  ne  devra  les  rem- 
bourser qu'au  possesseur  de  bonne  foi. 


CHAPITRE  II. 

DBS  DÉLITS  ST  DBS  QDASI^DÉUTS. 

(Art.  1382  et  1383.)  Quiconque  cause  par  sa  faute  dommage 
à  autrui  est  obligé  de  le  réparer.  La  fieiate  est  tout  ce  qui  Uesse 
injustement  le  droit  d'autrui. 

Mais  tout  ce  qui  blesse  l'intérêt  d'autrui  n'est  pas  une  fuite  j 
par  exemple  l'exercice  régulier  d'un  droit.  La  faute  n'oblige  pas 
quand  elle  n'est  pas  dommageable* 
Qa*«ppéii«-tHm      La  faute  est  un  délit  quand  l'agent  du  dommage  l'a  cauaé  avec 
délit r  "^   ^''^    intention  de  nuire  ;  un  quasi-délit^  quand  il  n^  ci  pas  eu  mau- 
vaise intention. 
qm  fkttft.npoar      II  faut,  pour  qu'il  y  ait  délit  ou  quasi-délit,  que  le  fait  soit  : 
ÎÏÏfi^î^  ~      lo  lUicite;  T  imputable  à  son  auteur  ;  3*  dommageable.  . 

Le  délit  est  l'acte  volontaire  et  illicite  par  lequel  une  peraonne 
cause  méchamment  du  dommage  à  autrui. 

Le  quasi-délit  est  l'acte  volontaire  par  lequel  une  personne. 

sans  intention  de  nuire,  cause  du  donmiage  à  autrui. 

QoeUMiont  en      (Art.  1384.)  Le  pèr^  est  responsable  du  dommage  causé  pa: 

fia^  j!U!r  ses  enfants  mineurs  habitant  avec  lui  ;  il  en  est  de  même  de  U 

ttot  t  mère  à  la  mort  du  mari,  ou  pendant  son  absence  ou  pendant  soa 

interdiction. 

Les  père  et  mère  répondent  aussi  du  dommage  causé  par  leurs 
enfants  majeurs  habitant  avec  eux ,  s'il  est  démontré  qu'ils  so&i 
en  faute ,  que  le  délit  est  le  résultat  de  la  mauvaise  éducation 
qu'ils  leur  ont  donnée. 

Les  maîtres  et  les  commettants  sont  responsables  du  dommage 
causé  parleurs  domestiques  ou  préposés  en  exerçant  les  fonctioc^ 
auxquelles  on  les  emploie. 

Les  instituteurs  et  artisans  sont  responsables  du  dommag* 
causé  par  leurs  élèves  ou  apprentis  pendant  qu'ils  sont  sous  lec? 
surveillance.  Ces  responsabilités  se  fondent  sur  une  présomptio: 
légale  de  faute. 

Lorsqu'une  personne  placée  sous  la  garde  d'une  autre  est  A. 
eapax^  la  partie  lésée  peut  recourir  contre  l'auteur  du  délit  ou  la 
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personne  qui  en  est  responsable.  Si  elle  n'est  pas  doU  eapaXf  on 
ne  psnt  recourir  qae  contre  la  personne  qni  en  répond, 

(Art  i385  et  1386.)  Le  propriétaire  d'an  animal  on  celui  qui 
s'en  sert  est  responsable  du  dommage  que  Tanimal  a  causé,  qu'il 
soit  sous  sa  garde  ou  qu'il  se  soit  enfui  ou  égaré. 

Le  propriétaire  d'une  maison  est  responsable  du  dommage 
causé  par  sa  ruine ,  si  elle  est  arrivée  par  défout  d'entretien  ou 
vice  de  construction. 

Le  quantum  des  dommages-intérêts,  en  matière  de  délits  et 
qaasi-délitSy  est  le  même,  que  le  fait  arrive  parla  foute,  ledolou 
l'imprudence  de  l'auteur;  mais  celui-ci  ne  devra  que  ce  qui  est 
une  suite  directs  et  immédiate  du  délit. 

Diffirtncei  entre  le  délit  civil  et  le  délit  crimmeL 

Le  délit  civil  est  un  fait  dommageable  défendu  par  la  loi  ci-    QmUtdifffNnee 
vile ,  maïs  contre  lequel  la  loi  pénale  ne  prononce  aucune  peine.  î^oilJn^îJdi! 

Le  délit  criminel  est  le  fait  que  punit  la  loi  pénale  ;  il  n'^est  pas  u*  orimiiieir 
essentiel  qu'il  soit  dommageable. 

L'action  civile  née  d'un  délit  criminel  en  mêtoe'  temps  civil 
peut  être  portée  soit  devant  le  tribunal  criminel  saisi  de  raffaire, 
soit  devant  un  tribunal  civH,  mais  alors  le  criminel  fient  le  civil 
en  état. 

Le  délit  purement  civil  ne  peut  être  porté  devant  un  tribunal 
criminel. 

L'action  civile  née  d'un  délit  criminel  se  prescrit  par  le  même 
temps  que  l'action  publique  :  dix,  trois  on  un  an.  (Voy.  Prescrip- 
tion.) 

L'action  civile  née  d'un  délit  civil  se  prescrit  par  trente  ans. 

Les  voies  ordinaires  d'exécution  sont  :  1^  la  saisie-exécution;     QacUatBoat  im 
2^  la  saisie-brandon  ;  3"*  la  saisie-gagerie  et  la  saisie  foraine;  d^Seuttonf 
4^  la  saisie-revendication  ;  5*  la  saisie  de  rente  ;  6®  la  saisie-arrêt 
on  opposition  ;  7^  enfin  la  saisie  immobilière. 

Nous  avons  inséré  la  saisie-arrêt  ou  opposition  à  la  fin  des 
Obligations ,  parce  que  l'obligation  est  un  lien  de  droit  qui  nous 
astreint  envers  quelqu'un  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose, 
et  enfin  à  donner.  Or  la  procédure  ci-dessous  décrite  est  un  des 
nombreux  moyens  coercitifs  et  une  conséquence  nécessaire  des 
obligations. 

En  effet,  combien  de  personnes  se  refuseraient  à  remplir  leurs 
engagements  si  elles  ne  savaient  pas  que  l'obligation  renferme 
toujours  un  moyen  de  les  y  contraindre  ! 

SAISlE-ARRÉT  OU  OPPOSITION. 

La  saisie««arrêt  est  une  voie  d'exécntion  par  laquelle  nous  foi-     Qa*«ppti]«-ft.oa 
sons  mettre  sous  la  main  de  la  justice  des  soounes  ou  effets  mo-  "*i^-«n^^ 
biliera  que  des  tiers  doivent  à  notre  débiteur. 
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Il  y  a  deux  sortes  de  8ai8i&-arrftt  ou  opposition  :  1*  sur  les  par- 
ticuliers ;  2?  opposition  ou  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  rece- 
years,  dépositaires  on  administrateurs  de  caisses  on  deniers 
publics. 

I.  Opposition  sur  ks  particuliers. 

On  présente  une  requête  pour  obtenir  et  à  la  suite  de  laquelle 
on  met  une  ordonnance  qui  accorde  rautorisatioh  de  former 
une  saisie-arrêt  ou  opposition  ;  s'il  n'y  a  pas  de  titre,  le  jnge  du 
domicile  du  débiteur,  et  même  celui  du  domicUe  du  tiers  saisi, 
pourront,  sur  requête,  permettre  la  saisie-arrêt. 

V  II  faut  une  requête  pour  être  autorisé  à  saisir  et  arrêter  des 
sommes  ou  objets  déclarés  insaisissables  par  le  testateur  on  le 
donateur.  Les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés  insaisissa- 
bles par  le  testateur  ou  donateur,  et  les  sommes  et  provisions  pour 
aliments ,  encore  que  le  testament  ou  la  donation  les  déclare 
insaisissables,  peuvent  être  saisis  par  des  créanciers  postérieurs 
à  l'acte  de  donation,  ou  à  l'ouverture  du  legs,  en  vertu  de  laper- 
mission  dnjuge  (Art.  582  et  587,  G.  proc.  civ.); 

â°  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  faite  en  vertu  d'un  titre, 
l'exploit  contiendra  renonciation  du  titre  et  la  somme  pour  la- 
quelle elle  est  faite  en  vertu  de  la  permission  du  juge.  L'ordon- 
nance énoncera  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  ou  opposition  est 
faite,  et  l'évaluation  provisoire  en  sera  donnée  par  le  juge  si  elle 
n'est  pas  liquidée,  et  élection  de  domicile  sera  faite  dans  le  lieu  oii 
demeure  le  saisi,  sous  peine  de  nullité  (Art.  548,  G.  proc.  civ.)  ; 

3"*  Le  tiers  saisi  fera  sa  déclaration  au  greffe  du  tribunal  civil  ; 
il  affirmera  s'il  était  sur  les  lieux  où  la  saisie  a  été  faite  devant  le 
juge  de  paix  de  son  domicile  (Art.  571  et  573,  G.  proc.  civ.}. 

La  déclaration  devant  le  juge  de  paix  énoncera  les  causes  et 
le  montant  de  la  dette ,  les  payements  à  compte ,  l'acte  ou  les 
causes  de  libération,  si  le  tiers  saisi  n'est  plus  débiteur»  et,  dans 
tous  les  cas,  les  saisies-arrêts  formées  entre  ses  mains  (Art.  571 
et  573,  G.  proc.  civ.)  ; 

4®  Un  acte  de  dépôt  doit  être  fait  des  pièces  à  l'appui  de  la  dé- 
claration affirmative  faite  devant  le  juge  de  paix  (Art.  57i  et 
574,  G.  proc.  civ.)  ; 

5®  Signification  sera  faite  de  la  déclaration  affirmative.  Les 
pièces  justificatives  de  la  déclaration  seront  annexées  à  cette  dé- 
claration, et  le  tout  sera  déposé  au  greffe,  et  l'acte  de  dépôt  sers 
signifié  par  un  seul  acte  contenant  la  constitution  d'avoué  ; 

G""  Si  la  déclaration  du  tiers  saisi  est  contestée,  un  acte  doi: 
être  dressé  pour  contester  cette  déclaration  ; 

T  Le  tiers  saisi  sera  assigné,  sans  préalable,  en  conciliatiot 
devant  le  tribunal,  qui  doit  connaître  de  la  saisie,  sauf  à  lui,  si  st 
déclaration  est  contestée,  à  demander  son  renvoi  devant  un  jagi 
(Art.  570,  G.  proc.  civ.)  ; 
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80  Pour  arriver  à  un  renvoi  devant  ses  juges ,  le  tiers  saisi 
doit  adresser  une  requête  au  tribunal  ; 

9^  A  la  suite  de  la  requête,  un  jugement  est  rendu  qui  pro- 
nonce un  renvoi  dans  le  cas  où  la  déclaration  du  tiers  saisi  est 
contestée.  Le  renvoi  a  lieu  devant  le  juge  du  tiers  saisi  ; 

iQP  Puis  une  assignation  a  lieu  devant  le  tribunal  de  renvoi  ; 

11*^  Un  jugement  peut  statuer  à  la  fois  sur  la  saisie-arrêt  et 
sur  la  déclaration  affirmative  ; 

12®  Pour  parvenir  à  la  mainlevée  de  la  saisie-arrêt ,  il  faut 
une  assignation  en  mainlevée  de  saisie-arrêt. 

La  demande  en  validité  et  la  demande  en  mainlevée  formées 
par  les  parties  saisies  seront  portées  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  la  partie  saisie  (Art.  567 ,  C.  proc.  civ.)  ; 

13**  Un  jugement  accorde  ou  rejette  la  demande  en  mainlevée 
de  Topposition. 

II.  Opposition  ou  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  receveurs ,  déposi- 
taires ou  administrateurs  des  caisses  ou  deniers  publics. 

V  L'exploit  doit  être  signé  par  la  personne  préposée  pour  le  gaenesBont  les 
recevoir,  .et  doit  être  visé  par  elle,  ou  par  le  procureur  de  la  ré-  '*™<^*t!rouciîf 
publique  en  cas  de  refus. 

On  peut  retenir  le  tiers  des  appointements  des  fonctionnaires. 
Les  administrateurs  ne  serout  point  assignés  en  déclaration,  mais 
ils  délivreront  un  certificat  constatant  s'il  est  dû  quelque  chose 
à  la  partie  saisie,  et  énonçant  la  somme  si  elle  est  liquide. 

Ces  oppositions  sont  soumises  à  des  règles  particulières  tra- 
cées par  l'art.  561  et  l'art.  569^  et  surtout  par  le  décret  du 
48  août  1807  ,  dont  les  dispositions  sont  encore  en  vigueur  ; 

2°  Cette  opposition  est  formée  par  un  exploit  de  saisie-arrêt 
ou  opposition ,  déposé  entre  les  mains  d'un  préposé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ; 

3°  La  dénonciation  de  l'opposition  doit  être  faite  au  saisi  ; 
4**  Un  certificat  est  délivré  par  le  préposé  de  la  caisse  des  con- 
signations, qui  constate  s'il  est  dû  quelque  chose  au  saisi,  et  qui 
éDODce  la  somme  si  elle  est  liquide  ; 

5°  Si  le  préposé  de  la  caisse  des  consignations  refuse  de  dé- 
livrer ce  certificat,  il  lui  est  fait  une  sommation  à  cet  effet  ; 

6"*  Le  tiers  saisi  est  tenu  de  dénoncer  à  l'avoué  du  saisissant, 
par  extrait,  un  état  des  oppositions  délivré  par  le  préposé  de  la 
caisse.  Cet  extrait  contient  les  noms  et  élection  de  domicile  des 
saisissants,  et  les  causes  des  saisies  ; 

7^  Lorsque  le  créancier  a  obtenu  un  jugement  de  validité  de 
la  saisie ,  il  adresse  une  réquisition  de  payement  au  préposé  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  avant  la  suppression  de  la 
contrainte  par  corps,  le  créancier  pouvait  agir  contre  le  préposé 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 

T.  I.  30 
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8*  Un  notaire  peut  être  suspendn  ou  destitué  pour  avoir  con- 
servé entre  ses  mains  des  sommes  de  nature  à  être  versée^  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  (Ordon.  3  juil.  1816,  art.  10.) 


Qo*Mt>ee  que  U 
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SAISIE-REVENDICATION. 

C'est  l'acte  au  moyen  duquel  on  réclame  une  chose  qui  vous 
appartient  et  qui  se  trouve  dans  la  maison  d'un  tiers. 

i^  11  faut  une  requête  et  une  ordonnance  pour  obtenir  laper- 
mission  de  saisir-revendiqner;  cette  requête  est  alors  adressée 
au  président,  qui  rend  une  ordonnance  à  cet  effet  ; 

^  Un  procès-verbal  est  dressé  par  l'huissier  lorsque  celai  chei 
lequel  sont  les  effets  qu'on  veut  revendiquer  refuse  d'ouvrir  les 
portes  ou  s'oppose  à  la  saisie  ;  il  en  sera  référé  au  juge  de  paû. 
On  peut  établir  garnison  aux  portes.  (Art.  829,  G.  proc.  civ.) 

On  dresse  procès-verbal  de  saisie-revendication.  Ce  procès- 
verbal  sera  fait  dans  la  même  forme  que  celui  de  la  saisie-exécu- 
tion; 

3*^  L'assignation  en  validité  de  saisie-revendication  sera  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui  sur  qui  elle  est  faite; 
et  si  elle  est  connexe  à  une  instance  déjà  pendante,  elle  le  sera 
au  tribunal  saisi  de  cette  instance. 


Qa*«pp«Oe-t-<m 
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RÉSULTAT  DES  EXÉCUTIONS. 

Distribution  par  contribtUian. 

La  distribution  par  contribution  est  une  procédure  qui  a  pour 
objet  de  répartir  entre  les  divers  créanciers  qui  se  sont  fait  con- 
naître les  sommes  provenant  des  résultats  des  huit  espèces  (k 
saisie  ci-dessus  mentionnées. 


QaellM  lOBt  les 
formalitii  à  rem- 
plir en  pareOoM  7 


Distribution  à  f  amiable. 

Pour  parvenir  à  la  distribution  à  l'amiable,  il  faut  : 

V  Un  acte  de  distribution.  Cet  acte  a  lieu  dans  le  mois  de  la 
saisie,  dans  le  cas  où  les  deniers  arrêtés  au  prix  de  vente  ne  saf- 
fisent  pas  pour  payer  les  créanciers  ;  sans  cela,  l'officier  qui  a  fait 
la  vente  sera  tenu,  dans  la  huitaine  qui  suit  le  délai  d'un  mois, 
de  consigner  à  la  charge  de  toutes  les  oppositions  (Art.  656  et 
657,  C.  proc.  civ.); 

â®  Une  assignation  à  bref  délai  peut  être  faite  à  l'un  des  créan- 
ciers qui  refuse  de  participer  à  la  distribution  à  l'amiable  ; 

3®  Une  demande  en  homologation  doit  être  faite  de  l'acte  de 
distribution  amiablOi  lorsqu'il  y  a  somme  insufSsante  pour  pa^er 
les  créanciers. 
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1**  Il  faut  une  ordonnance  dn  président  contenant  taxe  des 
frais  et  honoraires  de  l'officier  qui  a  procédé  à  la  vente  ; 

3*  Un  certificat  dSit  être  délivré,  par  le  greffier,  des  sommes 
consignées,  et  un  état  doit  être  dressé  des  oppositions; 

3^  Une  réquisition  doit  être  adressée  par  le  saisissant ,  pour 
faire  commettre  un  juge  pour  la  distribution; 

4^  Un  procès-verbal  d'ouverture  à  la  distribution  par  contri- 
bution doit  être  dressé  après  l'expiration  du  délai  prescrit  par 
l'art.  6S6  (un  mois],  et  après  l'expiration  du  délai  prescrit  par 
l'art.  657  (huit  jours);  alors  une  sommation  de  produire  leurs 
titres  est  faite  aux  créanciers,  et  à  la  partie  saisie  de  prendre 
communication  des  pièces  produites  (Art.  659,  G.  proc.  civ.); 

5^  Une  requête  est  adressée  au  juge -commissaire  par  les 
créanciers  pour  obtenir  la  pennissîon  de  sommer  les  autres 
créanciers; 

6"*  Une  sommation  est  faite  aux  opposants  de  produire  leurs 
titres  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  partir  de  la  sommation,  sous 
peine  de  forclusion. 

L'acte  de  production  est  celui  qui  est  adressé  au  juge-commis- 
saire pour  procéder  à  la  contribution  ; 

7®  Une  requête  nouvelle  est  adressée  au  président  pour  obte- 
nir la  nomination  d'un  nouveau  juge-commissaire  ; 

8*  Une  sommation  à  comparaître  en  référé  devant  le  juge- 
commissaire  doit  être  adressée  à  la  partie  saisie  et  à  l'avoué  le 
plus  ancien  pour  statuer  sur  le  privilège  des  propriétaires  à  raison 
des  loyers  dus  (Art.  661,  C.  proc.  civ.); 

9**  Une  ordonnance  du  juge-commissaire  est  rendue  sur  la 
demande  du  propriétaire  {Ibid,)  ; 

10*  Un  règlement  provisoire  est  dressé  par  le  juge-commis- 
saire d'après  les  pièces  produites  par  les  créanciers  dans  le  mois 
de  la  sommation  ; 

11*  Une  dénonciation  du  règlement  provisoire  doit  être  faite 
aux  avoués  des  produisants  et  de  la  partie  saisie ,  avec  som- 
mation de  contredire  dans  la  quinzaine  de  la  dénonciation; 

12*  Une  dénonciation  de  la  clôtare  provisoire  du  procès-verbal 
sera  faite  à  la  partie  saisie  qui  n'a  pas  d'avoué  à  l'expiration  du 
mois  ;  sinon  il  sera  forclos  ; 

13*  Des  dires  peuvent  être  consignés  pour  contester  le  règle- 
ment ; 

14*  Il  y  a  lieu  à  renvoi  à  l'audience  en  cas  de  difficultés  ; 

15*  Par  un  avenir  pour  plaider,  l'avouédemande  la  fixation  de 
l'affaire,  et  le  président  fixe  le  jour  des  plaidoiries; 

16*  Un  jugement  est  rendu  qui  statue  sur  les  contredits; 

17*  L'appel  de  ce  jugement  doit  être  formé  dans  les  dix  jours 
[Art.  669, C.  proc.  civ.); 
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18®  Après  Texpiration  desdits  jours,  ou  après  la  signification 
de  l'arrêt  au  domicile  de  l'avoué,  le  juge  clora  le  procès-verbal 
(Art.  669  et  070,  G.  proc.  civ.)  ; 

19®  Un  règlement  définitif  a  lieu  après  que  le  tribunal  a  statné 
sur  les  contredits,  et  que  les  délais  pour  faire  appel  sont  expirés; 

20®  Le  juge  ordonne  au  greffier  de  délivrer  des  mandements 
aux  créanciers  (Art.  665  à  670,  G.  proc.  civ.)  ; 

21®  Une  opposition  peut  être  formée  dans  le  délai  de  dix  jours. 

22®  Une  réquisition  de  délivrance  de  bordereau  doit  être  faite 
dans  les  huit  jours  après  la  clôture  du  procès-verbal  ; 

23®  Remise  est  faite  par  l'avoué  poursuivant,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  l'extrait  du  procès-verbal,  et  cela 
dans  les  dix  jours  de  la  clôture  ; 

24®  Une  signification  des  mandements  sera  faite  s'il  y  a  avoué 
en  cause. 

Nota.  —  La  subrogation  peut  avoir  lieu  en  cette  matière 
comme  dans  la  saisie  immobilière.  (Voy.  Subrogation ,  Saisie  im- 
mobilière.) 

ARBrrRAOE. 

Arbitrage  volontaire  civil. 

Qo'appdie-toB      L'arbitrage  est  une  juridiction  que  la  volonté  des  parties  ou 
"  la  loi  donne  à  de  simples  particuliers  pour  décider  une  contes- 

tation. 

Le  compromis  pourra  être  fait:  1®  ou  par  procès-verbal; 

2®  ou  par  acte  devant  notaire  ;  3®  ou  par  acte  sous  seing  prJTé. 

Constitution  sera  faite  au  tribunal  arbitral. 

Les  arbitres  ne  pourront  être  révoqués  que  du  consentement 

unanime  des  parties.  Les  arbitres  et  les  parties  suivront,  dans  la 

procédure ,  les  délais  et  les  formes  établis  par  les  tribaoani. 

Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le  compromis,  renoncera 

l'appel.  Les  actes  d'instructions  et  procès-verbaux  seront  faits 

par  tous  les  arbitres.  (Art.  1008, 1009,  1010  et  1011,  G.  proc.  civ.) 

Qoeiiet  tout  les       1^  Sommation  est  faite  aux  parties  de  comparaître  devant  les 

plir  6B  paraU  mm  f   ariii  très . 

Il  peut  y  avoir  lieu  à  révocation  des  arbitres,  mais  avec  le 
consentement  unanime  des  parties.  (Art.  1008,  G.  proc.  civ.) 

Les  arbitres  ne  pourront  être  récusés,  si  ce  n'est  pour  cause 
survenue  depuis  le  compromis  (Art.  1014^  G.  proc.  civ.); 

2®  Sommation  est  faite  de  remettre  les  pièces  aux  arbitres. 

Le  compromis  finit  :  1*  parle  décès,  le  refus,  le  déport  ou 
l'empêchement  d'un  des  arbitres,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera 
passé  outre ,  ou  que  le  choix  du  remplaçant  sera  au  choix  des 
parties  ou  au  choix  des  arbitres  restants  ;  2®  par  l'expiration  du 
délai  stipulé,  ou  de  celui  de  trois  mois,  s'il  n'en  a  été  réglé 
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autrement;  3®  par  le  partage,  si  les  arbitres  n'ont  pas  le  droit 
de  prendre  an  tiers  arbitre. 

3^  La  remise  des  pièces  et  conclusions  des  parties  sera  con- 
statée par  le  procès-verbal  d'arbitres,  dans  la  quinzaine  au  moins 
avant  l'expiration  des  délais  du  compromis  ; 

4®  Un  procès-verbal  de  suspension  de  l'instance  arbitrale  a 
lieu  par  suite  d'une  inscription  de  faux  ; 

5^  Un  jugement  arbitral  sera  rendu  ;  les  arbitres  jugeront  sur 
ce  qui  a  été  produit.  Le  jugement  sera  signé  par  chacun  des 
arbitres  ;  et,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  plus  de  trois  arbitres,  si 
la  minorité  refuse  de  le  signer,  les  autres  arbitres  en  feront 
mention ,  et  le  jugement  aura  le  même  effet  que  s'il  avait  été 
signé  par  chacun  des  arbitres  (Art.  1016,  C.  proc.  civ.)  ; 

&*  Il  y  a  lieu  à  procès-verbal  de  partage  lorsqu'il  y  a  partage  ; 
les  arbitres,  dans  ce  cas,  sont  autorisés  à  nommer  un  tiers  ;  ils 
seront  tenus  de  le  faire  par  la  décision  qui  prononce  le  partage, 
et,  s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  ils  le  déclarent  par  procès-verbal 
(Art.  1017,  Ci  proc.  civ.). 

7^  Une  requête  sera  présentée  pour  faire  nommer  un  tiers  ar- 
bitre ,  lorsque  les  arbitres  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  choix  de 
ce  tiers  arbitre.  Une  ordonnance  sera  rendue  par  le  président  à 
la  suite  de  cette  requête  ; 

8®  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  de  juger  dans  le  mois  de  son 
acceptation,  et  alors  signification  de  la  requête  et  de  l'ordon- 
nance sera  faite  à  la  partie  adverse  et  aux  arbitres  de  se  réunir 
au  tiers  arbitre  (Art.  1018,  G.  proc.  civ.)  ; 

90  Procès-verbal  de  conférence  de  tiers  arbitre  avec  les  arbitres 
est  dressé.  Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  le  tiers  ar- 
bitre prononcera  seul  ;  néanmoins  il  sera  tenu  de  se  conformer 
à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres  (Art..  1018,  C.  proc.  civ.)  ; 

10°  Jugement  est  rendu  d'après  les  règles  du  droit,  à  moins 
que  les  parties  ne  donnent  aux  arbitres  le  pouvoir  de  prononcer 
comme  amiables  compositeurs  (Art.  1019,  C.  proc.  civ.)  ; 

il®  Acte  de  dépôt  doit  être  fait  du  jugement  arbitral.  Le  juge- 
ment arbitral  sera  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance  du 
président  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  il  a  été 
rendu  à  cet  effet.  La  minute  du  jugement  sera  déposée  dans  les 
trois  jours  au  greffe  (Art.  1020,  C.  proc.  civ.)  ; 

12®  Le  président  rendra  une  ordonnance  d*exequatur.  Les 
jugements  arbitraux,  même  préparatpires,  ne  pourront  être  exé- 
cutés qu'après  l'ordonnance  qui  sera  accordée  à  cet  effet.  La 
connaissance  de  l'exécution  appartient  au  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  (Art.  1020  et  1021 ,  G.  proc.  civ.)  ; 

13®  Signification  de  la  sentence  arbitrale  est  faite  aux  par- 
ties, et  elle  est  revêtue  de  l'ordonnance  d*exequatur  ; 

14®  Les  demandes  en  nullité  se  poursuivront,  sur  opposition  à 
l'ordonnance  d^exequatur,  devant  le  tribunal  qui  l'aura  rendue  ; 
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15®  L'appel  des  jagements  arbitraux  sera  porté ,  savoir  : 
devant  les  tribanaux  de  première  instance  pour  les  matières  qui, 
s'il  n'y  avait  pas  eu  d'arbitrage,  eussent  été,  soit  eu  premieri 
soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  et 
devant  les  Cours  d'appels  pour  les  matières  qui  eussent  été,  soit 
en  premier  soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence  des  triba- 
naux ordinaires  (Art.  1023,  C.  proc.  civ.)* 

Arbitrage  commercial. 

Avant  la  loi  des  17  et  22  juillet  1865,  relative  à  l'arbitrage 
forcé,  on  assignait  en  nomination  des  arbitres  celui  qui  refusait 
djen  choisir  aux  jour  et  lieu  indiqués.  Sous  l'empire  de  la  nou- 
velle loi,  si  l'un  ou  plusieurs  des  associés  refusent  d'en  nommer, 
ils  sont  nommés  d'office. 

Le  délai  pour  le  jugement  arbitral  est  fixé  par  les  parties  : 
QiuiiMwmtiM      1®  Une  sommation  est  faite  à  l'associé  de  remettre  les  pièces 
^M]tt<t  à  nm-  jj^jjg  Yes  dix  jours  ;  cette  sommation  est  faite  à  l'associé  en  retard. 

Les  arbitres  peuvent  proroger  ce  délai  ;  puis  ils  jugent  alors  sur 
les  seules  pièces  remises  ; 

2°  En  cas  de  partage ,  les  arbitres  nomment  un  surarbitre  ;  et 
s'ils  sont  discordants  sur  le  choix,  le  surarbitre  est  nommé  par 
le  tribunal  de  commerce  ; 

3*  Dépôt  doit  être  fait,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  du 
jugement  arbitral  ; 

4®  Le  jugement  sera  rendu  exécutoire  sur  l'ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  commerce,  qui  est  faite  dans  le  délai 
de  trois  jours  à  compter  du  dépôt  au  greffe  (Art.  61,  G.  com.)  ; 

5«  Toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs,  leurs 
veuves,  héritiers  ou  ayants-cause,  sont  prescrites  cinq  années 
après  la  fin  ou  la  dissolution  de  la  Société  (Art.  64,  G.  com.). 

Énonéntlon de  CAUSES  ILLICITES,  ET  CONDITIONS  RÉPUTÉES   NON  ÉCRITES. 

«•rtalBM    osues 

^iSpïïié^w      En  matière  d'obligations,  la  cause  est  illicite  quand  elle  est 

oontemu***"  mT  P^^^^^^®  P^^  ^*  ^^h  quaud  elle  est  contraire  à  l'ordre  public  ou 

vatiou.  '  aux  bonnes  mœurs.  (Art.  1133.) 

À^jvdteattoB.         1°  Est  licite  la  convention  par  laquelle  un  tiers  s'engage  à  se 

rendre  adjudicataire  de  biens  expropriés  pour  les  faire  rentrer 

dans  la  possession  du  saisi  après  que  lui,  adjudicataire,  aura 

satisfait  aux  clauses  de  l'adjudication  (D.,  P.,  26,  â,  37)  ; 

ÀotorUAtion      2^  L'obligation  souscrite  au  profit  d'un  mari,  sans  autre 

■'^'^•'  cause  que  pour  le  prix  de  l'autorisation  par  lui  donnée  à  sa 

femme  de  faire  une  donation,  peut  n'être  pas  illicite  (D.,  P.,  29, 
1,385); 
OfliMiiea.  3^  La  décision  des  juges  du  fond,  que  telle  convention  est 

contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public,  est  une  dëci- 
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sion  en  point  de  fait,  qni  ne  pent  donner  ouverture  en  cassation 
(D.,  A.,  42,525); 

A^  Les  obligations  ou  donations  au  profit  d'une  concubine, 
même  adultérine,  soot  valables  ;  elles  ne  peuvent  être  annulées 
comme  contraires  aux  bonnes  mœurs  (Duranton,  t.  10,  n""  368); 

5*  La  Société  ayant  pour  objet  d'introduire  en  France  des 
marchandises  prohibées  est  illicite  (Duverger,  Sociétés,  n^  30)  ; 

6*  La  déclaration  faite  dans  un  acte,  par  un  débiteur,  de  ne 
réclamer  aucun  délai  de  la  justice  en  cas  d'inexécution  de  ses 
obligations  à  l'époque  fixée ,  n'a  rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs  et  à  l'ordre  public  (D.,  P.,  30,  2,  233)  ; 

7*  Est  illicite  l'obligation  consentie  pour  prix  d'une  promesse 
ou  garantie  de  l'impunité  d'un  délit  (D.,  P.,  40,  2,  38); 

8*  Sont  illicites  les  traités  ayant  pour  objet  l'armement,  au 
nom  d'un  prince  français  émigré,  de  troupes  destinées  à  servir 
contre  la  France  (D.,  P.,  33,  2,  183)  ; 

9*  La  stipulation  qui  a  pour  objet  de  soustraire  à  la  connais- 
sance de  la  régie  l'existence  de  conventions  renfermées  dans  un 
acte  sous  seing  privé,  et  d'éviter  ainsi  les  droits  d'enregistre- 
ment dont  ces  conventions  sont  susceptibles ,  n'a  rien  d'illicite 
(D.,P.,39,  1,185); 

10^  Est  illicite  la  convention  par  laquelle  un  particulier  qui 
a  obtenu  du  gouvernement  une  permission  d'exporter  des  grains 
dans  un  temps  où  l'exportation  est  interdite  cède  cette  permis- 
sion à  un  autre,  moyennant  une  somme  d'argent; 

11^  Est  licite  la  convention  par  laquelle  les  libraires  d'une  ville 
s'engagent,  sous  clause  pénale,  à  tenir  leurs  magasins  fermés 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales  (D.,  P.,  38,  2,  20)  ; 

12®  Les  loteries  étrangères,  quel  qu'efi  soit  l'objet,  étant  prohi- 
bées en  France,  il  s'ensuit  que  les  obligations  souscrites  en 
payement  de  billets  d'une  loterie  étrangère  sont  nulles,  comme 
renfermant  une  cause  illicite  ; 

13®  Est  illicite  l'obligation  contractée  au  profit  d'une  veuve 
pour  qu'elle  ne  puisse  se  remarier  sans  le  consentement  de  la 
personne  obligée  (D.,  A.,  10,  470)  ; 

14®  Un  médecin  peut  s'engager  valablement  à  donner,  pen- 
dant toute  sa  vie,  des  soins  à  une  personne  et  aux  gens  de  sa 
maison ,  sans  que  cette  convention  puisse  être  annulée  comme 
ayant  une  cause  illicite  ; 

15®  La  stipulation  d'un  supplément  de  prix  en  dehors  de  celui 
porté  au  contrat  ostensible  d'un  ofûce  est  nulle  comme  con- 
traire à  l'ordre  public  (D.,  P.,  40,  227  ;  D.,  P.,  41,  2,  239; 
D.,  P.,  44, 1,693); 

16®  Le  traité  par  lequel  un  pharmacien  vend  son  fonds  de 
pharmacie  à  un  individu  non  encore  pourvu  de  diplôme,  mais 
avec  stipulation  que  jusqu'à  l'obtention  de  ce  diplôme  il  restera 
titulaire,  et  gérant  responsable  de  l'officine,  et  conservera  à  ce 
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titre  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  sur  la  préparation  des 
médicaments,  n^a  rien  d'illicite  ni  de  contraire  aux  lois  sur 
l'exercice  de  la  pharmacie  ; 

17^  Toute  promesse  de  mariage  est  nulle,  comme  portant 
atteinte  à  la  liberté  illimitée  qui  doit  exister  dans  les  mariages; 
son  inexécution  ne  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts 
qu'autant  qu'elle  a  causé  un  préjudice  ;  ' 

i8^  La  convention  par  laquelle  le  propriétaire  d'une  maison 
autorise  le  locataire  à  y  établir  une  maison  de  prostitution  est 
illicite,  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  action  en  justice  contre 
lui  ; 

19^  Le  locataire  n'a  même  pas  d'action  pour  obtenir  la  resti- 
tution d'un  pot  de  vin  et  de  loyer  par  lui  payés  d'avance  au 
propriétaire  ; 

20^  La  convention  par  laquelle  deux  époux,  en  se  mariant, 
prévoient  la  séparation  de  corps  et.  s'obligent  à  laisser  leors 
biens  en  commun  après  que  la  séparation  aura  eu  lieu,  est 
illicite  ; 

21^  L'obligation  ayant  pour  but  de  reconnaître  les  soins 
qu'une  femme  s'est  donnés  et  se  donnera  auprès  des  agents  da 
gouvernement  pour  obtenir  la  liquidation  de  créances  sur  l'État 
est  illicite  ; 

22°  Est  licite  le  traité  par  lequel  un  tiers  s'oblige  de  suren- 
chérir un  immeuble  déjà  adjugé  au  nom  et  pour  le  compte  da 
débiteur  saisi,  qui  s'oblige  à  son  tour  d'indemniser  ce  tiers  des 
obligations  résultant  de  la  surenchère  ,  sinon  de  reconnaître 
ce  tiers  propriétaire  de  l'immeuble  au  prix  de  la  première  adja- 
dication  (D.,  A.,  iO,  475)  ; 

23°  L'engagement  pris  par  le  titulaire  d'un  bureau  de  tabac 
géré  par  un  tiers  de  présenter  à  l'agrément  de  l'administration 
le  successeur  que  celui-ci  pourra  lui  désigner  n'a  rien  d'illicite 
en  lui-même  ; 

24°  Est  illicite  la  convention  passée  par  un  directeur  de 
théâtre  et  un  entrepreneur  de  succès  dramatique^  par  laquelle  ce 
dernier  se  charge  d'assurer,  au  moyen  de  claqueurs,  le  saccès 
des  acteurs  et  des  pièces  (D.,  P.,  41, 1,  228); 

25°  L'assurance  ayant  pour  objet  de  garantir  un  propriétaire 
ou  entrepreneur  de  voitures  de  la  responsabilité  civile  des 
accidents  que  peuvent  occasionner  ses  voitures  n'a  rien  d'illi- 
cite; 

26°  Est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ce  que  l'opinion  pu- 
blique répute  illicite  pour  tous,  ou  même  pour  telles  ou  telles 
classes  de  personnes  (D.,  A.,  10,  55)  ; 

27°  Celui  qui,  sans  s'avouer  expressément  père  d'an  enfant 
naturel ,  contracte  l'obligation  de  fournir  des  aliments,  est  tenu 
de  remplir  cette  obligation,  encore  que,  dans  la  réalité,  il  ne  soit 
pas  père  ou  que  l'on  ne  puisse  établir  contre  lui  sa  paternité. 
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Une  telle  obligation  ne  contient  rien  de  contraire  aux  lois  ni 
anx  mœurs (D.,  A.,  8,  666)  ; 

28*  Est  illicite  le  traité  par  lequel  deux  huissiers  (associés  sous 
ce  rapport)  conviennent  que  leurs  émoluments  seront  partagés 
entre  eux  autrement  que  ne  le  veulent  les  lois  et  règlements  de 
la  matière  ; 

29^  Est  illicite  la  Société  ayant  pour  objet  d'introduire  en 
France  des  marchandises  prohibées  ; 

30*  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  les  dettes  de  jeu 
(art.  1965),  et  pour  les  dettes  de  jeu  de  bourse. 

Dans  toute  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire ,  les  con- 
ditions impossibles,  celles  qui  seront  contraires  aux  lois  et  aux 
bonnes  mœurs,  seront  réputées  non  écrites. 

Sont  réputées  non  écrites  : 

i^  La  condition  de  ne  pas  se  marier; 

2®  Celle  de  ne  pas  épouser  une  personne  nominativement 
désignée,  et  surtout  une  personne  dont  le  légataire  a  un  enfant 
naturel  ; 

3**  Celle  de  se  marier  avec  une  personne  désignée  ; 

4»  Celle  d'épouser  une  personne  d'une  certaine  classe ,  par 
exemple  une  personne  noble  ; 

5®  Celle  d'embrasser  l'état  ecclésiastique  ; 

6*  Celle  apposée  à  un  legs  fait  au  profî^  d'une  femme  mariée 
de  fixer  son  domicile  dans  un  lieu  déterminé  ; 

T  Celle  portant  défense  au  légataire  de  vendre  ou  d'engager 
avant  une  certaine  époque  déterminée  les  biens  légués. 

Sont  valables: 

1®  La  condition  d'épouser  une  personne  déterminée,  à  moins 
que,  par  ses  mœurs,  cette  personne  ne  soit  indigne  de  cette 
union  ; 

S*"  Celle  d'épouser  une  personne  parente  au  degré  prohibé, 
sauf  à  réputer  la  condition  non  écrite,  si  les  dispenses  sont  re- 
fusées ; 

3"  Celle  de  ne  pas  se  marier  pendant  un  certain  temps, 
pourvu  que  l'époque  ne  soit  pas  reculée  de  manière  à  faire  dé- 
générer la  défense  en  prohibition  absolue  (Duranton,  n®  119)  ; 

4®  Celle  de  ne  pas  se  remarier.  (Yoj.  Codes  annotés  de  Gilbert, 
art.  900,  C.  civ.) 
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CONTENUES  DANS  LE  PREMIER  VOLUME  DU  GODE  PRATIQUE  (1). 


Abandon  de  mitoyenneté  (656),  quand  le  copropriétaire  d*im  mar  mitoyen 
yeut  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  reconstructions.  |  De 
biens  grevés  de  servitudes  (699)  au  propriétaire  du  fonds  auquel  est  due  la 
servitude  pour  s'affranchir  de  la  charge.  |  De  l'héritier  bénéficiaire  (802): 
moyen  de  se  décharger  du  payement  des  dettes  en  abandonnant  tous  les 
biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires.  |  De  biens  sub- 
stitués (1053)  :  cet  abandon  ne  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  grevé 
antérieurs  àl'abandon.  |  De  biens  d'ascendant  (1 075  et  suiv.},  ne  pourra  avoir 
pour  objet  que  les  biens  présents.  L'art.  1406  prévoit  le  cas  où  l'immeuble 
est  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère  ou  autre  ascendant  à  l'un  des  époux. 
Cet  immeuble  n'entre  point  en  communauté.  (Voy.  Cession  de  biens.) 

Abeilles.  Les  ruches  sont  immeubles  par  destination  (524),  parce  que  le 
propriétaire  du  fonds  les  y  a  placées  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce 
fonds. 


{CM  théorlqae.) 

Absence.  Absent  (tit.  IV,  liv.  !«*). 
Présomption  (112  etsuiv.),  quand  il 
y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'admi- 
nistration des  biens.  Quand  il  y  a 
des  comptes,  partages,  liquidations 
dans  lesquels  les  absents  sont  inté- 
ressés :  notaire  commis.  |  Déclara- 
tion (115  et  suiv.).  I  Ses  effets  quant 
aux  biens  que  possédait  Tabsent 
(120  et  suiv.).  —  Les  effets  de  la  dé- 
claration d'absence  ont  pour  but  de 
provoquer  des  mesures  provisoires 
(Voy.,  ci-contre,  requête,  etc.,  etc.). 
I  Quant  aux  droits  éventuels  (135  et 
suiv.)  :  celui  qui  réclamera  un  droit 
échu  à  un  individu  dont  l'existence 
ne  sera  pas  reconnue  devra  prouver 
•que  ledit  individu  existait  quand  le 
droita  été  ouvert.  |  Quant  au  mariage 
(139^  140)  :  répoux  de  Tabsent  peut 


(Cdté  pratique.) 

Absents.  Requête  à  l'effet  de  pour- 
voir à  l'administration  des  biens 
d'une  personne  présumée  absente. 

Jugement  qui  accorde  l'autorisa- 
tion. 

Requête  pour  faire  commettre  un 
notaire. 

Requête  pour  faire  ordonner  Ten- 
quête,  afin  de  constater  l'absence. 

Requête  au  juge-commissaire  pour 
obtenir  l'indication  du  jour  où  la 
caution  sera  présentée. 

Procès-verbal  de  présentation  de 
caution. 

Acte  de  soumission  de  caution. 

Requête  d'intervention  du  con- 
joint de  l'absent,  lorsqu'il  s'oppose 
à  l'envoi  en  possession. 

Requête  pour  être  autorisé  à  ven- 
dre le  mobilier. 


(1)  Les  ohifrM  entre  ptftntli^i  détifiieiit  les  articles  do  Code. 
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(Côt4  tfa^oriqst).  {CtU  pntiqa;) 

demander  l'eDYoi  en  possession  si         Requête  pour  être  envoyé  en  pos* 
cet  époux  n'a  pas  laissé  de  parents      session  définitive, 
habiles  à  lui  succéder.  —  Surreil-         Assignation  en  cessation  de  Tad- 
lance  des  enfants  (141  et  suiy.)  :  si      ministration  provisoire  de  répoox 
le  père  a  disparu,  la  mère  a  la  sur-      absent. 

Yeillance  six  mois  après  la  dispari-  Absence  de  militaire.  (Pages  60 
tion  du  père.  Mère  décédée  :  nomi-  à  62.) 
nation  d'un  tuteur  aux  enfants. — 
Partage  dans  lequel  un  absent  est 
intéressé  :  l'action  en  partage  ap- 
partient aux  envoyés  en  possession 
(817).  —  Le  partage  doit  être  fait  en 
justice,  conformément  aux  articles 
819  et  suiv.— I^s  partages  ne  sont 
que  provisionnels  (840)  si  les  règles 
prescrites  n'ont  pas  été  observées. 

Absence  (859  et  suiv.  proc.  civ.),  et  Manuel  après  absence. 

Acceptation  de  succession  (461),  en  matière  de  tutelle,  sons  bénéfice  d'in- 
ventaire, et  avec  autorisation  préalable  du  conseil  de  famille  (774  à  783).— 
Femmes  mariées,  avec  l'Autorisation  de  leur  mari  ou  de  justice,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  chapitre  VI  du  titre  Du  Mariage  (1413).  |  De 
donation  (463)  faite  au  mineur,  sera  acceptée  par  le  tuteur  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille. — Les  établissements  ecclésiastiques  (910)  ne  peuvent 
accepter  les  dons  et  legs  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement. — (L.2  janv« 
1817.)  L'acceptation  de  fondations,  dons,  legs  en  biens  immeubles  faits 
aux  églises,  séminaires,  fabriques,  hospices,  associations  religieuses,  ainsi 
que  celles  de  pareilles  libéralités  faites  en  argent,  lorsqu'elles  excèdent 
1,000  fr.,  doit  être  faite  par  l'Ëtat.  —Quand  la  libéralité  en  argent  s'élève  de 
300  fr.  à  1,000  fr.,  ou  consiste  en  effets  mobiliers,  quelle  que  soit  leur  va- 
leur, l'autorisation  d'accepter  est  donnée  par  le  ministre  des  cultes.  —  Au- 
dessous  de  300  fr.,  les  préfets  autorisent  (Ordon.  10  juin  1814). —L'accep- 
tation de  la  donation  pourra  avoir  lieu  par  acte  postérieur  et  authentique, 
mais  la  donation  n'aura  d'effet  que  du  jour  de  la  notification  de  Tacéep- 
tation  au  donateur  (932).  Si  le  donataire  est  mineur,  l'acceptation  peut  être 
faite  par  lui  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  nanti  d'une  procuration  authen- 
tique, annexe  de  la  procuration  à  la  minute  de  la  donation  (933). —  Accep- 
tation. Femme  mariée,  avec  autorisation  de  justice  en  cas  de  refus  du  mari 
(934);  par  le  tuteur  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  par  le  curateur 
pour  le  mineur  émancipé,  par  un  curafeur  ad  hoc  pour  le  sourd-muet  qui 
ne  sait  pas  écrire,  par  les  administrateurs  dûment  autorisés  lorsqu'il  s'agit 
d'établissements  publics.  —  Transcription  de  toutes  les  donations  suscepti- 
bles d'hypothèques  (939).  —  Le  donataire  par  contrat  de  mariage  d'une 
donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir,  s'il  n'a  pas  été  annexé  à 
l'acte  un  état  des  dettes  et  charges  du  donateur  existantes  au  moment  de 
la  donation,  sera  obligé  d'accepter  ou  de  répudier  cette  succession  pour  le 
tout  (1085).— Les  donations  par  contrat  de  mariage  ne  pourront  être  déclarées 
nulles  sous  prétexte  de  défaut  d'acceptation  (1087).  |  D'offres  (1257, 1251),aUeu 
lorsque  le  créancier  accepte  l'argent  qui  lui  est  offert  par  la  sommation 
d'huissier  et  lorsqu'il  lui  donne  quittance  de  la  somme  reçue.  |  De  com- 
munauté (1453  et  suiv.).— Acceptation  de  la  communauté  avec  les  conditions 
qui  y  sont  relatives  (1475).— Inventaire  dans  les  trois  mois  du  décès  du 
mari  (1414).  —  Est  déclarée  commune  la  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quel- 
ques effets  de  la  communauté  (1460).  —  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte ,  soit 
qu'elle  renonce,  a  droit  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  à  prendre 
sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  à  compte  de  la  masse  commune 
(1465).  I  De  transport  (1690  et  suiv.)  faite  par  un  débiteur  dans  un  acte 


TABLB  ALPHABÉTIQUE. 


484 


authenUque,  a  pour  but  de  saisir  le  cessionnaire  et  prouve  que  le  débiteur 
cédé  a  eu  connaissance  de  la  cession.  |  De  mandat  (1985),  peut  être  ex- 
presse ou  tacite  si  elle  résulte  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le 
mandataire. 

Accession.  C'est  le  droit  qu'a  le  propriétaire  d'une  chose  mobilière  on 
immobilière  sur  tout  ce  qu'elle  produit  et  sur  tout  ce  qui  s'y  unit  acceâsoi* 
remept,  soit  naturellement  soit  artificiellement  (546  et  suiv.)*  I  Des  choses 
immobilières  (552  et  suiv.)  :  plantations^  constructions,  fouilles.  |  Des 
choses  mobilières  (565  et  suiy.).  —  Ouvrages  faits  par  des  tiers  avec  les 
matériaux  du  propriétaire  et  à  son  insu.  —Ses  effets  (712). 

Accessoires  de  la  chose  léguée  (1018)  :  la  chose  léguée  sera  délivrée  avec 
ses  accessoires  nécessaires.  |  De  la  chose  vendue  (1615).  |  D'une  créance 
cédée  (1692).  —  Au  cas  de  cautionnement  (2016)  :  le  cautionnement  indé- 
fini d'une  obligation  s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette,  même  aux 
frais  de  la  première  demande.  —  Au  cas  d'expropriation  (2204)  :  le  créan- 
cier peut  poursuivre  l'expropriation  des  biens  immobiliers  et  de  leurs  acces- 
soires réputés  immeubles  appartenant  au  débiteur. 

Accroissement.  Alluvion(yoy.  Alluvion),  )  De  la  part  du  renonçant  (786). 
I  De  la  chose  léguée  (1044). 

Acquéreur,  Acquisitions.  Par  femme  mariée  :  incapacité  absolue  (217).  | 
Par  tuteur  seul  :  incapacité  absolue  (450).  |  De  droits  succ^sifs  (841).  | 
Pendant  la  communauté  (1401  et  suiv.).  |  Des  deniers  dotaux  (1553)  :  Tim* 
meuble  acquis  de  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal  si  la  condition  de  l'emploi 
n'a  pas  été  stipulée  par  contrat  de  mariage  ;  il  en  est  de  même  de  l'immeuble 
donné  en  payement  de  la  dot  constituée  en  argent.  —  Frais  d'acte  (1593).  — 
Frais  d'enlèvement  (1608).— Expulsion  du  locataire  ou  fermier  (1743,  1751). 
—  (Voy.  Vente,  Hypothèque.) 


(C6U  théoriqM.) 

Actes.  De  notoriété  pour  suppléer 
l'acte  de  naissance  (71  et  suiv.).  |  De 
l'état  civil  (34  et  suiv.).  |  Respec- 
tueuÉ  (151  et  suiv.).  |  Conservatoires 
(1180,  1454).  On  appelle  acte  conse> 
vatoire  soit  un  acte  de  procédure , 
soit  tout  autre  acte  qui  consolide  le 
droit  du  créancier  ;  exëtnple  :  l'in- 
ventaire, rinscription,  le  renouvel- 
lement d'inscription  sont  des  actes 
conservatoires.  |  Authentiques  (1317 
et  suiv.).  I  Sous  seing  privé  (1322  et 
suiv.).  I  Récognitifs  ou  confirmatifs 
(1337). 

ACTBS  de  l'état  civil  (L.  10  et  18 
déc.  1856,  et  art.  34  et  suiv.).— (Voy. 
Actes  et  État  civil*) 


T.  I. 


{CM  pntiqvs.) 

Absence  d'acte  &  l'état  civil  : 

1»  Acte  de  notoriété  dressé  par  le 
juge  de  paix  (70  et  71 ,  C.  civ.); 

2»  Requête  par  avoué  adressée  au 
tribunal  pour  faire  homologuer  l'acte 
de  notoriété; 

3»  Jugement  d'homologation.  Lor»* 
qu'un  individu  est  indigent,  la  rec- 
tification a  lieu  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  avec  production  des 
pièces  suivantes  :  1»  certificat  du 
maire,  visé  par  le  juge  de  paix,  con- 
statant l'indigence;  2^  certificat  du 
percepteur  concernant  le  même  ob- 
jet ;  3»  certificat  du  maire  et  du  gref- 
fier du  tribunal  constatant  qu'il 
n'existe  pas  d'acte  de  naissance  ni 
au  greffe  ni  à  la  mairie. 

Individu  non  indigent  : 

i^  Requête  d'avoué  au  tribunal  ; 

2**  Certificat  du  maire  et  du  greffier 
constatant  qu'il  n'existe  aucun  acte 
de  naissance  ni  au  greffe  ni  à  la 
mairie  ; 

3»  Jugement  du  tribunal  qui  fixe 
la  naissance  après  avoir,  dans  tous 
les  cas,  entendu  des  témoins; 
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AcTBS  respectuen^  (155  et  suiv. , 
C.  civ.).  —  (Voy.  mon  Manuel ,  au 
mot  Actes.) 


«Mlé  tb^Ofiqae.)  (C6té  pnilfoe.) 

4*  Envoi  de  l'extrait  de  Jugement 
au  maire  pour  être  transcrit  sur  les 
registres  de  l'année  courante. 

Actes  respectueux ,  procédure. 
(Voy.  art.  15!  et  suiv.) 

Actes  respectueux.  Acte  de  noto- 
riété pour  constater  l'absence  d'an 
ascendant  à  qui  un  acte  respectueux 
doit  être  fait. 

Actes  respectueux  sont  faits  par 
un  notaire. 

Notification  de  Tacte  respectueux. 

Actes  respectueux  et  notifications 
simultanés. 

Action  en  justice.  Contre  un  étranger  (14).  |  Pour  obligation  passée  en 
pays  étranger  (15).  |  De  la  femme  mariée  (215).  Les  actions  de  cette  nature 
ne  peuvent  être  intentées,  lorsqu'il  s'agit  d'incapables,  qu'avec  le  concours 
ou  l'autorisation  de  ceux  qui  doivent  compléter  la  personne  de  l'incapable 
(Voy.  Autorisation  maritale  pour  ta  femme  mariée).  |  Du  mineur  éman- 
cipé (482).  I  De  l'interdit  et  du  prodigue  (499  et  513).— Les  actions  en  revendi- 
cation sont  immeubles  (526). --<)uand  elles  sont  meubles  (529).  —Les  créan- 
ciers peuvent  exercer  celles  de  leurs  débiteurs  (1166).  —  Celles  que  le  mari 
peut  exercer  (1428  et  1549). 


(Côt^  thtoriqm.) 

Adition  d'hérédité  (778  et  suiv.). 


(Côté  pratlqae.) 

L'adition  d'hérédité  est  un  acte  de 
propriété,  par  exemple,  qui  suppose, 
de  la  part  de  l'héritier,  l'intention 
d'accepter  la  succession. 

Administration  provisoire  en  cas  d'interdiction  (497  et  505). 

Administration.  Des  biens  n'appartenant  pas  à  des  particuliers  (537  et 
suiv.). —  Les  chemins,  routes,  rues,  fleuves,  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, etc.,  etc.,  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers.  |  Des  affaires  ^au- 
trui (1370). 


(OOté  théorique.) 

Adophon  (tit.  VIII ,  liv.  I«').  Ses 
conditions,  ses  effets  (343  et  suiv.).— 
Sa  forme  (353  et  suiv.). 


Adultère.  Motifs  de  divorce  (229, 
et  suiv.).  I  Ne  peut  se  marier  avec 
son  complice  (298).  —  Peines  contre 
la  femme,  et  ses  résultats  (308  et 
suiv.).  —  Les  causes  de  divorce  sont 
en  même  temps  des  cas  de  séparation 
de  corps. 


<C6U  pntiqQt.) 

ADOPnoN. 

Acte  de  notoriété  constatant  que  la 
personne  qu'on  se  propose  d'adopter 
a  reçu  de  l'adoptant  des  soins  pen- 
dant sa  minorité. 

Acte  d'adoption. 

Requête  pour  faire  homolo^er 
l'acte  d'adoption. 

Jugement  qui  homologue  l'adop- 
tion. 

Causes  de  divorce  : 

Adultère,  excès,  sévices  on  ii^ures 
graves. 

L'adultère  donne  lieu  à  l'action  en 
désaveu  de  paternité. 

Acte  extrajudiciaire  de  désaveu. 

Nomination  d'un  tuteur  ad  hoc 
pour  défendre  en  désaveu  au  lieu  et 
place  de  l'enfant  désavoué. 

Assignation  en  désaveu. 

Jugement  sur  le  désaveu. 
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Affiliation.  Corporation  étrangère  (17)^  emporte  la  perte  de  qualité  de 
Français. 

Age.  Actes  de  Tétat  ciyil  (34).  Les  actes  de  l'état  civil  énonceront  l'âge.  | 
Pour  mariage  :  diz-hait  ans  révolus  pour  l'homme^  et,  pour  la  femme, 
quinze  ans  (144);  le  Qls^  avant  vingtKiinq  ans  accomplis;  la  fille,  avant 
vingt  et  un  ans ,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  i!ed 
père  et  mère  (148). — ^Dispenses  (145)  :1e  souverainpeut  accorder  des  dispenses. 
—  Quand  il  n'entraîne  pas  nullité  de  mariage  (185)  :  1*  lorsqu'il  s'est  écoulé 
six  mois  depuis  que  cet  époux  ou  les  époux  ont  atteint  Tâge  compétent  ; 
2*  lorsque  la  femme  qui  n'avait  point  cet  ftge  a  conçu  avant  l'échéance  de 
six  mois.  |  Pour  adoption  (343)  :  il  faut  que  les  adoptants  de  l'un  ou  Tautre 
sexe  aient  cinquante  ans ,  et  quimie  ans  de  plus  que  ceux  qu'ils  se  pro- 
posent d'adopter;  le  tuteur  officieux  doit  avoir  plus  de  cinquante  ans (361); 
l'enfant  doit  avoir  moins  de  quinze  ans  (364).  |  Pour  tutelle  (433)  :  tout 
individu  âgé  de  soixante-cinq  accomplis  peut  refuser  une  tutelle.  —  Majo- 
rité (488)  :  la  majorité  esl  fixée  à  vingt  et  un  ans  accomplis.  |  Pour  usu- 
f«*nit  (620)  :  l'usufrait  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  Age  fixe 
dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant  l'Age  fixé.  — 
Présomption  de  survie  (720  et  suiv.).  En  matière  de  succession ,  si  ceux  qui 
ont  péri  ensemble  avaient  moins  de  quinze  ans,  le  plus  âgé  sera  présumé 
avoir  survécu.  |  Pour  donner  et  tester  (903).  |  Pour  apprécier  l'eCTet  de  la 
violence  (1112). 

Agents  diplomatiqdes.  Actee  de  l'état  civil  (48).  «  Dispenses  de  tutelle 
(428  et  suiv.). 

Agrément  [Dépenses  d*]  (1635).  Le  vendeor  de  mauvaise  foi  est  tenn  de 
rembourser  à  l'acquéreur  les  dépenses  même  voluptuaires  ou  d'agrément. 

Alanbics.  Quand  ils  sont  immeubles  (524). 

Aliments.  Dus  par  les  père,  mère,  enfants,  etc.  (203  et  suiv.).  —  Adoption 
(347).  Cette  obligation  existe  entre  l'adopté  et  ses  père  et  mère.  —  Tutelle 
officieuse  (364),  emporte  avec  elle  l'obligation  d'élever  le  pupille  et  de  le 
mettre  en  état  de  gagner  sa  vie.  En  cas  de  mort  du  tuteur  officieux^  des  ali- 
ments seront  dus  au  pupille, depuis  quinze  ans  jusqu'à  vingt  et  un  ans,  par  ses 
héritiers  (367).— Enfant  mineur  (378  et  385).— L'enfant  adultérin  (762  et  suiv.) 
a  droit  à  la  nourriture.  |  Au  donateur  (955).  Cette  obligation  est  imposée  au 
donataire.— Legs  d'aliments  (1015),  lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension 
aura  été  léguée  à  titre  d'aliments.— Compensation  (1293),  n'a  pas  lieu  dans  le 
cas  d'une  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  insaisissables.— Aliénation  de 
l'immeuble  dotal,  peut  avoir  lieu  pour  fournir  des  aliments,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  203^  205  et  206  au  titre  Du  Mariage  (1558).  —  Décès  du 
mari  (1570):  la  femme  a  le  droit  de  se  faire  fournir  des  aliments  aux  dépens 
de  la  succession  du  mari  pendant  un  an  (Yoy.  P»nsi(m  alimentaire), 

(Cdté  théorique.)  (CàU  praliqve.) 

Aluance  ,  Alué  (Voy.  Parenté).         Formalités  à  remplir  pour  obtenir 

des  dispenses  d'alliance  : 

Tous  les  actes  de  l'état  civil  faisant 
cozmaltre  la  filiation  et  le  degré  de 
parenté;  —  Acte  de  décès  du  conjoint 
prédécédé;— Acte  de  naisscmce  des 
enfants  issus  du  précédent  mariage  i 
—Certificat  du  maire  pour  établir 
leur  existence  actuelle;  —  Actes  de 
consentement  au  mariage  des  pères 
et  mères  de  chacun  des  postulants, 
ou,  s'ils  sont  décèdes,  leurs  actes  de 
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(Côté  pntfqoB.) 

décès  ;  —  Certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  pour  chacun  des  impétrants  ; 
—  Certificat  de  jouissance  des  droits 
civils  du  futur;  —Certificat  de  libé- 
ration du  service  militaire  ; — Certifi- 
cat de  jouissance  des  droits  civils  en 
ce  qui  concerne  la  future  ;  —  A  vis  du 
maire  sur  l'opportunité  du  futur  ma- 
riage; —  Avis  du  juge  de  paix,  du 
maire  et  du  curé;  —  Elxtrait  de  la 
matrice  cadastrale; — Extrait  du  rôle 
des  contributions,  certifié  par  le  per- 
cepteur; —  Supplique  au  chef  de 
l'Etat;  —  SuppUque  au  garde  des 
sceaux.  • 

Alluvion.  C'est  l'accroissement  que  reçoivent  imperceptiblement  les  fonds 
riverains  d'an  fleuve  ou  d'une  rivière  par  les  terres,  vases  et  sables  que  les 
eaux  courantes  y  apportent  —  A  qui  elle  profite  (556  et  suiv.)  t  au  proprié- 
taire riverain,  à  l'Etat.  »  Droits  de  l'usufruitier  (596)  sur  l'augmentation 
survenue  par  alluvion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 

Amélioration.  L'usufruitier  ne  peut  réclamer,  à  la  cessation  de  l'usufruit, 
aucune  indemnité  (599).  —  Récompense,  au  cas  de  communauté  (1437), 
toutes  les  fois  qu'il  y  est  pris  une  somme  soit  pour  acquitter  les  dettes  on 
charges  personnelles  à  l'un  des  époux,  soit  pour  le  recouvrement,  la  con- 
servation ou  l'amélioration  de  ses  biens  personnels. 

Aménagsment.  Obligation  de  l'usufruitier  (590),  qui  est  tenu  d'observer 
l'ordre  et  la  quotité  des  coupes  conformément  à  l'usage  constant  du  pro- 
priétaire. 

Amendes.  Infractions  aux  dispositions  sur  l'état  civil  (50) ,  qui  ne  pour- 
ront excéder  100  fr.,  pour  les  contraventions  commises  aux  dispositions 
édictées  art.  34  à  50, 54  et  68.  —  En  cas  d'opposition  au  mariage,  l'officier  ne 
pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu'on  lui  en  ait  remis  mainlevée,  sous 
peine  de  300  fr.  d'amende  (156).  —  Enonciation  du  consentement  des  père 
et  mère  dans  l'acte  de  mariage,  sous  peine  de  300  ft*.  d'amende  pour  l'offi- 
cier de  l'état  civil  (192  et  suiv.).  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  les  deux  publica- 
tions requises,  ou  lorsqu'on  n'a  pas  obtenu  les  dispenses  permises  par  la 
loi,  l'officier  de  l'état  civil  peut  être  condamné  à  300*  fr.  d'amende.  »  Non- 
comparution  au  conseil  de  famille  (413)  :  amende  qui  ne  pourra  excéder 
60  fr.,  et  prononcée  par  le  juge  de  paix  contre  le  défaillant.  |  Encourues  par 
le  mari  ou  la  femme  (1424)  :  par  le  mari,  elles  peuvent  se  poursuivre  sur  les 
biens  de  la  communauté  ;  celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exé- 
cuter que  sur  la  nue-propriété  de  ses  biens  personnels.  |  Encourues  par  le 
conservateur  des  hypothèques  (2203). 

Apprentis.  Responsabilité  des  maîtres  (1384).  — >  (Voy.  Ouvriers,) 
Apprentissage.  Frais  non  sujets  à  rapport  (852).  «  Prescription  (2272). 
Appui  dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen  (662). 
Aqueducs.  Les  servitudes  apparentes  (689)  ne  s'acquièrent  que  par  titres. 

{CàU  théùrlq^*)  {CM  pnrtlqM.) 

ARBRES.  Quand  ils  sont  meubles  Énumération  des  arbres  i  haute 
(521).  —  Jouissance  de  l'usufiruitier  et  basse  tige.  —  Importance  de  cette 
(590  et  suiv.},— Plantation  :  distance     distinction  à  cause  de  la  distance  à 
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(CM  tMori^e.)  {CM  pnyqii«.) 

(671 ,  672).  —  Bfitoyeimeté  (673).  —     obserrer  dans  la  plantation,  Buivant 
(Voy .  Bois.)  que  les  arbres  sont  à  hante  on  à  basse 

tige. 

Argent  comptant  n'est  pas  compris  dans  le  mot  meuble  (533  et  536).  — 
Usage  de  rusofroitier  (587).  —  Rapport  à  succession  (869).  —  Compensation 
(1291}.  —  Apport  des  associés  (1833).  —  (Voy.  aussi  t.  II.) 

Armes,  non  comprises  dans  le  mot  meuble  (533}. 

Arrérages.  De  rentes,  sont  fruits  ciyils  (584).  »  Leur  usufruit  (588).  — 
Intérêts  qu'ils  peuTcnt  produire  (1155).  —  Arrérages  au  cas  de  solidarité 
(1212).  —  Imputation  (1254).  »  Offres  réelles  (1248).  —  Communauté  (1401, 
1409  et  1512.)  —  Prescription  (2277).  —  (Voy.  Intérêls,  Renies.) 

Artisan  qui  a  employé  une  matière  ne  lui  appartenant  pas  (570  et  suiv.). 

—  Mineur:  restitution  (1308).  —  Billets  ou  promesses  (1326).  —  Responsa- 
bilité (1384). 

Ascendants.  Us  snnreillent  les  enfants  de  l'absent  (142),  six  mois  après  la 
disparition  du  père ,  si  la  mère  était  décédée  lors  de  cette  disparition.  — 
Leur  consentement  pour  mariage  (150  et  suiv.),  si  le  père  et  la  mère  sont 
morts  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté.  —  Prohibition  de 
mariage  (161),  en  ligne  directe,  entre  tous  les  ascendants  légitimes  ou  na- 
turels. —  Opposition  à  mariage  (176).  Cet  article  indique  les  formalités 
à  remplir  sous  peine  de  nullité.  En  cas  de  rejet  de  l'opposition ,  condam- 
nation des  opposants  à  des  dommages-intérêts  (179).  Ils  peuvent  attaquer 
le  mariage  fait  sans  leur  consentement  (182).  —  Aliments  (205  et  suiv  ),sont 
dus  par  les  petits-enfants.  —  Tutelle  de  droit  (402  et  suiv.),  de  manière  que 
l'ascendant  paternel  soit  toujours  préféré  à  l'ascendant  maternel  du  même 
degré.  I  Sont  tenus  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au-delà  de  dix  ans 
(508).  —  Comment  ils  succèdent  (733).  La  succession  se  divise  en  deux 
parts  égales  ,  Tune  pour  les  parents  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  les 
parents  de  la  ligne  maternelle  (736,  746  et  suiv.) ,  lorsque  le  défunt  n'a  laissé 
ni  postérité,  ni  frères ,  ni  sœurs ,  ni  descendants  d'eux.  —  Le  mineur  peut 
disposer  en  leur  faveur  (907),  même  dans  le  cas  où,  parvenu  à  l'âge  de 
seize  ans ,  il  ne  pourrait ,  même  par  testament,  disposer  au  profit  d'un 
autre  tuteur.  —  Réserve  en  leur  faveur  (915  et  suiv.)  de  la  moitié  ou  du 
quart.  |  Acceptent  les  dons  faits  à  leurs  descendants  mineurs  (935),  même 
du  vivant  des  père  et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs. 

—  Partage  entre  leurs  descendants  (1705  et  suiv.).  —  Garantie  de  dettes  de 
l'un  des  époux  (1513). 

Assassinat,  non  dénoncé  par  l'héritier  (727). 
Assistance  judiciaire  (L.  30  juin  1851).  —  (Voy.  Élal  civU.) 
Atres.  Constructions  (674).  —  Réparations  locatives  (1754). 
ATrsRRissEMBNT(538, 556  et  560).  —  (Voy.  AllutHon.) 


<OAt<  tfa<oriq[iie.) 

Autorisation.  De  femme  mariée 
(215  et  suiv.).  |  Pour  acceptation  de 
dons  (937).  —  Actes  que  la  femme  ne 
peut  faire  sans  autorisation  :  dispo- 
ser de  ses  biens  pour  l'établissement 
de  ses  enfants ,  en  cas  d'absence  du 
mari,  sans  autorisation  de  justice 
(1427);  disposer  de  son  mobilier  ou 
aliéner  ses  immeubles  sans  le  con- 
sentement du  mari ,  on  sans  être  an- 


<Cdt<  pmtiqaê.) 

Autorisation.  Première  hypo- 
thèse. —  Sommation  an  mari  d'auto- 
riser SA  femme  à  ester  en  justice: 

Requête  de  la  femme  adressée  au 
président,  et  ordonnance  de  ce  ma- 
gistrat qui  autorise  à  faire  citer  le 
mari  à  l'effet  de  donner  les  motifs 
de  son  refus  d'autorisation  ; 

Assignation  au  mari  ; 
Jugement  qui  accorde  l'autorisation. 
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(Côté  théniqiiie.) 

torisée  en  jastice,  à  son  refus  (iU9)  ; 
en  matière  de  remploi  (1450),  contrat 
de  mariage  avec  clause  portant  que 
les  époux  se  marient  sans  commu- 
nauté (1538).  Prohibition  générale 
d'aliéner  (1555  et  suiv.)»  —  (Voy. 
Bégime  dotal,) 


<C6té  pnd^A.) 

Deuxième  hypothèse.  —  Requête 
présentée  par  la  femme  dont  le  mari 
est  absent  : 

Jugement  qui  accorde  l'autorisa- 
tion. 

Troisième  hypothèse.  —  Requête 
présentée  par  la  femme  dont  le  mari 
est  interdit  : 

Jugement  qui  accorde  Tautorisa- 
tion.  (Voy.  ChauTeau.) 

Autorisation  de  femmes  mariées  (219  et  suiv.,  G.  civ.  ;  861  et  sniv.,  Proc. 
civ.)-  —  (Voy.  Âutorisalion.) 

Avantages,  sujets  ou  non  à  rapports  (852).  |  Matrimoniaux,  perdus  pour 
l'époux  contre  qui  le  divorce  est  prononcé  (299). 

Aveu.  Nature  (1354).  |  Verbal  (1355).—  IndivisibiUté  :  effeU  (135S). 

Avis  de  parents  (411  et  suiv.  G.  civ.,  et  882  Proc.  civ.).  —(Voy., ci««près. 
Minorité.) 

Avoués.  Quand  ils  peuvent  se  rendre  adjudicataires  (1596). 

Atants-cause.  On  appelle  ayants-cause  ceux  qui  peuvent  exercer  le  droit 
d'une  autre  personne.  Exemple:  les  créanciers  exercent  les  droits  de  leur 
débiteur.  —  Actes  authentiques  et  sous  seing  privé  (1319  et  1322).  —  Nul- 
lité de  donation  (1340).  —  Serment  décisoire  (1365). —  Acceptation  et  renon- 
ciation à  communauté  (1453).  —  (Voy.  Héritiers.) 


Balcon.  Vues  sur  les  héritages  voisins  (678  et  680). 

Banquieb.  Mineur  (1308).  —  Séparation  de  biens  (1445). 

Bâtiments.  Sont  immeubles  (518).  —  Destruction,  au  cas  d'usufruit  (624). 
—Responsabilité  des  propriétaires  (1386). 

Beau-pèrb.  Aliments  (206). 

(Cêté  théorique.) 

BÉNÉFICE  de  division.  Quand  il 
peut  être  opposé  (1204).  —  C'est  le 
bénéfice  par  lequel  un  débiteur, 
poursuivi  pour  la  totalité  d'une 
dette ^  peut,  en  offrant  sa  part, 
faire  renvoyer  le  créancier  contre 
les  autres  débiteurs  pour  le  reste  de 
la  créance.  |  D'inventaire  :  le  tuteur 
ne  peut  accepter  autrement  (461). 
•»  Mode  de  ce  genre  d'acceptation,  | 

quand  il  doit  être  employé  (774  et 
782).  —  Formes,  effets  du  bénéfice 
d'inventaire,  et  obligations  de  l'hé- 
ritier (793  à  810). 

Bestiaux.  Quand  ils  sont  compris  dans  les  donations  (1064).  |  Nécessaires 
à  l'exploitation  (1766). — (Voy.  Ànimauw.) 


(Côté  pratique.) 

C'est  par  voie  d'assignation ,  de 
requête  ou  de  simple  acte  de  con- 
clusions qu'a  lieu  le  bénéfice  de  di- 
vision (2025, 2026  et  2027). 

Le  bénéfice  de  discussion  à  accor- 
der au  tiers  détenteur  sommé  de 
payer  ou  de  délaisser  a  été  surtout 
introduit  dans  l'intérêt  des  cautions. 
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Bienfaisance  [Contrat  de]  (1105).  Contrat  dans  lequel  Tiine  des  parties 
procure  à  l'autre  un  ayantage  purement  gratuit. 

Biens  (tit.  I«r,  liv.  II).  Sont  meubles  ou  immeubles  (516  et  suIt.)*  —  P^O' 
priété  des  biens  (711).  |  Vacants  (539).  |  Domaniaux  (539  et  sulv.).  |  Commu- 
naux (542).  I  Paraphemaux  (1574  et  sulv.). 

(Côté  théoilqM.)  (Côté  ptaUqne.) 

Billets.  Approbation  (1326  et  Protêt.  Faute  d'acceptation,  de 
1327).  payement,  de  perquisition.  —  Dé- 

nonciation de  protêt  (Voy.  t.  II). 

Bonne  fol  Ses  effets  sur  mariage  nul  (201  et  suiv.).  |  Sur  jouissance  de 
propriété  d'autrui  (549,  550  et  555).  |  Sur  double  vente  d'un  objet  mobilier 
(1141).  I  Sur  payements  (1240).  |  Sur  cession  de  biens  (1268).  |  Sur  vente  de 
la  chose  d'autrui  (1380).  |  Se  présume  toujours  (2268). 

(Côtéj  théoriqae.)  (Côté  pratique.) 

Bonnes  mœurs.  Actes  ou  clauses  Voy.  Nomenclature,  à  la  fin  des 
qui  y  sont  contraires  (6^  900,  1133,  Contrats  ou  Obligations  convention- 
1172  et  1387).  nelles  en  général,  tit.  III,  liv.  III. 

Bon  père  de  famille.  Jouissance  des  tuteurs,  usufruitiers,  usagers,  gé- 
rante (450,  601,  627, 1137  et  1374). 

(Côté  théorique.)  (Côté  pratique.) 

Bornage (646  et  suiv.,  C.  civ).  —  Bornage.  Sommation  à  un  pro- 
(Voy.  Bornage,)  priétaire  voisin  pour  qu'il  procèJe 

à  un  bornage  amiable.  —  Citation 
en  bornage,  ou  assignation.  —  Pro- 
cès-verbal de  bornage  devant  le  juge 
de  paix.  —  Plusieurs  hypothèses 
peuvent  se  présenter  (Voy.  646  et 
suiv.). 


Caducité  de  donations,  legs,  testamente  (925 ,  987,  1039  et  tuiv.,  1088  et 
suiv.). 

Capacité.  Pour  disposer  et  recevoir  (901  à  912).  |  Pour  s'obliger  (1108  et 
suiv.,  1123  et  suiv.).  |  Pour  payer  (1238  et  1258).  |  Pour  recevoir  (1239, 1376  et 
suiv.).  —  Résultate  de  l'incapacité  (1304  et  suiv.). 

GAPrrAiNE  de  navire.  Ses  fonctions  pour  les  actes  de  l'état  civil  (89  et 
suiv.);— pour  testamente  (981  et  suiv.). 

Capital.  Les  mineurs ,  les  interdite  ,  les  prodigues  ne  peuvent  recevoir 
leurs  capitaux  (482,  499  et  513).— Imputotion  de  payements  (1254  et  1906).— 
Fonds  dotel  (1549). 

Carrières.  Usufruit  (598).  —  Communauté  (1403). 

Gas  fortuit.  On  appelle  cas  fortuit  un  événement  occasionné  par  une 
force  majeure  qu'on  n'a  pu  prévoir,  tel  qu'un  incendie.—  Usufruit  (607).— 
Immeuble  péri,  non  sujet  à  rapport (855).  —Inexécution  des  obligations 
(1148).—  Perte  de  la  chose  :  libération  (1302  et  1303).  |  Autorise  la  preuve 
testimoniale  (1348).  —  Perte  de  la  chose  louée  (1722). 

Cession  de  biens  (898  et  suiv.,  C.  proc.).— (Voy.  Cession.) 

Chasse.  Est  réglée  par  des  lois  particulières  (715). 
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Cheminées  adossées  contre  un  mnr  (657).  —  Reconstraetton  (Gli). 

Chemins.  Dépendant  du  domaine  public  (538).  |  De  halage  (556).  —  Servi- 
tude pour  construire  ou  réparer  les  chemins  (650). 

Chevaux.  Ne  sont  pas  compris  dans  le  mot  meuble  (533). 

Choses.  Accessoires  des  immeubles  (552  et  suiv.).  —  Accessoires  des 
meubles  (565  et  suiv.).  |  Fongibles  (587  et  1S51).  —  Celles  dont  Tosage  est 
commun  (714).  |  Perdues  (717). 

Chose  d*autbui.  Legs  (4021).  —  Vente  (1599). 

Citoyen.  Comment  s'acquiert  et  se  conserve  ce  titre  (7). 

Clauses.  Leur  interprétation  (1156  et  1602).  |  Pénales  (1226  et  suiv.). 

Clé  remise  opère  délivrance  (1606). 

Clebc  de  notaire.  Ne  peut  être  témoin  dans  un  testament  (975). 

Clôture  d'héritages.  Droit  du  propriétaire  (647  et  suiv.). 

Cohabitation.  Fins  de  non -recevoir  contre  les  demandes  en  nullité  de 
mariage  (181).  —  Impossibilité  physique  (312). 

Cohéritiers.  Leurs  droits  (780^  786,  817,834,  857  et  875).—  Leur  privilège 
(2103  et  2109).—  (Voy.  Partage, Succession.) 

Collections  de  tableaux.  Ne  font  pas  partie  du  meuble  d'un  appartement 
(534). 

Colombier.  Pigeon  qui  passe  dans  un  autre  (564). 

Colon  partiaire  (1763  et  2062). 

Colonies.  Biens  de  mineur  (417). 

Commencement  de  preuve  par  écrit  (323, 341  et  1347). 

(Côté  théoriqw.)  (Ctié  praUque.) 

Commerce.  L'étranger  est  dispensé  Procédure  :  caution  judicatunx 
d  e  fourn  Ir  caution  (16) .  —  Établ  isse-     soM, 

ment  chez  l'étranger  (17).  —  Femme         II  faut  une  requête  adressée  au 
marchande  publique  (215,  220  et     tribunal  pour  réclamer  d'un  étranger 
1426).  —  Mineur  émancipé  (487  et     la  caution  judicalum  solvû 
1308).  —  Les  actions,  dans  les  Com-         Le  demandeur,  dans  une  requête 
pagnies,  sont  meubles  (529),  mais      en  réponse,  peut  opposer  les  raisons 
non  ce  qui  fait  l'objet  du  commerce      qui  le  dispensent  de  fournir  caution. 
(533).  —  Prescriptions  (2226  et  suiv.).         Un  jugement  est  rendu ,  qui  or- 
donne la  CAniion  judicalum  solvi  et 
qui    rejette   l'exception  judicatum 
solvi  (166  et  167,  C.  proc.  civ.). 

Commettants.  Leur  responsabilité  (1384). 

Commissaires.  De  la  comptabilité,  sont  exempts  de  la  tutelle  (427).  |  Des 
guerres  :  attributions  relatives  aux  testaments  (981). 

Commune  renommée.  Pour  suppléer  à  l'inventaire  (1415, 1442  et  1504).  Il  y 
a  cette  différence  entre  la  commune  renommée  et  la  preuve  par  témoins  : 
c'est  que,  dans  le  premier  cas,  les  témoins  viennent  déclarer  avoir  entendu 
dire  que  le  mobilier  était  de  telle  valeur,  tandis  que,  dans  le  second  cas,  ils 
viennent  déclarer  avoir  vu  tel  mobilier  en  la  possession  du  défunt. 

Communes.  Leurs  biens  (542).  —  Source  qui  leur  fournit  de  l'eau  (643). 
—  Servitudes  (649  et  suiv.).—  Donations  (910  et  937).— Transactiona  (2045). 
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Compensation.  Ses  règles  et  effets  (1229 ,  1234 ,  1289  et  suiv.,  1769  et 
1885). 

Comptables  publics.  Exempts  de  tutelle  (427). 


(CM  pratiqué.) 

Reddition  de  compte  : 

Assignation  en  reddition  de 
compte  ; 

Jugement  qui  force  à  rendre 
compte  ; 

Assignation  donnée  par  le  comp- 
table à  Voyant-compte; 

Jugement  qui  donne  acte  de  rendre 
compte  ; 

Requête  au  juge-commissaire  pour 
qu'il  indique  le  jour^  le  lieu  et 
rbeure  auxquels  Toyant  devra  être 
assigné  ; 

Procès -verbal  de  reddition  de 
compte  ; 

Signiflcation  du  compte  ; 

Jugement  sur  le  compte  (Voy.  Tu- 
telle), 


(Côté  théorique.) 

Comptes.  Relatifoauxabsents(113)  : 
un  notaire  est  commis  dans  les  in- 
ventaires, comptes,  partages  et  liqui- 
dations les  concernant  |  De  la  tu- 
telle (471  et  suiv.)  :  aucun  traité  ne 
pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et 
le  mineur  avant  la  reddition  du 
compte.  I  De  l'héritier  bénéficiaire 
(803),  qui  peut  être  contraint  sur  ses 
biens  personnels  après  avoir  été  mis 
en  demeure  de  présenter  son  compte 
et  faute  d'avoir  satisfait  à  cette  obli- 
gation. —  Les  frais  de  scellés,  d'in- 
ventaire et  de  comptes,  en  matière 
de  succession  bénéficiaire,  sont  à  la 
charge  de  la  succession  (810).  |  Du 
curateur  à  succession  vacante  (813 
et  suiv.),  qui  doit  verser  dans  la 
caisse  du  receveur  général  ou  parti- 
culier les  deniers  provenant  du  prix 
des  meubles  et  des  immeid>les  ven- 
dus. I  De  l'exécuteur  testamentaire 
(1033)  ;  s'il  y  en  a  plusieurs,  ils  se- 
ront solidairement  responsables  du 
compte  du  mobilier  qui  leur  a  été 
confié.  I  Que  le  mari  doit  des  biens 
parapbemaux  (1577  et  suiv.).  Il  est 
tenu  vis-à-vis  de  la  femme  comme 
mandataire,  avec  charge  de  lui  rendre 
compte  des  fruits. 

CoNrEPTiON.  Cas  où  elle  détruit  la  nullité  du  mariage  :  1*  lorsqu'il  s'est 
écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux  ou  les  époux  ont  atteint  l'Age  compé- 
tent; 2^  lorsque  la  femme  qui  n'avait  pas  l'âge  pour  contracter  a  conçu 
avant  l'échéance  des  six  mois  (185).—  Succession  (725).  L'enfant  conçu  peut 
succéder.  —  Libéralités  (906)  au  moment  de  la  donation. 

CoNaERGES  de  prison ,  font  constater  les  décès  (84). 

GoNCUBiNAOE  du  mari  (230). 

Condamnation.  A  mort,  n'est  pas  mentionnée  dans  l'acte  de  décès  (85).— 
Celles  qui  dissolvent  le  mariage  (232  et  261  ).  —  Celles  qui  excluent  de  la 
tutelle  (443).  —  Celles  qui  ouvrent  les  successions  (25  et  719).  |  Prononcée 
contre  l'un  des  époux  (1424  et  suiv.). 

Conditions.  Obligalions  conditionnelles  :  ce  que  c'est,  leurs  effets  (1168 
et  suiv.).  I  Casuelle  (1169).  |  PotestaUve  (1170).  |  Mixte  (1171).  |  Impossible 
(1172  et  1173).  I  Suspensive  (1181  et  suiv.).  |  Résolutoire  (1183  et  suiv.). 

Confusion  en  matière  de  servitudes  (705),—  de  dettes  solidaires  (1209),^ 
d'obligations  en  général  (1234, 1300  et  suiv.). 

Consanguins.  Leurs  droits  à  succession  (733  et  suiv.,  752). 
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Conseil  de  famille.  Défère  la 
suryeillaDce  des  enfants  de  l'absent 
(i42).--  Mariage  :  mineurs  (160^  174, 
182  et  suiv.).  |  Défère  la  tutelle  (395, 
400  et  suiv.).  |  Nomme  un  subrogé 
tuteur  (420  et  suiy.).—  Son  organi- 
sation (407  et  416).  —  Ses  fonctions 
(431,  446,  450,  454  et  suiv.,  461, 468, 
470 ,  478,  480,  485  ,  494 ,  507,  510  et 
suiv.).  —  Ceux  qui  en  sont  exclus 
(442). 


(CAtô  praline.) 

Conseil  de  famille  on  avis  de 
parents  : 

Gédule  pour  couToquer  le  conseil 
de  famille; 

Citation  aux  membres  qui  doivent 
composer  le  conseil  de  famille; 

Notification  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille  ; 

Jugement  qui  réforme  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille ,  et  cela 
après  assignation  en  réformation  du 
conseil  de  famille; 

Requête  pour  obtenir  l'homologa- 
tion d'une  délibération  du  conseil  de 
famille; 

Opposition  à  l'homologation; 

Assignation  à  l'opposant  pour  être 
présent  &  l'homologation. 

Conseil  judiciaire  (493,  G.  cIt.;  891  et  suiv.,  C.  proc.  civ.).  »(Voy.  Irir 
terdiction,) 

Consentement.  Pour  mariage  (146, 148).  |  Pour  divorce  (233,275  et  suit.}. 
I   Pour  validité  des  conventions  (1109  et  suiv.,  1134).   |  Pour  aliénation 
d'immeubles  de  la  femme  (1428).  |  En  matière  de  Société  (1859).  |  De  dépét 
(1922). 


(C6té  théorique.) 

Contrat  ,  ou  obligations  conven- 
tionnelles en  général  (tit.  111,  liv.lll). 
Sa  nature,  ses  espèces,  conditions 
essentielles  à  sa  validité  (1101  et 
suiv.,  1108).— Consentement  (1109  et 
suiv.).—  Capacité  (1123  et  suiv.).  — 
Objet  (1126  et  suiv.).  —  Cause  (1131 
et  suiv,).  —  Effets  (1134).  —  Obliga- 
tion de  donner  (1136  et  suiv.);  de 
faire  (1140  et  suiv.).  —  Inexécution: 
dommages-intérêts  (1146  et  suiv.).— 
Interprétation  (1156  et  suiv.).  — 
Tiers  (1165  et  suiv.).  —  Conditions 
diverses  (1168  et  suiv.).  —  Contrat 
de  mariage  (1387  et  suiv.). 


{Oàié  pratique.) 

Faux  incident  civil  (Voy.  Procé- 
dure du  faux  incident  civil). 

Procédure  du  faux  incident  civil 
lorsqu'une  partie  dénie  la  vérité 
d'un  acte  authentique  : 

Déclaration  qu'on  entend  se  servir 
de  la  pièce  après  sommation  faite, 
si  l'on  veut  ou  non  se  servir  de  la 
pièce  arguée  de  faux  ; 

Jugement  qui,  faute  de  déclaration, 
maintient  la  pièce  fausse,  etc.  ; 

Jugement  qui  admet  l'inscription 
de  faux,  etc.  ; 

Jugement  qui  admet  les  moyens 
de  faux,  etc.  ; 

Vérification  d'écritures  (Voy.  Fro- 
cédure,  à  la  fin  des  Contrais)  :  la 
vérification  d'écritures  est  un  des 
moyens  employés  pour  arriver  à  re- 
connaître de  quelle  personne  émane 
une  écriture  : 

Assignation  en  reconnaissance  d'é- 
critures; —Avenir  pour  faire  ordon- 
ner la  vérification  d'écritures;  —Ju- 
gement qui  ordonne  la  vérification; 
—  Procès-verbal  constatant  l'état  de 
la  pièce  ;  —Signification  de  l'acte  de 
dépôt;  —  Procès-verbal  portant  indi- 
cation des  pièces  de  comparaison; 
—Sommation  aux  experts  pour  prê- 
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(CÔM  pratiqM.) 

ter  serment  ;— Procès-verbal  de  pres- 
tation de  serment;  —  Sommation 
pour  confectionner  un  corps  d'écri- 
tures ;—  Rapport  des  experts;— Pro- 
cès-verbal de  dépôt  du  rapport;— 
Signification  du  rapport;—  Juge- 
ment. (Voy.  Chauveau  et  Glandaz.) 

CoNTBfrccsnBS  de  cheminées  (1754). 

Contributions.  A  la  charge  de  rusufruitier,de  Tusager  et  du  propriétaire 
(608  et  suiv.,  635).—  Leur  privilège  (2098). 

(Côté  th^riqne.)  (Côté  pntfqae.) 

CoBRECTiON  (375).  Mesures  de  correction  paternelle  : 

Requête  au  président  ;  —  Ordon- 
nance de  ce  magistrat  à  l'effet  d'en- 
fermer l'enfant  (375,  376,  377,  378, 
379,  380,  381 ,  382  et  383,  G.  civ).— 
(Voy.  Puissance  paternelle,] 

CoTOTKUR.  Second  mari  de  la  mère  tutrice  (396). 

Coupes  de  bois.  Quand  elles  deviennent  meubles  (521).— Usufruit  (590  et 
soiv.).—  Communauté  (1403). 

Cour.  Mur  entre  cour  et  jardin  (653  etsuiv.). 

Cour  de  cassahon.  Membres  dispensés  de  la  tutelle  (427). 

CouB.  Diverses  attributions  (54,  99,  178,  263,  293,  357,  358,  382,  448,  500 
et  515). 

Conventions.  Contraires  aux  bonnes  mœurs  (6  et  1133).—  Conditions  né- 
cessaires à  leur  validité  (1108  et  suiv.).  |  Tiennent  lieu  de  loi  (1434).  |  Ma- 
trimoniales (1387  et  suiv.). 

Cousins  gbrbains.  Peuvent  s'opposer  au  mariage  (174).  |  Sont  au  qua- 
trième degré  (738). 

Coutumes.  Abrogation  (1390). 

Couvertures  de  maison.  Usufruitier  (606). 

Crainte  bévérentielle  (1144). 

(Côté  thëorlqne.)  (Cdt^  pratique.) 

Créances.  Les  créanciers  peuvent  Éoumération  des  cas  où  a  lieu  Tac- 
requérir  nomination  de  tuteur  (405  tion  PauUenne ,  c'est-à-dire  l'action 
et  421).  —  Créanciers  tuteurs  (451).      que  les  créanciers  ont  le  droit  d'exei^ 

—  Les  dettes  actives  ne  sont  pas  cer  au  lieu  et  place  d'un  débiteur 
meubles  (533).—  La  vente  d'une  mai-  (622,788.  882, 1033, 1447, 1464  et2225, 
son  ne  comprend  pas  les  dettes  acti-  C.  civ.;  474  et  873,  C.  proc.  civ.;  446, 
Tes  (536).— Usufruit,  extinction  (612).      447,  448  et  449,  C.  com.). 

—  Renonciation  à  l'usufruit  (622).— 
Acceptation  de  succession  (788)..^ 
Rapport  ne  leur  est  pas  dû  (837).  — 
Intervention  au  partage  (865  et  882). 

—  Réduction  de  dons  et  legs  (921). 

—  Legs  faits  aux  créanciers  (1023). 
—Les  créanciers  peuvent  exercer  les 
droits  de  leur  débiteur.  Actes  frau- 
duleux (1166  et  1167). 
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CroIt  des  animaux  (547,  616  et  1611). 

CuLTDRB.  Animaux  qui  y  sont  destinés,  sont  immeubles  (522  et  524).— Usa- 
ger soumis  aux  frais  de  culture  (635).— Abandon  de  la  culture  par  le  fermier 
(1766). 

CnRATEUR.  Domicile  cbez  le  curateur  (108).  —  Opposition  à  mariage  (175). 
I  Au  ventre  (393).  -r- Compte  de  tutelle,  assistance  (480).  |  A  succession  va- 
cante (811  et  suiv.).— Acceptation  de  donation  (935).  |  Au  sourd-muet  (936). 
—  Transcription  de  donation  (940).— Délaissement  d'immeubles  (2174). 

Cotes.  Quand  elles  sont  immeubles  par  destination  (524). 


Date.  Des  actes  de  l'état  civil  (34 ,  42, 57).  |  Des  actes  sons  seing  privé 
(1328).  I  Des  baux  (1750). 

DÉCÈS.  Les  formalités  spéciales  relatives  aux  actes  de  décès  sont  prévues 
par  les  art  78  et  79.  —  Manière  de  le  constater  en  cas  de  perte  des  registres 
(46).  —  Rédaction  des  actes  de  décès  (77  et  suiv.).  —  Effets  du  décès  : 
la  succession  de  l'absent  est  ouverte  du  jour  où  son  décès  est  prouvé  (130). 
Si  le  contrat  d'adoption  a  été  reçu  par  le  juge  de  paix  ,  le  trÛ)unal  admis 
à  statuer  admettra  l'adoption ,  s'il  y  a  lieu ,  malgré  la  mort  de  l'adoptant 
(360).  —  Cas  où  les  actes  faits  par  un  individu  pourront  être  attaqués  pour 
cause  de  démence  (504).  —  La  mort  naturelle  donne  ouverture  au  préciput 
(1517).— Restitution  de  la  dot(1570).— Présomption  de  décès  (720  et  suiv.).— 
Date  des  actes  (1328,  1410,  1441  et  1452).  —  IntérêU  aux  firuiU  de  la  dot 
(1570). 

DÉCHARGE.  Par  le  mineur  ou  interdit  (482,  499  et  513).  |  De  la  dette  (1282  et 
2032). 

DÉGRADATIONS.  Daus  le  cas  de  séparation  de  choses  mobilières  (568).  |  A 
la  charge  de  l'usufruitier  (614  et  618),— du  donataire  (853),  —  du  fermier 
(1732).  -  (Voy.  Détérioration.) 

DÉLAIS.  Contumace  :  purge  (27).—  Absence  :  déclaration  (115),  lorsqu'on 
n'aura  pas  de  nouvelles  d'une  personne  et  lorsqu'elle  aura  cessé  de  paraître 
à  son  domicile  depuis  quatre  ans.  —  Scellés  :  levée  (451)  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  la  nomination  du  tuteur.  —  Délibération  de  l'héritier  et  de 
la  veuve  :  Héritier  :  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  quarante  jours 
pour  délibérer,  à  compter  du  jour  de  l'expiration  des  délais  d'inventaire 
(795).  Femme  renonç  mte  :  dans  les  trois  mois ,  et  quarante  jours  après  le 
décès  du  mari  (1457).  En  cas  de  mort  de  la  veuve ,  les  béritiers  ont  trois 
mois  à  compter  de  son  décès,  et  quarante  jours  pour  délibérer  après  la  dé- 
turede  l'inventaire  (1461).  |  Accordés  au  débiteur  (1244  et  1900).  Les  juges 
peuvent  accorder  des  délais.— Réméré  (1660) ,  ne  peut  être  stipulé  pour  un 
terme  excédant  cinq  ans.— Lésion  (1676),  n'est  plus  recevable  après  l'expira- 
tion de  deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  vente. 

{Ctté  théorique.)  (CM  pratique.) 

DÉLIVRANCE.  De  legs (1011,  1014  et         Délivrance  de  legs: 
1016).  I  De  la  chose  vendue  (1604  à         1«  Requête  adressée  au  président 
1624).  à  l'effet  d'obtenir  Tenvol  en  posses- 

sion du  legs  universel  ; 

2«  Ordonnance  qui  prononce  l'en- 
voi en  possession. 
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(Côté  théoriqm.)  (Côté  pratiqué.) 

Demeure  [Mise  en]  (1138  et  suiv.,  La  mise  en  dêmeare  a  lieu  au 
1228  et  1230).  .  moyen  d'une  sommation  par  huis- 

sier. 

DÉMOLITION.  Matériaux  :  (piand  ils  sont  meubles  (532). 

DÉNI  de  justice  (4). 

Denbébs.  Comprises  dans  Tusufruit (603).  —Prêt,  restitution  (1897). 

DÉPENSES.  Du  mineur  (454  et  471).  |  Du  gérant  (1375).—  Restitution  de 
choses  indûment  reçues  (1381).—  Conservation  du  dépôt  (1947),  —  d'un  gage 
(2080). 

DÉPÉRISSEMENT.  Meubles  :  usufruit  (603).—  Responsabilité  du  mari  (1428). 
I  Des  effets  composant  la  dot  (1566  et  saiv.). 

Descendants.  Mariage  prohibé  avec  les  ascendants  (161).  —  Divorce: 
témoins  (251).  —  Degrés  de  parenté  (736).  —  Représentation  (740).  —  Droits 
successifs  (740,745  et  757).  |  Réputés  personnes  interposées  (911). 

(Côte  théorique.)  (Côté  pMtiqne.) 

Déshérence.  Biens  appartenant  à         Succession  en  déshérence, 
la  nation  (33,  539,  723, 724  et  768).  Formalités  à  suivre  (Voy.  à  la  fin 

des  Successions,  Manuel)  : 

10  Mémoire  présenté  au  tribunal 
du  lieu  de  Touyerture  de  la  succes- 
sion par  le  directeur  de  l'enregistre- 
ment pour  provoquer  l'enyol  en  pos- 
session; 

2«  Ordoiinance  du  président  qui 
communique  les  pièces  au  ministère 
public; 

3«  Réquisitoire  du  ministère  pu- 
blic; 

4»  Jugement  qui  ordonne  les  for- 
malités préalables; 

5»  Apposition  des  affiches  trimes- 
trielles au  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession; 

6<»  Second  mémoire  du  directeur 
de  l'enregistrement; 

70  Second  jugement  du  tribunal, 
qui  envoie  l'état  en  possession,  rendu 
un  an  après  la  demande ,  lorsque 
l'insertion  au  Moniteur ,  les  affiches 
et  les  publications  ont  eu  lieu.  (Voy. 
Chauveau  et  Glandaz.) 

Destination  du  père  de  famille  :  servitude  (692, 693  et  694). 

Destitution  de  tuteur  (442). 

Détention.  Demandée  par  le  père  contre  l'enfant  (376  et  soiv.,  382  et  383), 
—par  la  mère  (381). 

Détenus.  Leur  décès  (84  et  85). 

Détériorations.  Usufruitier  (589).  —  Rapport  à  succession  (863).  —  Res- 
ponsabiUté  (1182  et  1562).—  (Voy.  Dégradations,) 

Dettes.  Usufruit  (611  et  612).—  Héritier  bénéficiaire  (802).— Héritiers  (870 
et  soiv.).— Légataire  universel  (1009),— à  titre  universel  (871  et  1012),— par- 
ticulier (871  et  1024).—  (Voy.  Remise  de  dette.) 
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DÉVOLUTION  d*ane  ligne  à  Tautre  (733). 
Digue.  Usufirait  (606).  —  Servitude  (640). 

{CàU  théorique.)  (Côté  pntiqse.) 

Discussion.  Bénéfice  de  discns-         Procédure:  Assignation  on  requête 
sien,  peut  être  opposé  par  l'acqué-      pour  réclamer  la  discussion  du  dé- 
reur  à  pacte  de  rachat  (1666).  —  Cau-     biteur  principal.  Alors  intervient  un 
tion  (2021  et  suiv.,  2042  et  suiv.).      jugement  qui,  s'il  accueille  Texcep- 
Le  bénéfice  de  discussion  appartient      tion,  ordonne  le  sursis  aux  ponr- 
au  tiers  détenteur  sommé  de  payer      suites ,  et  la  discussion  préalable 
ou  de  délaisser  ;  il  a  été  principale-      des  biens  du  débiteur  actionné. 
ment  introduit  dans   l'intérêt  des         La  caution  doit   faire   offre  d'a- 
cautions.  En  effet ,  la  caution  n'est     vancer  les  deniers  suffisants  pour  la 
tenue  envers  le  créancier  qu'à  défaut      discussion, 
du  débiteur  principal;  mais  comme 
le  créancier  peut  agir  directement 
contre  elle,  il  faut  qu'elle  demande 
au  créancier  qu'il  saisisse  préalable- 
ment les  biens  du  débiteur  avant  de 
continuer  le  cours  de  ses  poursuites 
contre  lui  débiteur,  en  sa  qualité  de 
caution.  —  Tiers  détenteur  (2170). 
Expropriation  forcée  (2207). 

(CAté  théorique.)  (CAté  pnilqae.) 

Dispense.  D*&ge  pour  mariage  (1 45).         Dispense  d'âge  pour  mariage  (Voy . 
I  Pour  mariage  entre  parents  (164).      Manuel ,  sous  l'art.  145,  C.  civ.). 
I  De  publications  (169,  192  et  suiv.). 
I  De  tutelle  (427  à  441). 

Distance.  Arbres:  plantations  (671  et  672)  :  à  la  distance  de  deux  mètres 
de  la  ligne  séparative  de  deux  héritages  pour  les  arbres  à  haute  tige,  et  à  la 
distance  d'un  demi -m  être  pour  les  autres  arbres  et  haies  vives,  à  défaut  de 
règlements  et  d'usage.  —  Puits ,  fosses  d'aisances  (674)  :  épaisseur  de  la 
maçonnerie ,  un  mètre.  —  Vues  (678  et  suiv.)  :  vues  droites ,  dix-neuf  déci- 
mètres entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  l'héritage  d'en  face;  vues  obli- 
ques sur  le  même  héritage ,  à  six  décimètres  de  distance. 

Distribution  par* contribution  (650  etsuiv.,G.proc.  civ.).^Voy.  Mannel, 
p.  450  et  suiv.)  —  I.  Distribution  amiable  (656  et  suiv.,  G.  proc.  civ.).  — 
II.  Distribution  judiciaire  (657  et  suiv.,  G.  proc.  civ.). 

DiVEBTissEMENT.  D'effets  d'une  succession  (792).  Les  héritiers  qui  auraient 
diverti  ou  recelé  des  effets  d'une  succession  sont  déchus  de  la  faculté  de 
renoncer;  ils  demeurent  héritiers  purs  et  simples,  nonobstant  leur  renon- 
ciation ,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou  re- 
celés. I  De  communauté  (1460  et  1477).  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé 
quelques  effets  de  la  communauté  est  déclarée  commune,  nonobstant  renon- 
ciation. Celui  des  deux  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé  quelques  effets 
de  la  communauté  est  privé  de  sa  portion  dans  lesdits  objets. 

DivisifiiUTÉ.  Obligations  (1220  et  suiv.). 

Divorce  (  tit.  VI ,  liv.  I*'  ).  —  Causes  (229).  -  Formes  (234  à  266).  —  Me- 
sures provisoires  (267  et  suiv.).  —  Fins  de  non-recevoir  (272  et  suiv.).  |  Par 
consentement  mutuel  (275  à  294).— Effets  du  divorce  (295  à  305).— >  piatière 
portée  pour  mémoire,  non  traitée  dans  le  Manuel,  le  divorce  étant  aboli.] 

Docteurs  en  médecine  ou  chirurgie.  Déclaration  de  naissance  (56).  — 
Mort  violente  (81).  —Libéralités  entre  vifs  ou  testamentaires  (909).— (Voy. 
Médecins.) 

DoL.  Du  tuteur  (421)  :  retrait  de  la  tuteUe.  |  De  l'usufiraitier  (189}.  — 
Acceptation  de  succession  (783).  L'héritier  majeur  peut  attaquer  l'aceeptatioB 
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lorsqu'elle  est  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui.  —  Partage  (887). — Con- 
ventions et  obligations  (1109  etsuiv.}.  —Inexécution des  conventions (1150). 

—  Action  en  nullité  (1304).  —  Présomption  (1353).  —  Renonciation  à  com- 
munauté (1455),  de  la  part  de  la  femme,  lorsqu'il  y  a  eu  dol  de  la  part  des 
héritiers  du  mari.  —  Le  mandataire  (1992)  répond  de  son  dol.  ^Transaction 
(2053),  est  rescindée  pour  cause  de  dol. 

Domaine  de  l'État  (33,  538  et  suiv.,  713,  723,  724 ,  768  et  suiv.,  2221, 
2226  et  2227). 

Domestiques.  Domicile  (109).  |  Témoins  pour  divorce  (251).  —  Legs  à  eux 
faits  (1023).  — Responsabilité  des  maîtres  (1384).  —  Prescription  des  gages 
(2272).  —  (Voy.  Louage  de  services.) 

Domicile  (tit.  III,  liv.  I«r).  De  l'étranger  (9).  —  Dans  les  actes  de  l'état 
civil  (34,  63  et  suiv.).— Règles  générales  (102  à  111).  Domicile  des  militaires, 
prisonniers,  déportés,  comédiens,  colporteurs;  domicile  des  incapables; 
domicile  des  femmes  séparées  de  ^biens.  —  Femmes  séparées  de  corps.  — 
Femme  de  l'interdit. 

DoMMAGES-iNTÉBÊTS.  Cas  divcrs  où  il  en  est  dû  (52).— Altération  des  actes 
de  l'état  civil  (68).  —  Célébration  du  mariage  avant  la  mainlevée  de  l'op- 
position (179).  —  Opposition  à  mariage  (424).  —  Subrogé  tuteur  négligent 
(450).  —  Administration  du  tuteur  (554  et  suiv.).  —  Droits  d'accession  (772). 

—  Succession  :;époux  survivant  (1142  et  suiv.).  |  En  matière  d'obligation 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  (1182).  |  En  matière  de  condition  suspensive 
(1 184).  I  En  matière  de  condition  résolutoire  (1205).—  Obligations  solidaires 
(1229).  —  Obligation  avec  clause  pénale  (1374).  —  Quasi-contrat  (1382).  — 
Délits  et  quasi-délits  (1397).  —  Contrat  de  mariage,  contre-lettres  (1611).  — 
Vente,  délivrance  (1850).— Société  civile  (1953).  —  Dépôt  nécessaire  :  auber- 
gistes (1952).  — Alandat  (1991).—  Cautionnement  (2028).  —  Conservateurs  des 
hypothèques  (2203). 


(C^t<  thtoriqne.) 

Donations  entbe  vifs  (tit.  II , 
liv.  III).  Dispositions  générales  (893  et 
suiv.).  —  Capacité  pour  donner  et 
recevoir  (25,  217,  901  et  suiv.).  — 
Portion  disponible  (913  et  suiv.).  — 
Réduction  (920  et  suiv.).  —  Formes 
(931  et  suiv.).  —  Révocabilité  (953  et 
suiv.)  —  Dispositions  en  faveur  des 
petits-enfants  (1048  et  suiv.).  —  Par- 
tages d'ascendants  (1075  et  suiv.).  | 
Par  contrat  de  mariage  aux  époux 
(1081  et  suiv.).  I  Entre  époux  (1091 
et  suiv.,  1480, 1516  et  1527).  —  Dona- 
tion de  moitié  en  usufruit  par  un 
mari  à  sa  femme.  —  Donation  uni- 
verselle en  usufruit  par  une  femme  à 
son  mari.  —  Donation  d'un  quart  en 
propriété  et  un  quart  en  usufruit, 
révocable  en  cas  de  convoi  en  secon- 
des noces.  —  Donation  universelle 
en  propriété  avec  réserve  de  dispo- 
ser d'une  somme.  —  Donation  d'une 
somme  à  prendre  dans  la  succes- 
sion du  donateur,  s'il  n'y  a  pas  d'en- 
fants. —  Donation  par  une  femme 
mariée  en  secondes  noces.  —  Dona- 
tion des  meubles  en  propriété  et  des 


(C6t^  pratique.) 

Énumération  des  cas  dans  lesquels 
peut  avoir  lieu  une  donation  entre 
vifs,  avec  renonciation  des  condi- 
tions à  remplir. 

La  loi  du  25  mars  1855  sur  la 
transcription  maintient  la  formalité 
de  la  transcription  stipulée  par 
l'art.  939,  C.  clv. 
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(CtU  théorlqM.) 

immeubles  en  usufruit?—  Donation 
en  propriété  des  bénéfices  de  la 
communauté.— Donation  des  béné- 
fices de  la  communauté  en  propriété, 
«t  des  propres  en  usufruit.  —  Dona- 
tion d'une  rente  Tiagère.—  Donation 
d'un  immeuble  avec  oblip^ation  de 
payer  une  somme  à  un  tiers.  |  Sti- 
pulée par  un  tiers  (1121).  |  NuUe 
(1339  et  1340).  |  Par  un  mineur,  en 
contrat  de  mariage  (1398).—  Biens  de 
la  communauté  (1422  et  1423).—  Rxé- 
cution  des  donations  faites  entre  con- 
joints (1480).  —  Donation  de  biens 
(1555  et  1556).—  Rente  viagère  (1969). 

Dot.  Interdit,  enfanU  (511).  —  Retour  (952  et  963).  —  Régime  dotal  (1391 , 
1540  et  suiv.).  —  Constitution  de  la  dot  (1542  et  suiv.).  —  Droits  du  mari  ; 
inaliénabilité  (1549  et  suiv.).  —  Restitution  (1564  et  buIt.). 

DouAULK.  Me  s'ouvre  pas  par  divorce  ou  séparation  (1452). 


Double  écrit  (1325). 

{CtU  th^oilqiw.) 

Droits  civils  (lit.  I«',  liv.  1«').  En 
quoi  consistent  les  droits  civils. 
Règle  générale  en  matière  de  jouis- 
sance de  droits  civils.  Leur  exercice 
(7  et  suiv.). —Comment  ils  se  perdent 
(17  et  suiv.).— Droits  politi(iues.  Cas 
où  l'exercice  des  droits  politiques 
est  suspendu  :  absence,  interdiction, 
faillite.  ËnuméraUon  des  droits  ci- 
viques ,  civils  et  de  famille  que  les 
tribunaux  correctionnels  peuvent  en- 
lever. La  réhabilitation  a  pour  but 
et  pour  résultat  de  détruire  les  effets 
d'une  sentence  irrévocable,  en  rele- 
vant le  condamné  des  incapacités 
dont  il  a  été  frappé. 


(C6ié  pntitm.) 

Droits  civils.  Tableau  des  exclu- 
sions en  matière  électorale  (Voy.  loi 
de  1870,  qui  a  réduit  les  exclusions 
en  matière  électorale). 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante  sont 
privés  de  leurs  droits  civils  tant  que 
dure  l'interdiction  judiciaire. 

Énumération  des  crimes  qui  don- 
nent lieu  à  l'application  de  peines 
aCQictives  et  infamantes. 

Réhabilitation.  Énumération  des 
pièces  à  fournir  : 

!•  Demande  du  postulant  ; 

2»  Quittance  des  fhûs  de  justice  ; 

3<»  Quittance  de  l'amende  ; 

4*  Quittance  des  dommages-inté- 
rêts; 

5*  Délibération  du  conseil  muni- 
cipal; 

6»  Avis  du  maire  ; 

7"  Avis  du  juge  de  paix; 

8»  Expédition  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  ; 

9«  Certificat  d'écrou.  (Décr.  7  sept. 
1870 ,  relatif  à  la  réhabiUtation,  dé- 
cret seulement  indiqué  au  présent 
Manuel.) 
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Eau.  Allavion,  relais  (556  et  suiy.).»  Servitade  des  fonds  inférienn  (640?. 

—  Source  (642  et  suIt.).— Eau  courante  (644  et  suiv.).  —  Eau  pluviale  (68i  \ 

—  Conduites  d'eau  (688). 

ÉCHALAS.  Usufruitier  (593). 

Éducation.  Des  enfants  de  Tabsent  (141).  —  De  ceux  d'époux  divorcés 
(303).  —  Preuve  de  possession  d'état  (321}.  —  Tutelle  officieuse  (364  et  suiv.}. 

—  Charge  de  la  jouissance  des  biens  de  l'enfant  mineur  (335}. — Frais  d'édu- 
cation, non  sujets  à  rapport  (852)  ;  sont  une  dette  de  la  communauté  (1409). 

—  Portion  contributoire  (1448). 

Effet  rétroactif.  La  loi  n'en  a  pas.  |  De  la  condition  accomplie  (4179). 

Effets  mobiliers.  Quels  objets  sont  réputés  tels  (527  et  suiv.). 

Émancipation.  Règles  et  effets  (476  à  487).  ~  Action  en  rescision  (1305). 

Enchères.  Vente  de  meubles  de  mineur  (452  et  459),  ~  de  succession  béné- 
ficiaire (805),  —  de  l'immeuble  dotal  (1558). 

Enfants.  Naissance  (55).  |  De  l'absent  (133  et  14i).— Aliments  (205  et  suiv.). 

—  Divorce  (267,  280>  302  et  304).  —  FiUation  légitime  (312  et  suiv.].  —  Leurs 
devoirs  envers  leurs  parents  (371  et  suiv.].  |  De  l'interdit  (511).  |  DeTusager 
(630).  ^  Droits  successifs  (731  et  suiv.}.  ^  Personnes  interposées  (911). 

—  Crainte  révérentielle  (1114).  —  Responsabilité  des  père  et  mère  (1384). 

—  Éducation  (1409  et  1448}.  ~  Établissement  (1422,  1427,  1555  et  suiv.).  j 
D'un  premier  mariage  (1496, 1527  et  1555}. 

Enfants  adultérins.  Ne  peuvent  être  légitimés  (331),  —  ni  reconnus  (335). 

—  Recherche  de  la  paternité  ou  maternité  (342).  —  Aliments  (762). 

Enfants  naturels.  ~  Mariage  (158  et  suiv.).  ~  Légitimation  (331  et  suiv.}. 

—  Reconnaissance  (334  et  suiv.).  —  Droits  successifs  (338,  756  et  suiv.}.  — 
Puissance  paternelle  (383).  —  Succession  (765  et  suiv.).  ~  Libéralités  (908). 

Engagements  (tit.  IV,  liv.  III)  qui  se  forment  sans  convention  (1370 
et  suiv.).  —  Certains  engagements  se  forment  sans  qu'il  intervienne  aucune 
convention  ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers 
lequel  il  est  obligé:  les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi,  les  autres 
naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé.  Les  engagements 
qui  se  forment  par  la  toute -puissance  de  la  loi  ne  prennent  pas  le  nom  de 
quasi-contrats.  Les  quasi-contrats  supposent  nécessairement  la  volonté  de 
s'obliger. 

(Côt<  théorique.)  (Cdttf  pratique.) 

Envoi  en   possession.   Absence        Envoi  en  possession: 
(128).  »  Succession  (770  et  suiv.).         Demande  en  délivrance  ; 

—  Legs  universel  (1008).  Requête  pour  demander  Tenvoi  en 

possession  par  le  coi^oint  survivant; 

Jugement  qui  donne  acte  de  la 
demande  et  prescrit  les  publications 
et  affiches  ; 

Extrait  destiné  à  être  affiché  et 
inséré; 

Requête  pour  demander  l'envoi  en 
possession,  quand  les  formalités  ont 
élé  remplies  et  qu'il  s'est  écoulé  un 
an  depuis  la  demande  ; 

t.  I.  32 
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(CAté  pratiqM.) 

Requête  pour  oblenir  renvoi  en 
possession  d'un  legs  universel; 

Ordonnance  qui  prononce  renvoi 
en  possession  (Voy.  Chauveau). 

Erreuh.  En  fait  de  mariage  (180}.  |  De  conventions  (1109  et  suiv.)-  — 
Rescision  (1304).  |  Dans  la  somme  d'un  bon  ou  approuvé  (1327).  —  Aveu 
(1356).  —  Choses  reçues  par  erreur  (1376). 

Étâbussebents  publics.  Donation  (910):  il  faut  un  décret  à  Teffet  d*étre 
autorisé  à  accepter  (937).  L'acceptation  a  lieu  par  les  administrateurs 
(939).  La  donation  sera  transcrite  s*il  s'agit  de  biens  susceptibles  d'hypo- 
thèques (Voy.  arrêté  4  pluv.  an  XII;  décr.  12  août  1807;  décr.  30  déc.  1809; 
décr.  6  nov.  1812,  et  ordon.  2  avr.  1817).  Avis  doit  être  donné,  aux  adminis- 
trateurs f  de  toute  donation  entre  vifs  ou  testamentaire  faite  en  faveur  d'on 
hospice  ou  autre  établissement  de  bienfaisance  et  d'utilité  publique.  —  Le 
notaire  doit  avertir  le  curé  d'une  donation  ou  disposition  gratuite  faite  à 
l'église.  Le  notaire  correspondra ,  par  l'intermédiaire  du  préfet ,  avec  les 
administrateurs  des  établissements  de  bienfaisance. 


(C6t4  théorique.) 

État  civil  [Actes  de  1*]  (tit.  II, 
liv.  I«0*  Dispositions  générales.  Énon- 
ciation  que  doivent  contenir  les  actes 
de  l'état  civil.  Comment  doivent 
être  inscrits  les  actes  de  l'état  civil 
(42}.  Dépôt  au  greffe  (43).  Pièces 
annexées  (44).  Délivrance  d'actes  (45). 

—  Coût  des  extraits  (L.  10  déc.  1850). 
-»  Registres  perdus  :  procédure  à 
suivre  (46).  Altération  des  registres 
de  l'état  civil  (52).  Vérification  des- 
dits registres  (53).  —  Naissance  :  dé- 
claration dans  les  trois  jours  de  l'ac- 
couchement; pénalité  (346^  G.  pén.). 
Personnes  qui  doivent  déclarer  la 
naissance  (56 ,  C.  civ.).  —  Naissance 
d'un  enfant  en  mer  (59).  —  Rédac- 
tion de  l'acte ,  sa  forme.  —  Décla- 
ration en  cas  de  relftche  du  navire 
(60).  Acte  de  reconnaissance  (62,  55 
et  suiv.}.  —  Mariage  :  consentement 
de  père  et  mère ,  aïeuls  ou  aïeules 
(73).  Formalités  à  remplir  par  le 
maire  lors  de  la  célébration  du  ma- 
riage (75).  —  Délits  relatifs  à  la  tenue 
des  actes  de  l'état  civil  (193,  194  et 
195,  C.  pén.).  Mentions  que  doit  con- 
tenir l'acte  de  mariage  (76).  Pénalité  : 
contraventions  (198  et  199,  C.  pén.). 

—  Décès  (77  et  suiv.,  88  et  suiv.J.  — 
Inhumation  dans  les  vingt -quatre 
heures  (77).  Infractions  aux  lois  sur 
les  inhumations  (385  et  389,  G.  pén.}. 

—  Obligation  imposée  aux  maires 
lorsqu'il  décède  une  personne  lais- 
sant des  mineurs  (arrêté  22  prair. 
an  V).  Morts  accidentelles  (358  et 


{OM  pntiqiM.) 

Énumération  des  lois  sur  la  ma- 
tière : 

Ordonnance  du  23  octobre  1833 
sur  l'intervention  des  consuls  rela- 
tivement aux  actes  de  l'état  civil  des 
Français  en  pays  étranger; 

Avis  du  Conseil  d'État  des  19  et 
30  mars  1808  :  manière  de  procéder 
à  de  légères  rectifications  de  noms 
et  de  prénoms  ; 

Loi  du  10  juillet  1850:  déclaration 
des  parties  au  maire  en  ce  qui  con- 
cerne le  contrat  de  mariage. 

Tableau  général  des  contraven- 
tions concernant  les  actes  de  l'état 
civil  : 

1»  Formalités  relatives  à  l'état  mir 
tériel  des  registres  ; 

2**  Formalités  matérielles  géné- 
rales relatives  aux  actes  inscrits  ; 

3'  Formalités  spéciales  relativeê 
aux  actes  inscrits. 

Procédure  à  suivre  pour  la  rectifi- 
cation de  nom  : 

Requête  ; 

Jugement  ; 

Appel. 

Changement  de  nom  : 

La  demande  des  parties  est  insé- 
rée au  Moniteur,  ei,  avant ,  adressée 
au  chef  de  l'État. 

Il  n'y  peut  être  statué  que  troii 
mois  après  la  date  des  insertions. 

Les  tiers  ont  un  an,  k  compter  de 
l'insertion,  pour  poursuivre  la  révo- 
cation d'un  décret  de  cette  nature. 

Loi  du  10  juillet  1871  sur  les  actes 
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(Cdké  tMoriqoe.) 

359,  G.  pén.)-  Actes  de  décès  dans  les 
hôpitaux  :  règles  à  observer  (80  et  81). 
—  Décès  dans  les  prisons  :  formalités 
à  remplir  (84  et  85).  Décès  en  mer  (86). 
Dépôt  à  rinscrtption  maritime  (86  et 
87).  Actes  concernant  les  militaires. 
Rectification.  InterYeniion  do  mi- 
nistère public.  Avis  du  conseil  d'État, 
i2  brumaire  an  XI.  Décision  minis- 
térielle du  7  mars  1815.  Jugement 
rectificatif  :  procédure  à  soiTre  (494, 
855  et  858,  G.  proc.  ciy.). 


(06té  pnttqM.) 

de  l'état  civil  concernant  la  ville  de 
Paris  (Voy.  État  civil,  Manuel). 

Loi  du  9  août  1871 ,  qui  remet  en 
vigueur  la  loi  du  13  janvier  1817 , 
pour  constater  judiciairement  le  sort 
des  Fi-ançais  ayant  appartenu  aux 
armées  de  terre  et  de  mer  et  qui 
ont  disparu  depuis  le  19  juillet  1870^ 
loi  seulement  indiquée  au  Manuel. 

Loi  du  12  février  1872,  relative 
à  la  reconstruction  des  actes  de  l'é- 
tat civil ,  indiquée  seulement  aux 
présent  Manuel. 

Assistance  judiciaire: 

Certificat  du  percepteur;  —  Décla* 
ration  de  l'indigent  au  maire,  avec 
affirmation  de  la  sincérité  de  la  de- 
mande par  l'officier  de  l'état  civil;— 
Déclaration  affirmative,  lorsque  l'in- 
digent ne  sait  pas  signer;— Demande 
de  rindigent  adressée  au  procureur 
pour  réclamer  l'assistance  judi- 
ciaire ;  ~  Décision  du  bureau  d'as- 
sistance; ~  Extrait  de  la  décision 
transmis  au  président  par  le  procu- 
reur; ~  Invitation  par  le  président 
au  bâtonnier  des  avoués ,  au  pré- 
sident de  la  Chambre  des  notaires  et 
au  syndic  des  huissiers  de  désigner 
l'avocat,  l'avoué  et  l'huissier  qui 
assisteront  l'intimé. 

Étranger.  Quand  il  jouit  en  France  des  droits  civils  (9  et  saiv.);  — quand 
II  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  fl4  et  15).  -»  Caution  judtcaltim  soM 
(16).  Succession  (726).  —  Donation  (912),  hypothèque,  jugements  et  contrats 
étrangers  (2123  et  2128). 

ExÊcuTEUBS  testamentaires.  Personnes  nommées  par  le  défunt  pour  veiller 
à  l'entière  exécution  de  ses  volontés.  Fonctions  et  responsabilité  (1025 
et  suiv.). 

EznNcnoif  d'obligations  (1234^  1290,  1300,  2034  et  2184). 


P 


Faillite.  Failli,  privé  du  terme  accordé  (f  18Ô).  —  Effet  de  la  faillite  du 
délégué  à  l'égard  de  la  délégation  (1276).  —  Actions  des  créanciers  de  la 
femme  (1446).  |  Dissout  la  Société  (1865).— Capital  de  rente  perpétuelle,  de- 
vient exigible  (1913).  |  Fait  cesser  le  mandat  (2003).  |  Ouvre  le  recours  de  la 
caution  (2032).  —  Inscription  d'hypothèque  (2146). 

Faux.  État  civil  (52).  —  Suspension  de  l'exécution  des  actes  argués  (1319). 

Fenêtres.  Servitudes  (675  et  suiv.,  689).  —Tout  propriétaire  exclusif  d'un 
mnr  peut  y  pratiquer  des  vues  obliques  ou  de  côté,  si,  entre  le  mur  et 
l'héritage  clos  ou  non  dos  du  voisin,  il  se  trouve  une  distance  de  six  déci- 
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mètres.  Les  six  décimètres  de  distance  se  mesurent  non  à  partir  da  pare- 
ment eitérieur  du  mur,  mais  à  partir  de  i'arête  du  jambage  de  la  croisée 
ou  fenêtre. 

Filiation.  Légitime  :  règles  générales  (312  et  suiv.).  —  Preuves  (319  et 
suiy.].  I  Naturelle  :  légitimation  (331  et  suit.].  —  Reconnaissance  (334  et 
suiv.). 

Fins  dr  non-rbcevoib.  Demande  de  nullité  de  mariage  (181)  :  tontes  les 
fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  continuée  par  six  mois  depuis  que  l'époux  a 
acquis  sa  pleine  liberté  on  que  l'erreur  a  été  reconnue  par  lui.  —  Demande 
en  divorce  (235,  246  et  272).  —  Désaveu  d'enfant  (314  et  316):  1»  s'il  y  a  eu 
connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage  ;  2*  si  le  mari  a  assisté  à 
l'acte  de  naissance  ;  3®  si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable.  Le  désaveu  doit 
avoir  lieu  dans  le  mois,  si  le  mari  se  trouve  sur  les  lieux;  dans  les  deux  mois 
après  son  retour,  s'il  est  absent;  dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de 
la  fraude,  si  on  lui  avait  caché  la  naissance  de  l'enfant.  —  Excuse  de  tutear 
(448).  —  Rescision  de  partage  (892).  —  Le  cohéritier  n*est  pas  recevable  à 
intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence,  si  Taliénation  qu'il  s 
faite  est  poslérieure  à  la  découverte  du  dol  ou  à  la  cessation  de  la  violence. 
— '  Violence  :  approbation  (1115). 

Foi  due  aux  actes  (1319  et  suiv.).  |  Aux  papiers  domestiques  (1331).  |  Aux 
copies  de  titres  (1334  et  suiv.).  |  A  l'aveu  judiciaire  (1356). 

Fonctionna IB ES  publics.  Leur  domicile  (106  et  107).  |  Dispensés  de  tu- 
telle (427).— Abus  par  eux  commis,  privilège  (2102). 

FoNoé  DB  PoavoiB.  Admis  aux  actes  de  Tétat  civil  (36  et  38).—  Opposition 
à  mariage  (66).  |  Pour  attaquer  le  mariage  d'un  époux  dont  le  conjoint  est 
absent  (139).  —  Conseil  de  famille  (412).  Acceptation  de  donation  (933  et 
936).— Payement  (1239).- Offres  réelles  (1258).  —  Aveu  (1356).  —  (Voy.  Man- 
dat, Procuration.) 

Frais.  A  la  charge  de  l'usufruitier  (613)  :  ceux  des  procès  qui  concernent 
la  jouissance  et  des  autres  condamnations  auxquelles  ces  procès  pourraient 
donner  lieu  ;  —  de  l'héritier  bénéftciaire  (799),  à  moins  qu'il  ne  justifie  qu'il 
n'a  pas  eu  connaissance  du  décès  ou  que  les  délais  dont  il  demande  la  pro- 
rogation n'ont  pas  été  suffisants  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  |  De 
la  succession  (810)  :  à  sa  charge  sont  ceux  de  scellés,  d'inventaire  et  de 
compte.  I  Du  débiteur  (1248)  :  ceux  du  payement  sont  à  sa  charge.  |  D'of- 
fres et  consignations  (1258  et  suiv.),  sont  à  la  charge  du  créancier,  si  les 
offres  réelles  et  la  consignation  sont  valables.  |  En  cas  de  compensation 
(1296).  I  Dus  parla  veuve  (1459)  qui  n'a  point  renoncé  dans  les  délais  légaux: 
elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation.  |  D'actes,  à  la  charge 
de  l'acheteur  (1593),  ainsi  que  les  autres  accessoires  à  la  vente.  |  De  délivrance 
de  la  chose  vendue  (1608) ,  sont  à  la  charge  du  vendeur.  |  De  la  vente  à 
pacte  de  rachat  (1673),  sont  à  la  charge  du  vendeur  qui  use  du  pacte  de 
rachat  |  Pour  conservation  delà  chose  :  privilège  (2101  et  suiv.).  j  De  nour- 
riture, dus  par  les  père  et  mère  (385).  |  Non  sujets  à  rapport  (852).  |  Funé- 
raires :  privilège  (2101  et  suiv.). 

Français.  Comment  s'acquiert  cette  qualité  (7  et  suiv.).  —  Comment  elle 
se  perd  (17  et  suiv.). 

Fraude.  Action  des  créanciers  (1167, 1447  et  1464).  —  Présomptions  (1350 
et  1353). 

Frères  et  sœurs.  Ne  peuvent  se  marier  (162).  —  Opposition  à  mariage 
(174).  —  Conseil  de  famille  (408).—  Défout  de  dénonciation  de  meurtre  (728). 
I  Forment  le  deuxième  degré  (738).  —  Comment  ils  succèdent  (742, 745,  749 
et  suiv. ,  766).  ^Donation,  à  charge  de  remettre  (1049  et  suiv.). 
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FirniTS.  Cas  où  iU  sont  meubles  (520)  :  dès  que  les  grains  sont  coapés  et 
les  fruits  détachés,  quoiciue  non  enloTés,  ils  sont  meubles.  -^  Droit  du  pro- 
priétaire (547). — Les  fruits  naturels  ou  industriels  delà  terre,  les  fruits  civils, 
le  crott  des  animaux  appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession  (548). 
Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent  au  propriétaire  qu'à  la 
charge  de  rembourser  les  frais  des  labours,  travaux  et  semences  faits  par  des 
tierj.  ~  Nature  des  fruits  (584).  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons, 
les  intérêts  des  sommes  exigibles,  les  arrérages  des  rentes,  le  prix  des  baux 
à  ferme.—  Droits  de  Tusufruitier  (582).  Il  peut  employer,  pour  faire  les  ré- 
parations dont  il  est  tenu ,  les  arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident ,  et 
même  en  faire  abattre  pour  cet  objet,  à  la  charge  d'en  faire  constater  la  né- 
cessité avec  le  propriétaire.—  Comment  ils  s'acquièrent  (586)  :  jour  par  jour, 
en  ce  qui  concerne  les  fruits  civils.—  Droits  de  l'usager  (630).  11  ne  peut  exiger 
des  fruits  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille.— 
Des  choses  sujettes  à  rapport  (856).  Elles  ne  sont  dues  qu'à  compter  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  ;  exemple  :  les  fruits  et  les  intérêts  des  choses 
sujettesàrapport.— Intérêts  (1155)  :  les  fermages,  loyers,  arrérages  de  rentes 
perpétuelles  ou  viagères  ,  ne  produisent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande 
ou  de  la  convention.  —  Restitution  (4378),  du  jour  du  payement,  tant  pour 
le  capital  que  pour  les  intérêts  et  les  fruits,  s'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la 
part  de  celui  qui  a  reçu.  (Voy.  en  outre  les  art.  1401, 1539,  1549, 1568,  1570 
et  suiv.,  et  1577.) 

s; 


Gens  de  journée.  Approbation  d'écriture  (1326).—  Salaires  :  prescription 

(2271). 

Greffe,  Gheffier.  Dépôt  des  actes  de  l'état  civil  (43, 44  et  63).— Devoirs  du 
greffier  (49).— Renonciation  à  succession  ;  bénéfice  d'inventaire  (784  et  793). 
—  Renonciation  à  communauté  (1457).  —  Cession  de  procès  (1597). 

Grosses.  Foi  qui  leur  est  due  (1335).  |  Des  contrats  de  mariage  (1397). 


Habitation.  Fixe  le  domicile  (103).  —  Droits  d'habitation  :  comment  ils 
t'acquièrent;  règles  (625  et  suiv.).  |  Due  à  la  veuve. 

HéaniERS.  D'un  absent  (120  et  suiv.),  peuvent  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion provisoire  des  biens,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  la  sûreté  de 
leur  administration.  —  Actions  qui  passent  aux  héritiers.  La  nullité,  fon- 
dée sur  défaut  d'autorisation  (titre  Du  Mariage) ,  peut  être  opposée  par 
les  héritiers  de  la  femme  ou  par  ceux  du  mari  (225).  —  En  matière  de  dé- 
saveu, en  cas  de  mort  du  mari  avant  qu'il  ait  pu  faire  sa  réclamation,  les 
héritiers  auront  deux  mois  pour  contester  la  légitimité  de  l'enfant,  à  compter 
de  l'époque  où  cet  enfant  se  serait  mis  en  possession  des  biens  du  mari,  ou 
de  l'époque  où  les  héritiers  seraient  troublés  par  l'enfant  dans  cette  posses- 
sion, à  la  condition  qu'ils  soient  encore  dans  le  délai  utile  pour  faire  ladite 
réclamation  (317).  L'action  en  réclamation  d'état  ne  peut  être  intentée  par 
les  héritiers  de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé,  qu'autant  qu'il  est  décédé  mi- 
neur ou  dans  les  cinq  années  après  sa  majorité  (329).  —  Les  héritiers  du 
tuteur,  s'ils  sont  majeurs ,  seront  tenus  de  continuer  la  tutelle  jusqu'à  la 
nomination  d'un  nouveau  tuteur  (419).—  Les  héritiers,  les  usufruitiers  n'ont 
pas  droit  à  une  indemnité  pour  les  coupes  ordinaires  soit  de  bois  taillis. 
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•oit  de  baliveaux,  eoit  de  futaies,  que  rusufraitier  n'aurait  pas  faites  pen- 
dant la  jouissance  (590).  Les  héritiers  de  rnsufruiUer  peuvent  enlever  les 
glaces,  tableaux  et  autres  ornements  que  ce  dernier  aurait  fait  placer,  mais 
à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état  (599).  —  Le  legs  pur 
et  simple  donnera  au  légataire  un  droit  à  la  chose  léguée,  droit  transmissible 
à  ses  héritiers  (1014).  —  Les  pouvoirs  de  Tezécuteur  testamentaire  ne  pas- 
sent point  à  ses  héritiers  (1032).— En  matière  d'obligation  conditionnelle, 
si  le  créancier  est  mort  avant  raccomplissement  de  la  condition,  ses  droits 
passent  à  son  héritier  (1122  et  1179).  —  L'acte  authentique  fait  foi  delà  con- 
vention qu'il  renferme  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers 
(1319).  —  L'acte  sous  seing  privé  reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose,  on 
également  tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  leurs  héri- 
tiers, la  même  foi  que  l'acte  authentique  (1322).  —  Le  serment  fait  ne  forme 
preuve  qu'au  profit  de  celui  qui  Ta  déféré  ou  contre  lui,  et  au  profit  de  ses 
héritiers  ou  contre  eux  (1365).— Les  engagements  qui  se  forment  par  le  com- 
modat  passent  aux  héritiers  de  celui  qui  prête  et  aux  héritiers  de  celui  qui 
emprunte,  à  moins  qu'on  n'ait  prêté  qu'en  considération  de  l'emprunteur 
(1879).  — Saisine  (718). — Qualités  nécessaires  (725  et  suiv.).— Nul  n'est  tenu 
d'accepter  une  succession  qui  lui  est  échue  (775). 

HiRiTiiR  bénéficiaire  (793  à  810). 

Homologation  de  délibérations  du  conseil  de  famille  (448, 458,  483  et  511). 

HÔPITAUX ,  Hospices.  Décès  (80  et  97).  Tutelle  officieuse  (361).  Interdit 
(510).  —  Donations  et  legs  (910  et  937). 


IXMKUBLBS.  Ils  sont  régis  par  la  loi  française  (3).  —  Immeubles  par  leur 
nature,  par  destination  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  (517  et  suiv.).— > 
Animaux  :  meubles  ou  immeubles  (522 ,  524  et  528).  ~  Chaudières ,  quand 
elles  sont  immeubles  (524).  —  Accessoires  des  immeubles  (552  et  suiv.). 
—  Cuves,  quand  elles  sout  immeubles  par  destination  (524).  —  Les  engrais 
sont  immeubles  (524);  fermier  sortant  (1778).  —  Forges  :  les  ustensiles  sont 
immeubles  (254).  —  Glaces,  quand  elles  sont  immeubles  on  meubles  (525  et 
534).  —  Ornements  d'appartement,  quand  ila  sont  immeubles  (525). —  Les 
pressoirs  sont  immeubles  par  destination  (524).  —  Ruches  :  immeubles  par 
destination  (524).  —  Semences ,  quand  elles  sont  immeubles  (524).  —  Ta- 
bleaux :  meubles  ou  immeubles  (525  et  534}.— Tonnes  :  immeubles  par  des> 
tination.  —  Usines  :  meubles  ou  immeubles  (524  et  531).  —  Lies  ustensiles 
aratoires  sont  immeubles.   ^ 

Industrie.  Produit  de  celle  des  enfants  mineurs  (387).— Actions  des  Com- 
pagnies d'industrie  (529).— Fruits  industriels  (547  et  583).  —  Acquêts  prove- 
nant  de  l'industrie  des  époux  (1498).  |  Des  associés  (1833). 

Inexécution  des  obligations  (1142  et  suiv.,  1146  et  suiv.). 
INGBATITUDB,  révoquc  les  donations  et  testaments  (953, 955 ,  959  et  1046). 
Inhumation.  Autorisation  nécessaire  (77  et  suiv.}. 
iNSCEipnoN  hypothécaire  contre  un  donateur  (955 ,  1046  et  suiv.). 
Inscbiption  de  faux ,  suspend  l'exécution  des  actes  authentiques  (1319). 

Insolvabilité.  D'un  cohéritier  (876)  :  sa  part  dans  la  dette  hypothé- 
caire est  répartie  sur  tous  les  autres  cohéritiers ,  au  marc  le  l^ranc.  |  En 
cas  de  partage  :  si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable,  la  portion  dont 
11  est  tenu  doit  être  également  répartie  entre  le  garanti  et  tous  les  héritiers 
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Bolvables  (885  et  buIy.}.  |  Du  greyé  de  restitution  et  tuteur  (1070  et  4071). 
I  Du  codébiteur  solidaire  (1214)  :  la  perte  qu'occasionne  son  insolvabilité  se 
n&partit,  par  contribution,  entre  tous  les  codébiteurs  solvables  et  celui  qui 
fait  le  payement.  |  Du  débiteur  délégué  (1276).  |  Du  mari  :  rapport  de  la  dot 
de  la  femme  (1573). 

Instituteurs.  Responsabilité  (1384).  —  Prescription  (2271). 
Institution  d'béritîer  (967  et  t002). 


(C6t4  théoHqae.) 

Interdiction.  Domicile  (108).  — 
Opposition  à  mariage  (174)  .—Femme 
de  l'Interdit  (222).  —  L'interdit  ne 
peut  être  tuteur  (442).  —  Règles, 
formes  et  effets  de  rinterdiction  (489 
à  512).  —  Succession,  acceptation, 
scellés,  partage  (776,  819  et  838).  — 
Donation,  acceptation,  transcription 
(935  et  940).— Incapacité  de  contrac- 
ter (1124  et  1125).  —  Action  en  nul- 
lité (1304  et  1312).  —  Associés,  dépo- 
sant, mandat  (1865,  1940  et  2003).  — 
Expropriation  (2206). —  Prescription 
(2252). 


Inventaire.  Absent  (113  et  126).— 
Divorce  (270  et  279).— Minorité (451). 

—  Usufruit  (600  et  626).  —  Succession 
(769,  794,  795,  800,  801,  810  et  813). 

—  Exécuteur  testamentaire  (1031).  j 
Intéressant  les  époux  en  commu- 
nauté (1414  et  suiv.,  1U2, 1499, 1504, 
1510  et  1532). 


(Côté  pntfqne.) 

Interdiction  : 

Requête  articulant  les  faits  qui 
peuvent  motiver  l'interdiction;  — 
Jugement  qui  ordonne  la  convoca- 
tion du  conseil  de  famille;  —  Pro- 
cès-verbal des  délibérations  du  con- 
seil de  famille  ;  —  Requête  pour 
obtenir  l'interrogatoire  du  défen- 
deur à  l'interdiction  ;  —  Jugement 
qui  ordonne  l'interrogatoire  ;  —  Si- 
gnification de  la  requête ,  du  juge- 
ment et  de  la  délibération  du  conseil 
de  famille  au  défendeur  en  interdic- 
tion ;  —  Procès- verbal  d'interroga- 
toire du  défendeur  en  Interdiction  ; 
—  Assignation  pour  voir  prononcer 
l'interdiction  ;  —  Jugement  d'inter- 
diction; —  Extrait  du  jugement 
d'interdiction ,  acte  de  dépôt  au 
greffe  de  Textrait  de  jugement;  — 
Nomination  du  tuteur  et  d'un  su- 
brogé tuteur  à  l'interdit. 

Yoy. ,  ci-après,  Successions,  Ma- 
nuel, et  Cbauveau. 

Inventaire.  L'inventaire  peut  avoir 
lieu  à  la  requête  d'une  veuve  com- 
mune en  biens,  donataire  en  usu- 
fruit et  tutrice  de  ses  enfanta  mineurs, 
en  présence  du  subrogé  tuteur,  sans 
scellés. 

L'inventaire  peut  avoir  lieu  avec 
levée  de  scellés,  lorsque  la  veuve  est 
séparée  de  biens  et  légataire. — L'in- 
ventaire peut  avoir  lieu  à  la  requête 
d'une  veuve  mariée  sous  le  régime 
dotal,  en  présence  d'un  curateur  au 
ventre,  et  d'un  notaire,  commis 
pour  représenter  un  Arère  non  absent. 

L'inventaire  peut  avoir  lieu  à  la 
requête  d'un  exécuteur  testamen- 
taire, lorsqu'il  y  a  des  frères  ger- 
mains et  utérins,  et  que  l'un  d'eux 
est  légataire  à  titre  universel. 

L'inventaire  peut  avoir  lieu  à  la 
requête  des  père  et  mère ,  à  la  re- 
quête d'un  ascendant  seul  béritier 
dans  sa  ligne,  à  la  requête  d'un  frère 
.égataire  universel  grevé  de  restitu- 
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(CôlépraliqM.) 

tion,  à  la  requête  d'un  caraienr  à  une 
succession  vacante,  à  la  requête  da 
domaine  à  défaut  d'héritiers,  après 
déclaration  d'absence,  après  sépara- 
tion de  biens. 

IRBIGATION  des  propriétés  (644,  et  L.  29  an*.  1845,  chap.  !•'  De$  Servitudes). 


Lapins  de  garenne.  Quand  ils  sont  immeubles  (524).  |  Passant  dans  une 
autre  garenne  (5(34). 

LÉGAUSATiON.  La  loi  des  2  et  4  mai  1861  est  relative  à  la  légalisation,  par 
les  Juges  de  paix,  des  signatures  des  notaires  et  des  officiers  de  Tétat  civii. 
Dép6t  de  leurs  signatures  et  paraphes  au  greffe  de  la  justice  de  paix.  — 
Allocation  an  greffier,  25  centimes  par  légalisation. 

LÉGATAIRE.  De  l'absent  (123).  —  Compte  à  eux  dû  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire (803  et  808).— Dettes  (871, 1009, 1012  et  1024).  |  Ne  peuvent  être  témoins 
du  testament  (975). 

LÉcrniiATioN  d'enfants  naturels  (331  et  suiv.). 

Legs.  Rapport  à  succession  (843,  845  et  suiv.).  —  Réduction  (920  et  suiv.)- 

—  Diverses  espèces  (1002).  |  Universel  (1003  et  suiv.).  |  A  titre   universel 
(1010  et  suiv.).  I  Particulier  (1014  et  soiv.). 

LÉSION.  Acceptation  de  succession  (783)  lorsqu'il  y  a  eu  dol  ou  décou- 
verte d'un  testament,  inconnu  au  moment  de  l'acceptation,  qui  absorbe  ou 
diminue  la  succession  de  pins  de  moitié.  —  Partage  (887),  peut  être  res- 
cindé pour  violence,  dol  ou  lésion  de  plus  du  qaart  (1079).  Le  partage  d'as- 
cendants peut  être  attaqué  pour  lésion  de  plus  da  quart. — Quand  elle  vicie  les 
contrats  :  mineurs  (1305  et  suiv.).  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision, 
en  faveur  du  mineur  non  émancipé,  contre  toutes  sortes  de  conventions, 
et,  en  faveur  du  mineur  émancipé,  contre  toutes  les  conventions  qui  excèdent 
les  bornes  de  sa  capacité.  —  Vente  d'immeubles  (1674  et  suiv.)  :  lésion  de  plus 
de  sept  douzièmes  dans  le  prix.  —  Échange  (1706)  :  la  rescision  pour  cause 
de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  contrat  d'échange.  —  Transaction  (2052)  :  la 
lésion  n'a  pas  lieu  en  cette  matière. 

{CàU  th^oilqae.) 

LiciTATiON.  De  biens  indivis  avec 
un  mineur.  Absent,  interdit  (460, 838 
et  1687).  I  De  choses  mobilières  (575). 

—  Tribunal  compétent  (822  et  827). 

—  Son  effet  pendant  la  communauté 
(1408  et  1476).  —  Règles  générales 
(1686  et  suiv.). 


(CAté  pratique.) 

Partage  et  licitation  : 

Assignation  en  psrtage  ;  —  Juge- 
ment sur  l'assignation,  qui  nomme 
des  experts  et  désigne  le  juge  com- 
mis; —  Simple  acte  pour  demander 
l'entérinement;  —  Jugement  qui  en- 
térine le  rapport;  —  Cahier  des 
charges  ;  —  Sommation  aux  avoués 
de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges  ;  —  Dénonciation  au  su- 
brogé tuteur; — Placards,  affiches,  in- 
sertions. -—  Premier  cas  :  Jugement 
qui  entérine  le  rapport  et  ordonne 
le  tirage  au  sort  des  lots  formés  par 
les  experts.  —  Deuxième  cas  :  Juge- 
ment qui  entraîne  le  rapport  des 
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experts ,  quand  les  immeubles  sont 
partageables  et  que  les  droits  des 
parties  né  sont  pas  liquidés.  Dans  ce 
cas,  signification  du  jugement  d'ho- 
mologation est  faite  avec  sommation 
de  comparaître  devant  le  notaire 
commis  pour  procéder  aux  opéra- 
tions de  partage.  (Voy.  Chauveau.} 
Procès-Tcrbal  de  compte,  liquida- 
tion et  partage,  dressé  par  le  notaire 
liquidateur  ;  —  Procès-Terbal  consta- 
tant les  difficultés  survenues  entre 
les  parties;  —  Requête  au  juge-com- 
missaire pour  qu'il  indique  le  jour 
auquel  les  copartageants  seront  som- 
més de  comparaître,  afin  d'être  pré- 
sents à  la  nomination  de  l'expert 
qui  formera  les  lots;  -^  Signification 
aux  parties;  — Procès-verbal  de  com- 
parution des  parties  ;—  Procès-verbal 
de  la  composition  des  lots;  —  Som- 
mation d'assister  à  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  liquidation;  —  Procès- 
verbal  de  clôture  des  opérations  du 
notaire  liquidateur;— Requête  pour 
obtenir  l'homologation  de  la  liqui- 
dation;—Jugement  d'homologation; 
— Requête  au  juge-commissaire  pour 
la  fixation  du  tirage  au  sort; — Tirage 
au  sort. 

Ligne  paternelle,  maternelle ,  directe,  collatérale  :  mode  de  partage  (733 
et  suiv.). 

Liquidations  et  partages  de  communauté  et  de  successions  (Voy.,  ci-après. 
Successions). 

Livres.  Non  compris  dans  le  mot  meubUs  (533).  —  Preuve  résultant  de 
ceux  des  marchands  (1329  et  suiv.). 

(C6U  théorique.)  {C6t6  pndqae.) 

Lois.  Promulgation  (1).  —  Effet  Décr.  22  août  1860  sur  l'applica- 

rétroactif  (2).  |  Intéressant  l'ordre  tion,  en  Savoie  et  dans  l'arrondisse- 

public  et  les  bonnes  mœurs  (6).  Les  ment  de  Nice^  des  lois  civiles,  com- 

conventions  en  tiennent  lieu  (4134).  merciales  et  de  procédure  civile  qui 

—  Nullité  des  conditions  contraires  régissent  la  France, 
aux  lois  (900  et  1172). 


Maison  paternelle.  Le  mineur  ne  peut  la  quitter,  si  ce  n'est  pour  enrô- 
lement (374). 

Majedb,  Majorité  (tit.XI,  liv.  !•').— A  quel  âge  (488).— Fausse  déclaration 
de  majorité  (1307). 

Matéruuz.  Meubles,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  employés  (632).  —  Ouvrages 
avec  matériaux  d'autrui  (554  et  suiv.).  —  Droit  de  l'usufruitier  (624). 


506  TABtE  ALPHABÉTIQUE. 

Maternité.  Recherche:  quand  elle  est  permise ,  et  prohibée  (341  et  342). 

MÉDAILLES.  Non  comprises  dans  le  mot  meubles  (533). 

MÉDECINS.  Déclaration  de  naissance  (56).  —  Mort  violente  (81).  —  Libé- 
ralités entre  vifs  ou  testamentaires  (909).  -»  Privilège  (2101).—  Prescriptioa 
(2272). 

Mer.  Rivages  :  lais  et  relais,  domaine  pnblic  (538).  —  Effets  jetés  à  la  mer, 
herbages  (717). 

MfcRE.  Surveillance  et  droits,  au  cas  d'absence  du  père  (141).  —  Opposi- 
tion à  mariage  (173).  |  Remariée^  ne  peut  jouir  des  biens  de  son  enfant  (384). 
I  Tutrice  (390  et  suiv.,  397). 

Mesures  de  correction  (376  et  suiv.,  C.  civ.). 

Meubles.  Du  mineur  :  vente  (452  et  453).— Diverses  natures  de  meubles  (527 
et  suiv.).—  Animaux:  meubles  ou  immeubles  (522^  524  et  528).—  Bois  futaie 
(521).  —  Animaux  donnés  à  cheptel  (528),  accessoires  des  meubles  (565  et 
Buiv.).  —  Démolition  de  matériaux  :  quand  ils  sont  meubles  (532). —  Glaces  : 
quand  elles  sont  meubles  ou  immeubles  (525  et  534).—  Statues  :  meubles  on 
immeubles  (524  et  534).  —  Tableaux  :  meubles  ou  immeubles  (525  et  534). 

—  Usines:  meubles  ou  immeubles  (524  et  531). —  Choses  non  comprises  dans 
le  mot  meubles  (533).  —  Meubles  meublants  (534).  —  Tapisseries  (534).  — 
Biens  meubles^  mobilier,  effets  mobiliers  (535).  —  Don  d'une  maison '(536). 

—  Usufruit  (581,  589  et  suiv.).  —  Rapport  (868).  —  Donation  (948).  —  Baux  de 
meubles  (1757). 

Militaires.  Actes  de  l'état  civil  (89  et  suiv.).  |  Dispensés  de  la  tutelle 
(428).  —  Testament  (981  et  suiv.). 

MiNoarré  (lit.  X,  liv.  I").  Mariage  (76,  144  et  1398).  —  DomicUe  (108).  — 
Femme  de  mineur  :  action  judiciaire  (224).  -—  Adoption  :  tutelle  officieuse 
(345  et  361).  —  Tutelle  (389  et  suiv.).  —  Administration  de  ses  biens  (389,  450 
et  suiv.).  —  Actes  que  le  tuteur  peut  faire  seul  sans  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  :  transfert  de  rente  ;  cession  de  rentes  de  la  Banque  de  France  ; 
cession  de  rentes  sur  particuliers;  cession  de  créance  mobilière;  offres 
réelles  en  matière  de  réméré  ;  remboursement  de  capitaux;  baux,  inventaire; 
déclaration  importante  à  l'inventaire.  —  Mineur  :  son  émancipation  (476  et 
suiv.).  —  Acceptation  de  succession  (461  et  776).  —  Partage  et  licitation 
(817,  819, 838  et  suiv.).  —  Acceptation  de  donation  (463, 935  et  942).  —  Capa- 
cité de  donner  (903  et  suiv.).  —  Transcription  de  donation  (940  et  942).  — 
Actes  que  le  tuteur  ne  peut  faire  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  : 
vente  du  mobilier  en  présence  du  subrogé  tuteur  ;  emprunt,  aliénation, 
hypothèque;  —  autorisation  du  conseil  de  famille  :  homologation  du  tribu- 
nal; —  vente  d'immeubles  :  avis  de  parents ,  homologation  du  tribunal;  — 
acceptation  de  succession  :  avis  préalable  du  conseil  de  famille ,  et  accepta- 
tion sous  bénéfice  d'inventaire  ;  —  acceptation  de  donation  :  autorisation  dn 
conseil  de  famille  ;  —  partage  entre  majeurs  et  mineurs  :  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  est  nécessaire  au  tuteur  pour  provoquer  le  partage  ;  — 
action  mobilière  :  autorisation  du  conseil  de  famille  ;  —  transaction  :  autori- 
sation du  conseil  de  famille  et  avis  de  trois  jurisconsultes,  homologation  dn 
tribunal.— Don  entre  époux  (1095).—  Mineur  :  incapacité  de  contracter  (1124 
et  1125).  —  Restitution  (1304  et  suiv.). 

Ministre  du  culte.  Incapacité  pour  recevoir  (909). 

Minutes.  Moyens  de  suppléer  à  celles  des  notaires  (1336). 

Muet.  Acceptation  de  donation  (936).  —  Testament  (979). 

Murs.  Des  places  de  guerre  :  domaine  public  (540).  —  Dépenses  des  mun, 
à  la  charge  des  nu-propriétaires  et  usufruitiers  (605  et  suiv.). 
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Naissancb.  Formalités  spéciales  (34).  —  Ce  qae  doit  contenir  Tacte  de 
naissance  (55).  —  Présentation  dans  les  trois  jours  (56).  —  Mention  de  la 
non-présence  da  père  (57).  —  Mention  relative  aux  témoins  (62),  —  relative 
à  la  reconnaissance.*-L*enfant  mort-né  ne  doit  pas  être  inscrit  sur  le  registre 
des  naissances  (Décr.  4  juil.  i806).— Preuve  (46).—  Déclaration  (55  et  suiv.). 
—  Formes  des  actes  de  naissance  (57).  —  Rédaction  des  actes  de  naissance 
(39, 56  et  57).  Le  décret  du  20  juiUet  1808  a  imposé  aux  Juifs  qui  n'avaient 
pas  de  noms  de  famille  l'obligation  d'en  adopter.  —  Enfants  trouvés  (58).  — 
Enfants  nés  en  mer  (56  et  60).  —  Enfants  nés  aux  armées  (93).  ^  Enfants 
Dés  dans  les  lasarets  (L.  3  mars  1822,  ai^t.  19,  et  ordon.  7  août  1822,  art.  77). 
Enfants  nés  à  l'étranger  (47  et  48).  —  Moyens  de  suppléer  à  l'absence  (70). 


(CMé  théorique.) 

Naturalisation  en  pays  étranger, 
(ait  perdre  la  qualité  de  Français (17). 
—  (Voy.  Sénatus-cons.  14  juil.  1865 
sur  Vêlai  des  personnes  et  la  natu- 
ralisation m  Algérie.) 


(C6U  pratique.) 

Procédure  de  la  naturalisation  en 
France: 

L'étranger  doit  produire  : 

lo  Sa  demande  à  l'efiTet  d'être  na- 
turalisé ; 

2»  Son  acte  de  naissance  et  les 
autres  pièces  constatant  son  origine 
et  sa  filiation  ; 

3e  Les  autorités  locales  de  son 
domicile  en  France  sont  consultées 
par  le  préfet  ; 

40  Avis  motivé  du  préfet  au  gou- 
vernement (circul.  mûiist.  23  mess, 
an  XI). 

Décret  du  26  octobre  1870,  qui 
facilite  la  naturalisation  au  profit 
des  étrangers  qui  ont  pris  part  à  la 
défense  de  la  France. 

Neveux  et  nièces.  Ne  peuvent  se  marier  avec  oncle  et  tante  (163), 
à  moins  de  dispenses  (164).  |  Du  meurtrier,  dispensés  de  le  dénoncer  (728). 
—  Degré  (738).  —  Représentation  (742  et  suiv.).  ~  Charge  de  restitution  en 
leur  faveur  (1049). 

Noces.  Secondes  noces  :  délai  (228).  •*  Frais,  non  sujets  à  rapport  (852). 

NOTAIBES.  Fonctions  diverses  (113).  —  En  cas  d'absence  (392).  —  Nomina- 
tion d'un  conseil  par  le  père  à  la  mère  survivante  (459).  —  Vente  de  biens 
de  mineurs  (466  et  501).  ~  Tableau  d'interdiction  (827  et  suiv.).  »  Partage, 
auccessions  (837,  931  et  suiv.).  —  Donations  entre  vifa  (971).  —  Testaments 
authentiques  (976).  — Testaments  mystiques  (1007).  —Testaments  olographes 
(1035).  —  Révocation  des  testaments  (1250).  —  Subrogation  (1335).  —  Copie 
de  titres  (1371). 


{CM  théorique.) 

NOTORiéTft  (Acte  de).  Pour  sup- 
pléer l'acte  de  naissance  (70  et  suiv.), 
ou  constater  l'absence  des  ascen- 
dante (155). 


(Côté  pratique.) 

Procédure  : 

i*  Rédaction,  sur  la  déclaration  de 
sept  témoins  (71 ,  C.  civ.)  ; 

2»  Homologation  du  tribunal  (72, 
C.  civ.)  ; 

3»  Expédition  du  jugement  d'ho- 
mologation contenant  copie  de  l'acte 
de  notoriété  est  transmise  à  l'officier 
de  l'état  civil,  et  déposée  au  greffe  à 
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la  fin  de  chaque  année  (Voy.  Diterses 
espèces  cP actes  de  notoriété,  après 
Successions'j. 

Lorsqu'il  s'agit  de  mariage  des 
indigents ,  il  faat  se  reporter  à  la  loi 
des  iO  et  18  décembre  1850.  —  Certi- 
Beats  du  maire  et  du  greffier  con- 
statant l'absence  de  l'acte  tant  an 
grefTe  qu'à  la  mairie.  —  Certificat  dn 
maire ^  visé  par  le  jnge  de  paix,  et 
certificat  du  percepteur  constatant 
l'indigence.  Le  ministère  public , 
alors  demandeur  en  homologation, 
présente  une  requête  au  tribunal, 
qui  fixe  la  naissance,  après  l'audition 
des  témoins. 

Nourriture  (Frais  de).  Non  si^ets  à  rapport  (852}.  |  De  la  TeuTe  (1405). 
NovATiON.  Comment  s'opère  ce  contrat,  et  ses  effets  (1271  à  1281).     ^ 


ObligàtiOaNS.  Dispositions  générales  (1134  et  1135).—  Obligation  de  donner 
U36  et  suIt.).  |  De  &ire  ou  de  ne  pas  faire  (1142  et  suIt.).  —  Inexécution  : 
dommages-intérêts  (1146  et  suiv.).  |  Conditionnelles,  suspensives,  résolu- 
toires (1168  et  suIt.,  1183  et  suIt.,  1181  et  suiy.).  |  A  terme  (1185  et  sniv.).  | 
Alternatiyes  (1189  et  suiv.).  |  Solidaires  (1197  et  suiv.).  |  Divisibles  et  indi- 
visibles (1217  et  suiv.).  |  Avec  clauses  pénales  (1226  et  suit.].  —  Extinction 
(1234  à  1314).  —  Preuve  (1315  et  suiv.). 

Officiers  de  l'état  civil.  Leurs  fonctions,  droits,  devoirs,  responsabilité  : 
Énonciation  de  Tannée,  jour  et  heure  où  l'acte  est  reçu  (34);  Lecture  de  l'acte 
(38)  ;  Clôture  des  registres  à  la  fin  de  Tannée  (43);  Oppositions  (66);  Mention 
des  oppositions  sur  le  registre  des  publications  (67);  Remise  de  Tacte  de 
naissance  des  futurs  époux  (70);  Inhumation  :  vingt- quatre  heures  après  le 
décès  (77)  ;  Déclaration  de  deux  témoins  (78);  Jugements  rectificatifs,  seront 
inscrits  sur  le  registre  de  Tannée  courante,  et  mention  de  la  rectification 
sera  faite  en  marge  de  Tacte  réformé  (101).  Publicité  du  mariage  (166).  Amende 
en  cas  de  contravention  aux  publications  (192). 

(06U  tliéoriqne.)  (CàU  prstlqae.) 

Offres  de  payement  et  consigna-  Offres  réelles.  Règles  et  effets 
lions  (812  et  suiv.,  G.  proc.  civ.).  (1257  et  suiv.). 

Oncle  ET  TANTE.  Prohibition  d'é-         Voy.  Dispenses   d'alliance  9  Ma- 
pouser  neveu  et  nièce  (163  et  164).      riage, 
—  Opposition  à  mariage  (174).  |  Du 
meurtrier,  dispensés  de  le  dénoncer 
(728).  I  Sont   au  troisième   degré 
(738). 

Opposition  sur  particuliers.  Op-         Opposition.  Payement  fait  à  préjn- 
positions  formées  entre  les  mains      dice  (1242).  |  A  la  remise  du  dépôt 
des  receveurs,  dépositaires  ou  ad-      (1944). 
ministrateurs  de  caisses  ou  deniers 
publics  (Décr.,  18  août  1807). 

Opposition  (697,  703,  731,  739  et 
746,  C.  proc.  civ.}. 
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Obiginaox  de  iitred.  Cas  où  ils  doi/enl  être  reprédentés  (1334).  Toutes  les 
fois  qu'ils  existent,  la  représentation  peut  en  être  ordonnée. 

Ornements  d'appartements.  Quand  ils  sont  immeubles  (525)  :  lorsque  le 
parquet  sur  lequel  ils  sont  attachés  fait  corps  avec  la  boiserie.  L'usufruitier 
(599)  peut,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  glaces,  tableaux  et  autres  ornements 
qu'il  aurait  fait  placer,  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  le  premierétat. 

Ouvrages  avec  des  matériaux  d'aulrui  (554  et  suiv.).  ~  Louage  d'ouvrage 
(1779  et  suiv.). 


Pacage.  Servitude  discontinue  (688). 

Pailles.  Cas  où  elles  sont  immeubles  par  destination  (524).  Celles  que 
doit  laisser  le  fermier  (1778). 

Partage  de  biens.  Absent  (113).~Quand  et  comment  11  peut  être  provoqué 
(465,  466,  815  et  suiv.).  —  Compétence  et  formes  (819,  822  à  842).  Effets  et 
garantie  (884  et  suiv.).  —  Partage  d'ascendants  (1075  et  suiv.).  Homologation 
du  partage.  —  Convention  des  mineurs  et  interdits  relative  au  partage 
(1314).  I  De  communauté  (1468  et  suiv.,  1482  et  suiv.,  1496  et  1520).  Liqui- 
dation et  partage  de  communauté  et  succession  : 

Observations  préliminaires  : 

I.  Mariage  et  conventions  matrimoniales ,  et  liquidation  de  reprises  res- 
pectives des  époux  ; 

H.  Successions,  dons  et  legs  échus  aux  époux; 

in.  Aliénation  des  propres,  remboursements  et  remplois; 

IV.  Établissements  des  enfants  :  avantages,  sujets  à  rapports; 

V.  Décès  de  l'un  des  époux  :  opérations  qui  l'ont  suivi ,  tels  que  scellés, 
inventaire  ; 

VI.  Testament  du  de  cujus  :  exécution  de  ses  dispositions  ; 

VII.  Partage  ou  vente  du  mobilier  :  compte  du  commissaire-priseur; 

VIII.  Estimation,  vente  ou  licitation  des  immeubles; 

IX.  Compte  de  l'exécuteur  testamentaire; 

X.  Compte  de  l'administration  de  la  communauté  depuis  le  décès. 

Première  opération.  Liquidation  des  reprises  des  époux  :  Reprises  de 
la  femme  ;  —  Reprises  du  mari  ;  —  Prélèvement  pour  les  reprises  et  le  pré- 
ciput,  s'il  doit  y  avoir  composition  de  lots. 

Deuxième  opération.  Liquidation  de  la  communauté  :  Masse  active  ;  — 
masse  passive  ;  —  Balance  des  deux  masses ,  et  division  des  bénéfices  de  la 
communauté. 

Troisième  opération.  Liquidation  de  l'époux  qui  prédécède  :  Masse  active  ; 
—  Masse  passive; — Balance  et  division  du  reliquat; — ^Prélèvements,  compo- 
sition des  lots. 

Quatrième  opération.  Fixation  des  droits  des  parties,  et  abandonne- 
ments  :  Récapitulation  des  droits  des  parties;  —  Abandonnements;  —  Pré- 
lèvements ou  fournissements  pour  le  payement  des  dettes  ;  —  Jouissance 
divise;  —  Charges  et  conditions  du  partage;  —  Tirage  au  sort,  dans  le  cas 
de  partage  à  l'amiable;  —  Payement  des  soultes  ;  —  Remise  des  titres  ;  — 
Décharges  respectives;  ~  Partage  des  fruits  dotaux  (571);  —  Partage  entre 
associés  (1872). 

Passage.  Dont  l'usufruitier  a  droit  de  jouir  (597).— Enclave  (682  et  suiv.). 
I  Pour  puiser  de  l'eau  (696).  —  Copropriétaires  :  servitude  (700). 
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Pàtbenitâ  (tit.  VU,  RT.I«r).  Règles  L'action  en  désavea  a  pour  Imt  de 
y  relatiyefl  (312  à  342).~(Voy.  Ftlia-  détruire  la  présomption  de  patsr^ 
liorif  Enfani  naturel.)  nité. 

L'action  en  désavea  a  lien  acit  par 
acte  authentique ,  soit  par  un  acte 
sous  seing  privé  ;  il  est  signifié  par 
huissier. 

Nomination  d'un  tuteur  ad  hoc, 
donné  à  l'enfant  pour  défendre  an 
désaveu  (318,  C.  civ.). 

Assignation  en  désaveu  (L.  6  déc 
1850,  et  art.  313  et  318,  G.  gît.)- 

Payement.  Règles  et  effets  (1234  et  suiv.].  |  Avec  subrogation  (1249  et  sniv.). 

—  Imputation  (1253).  —  Offres  et  consignations  (1258  et  suiv.).  |  Par  ces- 
sion de  biens  (1265  et  suit.}.  —  Preuve  (1315).  ~  Prix  de  vente  (1650  et  1653). 

I  Du  sous-locataire,  par  anticipation  (1753}. 

Paï?  étranger.  Les  immeubles  possédés  par  des  étrangers  sont  réigis 
par  la  loi  française  (3).  Acte  de  l'état  civil ,  fera  foi  s'il  a  été  rédigé  dans  lea 
formes  usitées  dans  ledit  pays  (47).  Acte  concernant  des  Français,  sera  va- 
lable s'il  a  été  reçu  conformément  aux  lois  françaises ,  par  des  consuls  ou 
agents  diplomatiques  (48).  —  Mariage  de  Français  en  pays  étranger  (170).— 
Formalités  à  remplir  après  le  retour  en  France  (171).  —  Un  Français  pourra 
faire  ses  dispositions  testamentaires  avec  les  formes  usitées  dans  le  pays  où 
l'acte  sera  reçu  (999).  —  Enregistrement  au  bureau  ftunçais,  pour  les  biens 
situés  en  France  (1000).— Formalités  à  remplir  au  sujet  des  jugements  rendus 
en  pays  étranger  et  conférant  hypothèque  (2123).  Hypothèques,  prohi- 
bitions (2128). 

PÊCHE,  soumise  à  des  lois  particulières  (715).— (Yoy.  L.  15  avr.  1829;  Décr. 
impér.  25  janv.  1868.) 

Pension  alimentaire.  Due  à  la  femme  pendant  l'instance  en  dîToroe 
(257  et  268).  |  Après  divorce  (301).  |  Due  par  le  légataire  universel  ou  à  titre 
universel  de  l'usufruit  (610).  —  Prescription  (2277). 

PÉREMPTION.  Réclamation  d'état  (330). 

PÈRES.  Leurs  obligations  (203  et  sutv.).  —  Leur  autorité  (371  et  suiv.).  — 
Jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  (381  et  suiv.).  —Tutelle  légale -(389  et 
suiv.).  —  Responsabilité  (1384). 

Perte.  De  la  chose,  éteint  l'usufruit  (617),— éteint  la  dette  (1302).  |  De  la 
dot  (1573).  I  De  la  chose  louée  (1722).  |  Du  cheptel  (1805  et  1828).— Société 
(1855). 

Possession.  De  bonne  foi  :  ses  effets  (549  et  550).  |  D'état  (320  et  suit.).  — 
Peut  être  l'objet  d'un  contrat  (1127).  |  De  meubles,  vaut  titre  (1141  et  2279). 

—  Pour  prescrire  (2229  et  suiv.). 

Posthume  (Survenance  d'un).  Révoque  donation  (960  et  966). 

Poutres.  Usufruit  :  grosses  réparations  (606).  —  Mur  mitoyen  (657). 

Pbécipdt.  Dons  (844  et  919).  |  Conventionnel  entre  époux  (1515  et  snir.)* 

Préfets.  Dispensés  de  la  tutelle  (427). 

Prélèvement,  succession,  communauté  (Voy.  les  art.  1433,  1470, 1471 , 
1498 ,  1503  ,  1515). 

Preuve.  De  l'état  civil,  à  défaut  de  registre  (46),  sera  reçue  tant  par  titres 
que  par  témoins.  —  Filiation  et  possession  d'état  (319  et  suir.)  :  la  flllation 
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se  prouve  par  les  actes  de  naissance;  à  défaut  de  ce  titre,  la  possession  con- 
stante de  réUt  d'enfant  légitime  sufQt  (324  et  suiy.).  —  Dol  (1116),  est  une 
cause  de  nullité  de  la  couYention  lorsque ,  sans  les  manœuvres  employées , 
l'autre  partie  n'eût  pas  contracté.— Novation  (1273),  doit  résulter  clairement 
de  Tacte.— Remise  de  la  dette  (1282),  résulte  de  la  remise  volontaire  du  titre. 

—  Cas  fortuit  (1302)  :  de  la  perte  de  la  chose  due.—  Obligations  et  paye- 
ment (1315  et  suiv.)  :  la  preuve  des  obligations  et  celle  du  payement  résul- 
tent de  la  preuve  littérale ,  de  la  preuve  testimouiale ,  des  présomptions,  de 
l'aveu  des  parties ,  du  serment.  —  Livres  de  marchands ,  ne  font  point 
preuve  contre  les  personnes  non  marchandes,  mais  bien  contre  eux.  ^Ecrits 
et  papiers  domestiques  (1329  et  suiv.).  —  Tailles  (1333)  :  les  tailles  corréla- 
tives aux  échantillons  font  foi.-— Copies  de  titres  (1334  et  suiv.).  |  Testimoniale 
(1341  et  suiv.)  :  il  doit  être  passé  acte  de  toute  somme  ou  valeur  excédant 
150  fr.— Commencement  de  preuve  par  écrit  (1320  et  1347),  autorise  la  preuve 
testimoniale.  ^  Présomptions  et  aveu  (1349  et  suiv.,  et  1354  et  suiv.). — 
Serment  (1365  et  suiv.).  —  Quand  il  peut  suppléer  l'inventaire  :  dans  les  cas 
spécifiés  par  les  art.  1415 ,  1442  et  1504.  —  Société  (138i).  —  Mandat  (1785). 

—  Extinction  (2180). 

Pbocuration.  État  civil  (36,  44  et  66).— Absent  (121  et  suiv.,  139).— Divorce 
(243).  —  Conseil  de  famille  (412).  —  Acceptation  de  donation  (933).  |  Du 
mari  (1420).  —  (Voy.  Fondé  de  pouvoir,  Mandat.) 

Procureur  de  la  république.  Vérifie  les  registres  de  l'état  civil  (53).  j  Gon* 
dut  sur  l'homologation  d'un  acte  de  notoriété  (73),  —  sur  la  rectification  des 
actes  de  l'état  civil  (99,  856  et  858,  C.  proc.  civ.).  |  Surveille  les  intérêts  des 
absents  (112  et  suiv.,  83,  859  et  860,  C.  proc.  civ.;  et  Absence  des  militaires: 
L.  13  janv.  1817,  art.  5).— Aclion  en  nullité  de  mariage  (184,  190  et  suiv.).— 
Instance  en  divorce  (234,  267,  289,  292,  298  et  302).— Adoption  (354  et  suiv.). 

—  Cession  de  biens  (900,  C.  proc.  civ.).  —Communes  (83,  C.  proc.  civ.).  — 
Conseil  de  famille:  homologation  (885  et  886,  C.  proc.  civ.).  —Conseil  judi- 
ciaire (515,  C.  civ.).  —  Contributions  indirectes ,  L.  7-11  sept.  1790,  art.  2  ; 
L.  25  vent,  an  XII ,  art.  88).  —  Déclinatoire  sur  l'incompétence  (83,  C.  proc. 
civ.).  —  Désaveu  d'officiers  ministériels  (359 ,  C.  proc.  civ.),  (Voy.  Mandat). 

—  Distribution  par  contribution  (668,  C.  proc.  civ.).  —  Domaine  de  l'État 
(83,  C.  proc.  civ.).  —  Dot  :  régime  dotal  (83 ,  C.  proc.  civ.).  —  Enregistre- 
ment (L.  22  frim.  an  VII,  art.  65).— Établissement  public  (83,  C.  proc. civ.). 

—  État  du  domaine  (83,  C.  proc.  civ.).  —  État  des  personnes  (83,  C.  proc. 
civ.).  —  Experts  :  récusation  (311,  C.  proc.  civ.).  —  Détention  d'enfants  mi- 
neurs (377  et  suiv.).  —  Emprunt  pour  mineur  (458  et  483).  —  Faux  incident 
civil  (249  et  251 ,  C.  proc.  civ.) ,  (Voy.  Obligations).  —  Femmes  mariées 
(83,  C.  proc.  civ.).  —  Hypothèque  légale:  restriction  (2145,  C.  civ.).  — 
Transaction:  mineur  (467).  —Interdiction  (491  et  suiv.,  511  et  suiv.).  — > 
Mineurs  (83,  C.  proc.  civ.).  —  Ordre  public  (83,  C.  proc.  civ.).—  Ordre  (762, 
C.  proc.  civ.).  —  Pauvres  :  dons  et  legs  (83,  G.  proc.  civ.).  —  Récusation  (47» 
83  et  385,  C.  proc.  civ.).  —  Règlement  de  juges  (83,  G.  proc.  civ.).  —  Renvoi 
à  un  autre  tribunal  (83  et  571,  C.  proc.  ci v.).  —Requête  civile  (498).  —  Suc- 
cessions dévolues  au  survivant  (770).  —  Succession  vacante  (812).  —  Appo- 
siUon  de  scellés  (819).  —  SubstituUon  (1057  et  1061).  —  Saisie  immobiUère 
(718 ,  C.  proc.  civ.).  —  Séparation  de  corps  (879 ,  C.  proc.  civ.).  —  Succès* 
sion  bénéficiaire  (987,  C.  proc.  civ.).  —  Cession  de  droits  litigieux  (1597).  — 
InscripUon  (2138).  —  Réduction  d'hypothèques  (2145).  —  Vérification  d'écri- 
tures (202,  C.  proc.  civ.).  —  (Voy.  Obligations.) 

Procureur  général.  Détention  de  mineur  (382).  —  Cession  de  droits  liti- 
gieux (1597).  I  A  la  Cour  de  cassation  et  avocats  généraux,  dispensés  de 
tutelle  (427). 

PRODiGCBS.  Conseil  judiciaire  (513  et  suiv.). 
pROPrrs.  Héntier  (853).  —  Cheptel  (1302  et  1805). 
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Promesse.  Sous  seing  privé  :  forme  (1326).  |  De  Tente  (1589  et  suiT.). 

Promulgation  des  lois  (1). 

Propriété  (tit.  Il ,  liv.  II).  DéOnition  et  effets  (543  et  suiv.,  552  et  foiT., 
565  et  suiv.)*  ^  Comment  elle  se  transmet  (711  et  suiv.}. 

Protuteur.  Biens  aux  colonies. 


(C6të  théorique.) 

Publication  de  mariage  (63  et 
suiv.,  69 ,  94  et  166).  Les  formalités 
spéciales  relatives  aux  actes  de  pu- 
blications sont  prévues  par  les  art.  63 
et  67,  et  l'instruction  ministérielle 
da  30  juillet  1807,  qui  ordonne  de 
mentionner  dans  l'acte  la  délégation 
de  l'ofiicier  suppléant  le  maire. 


{CtU  pratique.) 

PuBUCATioN  de  mariage  : 
Deux  publications,  à  huit  jours  de 
distance,  à  la  porte  de  la  mairie.  Le 
mariage  doit  être  célébré  dans  l'ao- 
née.  —  Le  domicile  n'est  établi  que 
par  six  mois  de  résidence:  ->  Publi- 
cations à  la  municipalité  du  domicile 
de  ceux  sous  la  puissance  desquels  se 
trouvent  les  parties  contractantes. 
{Publications  :  Décis.  du  minisire  de 
la  justice,  26  mai  1820;  Avis  Cons. 
d*ÉUt,  20  déc.  1823  ;  Circoi:  minisL, 
4  mars  1831.) 

Publicité.  Mariage  (165).  —  Séparation  de  biens  (1445).  — >  Commnnaaté: 
rétablissement  (1451). 

Puisage.  Servitude  (r>88  et  696). 

Puissance  maritale  (1588). 

Puissance  paternelle  (Lit.  IX ,  liv.  !•').  Régies  et  effets  (372  à  387). 

Puits.  Distance  (674). 


Quartiers-maîtres.  État  civil  (89). 

Quasi-contrat.  Ce  que  c'est;  règles  et  effets  (1371  à  1381). 

Quasi-délit.  Nature  et  effets  (1382  à  1386). 

QuirTANCE.  Solidarité  (1211  et  suiv.).  —  Frais  à  la  charge  du  débiteur 
(1248).  —  Formes  pour  subrogation  (1250).  —  Imputation  (1255  et  1256).  — 
Ecriture  au  dos  d'un  titre  (1332).  |  Des  revenus  de  la  femme  (1534  et  1550). 


Ratification.  De  payement  (1239).— Mineur  devenu  majeur  (1311).— Obli* 
gation  nulle  (1338  et  suiv.). 

Ratures.  Actes  de  l'état  civil  (42). 

Ravisseur.  Présomption  de  paternité  (340). 

Recelé.  Renonciation  à  succession  (792).  —  Bénéfice  d'inventaire  (891).  — 
Communauté  (1460  et  1477). 

Recherche  de  paternité  ou  maternité  (340  et  suiv.). 

Réclusion.  De  la  femme  adultère  (298  et  308).  |  Du  mineur,  par  incon- 
duite  (376,  383  et  468). 
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RÉCOLTES.  Qaand  elles  sont  immeubles  (520}.  —  Fumier  :  pertes  (ll69 
el  suiv.).  —  Frais,  privilège  (2102}. 

(CM  théorique.)  (OAU  praftl^M.) 

Rrconnaissancb.  D'enfant  (62).  |  Cette  reconnaissance  a  lieo  par 

D'enfant  naturel  (334  et  suiv. ,  757).  acte  authentique ,  lorsqu'elle  n'a  pas 

I  De   signatures   privées  :   hypo-  eu  lieu  dans  l'acte  de  naissance ,  ou 

thèques  (2123).  par  mariage  subséquent. 

Rbconstruction.  Usofiniit  (607).  ^  Mur  mitoyen  (656  et  suiv.}. 
Recrépiiibnt.  Réparations  locatives  (1754). 
Rbctipication.  Des  actes  de  l'état  civil  (09  et  suiv.). 

ifiàU  th^oriqve.)  (Côté  pntiqM.) 

Reddition  de  compte.  Tuteur  (469  Voy.  Comptes  y  au  titre  de  la  Mino- 
et  suiv.).  rite,  tutelle ,  émancipation,  mon 

Manuel. 

RÉDUcnoif.  Obligations  :  mineur  émancipé  (464  et  suiv.).  —  Diapositioas 
entre  vifé  ou  testamentaires  (920  à  930).  —  Cautionnement  (2013).  — >  Inscrip- 
tions hypothécaires  (2161). 

Rbgistrbs.  De  marchands  :  preuve  (1330).  Les  registres  qui  font  foi  en 
Justice  sont  le  livre-journal ,  le  copie  de  lettres  et  le  livre  d'inventaire.  | 
Domestiques  (324  et  1381).  |  De  voituriers,  etc.  (1785).— Registres  de  l'état 
civil  :  formalités  relatives  à  l'état  matériel  des  registres  (Voy.  L.  brum. 
an  VII  et  28  avr.  1816;  ordon.  26  nov!  1823).  —  Papier  timbré.  —  Numéros 
aux  actes  (Décr.  20  juill.  1807 ,  art.  4).  —  Table  annuelle  ,  registres  cotés 
et  partq>hés  (41).—  Clôture  des  registres  (43).— Formalités  générales  et  maté- 
rielles :  date  de  l'année  (34);  Mention  de  la  lecture  (38);  Approbation  des 
ratures  (42);  Signature  de  l'officier  (39);  Annexes  (44). 

Réhabilitation  (Voy.,  après  section  II,  De  la  Privation  des  droits  cMls  ; 
—  Toy.  L.  19  mars  1864,  qui  étend  aux  notaires,  greffiers  et  officiers  mini»- 
ténels  le  bénéfice  de  la  loi  du  3  juillet  1852,  sur  la  réhabilltotion). 

RÉP&TrrioN  de  sommes  payées  (1235). 

Représentation.  Dans  les  successions  (739).  |  En  ligne  directe  (740).  | 
M'a  pas  tien  à  l'égard  des  ascendante  (741).  |  En  Ugne  collatérale  (742).->Se8 
effets  (743  et  suiv.,  787  et  848). 

RÉSBBVE  en  faveur  des  héritiers  (913  et  suiv.,  920  et  suiv.). 

Rbtoob.  Légal  (747).  |  De  lote  (833,  2103  et  2109).  |  Conventionnel  (951  et 
952). 

Retrait  successoral  (841).  C'est  la  faculté  d'écarter  du  partage  Tétranger 
cessionnaire  de  droite  successifs  (1699)  ;  et  le  retrait  du  litige  a  lieu  par  le 
payement  que  fait  l'héritier  au  cessionnaire  (1700).  Cet  acte  est  rédigé  devant 
notaire;  quittance  est  donnée  dans  l'acte  par  le  cessionnaire  à  l'héritier  qui 
paye. 

RBVENDiCAnoN.  Par  les  héritiers  contre  des  tiers,  pour  donations  excessives 
(930).  I  Du  dépôt  (1922).  —  Privilège  (2102).  |  De  meubles  (2279). 

Rbvbnus.  D'un  absent  (127),  sont  touchés  par  ceux  qui  ont  été  envoyés  en 
possession  provisoire ,  qui  rendront  le  cinquième  des  revenus  si  l'absent 
reparait  avant  qninse  ans  révolas  depuis  sa  disparition,  et  le  dixième  s'il  ne 
reparaît  qu'après  les  qninse  ans.  Après  trente  ans  d'absence ,  il  ne  sera  rien 
rendu  des  revenus  À  l'absent  qui  reparait.  |  Du  mineur  (455)  :  emploi  dans 
les  six  mois.  {  Du  mineur  émancipé  (481),  sont  reçus  par  lui.  |  De  l'interdit 
(510),  doivent  servir  &  adoucir  sa  position.^  Intéréte  (1155).  |  De  biens 
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abandonnés  par  un  débiteur  (1269).  |  Qui  entrent  en  communauté  (1401)  : 
fruits ,  revenus  ,  intérêts  ,  arrérages.  —  Exception  (1536  et  suiv.). —  Biens 
dotaux  (1549)  :  le  mari  en  perçoit  les  fruits  et  les  intérêts.— Biens  para- 
phemaux  (1576  et  suiv.)  :  la  femme  a  la  jouissance  de  ses  biens  parapber- 
nauz. 

RÊvocATTON.  De  donations  et  testaments  (953  et  suiv.,  957,  959  et  suiv., 
1035  et  suiv.).  |  D'engagements  et  conventions  (1121, 1134  et  1183).  La  révo- 
cation de  donation  entre  vifs  a  lieu  lorsque  le  donataire  n'a  pas  accepté  la 
donation  lors  de  la  rédaction  du  contrat,  ou  lorsque  la  donation  n*a  pas  été 
acceptée  par  acte  postérieur.  La  révocation  de  donation  faite  pendant  le 
mariage  peut  être  faite  (1096)  soit  par  le  mari  seul^  soit  par  la  femme  ;  mais 
cette  dernière  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  maritale  pour  être  capable  de 
révoquer  (1096).  |  De  l'aveu  judiciaire  (1356).  |  De  l'aliénation  du  fonds 
dotal  (1560).  I  Du  mandat  à  associé  (1856).  |  De  mandat  en  général  (2003  et 
suiv.). 

Rivières.  Navigables  ou  flottables  :  domaine  public  (538).— AUuvion  :  lies. 
Ilots  (556  et  suiv.,  560  et  suiv.).~Ancien  lit  (563).— Cbemin  de  balage  (650). 
—  Droits  des  riverains  (644). 
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Saisie.  De  bateaux,  navires,  usines,  etc.  (531).  —  Payements  Cûts  an  pré- 
judice d'une  saisie  (1242).  I  Empêche  compensation  (1298).  |  De  dépôt  (1944).  | 
Interrompt  prescription  (2244). 

Saisie-arrêt  ou  opposition  (558  et  suiv.,  C.  proc.  civ.). 

Saisine.  De  Théritier  (724).  |  De  Texécuteur  testamentaire  (1026  et  suiv.). 


(06té  théorique.) 

Scelles.  En  cas  de  divorce  (270). 
I  Requis  par  le  tuteur  (451),  —  p«r 
le  coxyoint  survivant  (769).  —  Suc- 
cession bénéficiaire  (810).  —  Héri- 
tiers mineurs  (81 9). — Créanciers  (820 
et  821).  —  Exécuteur  testamentaire 


{QM  prtttiqm.) 

Scellés.  Voy.,  ci-après,  SuceeS" 
iions ,  Manuel  (819,  C.  civ.  ;  911, 
C.  proc.  civ.);  —  Circul.  minist 
23  fruct.  an  VII;  —  Circul.  minist. 
27  juill.  1824;  —  Arrêté  22  prair. 
an  V  ;— Arrêté  13  niv.  an  X;— Circul 
minist.  31  mai  1844. 


(1031). 

Semences.  Quand  elles  sont  immeubles  (524).— Frais: remboursement  (548). 
I  A  la  fin  de  l'usufruit  (585).  —  Contrainte  par  corps  :  fermier  (2062).  —  Pri- 
vilège (2102). 


(Cêté  théotifvs.) 

SÉPARATION  de  corps.  Formes  et 
effets  (306  et  suiv.).  —  Droits  de  la 
femme  séparée  (1449, 1451 ,  1452  et 
1518). 


(OêUprsIiqiMO 

SàPARATioN  de  corps  : 

Requête  au  président  ; 

Signification  de  la  requête  ; 

Ordonnance  du  président; 

Assignation  en  séparation  de 
corps; 

Jugement. 

Séparation  en  cas  de  condamna- 
tion: 

Requête  au  président  ; 

Ordonnance  à  la  suite  de  là  re* 
quête; 

Conclusiona  du  minislère  pabUo  ; 

Rapport  dn  juge  commis  ; 

Jugement  (Voy.  Gbanvean). 

(Voy.  C(mtratdemariûg0f  art.  1S18 
et  suiv.). 
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8<PABATiON  de  corps  (875  et  suiv.^  G.  proc.  cir.). 

SiPABATiON  de  dettes  entre  époux  (1518  et  suiv.)*  —  (Voy.  Séparation  de 
corps, 

SsailENT.  Experts  :  partage  (453  et  466).—  Présomption  légale  (1350).  |  Dé- 
ciaoire  (1358  et  suiv.)*  I  Supplétoire  (1366  et  soiv.). 

Sebvices  fonciers.  Sont  immeubles  (526).  |  Établis  sur  les  biens  (543).  — > 
(Voy.  Servitudes,) 

SERvrruoES  (lit.  IV^  liy.  II).  Sont  immeubles  (526).  —  Usufruitier  (597).  — 
Leur  nature  (637).  |  Dérivant  de  la  situation  des  lieux  (640  et  sniv.).  Les 
serTitudes  naturelles  sont  relatives  :  1*  aux  eaux  ;  2*  aux  bornages  de  pro- 
priétés contiguôs;  S»  à  la  clôture.  |  Établies  par  la  loi  (649  et  suiy.).  Elles 
ont  pour  objet  :  !<>  rutllité  publique  ou  utilité  de  TÉtat;  2»  l'utilité  commu- 
nale; 3*  Tutilité  des  particuliers.  —  Mur  et  fossé  mitoyens  (653  et  suiy.).— 
Distance,  mitoyenneté  :  règles  y  relatives  (653  à  673).—  Droits  qui  confèrent 
la  mitoyenneté  (657,  658  et  662).—  Constructions  (674  et  suiv.):  travaux  que 
Ton  peut  faire  sur  un  mur  mitoyen  sans  l'autorisation  du  voisin  ;  travaux 
qu'on  ne  peut  pas  faire  sans  i^autorisation  du  voisin;  travaux  pour  lesquels 
Tautorisation  judiciaire  est  nécessaire.  —  Vues  (675  et  sniv.).  ^~  Égout  des 
toits  (681).—  Passage  (682  et  suiv.).  |  Établies  par  le  fait  de  l'homme.  Espèces 
diverses  (686  et  suiv.)  :  servitudes  continuecr  :  tels  sont  les  conduites  d'eau, 
les  égouts,  les  vues  ;  servitudes  discontinues  :  tels  sont  les  droits  de  puisage, 
passage,  pacage.— Comment  elles  s'établissent  (600  et  suiv.).— Droits  qui  en 
résultent  (697  et  sniv.).— Extinction  (703  et  suiv.). 

SiviCBS.  Cause  de  divorce  (231  et  259) ,  —  de  révocation  de  donation  (953 
ai  sniv.X  —  de  testament  (1046). 

Sexe.  Indiqué  dans  l'acte  de  naissance  (57).  —  Présomption  de  survie  (720 
et  722).  —  Point  de  différence  de  sexe  pour  succéder  (745).  —  Il  influe  pour 
déterminer  la  violence  (1112). 

SouDÂRiré.  Du  mari  cotuteur  (395  et  396).—  Cohéritiers  (873).  |  Entre  les 
créanciers  (1197  et  suiv.).  |  De  la  part  des  débiteurs  (1200  et  suiv.).  |  Ne 
rend  pas  l'obligation  indivisible  (1219). — Effet  de  la  novation  (1280).—  Com- 
pensation (1294).  —  Confusion  (1301).—  Serment  (1305).  —  Obligations  de  la 
femme  (1431  et  i486),— du  mari  (1432),— du  subrogé  tuteur:  défaut  d'inven- 
Uire  (1442).  —  Associés  (1862).-  Mandataires  (1995). 

Sommation.  Fait  courir  les  intérêts  (474  et  1652).  |  Met  en  demeure  (1139). 
—  Consignation  (1259  et  1264).  j  Au  tiers  détenteur  (2169  et  2183). 

Souche.  Représentation,  partage  (743^  745  et  836). 

SOULTE  ponr  inégalité  de  lots  (833^  2103  et  2109). 

Subrogation.  Est  conventionnelle  ou  légale  :  effets  et  formes  (1250  et  suiv.). 
I  Au  cas  d'échange  pendant  la  communauté  (1407).—  Quand  elle  ne  peut  s'o- 
pérer, la  caution  est  déchargée  (2037).  —  La  subrogation  peut  être  consentie 
soit  par  le  créancier,  sans  rinterveution  du  débiteur ,  soit  par  le  débiteur, 
avec  ou  sans  le  recours  du  créancier.  ^  La  subrogation  légale  a  lieu  de 
plein  droit  :  i^  au  profit  du  créancier  qui  désintéresse  de  son  argent 
d'autres  créanciers  qui  auraient  sur  lui  des  causes  de  préférence;  2<>  au  pro- 
fit de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  emploie  le  pri]&  de  son  acquisition  à 
désintéresser  des  créanciers  qui  ont  des  hypothèques  sur  ce  bien;  3®  au  pro- 
profit de  celui  qui,  étant  tenu  avec  ou  pour  un  autre  au  payement  de  la  dette, 
avait  intérêt  à  l'acquitter;  4'  au  profit  de  l'héritier  bénéBciaire  qui  paye  de 
son  argent  les  dettes  de  la  succession. 

SuBBOGÉ  TUTKDB.  GurateoT  au  ventre  (393).  —  Nomination,  devoirs  et 


516 


TABLB  ALPaàBÉTIQUE. 


droiU  (420  et  suiv.,  446,  448,  450  à  453).  |  An  cas  dlnterdiciîou  (505).— Défaut 
d'inventaire  :  communanté  (1442).— Inspection  sur  les  biens  du  tuteur  (2137). 

Substitutions.  Prohibées  (896).— Exceptions  (896,  897  et  suiv.)*— Substi- 
tutions testamentaires  permises  :  I.  Legs  par  préciput  par  un  père  à  son  fils, 
à  charge  de  restituer  au  profit  des  enfants  nés  on  ft  naître  de  eehii-ci; 
n.  Legs  par  un  frère  à  sa  sœnr,  à  charge  de  restitution  à  ses  enfants  nés  on 
à  naître.  —  Clause  de  testament  portant  institution  fiduciaire  :  L  Legs  par 
préciput  par  un  père  veuf  à  son  fils;  IL  Legs  en  faveur  d'un  étranger,  avec 
abandon  des  revenus  au  fiduciaire. 

Substituts.  Cession  de  droits  litigieux  (1597).  —  Ceux  de  la  Cour  de  cas- 
sation ,  exempts  de  tutelle  (427). 


{C6U  fihéoriqoA.) 

Successions  (lit.  I«',  livre  III). 
Mort  civile  (25  et  suiv.).  —  Lieu  de 
l'ouverture  (liO).  —  Absent  (130  et 
suiv.).  —  Acceptation  et  répudiation 
par  un  tuteur  (461  et  suiv.).  |  Aban« 
données,  appartiennent  au  domaine 
publie  (539).  ~  Ouverture  et  saisine 
C7i8  à  724).  —  Qualités  requises  pour 
succéder  (725  à  730).—  Divers  ordres 
de  successions  :  dispoaitions  géné- 
rales (731  à  738).  —  Représentations 
(739  &  744).  I  Déférées  aux  descen- 
dants (745) ,  aux  ascendants  (756  à 
749).  i  GoUatérales  (750  à  755).  |  Irré- 
gulières ,  aux  enfants  naturels  (756 
à  766),  au  coi\joint  et  à  l'État  (767  à 
773).  —  Acceptation  (774  à  783).  — 
Renonciation  (784  à  792).  —  Rénéfice 
d'inventaire  (793  à  810).  |  Vacante 
(811  à  814).— Partages  de  succession 
(815  à  842)  :  Observations  prélimi- 
naires :  I.  Décès  de  la  personne  dont 
il  s'agit  de  liquider  et  de  partager  la 
succession  ;  II.  Ses  dispositions  tes- 
tamentaires; dépôt  du  testament; 
envoi  en  possession;  III.  Scellés  et 
inventaire;  IV.  Partage  ou  vente  du 
mobilier,  compté  du  produit  de  cette 
vente;  V.  Estimation,  vente  ou  licita- 
tion  des  immeubles;  VI.  Rapports  à 
faire  à  la  succession  (843  à  869, 
G.  civ.)  ;  VII.  Compte  d'administra- 
tion par  l'exécuteur  testamentaire. 
—  Liquidation  et  partage  ;,  I.  For- 
mation de  la  masse  active;  II.  For- 
mation de  !a  masse  passive;  in.  Re- 
lance des  deux  masses  ;  IV.  Fixation 
des  droits  des  parties;  V.  Abandon- 
nements  ou  composition  de  lots; 
VI.  Tirage  au  sort,  dans  le  cas  de 
partage  à  l'amiable;  VII.  Payements 
des  soultes  ou  autres  sommes  dues 
par  Tun  des  copartageants  envers  les 
antres;  VUL  Convenlions  poor  le 


{CM  pnliqm.) 

Acte  d'acceptation  expresse  d'une 
succession  : 

Demande  formée  par  l'héritier 
pour  se  faire  restituer  contre  son 
acceptation  expresse  ou  tacite  (783 , 
C.  civ.). 

Acte  de  renonciation  à  la  com- 
munauté (1457,  C.  civ.  ;  997«  C  proc 
civ.)  : 

Délibération  du  conseil  de  famille 
qui  autorise  le  tuteur  à  roioneer  à 
la  succession. 

L'acte  de  renonciation  à  nne  soe* 
cession  se  fkit  an  greffe  (784,  C.  dv.; 
997,  C.  proc.  dv.). 

Demande  en  nullité  d'une  renon- 
ciation frauduleuse  formée  par  an 
créancier  du  renonçant  (788,  C.  civ.). 

Succession  bénéficiaire  : 

Sommation  notifiée,  à  la  requête 
de  l'béritier  bénéficiaire,  aux  parties 
qui  doivent  être  appelées  à  la  vente 
du  mobilier; 

Requête  de  l'héritier  bénéficiaire 
pour  être  autorisé  à  vendre  des  im- 
meubles dépendant  d'une  succes- 
sion; 

Sommation  à  l'héritier  bénéficiaire 
de  donner  caution; 

Requête  présentée  an  tribonal, 
par  l'héritier  bénéficiaire^  pour  fisire 
nommer  un  curateur; 

Acte  d'abandon  des  biens  aoz 
créanciers  de  la  succession; 

Reddition  de  compte  par  l'héritier 
bénéficiaire. 

Successions,  —  §  !•'.  Scellés  (909 
et  suiv. ,  C.  proc.  civ.)  :  !•  apposi- 
tion des  scellés  (909  et  suiv.,  C.  proc. 
civ.);  2«  opposition  (926  et  suiv., 
C.  proc.  civ.)  ;  3»  levée  des  scel.es 
(928  et  suiv.,  C.  proc.  civ.).  —  §  n. 
lu  veillai  re  (944  et  suiv.,  C.  proc. 
civ.).  —  §  m.  AceepUtion  (778  et 
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(Oôté  théorique.) 

reeoQTremeiit  etradminUtration  des 
objets  laiaaés  en  commun;  IX.  Re- 
raiee  et  conflerration  des  titres; 
payement  des  dettes  (870  à  S82).  — 
Effets  du  partage  et  garantie  des  lots 
(883  à  886].  ^  Rescision  du  partage 
(887  à  892).  -^  Dispositions  diverses 
(1130,  1251,  1314, 1345, 1389,  UCl  et 
soiv.,  1409  et  suiv.,  1573, 1600, 1698, 
1837,  2146  et  2258).  —  (Yoy.  in  fine 
Liquidation  f  mon  Uanuel,  après 
Suceessioru). 


<C6l4  pr»ttqoe.) 

suiT.^  C.  ciy.)  :  1"  acceptation  pure 
et  simple;  2*^  acceptation  sous  béné- 
fice d'inventaire.  —  §  iv.  Renoncia- 
tion (1457  et  suiy.,  C.  civ.  ;  997  et 
suiv.,  C.  proc.  civ.).  —  §  Y.  Sépara- 
tion de  patrimoines  (878  et  suiv., 
C.  civ.).  —  §  VI.  Demande  en  déli- 
vrance, en  envoi  en  possession  (1004 
et  suiv.,  C.  civ.).  —  §  vu.  Vente  du 
mobilier  (796 ,  C.  civ.  ;  986  et  suiv., 
C.  proc.  civ.).  —  §  VIII.  Partage  et 
licitation  (966  et  suiv.,  G.  proc.  civ.). 

—  §  iz.  Vente  de  biens  appartenant 
à  des  mineurs  (966  et  suiv.,  C.  proc. 
civ.).  —  §  X.  Liquidation  de  succes- 
siou  bénéficiaire  (805,  C.  civ.  ;  989, 
C.  proc.  civ.).  ^  §  XI.  Succession 
vacante  (811  et  suiv.,  C.  civ.;  998 
et  suiv.,  C.  proc.  civ.). .  g  xn.  Suc- 
cession en  déshérence  (768,  C.  civ.). 

—  Appendice  :  Procédure  de  la  liqui- 
dation. 


SoscBimoN.  Testament  mystique  (976). 


Tableaux.  Meubles  ou  immeubles  (525  et  534).  |  Placés  par  rusufruitier 
(599). 

TÉMOIN.  Aux  actes  de  Tétat  civil  (35,  46,  56  et  suiv.,  71,  75  et  suiv.,  78  et 
suiv.,  96).  I  Pour  divorce  (242  et  suiv.,  249  à  253).  |  PourfiliaUon  (323  et  341). 
I  Pour  interdiction  (443).  j  Pour  testament  (971  et  suiv.,  980et988).^PTeuve 
testimoniale  (1341  et  suiv.). 

Terme.  Débiteur  constitué  en  demeure  (1139).  —  Obligations  à  terme 
(1185  et  suiv).  —  Celui  que  peut  accorder  le  juge  (1244).  |  De  grftce ,  n*em- 
pécbe  pas  la  compensation  (1292). — Cas  où  il  n'en  a  pas  été  fixé  pour  rendre 
le  prêt  (1901).  —  (Voy.  Délai,) 


(CM  tli4orii|De.) 

TBSTAME<rr.  Celui  qui  est  mort  ci- 
Tilement  ne  peut  en  faire  (25).  -^ 
Ouverture  de  celui  de  l'absent  (123). 

—  La  femme  peut  tester  sans  auto- 
risation (226).  —  Adoption  par  tes- 
tament (366).  —  Conseil  nommé  à  la 
mère  survivante  (391  et  8uiv.).-^Dé- 
finition  (895).  —  Dispositions  géné- 
rales (893  et  suiv.).  —  Capacité 
(901  à  912).  —  Portion  disponible 
(913  à  919).  —  Rédaction  (920  à  930). 

—  De  la  dietée  par  le  testateur.  — 
De  l'écriture  par  le  notaire.—  De  la 
lecture  du  testament  au  testateur  en 
présence  des  témoins.— De  la  signa- 
ture des  testaments.  —  Des  témoins. 


{CM  pr»tli|De.) 

Dispositions  qui  peuvent  être  in- 
sérées dans  toute  espèce  de  testa- 
ment : 

I.  Legs  par  on  époux  à  son  con- 
joint: legs  universel  en  propriété 
par  un  mari  à  sa  femme;  legs  uni- 
versel en  usufhiit  par  un  mari  à  sa 
femme  ;  legs  à  titre  universel,  par  un 
mari  à  sa  femme,  de  la  portion  dis- 
ponible, lorsqu'ils  ont  eu  des  en- 
fants, avec  condition  de  rester  en 
viduilé;  legs  &  titre  universel,  de 
moitié  eu  usufruit,  par  une  femme  à 
son  mari. 

II.  Legs  au  proQt  dei^uccessibles 
du  testateur  :  legs  par  préciput  de 
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{Otié  théoriqoe.) 

—  nëj^lcs  générales  sur  la  forme  des 
testaments  (967  à  980).  |  Olographe 
(970).  I  Public  (971  et  suiv.).  |  Mys- 
tique (976  et  SUIT.).  —  Militaires  sur 
mer,  etc.  (981  à  1001).  —  Institution 
d'héritiers  (1002).  -^  Legs  universel 
(1003  à  1009),— àtitre  universel (1010 
à  1013),— particulier  (1014  à  1024).— 
Des  charges  et  conditions  qui  peu- 
Tent  être  imposées  au  legs.  —  Exé- 
cuteurs test>imentaires  (1025  à  1035). 
—Révocation,  caducité  (1033  à  1047). 
—Charge  de  restituUon  (1048  à  1074). 
Partages  d'ascendants  (1075  à  1080). 
— Bente  viagère  peut  être  constituée 
par  testament  (1969). 

En  matière  de  mutation  sur  les 
testaments,  la  loi  du  18  mai  1850  est 
venue  réformer  celle  du  22  frimaire, 
et  elle  a  établi  que  le  droit  serait  le 
même  tant  sur  les  meubles  que  les 
immeubles. 


(OMé  pnuiqia.) 

la  portion  disponible,  an  pro&t  de 
l'un  des  enfants.  Institution  d'héri- 
tiers par  égales  portions,  au  profit 
des  neveux  et  nièces. 

III.  Legs  au  profit  d'étrangers: 
legs  universels;  legs  universels  à 
plusieurs  avec  accroissement;  legs 
universel  en  usufruit  par  un  testa- 
teur qui  n'a  point  d'héritiers  à  ré- 
serve; legs  à  titre  universel  au  pro- 
fit d'une  personne,  et ,  en  cas  de 
prédécès,  au  profit  d'une  autre  ;  legs 
de  tout  le  mobilier,  avec  dispense 
d'inventaire. 

IV.  Divers  legs  particuliers  ,  avec 
ou  sans  conditions,  à  im  fils,  à  des 
domestiques,  à  un  ami,  à  une  nièce, 
à  une  filleule. 

V.  Legs  pieux  et  dispositions  re- 
latives aux  funérailles.  Disposition 
relative  &  l'enregistrement,  qui  sti- 
pule par  qui  seront  supportés  les 
droits  de  mutation.  Nomination  d'un 
tuteur  par  le  survivant  des  père  et 
mère.  Nomination  d'un  conseil  à  la 
femme  survivante. 

TiBRs.  Droits  divers  (553).  Droit  d'accession,  relativement  aux  choses  im- 
mobilières (555).  Autre  droit  d'accession,  concernant  les  plantations  et  les 
constructions  (1120).  Droit  concernant  le  porte-fort  (1121).  Droit  de  même 
espèce  (1 165  et  suiv.).  Droits  des  créanciers  qui  peuvent  exercer  les  actions 
de  leurs  débiteurs  (1321).  Les  contre-lettres  n'ont  pas  d'effets  à  l'égard  des 
tiers  (1328).  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  date  certaine  contre  les  tiers 
que  du  jour  où  iU  ont  été  enregistrés,  etc.  (1973).  Une  rente  peut  être  con- 
stituée au  profit  d'un  tiers  quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  pe^ 
sonne  (2077).  Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur  (2113). 
L'hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  du  jour  de  l'inscription. 

Tiers  dAtenteuii.  Aq  cas  de  révocation  de  donation  (954),  le  donatevr 
aura  contre  les  tiers  détenteurs  des  biens  donnés  tous  les  droits  qa'U  aurait 
contre  le  donataire  lui-même.  Obligation  du  tiers  détenteur  (2167).  |  Qui  ne 
remplit  pas  les  formalités  de  la  purge,  est  obligé,  comme  détenteur,  à  tontes 
les  dettes  hypothécaires,  purge  (2180,  2181  et  suiv.,  2193  et  suiv.).  —  Pres- 
cription (2265  et  suiv.). 

TiBAOB  au  sort.  Partage  (466  et  834). 

Titre.  Bemis  après  partage  (842).  |  Exécutoire  contre  les  héritiers  (877).— 

Remise  volontaire,  libération  (1282  et  suiv.).  |  Authentique  (1317  et  suiv.). 

I  Sous  seing  privé  (1322  et  suiv.).  —  Copier  (1334  et  suiv.).  —  Restitution. 

Trésor.  Trouvé  :  l'usufruitier  n'y  a  aucun  droit  (598).  —  Ce  que  c'est,  à 
qui  il  appartient  (716). 

Tutelle,  Tuteur.  Tutelle  des  enfants  de  Tabsent  (142).  —  Gonsenlement 
à  mariage  (159  et  175).  —  Au  cas  de  désaveu  (318).  |  Des  père  et  mère  (389  à 
396).  —  Différence  entre  la  tutelle  de  la  mère  et  celle  du  père.  |  Déférée 
par  eux  (397  à  401):  1*  par  acte  de  dernière  volonté;  8*  par  la  déclara- 
tion faite  devant  le  juge  de  paix  ;  3»  par  acte  devant  notoire.  Dee  Moeii- 
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.  d«nt8  (402  et  suIt.)*  I  Déférée  par  le  conseil  de  famille  (405  à  419).— Recourt 
à  la  tutelle  dative,  à  défaut  dea  trois  premières  tutelles  ci-dessus  énumérées. 
.  I  Du  subrogé  tuteur  :  énnmération  des  droits  et  obligations  du  subrogé 
tuteur  (420,  424,  445, 1446,  2137,  2143,  420  à  426).  —  Dispenses  (427  à  441), 
eoncemant  les  présidents  et  -conseillers  de  la  Cour  de  cassation,  les  no- 
taires, les  militaires,  les  indiridus  Agés  de  plus  de  soixante-cinq  ans,  les 
Infirmes,  ceux  qui  ont  déjà  deux  tutelles,  celui  qui  est  père  de  cinq  enfants 
légitimes  (428,  C.  civ.).— Incapacité,  exclusions,  concernant  les  mineurs,  les 
interdits,  les  femmes  mariées,  ceux  qui  ont  des  intérêts  opposés  au  mineur, 
les  individus  condamnés,  gens  d'une  conduite  notoire.  —  Destitution  (442  à 
449).— Administration  du  tuteur  (450  à  468).—  Compte  de  tutelle  (469  à  475). 
—  Interdiction  (505) ,  (Voy.  Interdiction).  —  Fonctions  du  tuteur  au  partage 
et  aux  scellés  (817  et  819).  —  Disposition  du  mineur  en  sa  faveur  (907).  — 
Acceptation  et  transcription  de  donation  (935  à  940,  et  942).— Le  tuteur  ne 
peut  se  rendre  adjudicataire  (1596).  —  Transaction  (2045).  —  (Voy.  Pro- 
cédure, Transaction,) 

ToTBLLS  officieuse  (361  à  370). 


Usage  (Droit  d*).  Règles  (625  à  636). 

Usages  locaux.  Mitoyenneté  (663).  —  Distance  d'ouvrages  (674).  —  Leur 
influence  sur  les  conventions  (1135  et  1159). 

Usines.  Meubles  ou  immeubles  (524  et  531). 

Ustensiles  aratoires.  Sont  immeubles  (524).  |  Néceisaires  à  l'exploitation 
(1766).—  Prix,  privilège  (2102). 

Usufruit  (tit.  III,  liv.  II).  Des  biens  des  enfants  (384  et  suiv.).  |  De  choses 
immobilières,  est  immeuble  (526).— En  quoi  il  consiste  (578  et  suiv.).— Droits 
de  rusufhiitier  (582  à  599);  ses  obligations  (600  à  616).  Les  charges  de  jouis- 
sance sont  supportées  par  Tusufruilier  ;  exemple,:  les  charges  annuelles, 
telles  que  les  contributions,  les  frais  de  garde ,  le  curage  des  fossés,  le  réta- 
blissement des  haies  (608  et  669);  les  grosses  réparations,  telles  que  les  répar 
rations  des  gros  murs ,  des  voûtes ,  des  poutres ,  des  toitures  entières ,  des 
digues  et  des  murs  de  soutènement,  des  murs  de  clôture  (605  et 606). — 
Extinction  (617  à  624).  —  Cas  où  il  excède  la  quotité  disponible  (917).  — 
Réserve  d'usufruit  par  un  donateur  (949  et  suiv.).  —  Coupes  de  bois,  car- 
rières, tombent  dans  la  communauté  (1403).  —  Biens  immobiliers  de  com- 
munauté :  vente  (1422).  —  Jouissance  du  mari  :  le  mari  est  assimilé  à 
l'usufruitier;  il  est  tenu  à  toutes,  les  charges  de  l'usufiruit  (1533);  il  est 
responsable  de  toutes  les  prescriptions  et  détériorations  (1562).  —  Régime 
dotal  :  droits  du  mari  sur  les  fruits  échus,  dans  le  cas  de  constitution  de 
dot  d'un  usufruit  (1568).  —  En  matière  de  biens  paraphemaux ,  le  mari  est 
assimilé  à  l'usufruitier  (1580).  |  Est  susceptible  d'hypothèque  (2118).  — 
Expropriation  (2204).  —  L'usufk'uitier  ne  peut  prescrire,  car  il  détient  pré- 
cairement la  chose  du  propriétaire  (2236). 


(CM  prsUqne.) 

VÉalPiCATiON  d'écritures  (1323, 
1324,  G.  Cit.;  193  ft  213,  C.  proc. 
civ.). 

Violence.  Cause  de  rescision  de  partage  (887).  —  Exception  (892).  |  Vicie 
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le  consentement  (1109,  1111  et  snlT.).  —  Action  -en  nnUiié  :  pretcrfpliM 
(1304}.  — RescUîon  de  tranBaclion  (2053).  —  Prescription  (2239)  :  les  ftcttt  de 
violence  ne  peuvept  fonder  nne  possession  capable  d'opérer  la  preecription. 

Vues.  Sur  le  fonds  voisin  (675  à  680).  |  Sont  servitudes  contioms.-*  Con- 
ditions imposées  à  celui  qui  veut  ouvrir  des  jours  on  vues  légales  dans 
un  mur  contigu  :  le:»  ouvertures  doivent  être  garnies  d*un  treiiUa  de  fer 
dont  les  mailles  ont  un  décimètre» 
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TABLE  ANALYTIQUE 


DE  TOUTES  LES  MATIÈRES  TRAITËES  DANS  LES  OUVRAGES 

DU  PRÉSENT  CATALOGUE 


AborAaipe.  —  Presquet. 

—  Moiy,  Plaiman. 


Aehats  et  TCHtes.  —   Bédarride^ 
Persil. 


—  de  tétat  civii  :  Bemat«Saint- 
Prix,  Lionel. —  Loir.  —  sous  seings 
privés  :  Lecerf,  Doublet,  Marinier^ 
Monrlon  et  Jeannest  Saint-Hilaire. 

Aclions.  —  Principes  :  Etienoe.  — 
publique  et  privée  :  Lesellyer.  —  pos- 
susoires  :  Gorasson,  Miroy. 

AdndnistimtioH  ^de  lu  justice  cri- 
mimlle:  Lacaisine  (de),  PariDgault. 


—  consulaires  :  Moreail.  — 
diplomatiques:  Gaschon. — de  change  • 
Bozérian,  BraYard  et  Démangeât. 

Aliéné*.  —  Tanon. 
Aatichrèse.  —  Troplong. 

Appel  {Droit  <f  ).  —  Négrin. 
ArMtrage.  —  Gonbeau. 

naaonales.  —  Hen- 


rion  de  Pansey. 

AmIscs.  Dufour,  Lacuisine,  Rolland 
de  Villargaes. 

AMnramees.  »   Ameline,  Gadrat, 
Négrin,  Qaénault, 


A«baiBft.  —  Gaachon. 
ATMieemeMt  dnioirie.  w  Labbé. 


I.  — Bédarride,  Boalay- 
Paty  et  Boileox,  Bravard  et  Déman- 
geât, Glairfbnd,  Saint>Nexent. 


I.  —  Aflcbennann,  Bucbère. 

BfttiaieHto.  —  Deegodets,  Lepage. 

Biens  coiM«n»«¥. — Latrogfe,  Du- 
crocq. 

Biens  paraphemanx.  —  Benott. 

BibUoirniplde.  —  Répertoire. 

I.  —  Lionel  d'Albionase. 


Biogmpliie.  —  Gaumont,  Frémont, 
Girand,  Ortolan. 


I.   —  Principes  ;  Morin.  — 
Traités  :  Gorasson,  Ronsset. 

BreTcta.  —  Pataille,  Bédarride. 

BoMse.  —  Bozérian,  LeTeiUé,  Bu« 
iùïhre.^^de  commerce  :  Bédarride,  Bra- 
Tard  et  Démangeât. 

Bndi^et.  —  Ameline. 

€7antionn«Dienf .  —  Poneot,  Trop- 
long. 

Ohambre  dea  re^nêtes*  —  Rêver* 
chon. 


II 


Paris.  —  MareiM  9Mmé,  Uhvmlw, 


CkMTtM.  —  D'Sipinay^  Laferrièrt. 
I.  —  CSiardoD,  Dafonr,  Loi. 


Oliemtiifl  TtelB»vx.  —  Dooiay, 
Florent-L«fôTre. 

Ghemiiui  de  fer.  —  Cotelle. 
ChoM  jBffée.  —  Griolet 

CoaUUo».  —  ËmUe  •IHyieri  Bool- 
laire. 

€)odM  frmn^mim.  —  Textes  :  Tealet. 

—  Annotés:  Tealet,  d'AuTiUien  et 
Salpioy.  —  Illustrés  :  Tripier. 

Ckkie  IVapoléoB.  ^  Textes:  Teulet 
^  Analyse:  MalleTiile,  Laine.  — 
Commentaires:  Boilenz,  Cadrés,  Da- 
caorroy»  Bonoier  et  Roustain,  Bu- 
reaux, DeWincourt,  Mourion,  Chaboty 
Proudhon.  —  Tableaux  :  Brossard. 

Caûm   de  proeédwe   elTile.  — 

Textes:  Tenlei.  —  Commentaire  :  Ca- 
drés, Demiau.  ^  Monrlon.  —  Ré- 
formes: Bonne. 

Gode  de  eommeFee.—  Textes:  Teu- 
let.  —  Analyse  :  Mongalvy  et  Ger- 
main. —  Commentaire  :  Erayard  et 
Démangeât,  Cadrés,  Monnier,  Rivière, 
Vidalin»  Bôdarride. 

Gode  d'iBatrvctlon  criminelle. 

-^ Texte:  Teuiet.  —  Commentaires: 
Bertauld,  Gamot,  Eyssautier,  Rolland 
de  Villargues,  Benoid,  GratUar. 

Ckkie  pénaL  —  Texte  :  Teuiet  — 
Commentaire  :  Benoid,  GratUer,  Car- 
not,  Rolland  de  Villargues,  Bertauld. 

—  Réforme  :  Solimène. 

Code  forestier.— Giirasson,  Brousse, 
Dupin. 

Gode  rvrai.  —  Anastay. 

Gode  de  la  péehe.  —  Brousse* 

Gommerçantf .—  Monnier,  Teulat  et 
Camberlin,  Bédarride. 

GonualMaIreede  poUee.— Fionin. 

GouusImIob.  —  Contrat  :  Cadrés, 
Liouville,  Domenget,  Rivière. 


GomnalMloiiMmlree.  —  Bèdsrride, 

Bravard  et  Démangeât,  Persil. 

Gommle-Toysifevr.  —  RiTièrs. 

Ck^mmvaavté.  —  Dorlencourt,  Ys- 
vasseur. 

Ckimmvsiavtée    reli|^vfca.   - 

Postel,  Trochon. 

GoaaaawiM.  —  Latruflè. 

Gompétenee.  —  Solon,  Bîoche.  - 
Mangin,  St-Martin. 

Ckineordai.  —  Laboulaye,  Maaoret, 
Portails. 

Goaevrresiee.  —  Ameline. 

CkiBielU  de  prftfectare.  -  Doboù 
de  Niermont.  —  généraux  :  fiosnTic, 

GoBBvlAto.  —  Moreuil. 

GoBtrsdnte  psir  eorpe.  —  Csdrèi, 
Durand,  Troplong,  Emion. 

GoBtraTeatlosie— (/e  police:  PiODio. 
—  de  la  parole:  Grattier,  Rolland  di 
Villargues. 

CkiBtre-leUres.  —  Plasmas. 
€}omtwihniàomm^  directes:  (ServaiM. 

GoHtnnuMe.  «—  Bertauld. 
Gople  de  pièces.  —  Nieias-Gaillird. 

Goium  d'ftMleee.  —  Dufour,  Csssii- 
solles. 

Govrs  d'oftm.  -*  Colas  de  la  Noue, 
Daviel,  Denizot. 

GovlMies.  —  Giraud,  Lafemire. 

Grédlt  Mr  marehAndlMa.-Cstt- 

mont. 

GrlU^ve.  —  Hourlon. 

Gnlte.  —  Amiable. 

Dmie  certaine.  —  Marinier. 

DécesitralIflatfoB.  —  Florsnt-U- 
febvre. 

I  Défeue  (/t6rf).  —  lywauUer. 


rue  Moaf Ilot,  1 9,  près  !•  PanUiéoii. 


III 


Dép6««  —  Troplong. 


DilTaiiuitloii.  -—  Grand,  Grattier^ 
Petit. 

Digeste.  —  Halot,  Pothier^  Corpns. 

Dispositions    entre   éponx«    •» 

Bertaold. 

DlToree.  —  Tissot. 
Dot.  —  Bédarride. 

Don&nlne  »  privé  ;  Prondhon.  — 
publie  :  Damay^  Proadhon. 

Donations.  ~  Labbé,  Poujol^  Tro- 
plong, Renard. 

Dot.  —  GinooiUac,  Rotuaflhe^  Pascal, 
Pellati^eriziat. 

Droit  administratif.  —  Boachenô- 
Lefer,  Cabantous,  Foucart,  Lafon  de 
Ladebat.  —  Pradier-Fodéré,  Solon, 
Trolley,  Macarel^  Pellot.  —  Compé' 
tence  :  Solon. — Jurisprudence  :  Maca- 
rel. 

Droit  eanonlqne.  —  D^Espinay. 

Droit  cItU.  —  Boileux,  Lobé^  Mour- 
Ion,  TroplODg. 

Droit  commerelal.  —  Contmen- 
taire  :  Bravard  et  Démangeât,  Cadrés, 
Gaomont,  Monnier,  Rivière,  Teulet 
et  Camberlin,  Vidalin.  —  comparé: 
Hœcbster.  Jurisprudence  :  Gasse. 
JoumaL 

Droit  eomparé.  —  Lerminier. 

Droit  eonstltvfl'onnel.  *  Rever- 
chon. 

Droit  covtnniler.  —  Giraud,  D'Ea- 
pinay,  Laferrière^  Ronasilhe. 

Droit  eriminel.  —  Camot^  Legra- 
verend^  Lesellyer^  Maugin,  Rolland 
de  Villargues. 

Droit  étranger.  —  Blackatone, 
Honcke,  Lobé,  Roguet,  Vanier. 

Droit  français.  —  Hietotre:  Ber- 
tauld^  Freaquet,  Minier. 

Droit  International.  —  Fœlix  et 


Démangeât,  Férand-Girand,  Gasehon, 
Pataille  et  Hognet. 


Droit  des  gens.  —  Féliee. 

Droit  maritime.  —  Ganmont,  Bé- 
darride. 

Droit  natnrel.  —  Féliee.  • 


Droit  pénal.  ^  Beriauld,  Gamot, 
Jacques,  Rolland  de  Villargnes. 

Droit  publie.  —  Bouchené-Lefer, 
Foncart,  Hencke,  Pradier-Fodéré, 
Gabantons,  Pellot. 

Droit  romain.  —  Eléments  :  Cou- 
der (de),  Démangeât,  Fresquet  (de), 
Lagrange,  Mackeldey.  —  Histoire  : 
Berriat,  Bertauld,  Giraud.—  Textes  : 
Hulot  ;  Pellat,  Démangeât,  Corpus. 
—  Dot  .'Pascal, Démangeât, Pellat.  — 
Sources,  Etienne ,  Fresquet  (de),  Ka- 
lindéro,  Bravard. 

Droit  mral.  —  Anastay,  Féraud-Gi- 
raud. 

Behange.  —  Troplong. 

économie  politique.  —  Comte, 
Liégeois,  Pradier-Fodéré,  Say. 

Bmpbytéose.  —  Pépin  le  Hallenr. 

Encyclopédie  Jnridiqne.  —  $e- 

bire  et  Carteret. 

Bnf ants  naturels.  —  Cadrés. 

Enregistrement.— Championniére, 
Noblet,  Joliet,  Lemercier. 

Établissements   dangereux.    — 

Tambour. 

feiitat  cItU.  —  Loir,  LioneL 

État  des  personMes.  —  Proudhon, 
Valette. 

Étranger.  —  Démangeât,  Dragon- 
mis,  Gasehon,  Lobé,  Roguet,  Sapey, 
Trochon. 

I  Expropriation  —  forcée.  ( Voy.  Saû 
sie  immobilière.)  —  pour  utilité  pw- 
blique  :  Debray,  de  Peyronny  et  De  • 
lamarre. 


IV 


Paris.  —  MaFeM«  aîné,  libraire. 


Extlneilon  dtm  proeèa.— Caamont. 

Extradition.  —  Bonafos. 

Fabricants  et  industriels,  —  Pataille 
et  Huguet,  Wœlbrœck. 

Faillite.  —  Bédarride,  BraTard  et 
Démangeât,  Boalay-Paty  et  Boileax, 
Bouasu^  Glairfond^  Maacret^  SainU 
Nezent. 

Famille.  —  Oadot. 

FéedaUté.  —  D'Espinay. 

Finances.  ~  Gandillot. 

Folie.  —  Sacaxe. 

Fonds  dotal.  —  Démangeât^  PaacaU 

Forçat  libéré.  —  Bellaigue. 


Fomivlaire  —  commercial  :  Mon- 
nicr.  —  de  police  :  Augier,  Pioniu.  — 
des  Codes  criminels  :  Rolland  de  Yil- 
largues^  Ponciû.  —  du  notariat: 
MourloD  et  Jeannest.  ^  des  officiers 
de  Fétat  civil  :  Mourlou  et  Jeanuest. 
—  des  officiers  ministériels  :  Moar- 
Ion  et  Jeannest.  —  de  procédure  i 
Gardon  et  Péchard. 

Fravde.  —  Bédarride. 

Claire.  —  Troplong. 

Ctadus.  —  Domenget. 

CNkrdes  cluumpétres.  —  Jacques. 

Garantie.  —  Labbé. 

CIvIde  en  affaires.  —  Doublet» 
Monnier,  Saint-Bonnet. 

lUérareiae  —  administratif  :  Trol- 
ley. 

Histoire  du  droit  —  r&maini  Ber- 
riat,  Bertauld,  Giraud.  —  français: 
Minier.  ^ 

Houillères.  —  Crettô  de  Palnel. 

H7potkè«He.  —  Delamontre,  Lai- 
gnel.  —  Droits  :  Ghampionnière  et 
Rigand.  —  Régime  :  Delamontre» 
Persil,  Troplong.  —  légale  :  Amiaud, 
Audier.  (Voy.  Privilèges,  Transerip- 
tion,) 


Injures.  —  Petit. 

Institutes  de  Justinien,  —  Ccnder 
(de).  Démangeât,  Etienne,  JoUy, 
Lagrange,  Pasquier. 

InsU  tutions  de  erédit.— Caumont. 

Institutions  Jndleiaires.  —  Go- 

lombel,  Hirer.  —  des  Romains  :  La- 
treille,  RiYière.  | 

lustruetion  éerite.  —  Mangtn. 
Intérêt.  —  Detourbet. 
luTentears.^  Pataille  et  Hngaet 
Irrii^tions.  —  Daviel. 
iVen  et  pari.  —  PUleUe. 
Jonrnanx.  —  Grattier,  Petit. 
Jugements. —  PonceU 


:es — de  commerce  :  Teulet  et  Cam- 
berlin,  Joomal.  —  de  paix  :  Bioche, 
Dupont,  SlrMartin.  —  d'instruction  : 
CassassoUes,  Rolland  de  Yiliargnes. 

iVurldIetlon  —  civile  :  Jacques.  — 
administrative  et  judiciaire:  Solon. 
—  commerciale  :  Bédarride.  —  fran- 
çaise à  l'étranger:  Féraud-Giraod. 

*ury.  —  Comte,  Merger,  Oadot,  La- 
cuisine,  Paringault. 

iVustice  adminlstratiTO.  —  Bou- 
chené-Lefer. 

iVnstice  criniinelle.  —  Bérenger, 
Lacuisine,  Paringault. 

iVnatices  de  paix.  —  Augier,  Bau- 
douin, Bioche,  Broasard,  Curasson, 
Dupont. 

i^ifl^latieu.  —  Principes  :  Comte, 
Filangieri,  Hennequin.  —  Comparée: 
Bergson,  Boissonade,  Lerminier, 
Hœchster,  —  criminelle  :  Bertauld, 
Legraverend,  Rolland  de  Villargnes, 
Mittermaler,  Riyière.  —  étrangère  : 
filackstone,  Boissonade,  Lobé,  Va- 
nier. 

I^ettre  de  chan^.  —  Bra?ard  et 
Denuingeat,  Bédarride,  PersU. 

liibertéindiTidnelle.^GofBniAres. 


rue  Momtûoi,  19,  près  le  Panthéon. 


laberté  de  tester.  —  Colas,  Fon- 
taine. 

Idbre  défense.  —  Eyssautier. 

lilttératnre  dv  droit.  —  HeDriot^ 
Thiercelin. 

Eioeatalre*  —  Dubois. 

JLog^lqne  Jadlciaire.  ~  Saint-Al- 
bin. 

Ijoaair«.  —  Troplong. 


it.  —  Troplong  j  DomcDgcl 
(Voy.  Vente,  Commission,  Représen- 
tants de  commerce,  Commis^voya' 
geur). 


re.  —  Allemand,  Girard,  Da- 
che8ne,Vaogeoi3,  Pilastre,  Tissot.  — 
Contrat  de  :  Troplong,  Odier. 

•  —  Crelié  de  Pallael,  Gbristo- 


phle. 

Ministère  pnblie.  —  Cassassolles, 
Ortolan  et  Ledeau,  Paringaolt,  Rol- 
land deViilargues. 

Uodèles  et  dessins  de  fabrique.  — 
WœlbroBck,  Pataille  et  Huguet. 

IVaniissement.  ~  Troplong. 

IVatarnlisntlon.  —  Rothschild. 

NotarlAi.  —  Berthelot  -  Sosthëne, 
Moorion  et  Jeannest  Sainfr-Hilaire^ 
Libens.  (Voy.  Formulaire,  Hypo- 
thèque, Enregistrement,  Privilèges, 
Timbre,  Contraventions.] 

Obll^tlons  «—  au  porteur  :  Gail- 
lard. —  solidaires  :  Démangeât. 

Ordre  {procédure  cT).  ^  Andier,  Olli- 
vier  et  Moorion,  Persil.  —  formule  : 
Fons.  (Voy.  Saisie  immobilière,  Pri- 
vilèges.) 

OrifiTi^nlsatlou  Judiciaire. —  Bon- 
nier.  Hiver,  Paringault.  (Voy.  Hié- 
rarchie administrative,] 

Origines  du  droit.  —  Fresquet,  Mi- 
nier, Bertaald. 

Pandeetes.  —  Wo6t,  Hnlot,  Pothier. 
(Voy.Drmï  romain,  Instiiutês.) 


Parlements.  —  Lacaisine  (de). 

Parta|r««  —  Requier. 

Peine  de  mort.  —  Leven,  Mitter- 
maler,  Bédarride,  Bonuier. 

Pensions  cItIIos.  —  Delaroque. 

Personnes.  —  Proadhon. 

Plillosoplile  dn  droit.  --  Lafer- 
rière,  Bonclon^  Oudot. 

Plaidoyers.—  Dupin. 

Poètes  Jnristev.  —  Henriot. 

Police  —  administrative  :  Jacques, 
Pionin  ,  Simonet.  —  municipale  : 
Champagny,  Pionin.  —  judiciaire  : 
Jacques,  Pionin,  Rolland  de  Villar- 
gues. 

Possession.  —  Gurasson,  FoUeville, 
Miroy. 

PouToir  Jndieiaire.  *  Lacui- 
sine  (de). 

PouToir  mvnieipai.  —  Henrion 
de  Pansey. 

Préposant.  — Rivière.  (Voy.  Commis^ 
voyageur.) 

Préro^tlTo  sonreraine.  —  Lo- 

rieux. 

Prescription.  —  Troplong,  Bédar- 
ride. 


».  —  Grattier,  Petit,  Rolland  de 
Villargues. 

Prêtres.  —  Tissot. 

Prêt.  —  Delamontre,  Troplong. 

Prises  maritimes.— Lebcau.  (Voy. 
Assurancet,  —  AppeL) 

PrlTiléffcs.  —  Christophle,  Dumo- 
lard,  Bureaux,  Mourlon,  Persil,  Tro- 
plong, Laignel.— (Voy.  Hypothèques^ 
Ordre.) 

Procédure  —  civile  :  Auger,  Bon- 
nier,  Pigeau.  —  commerciale  :  Ca- 
drés.— criminelle  :  RoUand  de  Villar- 
gues, Maugin.  —  administrative  : 
Macarel,  Pradier-Fodéré,  Foucart. 


Yl 


Parla.  —  Marescq  atné,  libraire^ 


Propriété.  ~  Principes  :  Gomte^  Le 
Baslier,  ProodhoD.  —  en  droit  ro- 
main :  Girand.  —  industrielle  :  Pa- 
taille  et  Hagnet,  Wœlbrœck.  —  Aï- 
téraire  :  Gasati,  Hérold,  Moarlon, 
Pataille  et  Hagaet.  — 7ranimii«iofif: 
Hareanx. 

PoUsanee  maritale.  —  Deloze. 

Quotité  disponible.  —  Vernet, 

BéeldlTe.  —  Bazot. 

Ilecaellsjnrldlqvee.  ^-  Revue  pra- 
tique  de  droit  françait.  Journal  des 
tribunaux  de  commerce. 

Béformeii.  —  Eyesantier,  Jacques, 
PariDgault,  Bonne,  Solimèno. 

Béirliiie  dotal.  —  Ginonillac,  Séri- 
ziat.  (Voy.  Dot,  Fonds  dotal,  Ma- 
riage, Subrogation.) 

Rente  Tlaifère.  —  Bidard. 

BépétltloDs  écrites  —  Code  Napo^ 
léon  :  Monrion.  — •  Code  de  procédure 
civile  :  Mourlon.  ^  Code  de  commerce  : 
RÎTière.  —  droit  administratif:  Ca- 
bantons. — Droit  romain  :  Gouder  (de). 

Bepréeentante  de  eonmeree.  — 

Rivière.  (Voy.  Commis-voyageur.] 

Beprleee.  —  YaTasBeur.  (Voy.  Dot, 
Fonds  dotal.  Prélèvements,  Succès» 
sions.) 

Béqalsltolree.  —  Dnpin. 
BéaerTe  lég^e.  —  Kuhlmann. 

Bétentlon.  —  Dubois,  Glaason. 
Retrait.  —  Benoit. 

BétroaeUTlté.  —  Davergier,  Kalin- 
déro. 

Béanlone  [loi).  —  Ameline. 

ReTue.  —  Revue  pratiqoe  de  droit 
français. 


Saisie 

ehon. 


admlalstratHa.  —  Rever- 


Salsle   Immobilière.  —  OUivîer  et 

Mourlon,  Persil. 

Séparation  de  eorps.  —  Manol, 
TissoL 

Séparation  des  patrimoines.  — 

Bureaux,  Masson. 

Séquestre.  —  Troplong.  (Voy.  Prêt, 
Dépôt,  Nantissement.) 

Servitudes.  —  Desgodets,  Férand- 
Giraud,  Foumel. 

Simple  poUee.  —  Bioche,  Dupont, 
Pionin. 

Socialisme.  —  Florent-Lefebvre. 

Sociétés  —  civile  et  commerciale  : 
Bravard  et  Démangeât,  Troplong,  Vsr 
vasseur,  Bédarride.  —  en  comman- 
dite :  Ameline,  Rivière. 

Souveraineté    du     pevple.    ^ 

Ortolan. 

Subrogation.—  Barrilliet,  Hourlon. 
Substitution.  —  Bertanld. 
SnbvenUons.  —  Florent-Lefèvre. 

Succession.  —  Gbabot,  KaMmim, 
Martin,  HureMiz,  Thirouz. 

Tarifs  —  en  matière  cMle  :  Bawt, 
Chauveau,  Font,  Ri  voire,  Sadraod- 
Desiales. 

VélémPaphle.  -*  Gotelle. 

Vermes  et  locutions  Juridiques. 

—  Teulet,  Sebire  et  (^arteret. 

Vestament.  — (^las.  Fontaine,  Poo- 
jol,  Massol,  Troplong.  (Voy.  Amo- 
tions,  Successions.) 

Vbéàtre.  —  Simonet. 

Vimbre.  ->  Cbampionnière  et  iCigaud. 

Transaction.  — •  Beautemps-Bean- 
pré,  Troplong. 


rmm  MouffloC,  1 9,  prè«  le  Paatliéo*. 


▼Il 


Vnuiscrlptloii .  — Bmamen  critique  : 
M ourlon.  —  hypothécaire  :  Mourlon^ 
RiTiàre  et  François,  Rivière  elHuguet, 
Troplong,  Yerdier. 

VimTavx  pvbllea.  — Ghristophle* 


Trlb«ma«x  —  administratifs  :  Ma- 
carel.  —  de  commerce  :  Jouroal, 
Pariogault,  Riyière,  Tealet  et  Cam- 
berlin. 

UmiI^wi  et  usagers.^-CxunMon,  Pron- 
dhon.  (Voy.  Droit  eoutumier») 

Vsiifrvli.  •— Prondhoo. 


Vflvre.  —  Detourbet. 

Talcnr»  mobilière*.  —  Bathère. 

Tente.  —  Troplong.  —  juilieiaire 
Persil. 

Tiees  rédliibiioires.  —  Lerendn. 

Toirle.  ^  Desgodets,  Féraad-Giraad 
FleorigeoD,  Thomas. 

Toiflinage.  —  Fonmel. 
HTamuito,  —  Gaornoot. 


DROIT  ET  JURISPRUDENCE 


OUVRAGES   DE  FONDS 


ALLEMAND.  Traite  du  Mariage  et  de  ses  effets.  1853.  2  toI. 

iB-8.  10    s 

AMëLINE.  De  la  coiicarreiice  Industrielle,  et  des  iniius- 

tries  similaires  (/?.  P.).  1865.  1  50 

— -  Seelëtés  en  eonunandlte  par  aetlons,  commentaire 
pratique  et  commercial  de  la/bt  du  24  juillet  1867, avec  le  résumé 
de  l'exposé  des  motifs  du  gouvernement,  du  rapport  de  la  com- 
mission, de  la  discussion  devant  les  Chambres,  et  les  décisions  de 
la  jurisprudence  antérieure  applicables  sous  la  loi  nouvelle  (A.  P.). 
1868.  In-8.  2    » 

—  Commentaire  de  la  loi  de  t9S9  sur  les  réunions 
publiques  (R.  P.).  4868,  in-8.  2    » 

—  Assurances  en  eas  de  dëeès  et  en  cas  d'accidents  résHltant 
des  travaux  agricoles  et  industriels.  Commentaire  de  la  loi  du^ 
J  i  juillet  1868.  In-8.  (B.  P.)  3    » 

—  Budgets  ordinaire  et  esLtraordlnalre  de  l'Empire  fran- 
çais pour  1870  (R.  P.).  1869,  in-8,  3    » 

AMIABLE.  EiLerelee  puitlle  d'un  suite,  autorisation  préalable 
(R.P.).  4861,  in-8.  i  50 

AMÎaUD.  Études  de  droit  pratique,  de  la  renonciation  à  son 
hypothèque  légale  par  lu  femme  du  vendeur  au  profit  de  l'acqué- 
reur. 1869,  1  vol.  in-8.  5    , 

ANAt^TAY.  Projet  de  eode  rural.  1870,  in-8.  3    » 

ASCHERMANN.  Esquisse  d'une  théorie  des  banques  de 

elreulatlon  au  point  de  vue  du  principe  de  l'économie  poli- 

tiqne  et  de  l'intérêt  gén«^ral,  l'escoraptu  à  trois  pour  cent.  1865. 

B-*)ch.  in-8.  I 


Parle.  —  Marescq  aftné,  libraire. 


AUDIEBl  Be«  eiTeta  1I9  la  !•!  ctar  95  nuin  f  9«l  sur  tes 

hypothèques  légales  de  la  Ibane^  du  aliie&r  eft  de  l'imteidit. 
1865,  in-S.  2    » 

—  Code  des  distributions  et  des  ordres  interprété  par 
les  documents  législatifs,  la  doctrine,  la  jurisprudence,  etc.  1865, 
in-8.  5    « 

AUGIER    (ViGTea)^    LivlGNAM£R  ei  GAUTIER.    Formulaire 

complet  et  raisouné  dès  iHlmnauxdè  paix  et  de  simple  police^  conte* 
nant  tous  les  actes  que  les  juges  de  paix  et  les  greffiers  sont 
appelés  à  rédiger  en  matière  administrative.  1847,  1  yol. 
in-8.  5    • 

8ARRILLIET.  Des  effets  de  la  subrogation  consentie  par  un 
acquéreur  au  profit  de  son  préteur  de  deniers  (A.  P),  1862, 
in-8.  3    » 

BAUDOUIN.  Code  spëelal  de  la  Justlee  de  paliL,  par  ordre 
alphabétique.  1811,  in-8.  4    • 

BAZOT.  Questions  de  taxe,  revue  critique  de  doctrine  et  de 
jurisprudenre  {R,  P.).  In-8.  î  50 

—  De  la  rëeldlire  d'après  les  lois  des  18  avril,  13  mai  1863.  — 
Commentaire  des  articles  57  et  58  du  Code  pénal.  Brochure 
iu-8.  1  50 

BEAUTEMPS  BEAUPRÉ.  De  la  nature  de  la  tranaaetlan 

et  des  droits  d'enregistrement  auxquels  elle  peut  donner  ouverture 
(fl.  P.).  1863,  in-8.  2    » 

BJilDARRlDE.    Commentaire    du   Code    de    eommeree , 

20  voU  in-8.  161  50 

Division  de  l'ouvage  : 

—  Commentaire  des  Titres  I  et  M  du  Code  de  commerce,  Ses  «wi- 

merçantSy  Des  livres  de  commerce.  1  vol.  7  30 

—  Livre  I,  titre  Ul,  lies  sociétés^  2  voU  15  »> 
-^  livre  I,  titre  IV,  Des  bourses  de  commerce.  1  vol»  U»  » 
«m  Livre  I,  titre  VI,  Des  commissionnaires,  1  vol.  9    » 

—  Livre  I^  titre  VU,  Des  achats  et  ventes.  1  vol.  S  o 
«-»  Livre  I,  titre  VIII,  De  la  lettre  de  change^  des  biUêtêàonùre.  et  de 

la  prescription,  ^  vol.  |>6  » 

—  Liyjre  U,  Du  droit  maritime.  5  voL  4ll  » 
— •  Livce  lU,  Des  faillites  et  banqueroutes.  3  voL  9M  » 

—  livre  IV,  De  la  juridiction  commerciale.  1  vol.  9)  » 


rn«  Soafflot^'l?,  prè«  le  PantliéoB. 


«^>  Commentaire  des  lois  sur  lea  brevets  d'invention^  sur  les  noms  des 
fabficants  et  des  lieux  de  fabrication,  sur  les  marques  de  f abriqiie 
et  de  commerce,  suivi  d*un  appendice  contenant  les  actes  et  do- 
cuments officiels  et  législatif^.  d*yol.  in-8,  iSW.  M    » 

«p  %W9diêé  dot  dol  et  de  1»  fjraude  en  matière  civile  et  com- 
mei;«iale.  2*  édition.  1867. 4  voL  in-8.  3i    » 

BÉDARRIDE  (I.).  Études  d^  l^toUiÉlMm.:  -^  de  la  peina  de 
mort:,  -^de  la  réviaîottdes'ooiidamnfttionfl  orimi]iéUes»-^4e  la  cour 
par  corps.  i867,  in-8.  4'    » 

-^  iCitudieA  de:  lën^tettovu  (Extrait  de  la  ffevue  judiciaire  du 
Jik/f.)  4  vol.  iu*4^  5    » 

BELLAIGUE.  Miirliisr  eontraet^  »▼••  mu  Wmwfmt  Vhiwé^^ 

erreur  dans  la,  personne  ;  nullité  (/?.  P,).  1861,  in-8.  4     ji 

BGjy^QID.  TimUë  eti  liteiMiel  synthétiques  et  pratiques  des 
Qp^es  pénal  et  d'instruction  criminelle.  1845^  1  vol.  4     » 

B6N01!r  (X4.T11EA).  V^mM  du  retrult.  «^neceMNiriiL  i846, 
in-8)  7    x> 

— *  TmmHè^  dmm  Wea»  pmgapltepitegx.  1846^  ia-8.  6.    » 

BEnGSO^(JuLi)s).  Afievfvi  d»l»  ■•uveMe  li<«l«l»tIon  de  te 

Pjrîisse  en  matière  de  procédure  civile  et  criminelle.  1847,  in-â. 

a  KO 

BÉRENGER.  IBc^  te  Jmttee  eHlmteelle  en  France  d*aprèa  les 
]aÎ3  ppro^anenteSf  les  lois  d'exception  et  la  doctrine  des  tribu- 
naux, 1818,  in-8.  6 

BBRBIAT-SAINT-PRIX  (J.).  HtatotM  «ta.  dMtit  vomiiân, 
Mltvl^.  d«  riUetoâre  de  GigM.  1821,  in-8.  6    1^ 

— >9KeelMurelil(»»  fliM*  te  lé||l«I»tloii  et  1»  tenue  «lte«  «ete» 

4f^  l'ëtatel vil.  2«  édition.  184^,  inr8.  %    » 

BERTÀULD.  rourfl  de  Code  pënml  et  leçons  d^  légi3laMoa  cri- 
minelle :  3"  édition,  revue,  augmentée  et  mise  an  ooupmè  de  la 
14g}j;lation.  1864»  1  vol.  in-8.  9    > 

— V  Iim^rodaetlon  à  rmUtolire  dee  «ooree«  du  Droit 
frifMSttale  (principales questions  controversées):  1  vol.  in-12. 4    » 

— ^Bc^ite.Pkir^MMiAptiaa  de  vie  ou  de  mort  du, .contumace  dont  on 
•('44^.*^  W)^veUe8  (-^.  P.).  1858,  in-8.  1    » 

-»  Ite'  MotK  mmm  lao  védMetteni  dWi  dteipiaUteiMi  cutir^ 

r,  en  ca»  diexiataicB.  d'Qa£(V|Kts  (&  1*.] .  1862^  in'^%        <    » 


P»rto.  —  Mai*— et  mîné,  lltoalre. 


muhmUUitioum  et  des  Traies  causes  de  lear  prohibitka 
(A.  P.).  1862,  m-8.  I  50 

BERTHELLOT-SOSTHÈNE.  Esprtt,  Itf^IslaUoM  et  J«rlspr«. 
éenme  da  ]V«torii»t,  on  gaide  théorique  et  pratique  des  peiv 
sonnes  qui  en  exercent  les  fonctions  on  s'y  destinent,  et  de  toutes 
celles  qui  ont  occasion  de  recourir  aux  lois  sur  la  matière;  traité 
sur  un  plan  entièrement  noureau.  In-S.  5    » 

c Gê  timTaily  Crait  d'une  «xpérienea  acqoiiê  par  une  longue  et  hooonlile 

Bntiqoe,  nous  a  para  remart^oable  sont  pluaieurs  rapporta,  et  nous  eroyona  qa'fl 
Dgarera  avec  honneur  dans  toutes  les  bibliotlièquea  de^  aspirants  au  notariat  :  il 
aéra  pour  eui  un  guiJe  sAr  dans  rezerdce  de  leurs  fooetiona  futures,  et,  en  le 
suivant  avec  exactitude,  ils  seront  cennins  d'éviter  tons  les  éeueils  dont  len  débuta 
d'un  notaire  sont  trop  souvent  entourés.  L'auteur  a  traûté  avec  une  srande  Inet* 
dite,  au  triple  point  de  vue  de  la  législation^  de  la  doctrine  et  de  la  junsprudenoa» 
toutea  Isa  questions  qu*a  fait  natlre  la  loi  do  S5  ventAse  an  zi,  etc.,  etc.  • 

{Journal  du  Nùiartatf  mars  1854^ 


BIDâRT.  De  rsppIlMUon  de  Tart.  f  •9ft  à  ane  renie 

▼iasère créée  sur  plusieurs  têtes  {R.  P.).  4866,  in-8.  4  50 

BIOCHE.  DIetionnaire  des  ilusee  de  paix,  Matièmei* 
vile9y  2*  édition,  avec  formules  mise  au  courant  de  la  législation 
et  de  la  jurisprudence.  4866-1867.  2  vol.  in-8.  46    a 

—  Dletleimalre  des  Ja^ee  de  paix,  Matièrei  eriminelUt  H 
de  police f  2*  édition,  mise  au  courant  de  la  législation  et  de  la  ju« 
risprudence  4867.  4  vol.  in-8.  8    a 

Le  nouveau  travail  de  M.  Biocbe  se  recommande  de  plua  en  plus  à  la  biesH 
veilUince  du  public.  —  Ce  n'est  point  une  simple  réimpression  qua  l'auteur  a*est 
proposée  11  a  refondu  un  ffrsnd  nombre  de  matériaux,  —  mis  à  contribution  la 
collection  du  Journal  des  ïusiiees  de  ftoix,  —  et  couslaté,  sur  tous  les  pointa, 
avec  les  développements  néceftsaires^  les  progrés  de  la  législation,'»  de  la  doetfiaa 
et  de  la  Jurisprudence. 

Ainsi  le  mot  Action  pauessoire,  qui  avait  639  numéros  dans  Tédilion  précédente, 
en  a  plus  de  1,200  dans  la  nouvelle.  —  La  plupart  des  artidea  et  des  formuks  ooC 
été  augmenté»  dans  une  pro|)ortion  analogue. 

Le  mot  Compétence  des  trihwufux  de  paix  a  maintenant  872  numéros  (an  lias 
de  456/;  —  Co»eeil  defamitk,  428  (au  lieu  de  138). 

Daué  la  précédente  édition,  les  matières  civiles  et  les  matièrea  erîminellaa 
étaient  confoudues  sons  un  même  ordre  alphabétique. 

Dai;3  celle  mtuoelle  édition,  ou  a  distingué  avec  soin  les  matières  civiles  :  allea 
forment  deux  foi  ta  volumes  in  8. 

Les  maUéraa  enmiuellea  et  de  police  sont  reportées  dans  un  troisièma 
▼olnme. 

BLACKSTONE.  C^mmenUalM  evr  les   lois   aanfftolMS, 

traduit  par  Ghompré.  482i,  6  vol.  in-8.  10    a 

BOILEUX.Cemiiientolre  sur  le  Code  Mapelé^n,  contenant 
rexplication  de  chaque  ai-ticle  séparément,  renonciation  au  bas 
du  Commentaire  des  questions  qu'il  a  fait  naître,  les  principales  rai- 
sons de  décider  pour  et  contre^  l'indication  des  passages  des  divers 
ouvrages  où  les  questions  sont  agitées,  et  le  renvoi  aux  arrêts;  pré- 
cédé da  l'histoire  du  Droit  civil,  par  Poncetet;  sixième  édition. 


■«•  «•vfflot.  If  ^  près  le  PsB«lié«a. 


▼ne,  considérablement  augmentée,  et  mise  en  rapport  atec  les  luis 
nonvelleSy  notamment  avec  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  trans- 
eription.  6«  édùion.  1866,  7  vol.  in-8.  52  50 

L'outraite  qae  noas  annonçons  est  le  premier  en  forme  de  oommenlaire  qui  ait 
Mum  tnr  l'ensemble  iln  Gode  Napoléon.  Cinq  éditions  tirées  à  nn  grand  nomlune 
d'exemplaires,  épuisées  en  moiuA  de  douie  années,  témoignent  aases  de  son  uti- 
lité. Cette  nonT*>ile  édition  paraît  avec  des  améliorationo  notables  :  éclairé  par 
«ne  longue  pratique,  l'auteur  a  fait  justice  dune  foule  de  théories  surannées;  U  a 
reconnu  qu'on  ne  devait  accepter  t»ans  examen  aucan  système,  de  quelque  aulorité 

S'il  émane,  et  qu'il  importait  surtout  de  se  pénétrer  de  la  Jurisprud^^nce,  roani* 
talion  de  l'esprit  et  des  tendances  de  l'époque  ;  mine  féconde,  où  l'on  trouTe  h 
obaque  instant  des  points  de  vue  nouveaux,  et  la  solution  d'une  foule  de  difficultés 

Sie  la  doctrine  laisse  à  peine  entrevoir.  —  La  théorie  éclairée  par  l'application, 
en  effet  est  le  progrès,  la  véritable  science  :  le  praticien  qui  ne  poa^ae  qn'im* 
parfaitement  les  principes^  n'est  qu'une  machine  à  la  merci  des  pins  légères  in* 
llttenees;  le  théoncten  étranger  à  la  pratique  n'est  qu'un  discoureur  sans  solidité. 

Toutefois,  en  explorant  les  recueils  d'arrêts,  il  faut  se  prémunir  contre  le 
danser  d'accepter  trop  facilement  des  décisions  qui  ne  se  justifient  souvent  que 
nar  les  espèces,  et  discerner  avec  soin  ceUe^  qui  corroborent  les  vrais  principes 
€e  celles  qui  s  en  écartent  ;  l'auteur  a  entrepris  de  jeter  la  lumière  dans  ce  dé- 
dale. 

Du  reste,  hAtons-nous  d'ajouter  que  le  plan  primitif  n'a  pas  été  modifié  ;  il  a  été 
seulement  élargi  dans  son  exécution  :  a*i  lieu  de  S  volumes  qui  le  composaient, 
l'ouvraffeeu  comprend  sept. 

Un  résnmé  sommaire  placé  en  tête  de  chaque  titre  et  de  chaque  chspitrtt  pré- 
pare A  la  lecture  du  commentaire;  chaqne  article  est  ensuite  développé  séparé- 
ment; puis  vient  l'examen  des  questions  qui  divisent  encore  les  suteurs  et  la  jn- 
risprudeure  ;  enfin,  les  auioritéd  doctruales  et  les  principales  •lécisionsjurlieiairea 
•ont  indiquées  en  note  au  bas  de  la  page  :  à  la  fin  de  chaque  titre  se  trouve  une 
table  analytique  en  forme  de  qut^stionnaire,  ce  qui  facilite  les  recherches  et  pro- 
enre  an  lect(*ur  le  moyen  d'apprécier  par  lui-même  ses  propres  forces. 

Le  commf>ntaire  sur  le  Code  Napoléon,  par  M  Boilbcx^  est  donc  un  résnmé 
complet  de  doctrine  et  de  jurisprudence  ;  il  répond  aux  besoins  du  praticien,  sans 
eeeser  d'être  théorique. 

BOISSONADE.  Le  nouveau  Code  elvil  Italleii  comparé  au  Code 
Napoléon,  1868,  in-8  {R.  P.).  1  5P 

BONÂFOS.  De  reuLtradltion.  1866,  in-8.  3 

BONNE.  Obaerwatlon»  pratiques  sur  le  projet  de  réformi 
du  Code  de  procédure  (R.  P.).  1867,  in-8.  1  50 

BONNIER.  ÉlëmenUi  d'orsanies^tloM  Jadlelalre  et  de 
proeëdure  elirile.  1847,  2  Toi.  in-8.  10    s 

BONNIER-ORTOLAN.  De  lis  peine  de  mort  (A.  P.).  1870, 
in-8.  1    s 

BOUCHENÉ-LEFER.  Prinelpee  et  notions  élémentaires 
du  droit  pnblie  adnalnlstratlf»  ou  précis  de  Torgauisa- 
tion  politique  et  administrative  de  la  France,  de  1780  'à  ce  jour. 
1862,  in-8.  8  80 

—  De  la  Jnstlee  administrative.  ^  Les  ministres  soni-ik 
juges  ordiuaires  du  contentieux  administratif  (il.  P.),  in-8.    1  50 

BOUCLON.  TaMeav  dramatique  de  la  JusUee  au  dIXF- 


6  H^arla. —  ttaréicqalaé^  liWatre. 


nettirlème  «lècle,  résumé  dans  la  vie  judiciaire  â'un  seiii 
avocat,  et  dans  la  révëlation  des  mystères  de  l'aBaire  Contràfaito, 
1847,  3  vol.  in-8.  i2    » 

IK)UIAY-PATY  et  BOtL£m.  «raltë  dM  l*«tmtte«M:]fete. 
•  iQitifefrtiiitcti^  Mivi  de  igptrelqtrés  obMfi*IMfGn»iMtt'''!a  déMBfilmre. 

2"*  Mit.  «DiiètemieDt refendue  et  imifie  en  Jftarmoim  4i¥âdladei4e 

Latnatiëre  detfttiUite»«t>bain{«eroiitesa  ^lédl'éqtanHiieot'^oiPtDiailtcc"'  ittU 
il^y  E  tes  ou-wagM  faiU'au  «point  de  vue  tfe  \h  tkPéone  pore  «elle  xjH^lleTâMèlsidef 
prniCipea  du  Code  de  eommeree,  et  lee  ouvrage»  tpèeJateineDt  '<ie  ylifiic 
•à  i*«Bage  des  xtégocianta  et  des'^yudka.  MM.  Boalay-LPajy'.^t  ftoilev  80«oBl»ÉUa- 
'eMfl'à  relier  eJitre  evz  ces  deux  -moteurs,  en  du  mot,  à  ëlayer  la  loi-çor  itf  jorisr 
'prodenee  et  i' faire,  poor  le  jurtsconeaite  comme  pour  le  praticno,  nu  «oide  a&r 
'et  facile  ft  consulter.  G'«6t  de  tous  points  un  eiooMeat  traité  >/(Nif«Mtf  du 
i\i/ttfo,r85t). 

^OULLAIRË.  iE&«Hien  «l«i  tpi^e^  de  toi  portait  modifioalièn 
de  la  loi  sur  les  coaUtions  {fi.  P.).  1864,  in-S*.  9  ÏO 

BOtISSU  et  GATJTTER  DE  NOYELLE.  ^b»  VAUIfte,  traité  pfatîc[tie 
à^l^osage  des  «onunerçanit,  MM,  i  val.  iii*8.  9  50 

(2e  petit  Tolome  de  170  pages  contient  toutes  lea  indications  et  ioualea  ceneki- 
(^newents  .prali<]|ues  relaUfâ  aux  faillites.  —  Cet  ouvrage^  spécialement  d^éliné  au 
eommeFoe,  se  distii^gue  de  tous  ceux  publiéâ  sur  la  matière. par  sa  oonciaion  «taa 
-elarté. 

BOZÉRIâN.  JLa  Itottrae,  ses  ppérateuïs  et  ses  opérations,  )apprë- 
ciés  au  peint  de  vue  de  la  loi,  de  la  jurispradeoce  et  ^  l'éemMnie 
politique  et  sociale,  suivie  d'une  indication  des  réformes  les  plus 
-urgentes,  avec  mn  appendice  contenant 'tes  prineipatix  îèglettKMts 
ndoptés  par  la  Compagnie  des  agents*  de  change  de  Pari^.  t  vol. 
dn-8.  .  4«    a 

DllAVAffD-VEYRIËReS.  m%  ^4ftmm^  igiHe  iWM—l»Miftifci<iMt 

ttu  Brolt  roniAta  et  des  résultats  qu*<m  peut  en  attendre. 
mmyin^.  é    a 

BRAYARD  et  DEMANGEAT.  ITrMté  de  «Mit  eumMeiHI»!, 

t)ours  professé  à  ki  "PâcifMë  «te  évoit  le  Paris  par  M.  BranaM- 
H^eyrieres;  publié,  annoté  et  complété  par  M.  Démangea.  .ii861- 
«ia66.€'vekin4.  48    > 

^Les  tomes  i,  â,  3,  S  «et  6  wsX  «m  vante;  le  tome  4  ^aiaitra  dans 
le  «oartt&t  de  l'aiHiée») 

pendant  ringt  ans,  tous  ceux  qui  se  sont  succédé,  suivant  les  le^oai  4e  droit 
commercial  faites  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  par  M.  Bravard-Vayriéres,  ontd4- 
rsM  «voif  taetrensaigaelneiu  reeiieilH<eti  Miblié. 

JL'illustrepsofaseaur ^'apprêtait  enfin  à  le. faire:  il  avait  pu  le  nftditer  etlejnûrir 
'encore^ii^eodteétdea  idées  «t^ées  abvs  êe  eoa««mieMt«fli|is;  Il  n^tafiia  tardé 
à  livrer  au^ublic  les  fruits  de  si  longs  travaux,  lorsque  la  mort  eat  Tenue  la  anr» 
*;^frendre. 


rue  SonBot,  19,  près  le  iPantliê^u. 


'Henrensement  Fœawe  de  U.  Bravard  ne  sera  pas  perdue  pour  la'sdetiee,  *#(  si 
lii  giove  eatipaflihume,  le  ftiiocèd  m'en  sera  pas  meins  giand. 

\}n  autre  proresaeur,  éunuent  aussi,  digne  élève  du  maître,  jurisconsnlte  con- 
sommé, que  l'opinion  a  depuis  longtemps  désigné  comme  \e  succès^ eurde  fmreils 
*  devaDûertMilf«  Û4.  D»tntin^64ii ,  s'est  cnargé  de  la  t&cbe  difficile  de  recueillir  ren- 
seignement authentique  de  M.  Bravard  et  de  publier,  eu  Tannotafit  et  le  eum^é- 
ttot)<le  traité  oomplatKie  dmU  camnicrcialyralirasé  à  la  Faonlé  ée  droit  «iec^aris. 

C'est  d'accord  avec  la  Camille  du  défunt  que  l'œuvre  est  entreprise,  et,  pour  citer 
les  paroles 'de  sontrère  :  «Sous  cette  habile  direction,  le  Traité  de  âroit  tûrtimer' 
' «'rtoAMimt atteint  iioote  la  perfection  désirable,  et  sera- le  plus  beau  iDon«ment 
«  élevé  à  la  mémoire  de.  son  auteur,  i 

'Le  Droit  commercial  compte  en  effet  de  savantes  motiogrffphies,  mai8,&pfln*t  des 
.livres  que  le  temps  et  les  inaovaiioos  ont  rendusiineomptets,  il  n'existe  certaine- 
ment pas  de  traité  d'ensemble  embrassant  toute  la  loi  commerciale  au  point  de 
^ue  été  idées  «t  <les  mAurs  nouvelles^  en  «déduiasnt  les  principes  avec  autorité, 
eo  jugeant*  les  tendances  et  les  aspirations,  en  même  temps  qu'en  faisant  au  4o- 
maïae  des  faits  une  aonstante  application . 

Telle asi  i'osovie  de  M.  Biawté-Va^ères,  telle. ast  l'œuvre  que  publie  M.  Ch. 
Oamao06at,«et-q«i  ne:  contient  pas  moius  de  cUx  volumes. 

Adnai,-aa  résumé,  apparaît  an  jour  mn  traité  «de  •J>roit  commereial  au  courantrde 
la  lai,  de  ladaetrîne  et  de  laittrispcudeMe  jusqu'en  1863,  c*esl-«^ire  une  «auvre 
qu'où  aa'aaarait  iraavar  ailieurs,  et  «elle  «suvre  est  le  résultat  du  travail  de  daux 
•Ji«iBtas«D-ailaatôoB.leusdeux4ie  faire  suiorUè. 

Ou  <peut« affirmer  que  dans  leuaoode  jttdioiaira.et  daaslo monde  commercial, 
il  n'aat>fftas  lone  bibliotfaèqtt&  qui  ne  s'earioblMe  inamédiatement.d'uAe  pareilie^pu- 
bUeatiau.  'L'inpreaeiou  a  été  glanée  <à  l!appariUoa  du. livra,  l'examen  .qu'eu,  an  t  * 
ftiii*at)qii'au  doivent  faire  les  pnocipaux  organe»  de  la  pnesse^  Ae  feEa.qiia  Ja 
fortifier  encore. 

On  vend  séparément  : 

— -JPfl»y^  <i—  mméki^Am  — MWMeyctoie»^  suivi  d'un  ïormu*- 
lairc  contenant  des  modèles  d'actes  de  "sociéV.  1  tM.  *tn-"8.*fO   •» 

—  Traite  de  la  lettre  de  eiianse  et  «flu  biUet  à  ordre.  4  ^roL 
xim^  10  .» 

—  OhnaMé'dea  nsillltes  et  de«  bantf uev^artes.  il  tfà^^fort 

«sdL  iiiv8  an  demc  parties.  12    > 

•^  VnÉité  des  bourses  de  commerce,  deB«geirtsâe*olMnge  «tdes 
eemmissionniiires.  1868,  1  vol.   in-8.  %    » 

BRAVABD  ^t  DEMANGEAT.    «atMÉel  ««  ilr#*t  mnMÉHer- 

rcÉAl.,  -oenleaaat  un  traiié  sur  chaque  livre  du  Code  de  cotn- 
merce,  l'indication  du  dernier  ëftttt^  les  principaux tnwniineirts 
de  la  juri8fnideno&,  avec  les  formuies  pour  tous  les  actes,  ainsi, 
.que  le  texte  des  Ordonnances  tletOTS  et  de  16S1  et  tclui  tloOrfe 
rspprocMs  «t  nris  en  regmfvà y^eptième^édiliimj  cevne,  «anetée  et 
mise  en  rai^rt  avec  les  lois  nouvelles.  '1 S68,'  i  vol.  in-^.      11    » 

,BROSSARD.  S^npiii^ie  du 'Codé  élVffl,  ammé  des  teittes  qtii'le 
complètent  et  le  luoditient.   iOO  tableaux   en  uu  vol.  iB4olio 

^  Vvalië  de  la  JaéidiMloai  dm  (|irsM  de  imix.   tëM,, 


i  Paris.  <—  Marcac^  afné,  librairr,  ' 

BROUSSE.  CMIe  de  la  pèclie  iloirl»le,  ayec  l'expoeé  des 
motifs^  la  discussion  des  deux  Chambres  et  des  observations  sur 
les  articles.  1829,  in-8.  5    » 

BUCHËRB,  président  au  Havre.  ^  Traite  tliéM4q«e  et 
pratique  de*  valeura  moMlIèrea  et  «flets  publics,  rentes 
sur  l'État,  actions  et  obligations  des  sociétés  financières  et  indus- 
trielles, titres  nomioatib  et  au  porteur,  et  de  la  légisiatian  qui 
les  régit  d'après  les  deruières  solutions  de  la  jurisprudence  et  la 
loi  du  U  juillet  4867.  Uo  volume  in-8,  1869.  9    a 

Cet  outrage,  dont  ropportanité  eetinooDleslable,  slidrene  à  toats  penona 
qui  est  propriétaire  de  TalPiirB  •  e  boarse.  L'anteur  y  a  réuni  l'examen  dej  km 
a|»éciales  à  la  matière  et  des  qnestiona  8oi]lev6<>8  par  les  poMeseenrs  de  ees  titres. 

Les  magistrau  en  tritwnaux  civile  9t  Je  commerce  y  trouveront  les  Siolotîooa 
les  plus  récentes  de  la  jorisprudenoe,  qui  sont  de  nature  à  senrir  de  base  à  teon 
dèci«ioD3;  les  avocats,  avouée  et  aoréé»,  l'étude  des  quesnou»  qu'ils  seront  joor- 
oellemenl  chargés  de  soutenir  deTant  les  tribunaux.  Il  servira  de  guide  aax 
moiairee  appelés  si  fréquemment,  surtont  dans  les  départements,  à  donner  des 
conseils  a  leurs  clients  sur  rapplication  di's  lois  spécial«»6  aux  valeurs  mobiUèree. 
Il  renferme  les  nombreuses  (ftclsions  judiciaires  qui  déterminent  les  droite  des 
agents  de  chnnqe,  cknngeurs  et  hanquters^  «l  fixent  les  bases  de  leur  reapoosabi- 
lité;  enfin  il  fait  connaître  aux  possesseurs  de  valeurs  mobilières  de  loatea 
natures  les  précantioud  à  prendre  pour  sauvegarder  leurs  droits,  notamment  en 
cas  de  perte  on  de  destruction  de  leurs  titres. 

Ce  volume  est  utile  à  cens  qui  emploient  leurs  capitaux  à  Tacquisilion  d'ae* 
iions,  d'obligations  on  autres  valeurut  iodustrielles,  et  aux  officiers  ministériels 
chargés  de  s  occuper  des  questions  que  soulève  la  positer^sion  de  ces  titrée.  Ce 
n'est  pas  seulement  un  ouvrage  de  droit,  mdis  nn  livre  pratique  à  la  portée  des 
personnes  les  plus  étraugères  à  l'élude  de  la  législation. 

Une  table  analytique  très-détaillèe  (36  pages  en  peut  texte),  placée  à  la  An  d« 
volume,  facilite  les  recherches. 


CABAI^TOUS.  RëpëtiSloBBS  écrites  sar  le  Dr«lt  ndmlnl 
tratlfi  contenant  Texposé  des  principes  généraux, leurs  motifs  et 
la  solution  des  questions  théoriques.  4*  édit.,  mite  en  rapport  avec 
le  nouixau  programme  adopté  pour  les  FacuUéi  de  droit.  1867, 
in-8.  10    9 

L'ouvrage  dont  nous  publions  la  quatrième  édition,  sept  ans  après  rapparilîon 
de  la  première,  a  dû  son  succèis  à  la  clarté  de  sa  néilione,  h  la  concision  de  soa 
style,  k  la  rigoureuse  exactitude  de  sa  doctrine  Ces  qualités  se  retrouvent  dans 
la  nouvelle  édition,  à  un  degré  encore  plus  élevé,  grâce  an  scrupuleux  travail  dt 
révision  que  l'auteur  s'est  imposé. 

Quant  aux  changements  introduits  dans  l'édition  actuelle,  ils  sont  tellement  fan- 

Çortants  etcon^^ldérables  qu'ils  équivalent  en  quelque  sorte  à  un  ouvrage  nouveau. 
outes  les  matières  ^  sans  exception ,  qui  font  l'objet  de  tenseignsment  admintstratif, 
f^jf  trotment  exposées  brièvement  et  compktemtnf.  Toutes  les  omissions  dea  trsis 
précédentes  éditions  ont  été  réparées;  timtes  les  lacunes  sont  comblées. 

Ainsi  augmenté  et  mis  au  courant  de  la  législation  actuelle,  l'ouTraffe  de  M.  Ga- 
bantoas  peut  être  considéré  comme  le  çlus  complet  et  le  plus  généralement  utile 
ie  tous  les  traités  élémentaires  publiés  jusqu'à  ce  jour  sur  le  droit  public  et  admi» 
«istratif. 

CADRÉS.  Code  elVil  mis  en  rapport  avec  le  droit  commerrial, 
suiyi  d'un  commentaire  du  contrat  de  commission.  4845, 
in-8.  7    s 


r«c  mmntûot,  19,  près  !•  PanlkéoB. 


«— *  CMIe  de  pvecëélMre  cammerciale,  on  codification  des 
articles  du  Code  de  prpcédnre  applicables  en  matière  de  commerce. 
i8U,in-8.  7    s 

^^  Code  manuel  de  la  eonfralnte  par  eorpe  et  de  Tem- 

priaomiement  pour  dettes.  4848,  in-8.  7    » 

<—  Traite  des  Enfanta  natnrela,  mis  en  rapport  avec  la  doc- 
trine et  la  jurispradenre.  4847,  in-8.  7    b 

CAMBERLIN.  [Vcy.  Teuixt  et  CAMBBiam.) 

CARDON  ET  PÉCHARD.  Formalaire  «ënëral,  on  modèles 
d'actes  rédigés  sar  chaque  article  du  Code  de  procédure  civile. 
5"  (^dit  on,  2  Toi.  in-8.  7  50 

CARNOT.  De  l*Inatraetion  erlmlnelle,  considérée  dans  ses 
rapports  avec  les  lois  nouvelles  et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation.  2*  édition.  4846.  4  vol.  in-4.  30    » 

Tout  \n  juiiseoDtnltes  qui  ODt  écrit  «nr  le  droit  crimiDêl,  et  notamment  sur  les 
procèdnres  relalives  à  rinstroction,  se  sont  éclairés  à  ce  lumineux  ouvrage  du  pre- 
mier da  nos  eriminaliatea.  Carnot  a  frayé  la  voie  où  tout  autres  ai  bnliammpnt 
MM.  Berriat-Saini-Priz,  Bonneville  et  Fauiit)n-Hélie;uiaU  son  ouvrase  fait  encore 
autorité  dans  la  matière  et  tient  toujours  bonurablement  sa  place  dans  la  bibiio- 
tbèqne  du  légiste  et  do  pbilosopbe. 

CARNOT.  Commentulre  sur  le  Code  pëni»l,^2*  édition, 
d'après  le  dernier  texte  du  Code  pénal.  1836. 2  vol.  in-4.       20    a 

Ce  que  l'on  a  dit  de  Carnot,  fur  les  malières  si  ardues  de  riostruction  crimi- 
nelle, s'applique  plus  spécialement  encore  au  coti  mentaire  quMl  a  publié  sur  le 
Code  pénal.  Que  d'érudition  dans  ces  deux  ▼olume»!  L*autettr  éclaire  par  la 
paiasance  de  la  synthèse  toutes  les  obscurités  ou  les  équivoques  que  présentent 
qoeiqupé-ims  des  textes  de  notre  droit  criminel. 

Le  Commentaire  sur  le  Code  pénal  de  Caruot  a  toujours  été  étudié  parle  légis- 
lateur, par  le  iibilosopbe  et  par  le  jurisconsulte.  L'avocat  à  la  barre^  le  professeur 
dans  sa  chaire  l'ont  toujours  confulié  et  ci  lé  comme  une  grande  autorité  doctrinale» 
et  les  ouvrages  qni  sont  venus  à  sa  suite  out  tenu  à  constater  qu'ils  loi  devaient 
de  très-notables  emprunts  {Moniteur  Jes  tribunaux^  1860). 

CA8ATI.  Bu  prejet  de  lel  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique 
(ff.  P.).  1863.  1    » 

CASSASSOLES.    nronveAU  soMe  du  Jn^e  «HiuitraeUen, 

théorique  et  pratique,  avec  formulaire.  Quatrième  édition,  revtie, 
augmentée  et  refondue  d'après  les  nouvelles  lois  organiques.  Un 
Tol.  in-8,  i  869.  6    a 

Loivqne  ce  livre  parut  pour  la  première  fois,  en  4<.55,le  Jùumol  du  Paiait 
éan»  la  deuxième  livraison  du  mois  de  lévrier  18$5,  s'exprimait  ainsi  : 

«  Voici  uo  livre  «or  exeeilmee.  et  qui  po«  rra  être  consulté  avec  grsnde  utilité 
<  par  tons  les  magistrats  et  anxifiairea  de  police  Jiidieiaira.....  Le  bût  de  raot#iir 


1 0  V«rts.  — *Mfcr<tfC^>  allié,  *tlbr  Aire, 


c  la  iMié'd^èlIrlr  ^  Mt  •cotligti»,  idw»  «i  MdmiMUiiBI,>ftoiTéidBiêiie«>Aerles 

c  pha^'esaue  comporle  une  preoédure  crimineUe de  led«uidertà  travers  toui 

«  If  8  inciaents  cnii  peuvent  en  compliqiKn*  la  marche, ^et  de  donner  une  iodleâtion 
c  eOtacte,  complète  et  méthodique  de  tout  ce  qui  a  été  prescrit^ifé  etéctlL  sur 
«  cette  matière,  prenant  la  procédure  et  la  suivant  jusqu'à  la  fiu  avee  tous  set 
«  artes  expliqué»  etîosauiléiï.BQ4UiodiqiiaiDent..i.es«crreaieat».de'lalliéorie  iODt 
«  suivis  des  enseignements  de  la  pratiqnej  et,  pour  augmenter  encore  Putilité 
«  du  livre,  l'auteur  a  fait  entrer, 'Haas  Utia  dhrtnrs  dittpicre^,  des' ftmavles' pour 
«  tous  les  actes,  le  modèle  des  taxes  du  tarif  criminel;  en  sorte  que  le  livre, 
c  éciit  «rec  ètaftéet  p^èci•i«l,•t««H>tel'di«Éft■nM1■étlla4iqlle■>etllIrettcM- 
«(  nement  d'idées  très-saisissables  qui  peroieUent  de  £aiie  augurer  fla*il  n'est  pat 

c  de  ceux  qui  s'arrêtent  à  une  première*  édition *» 

Cette  prédiction  s'est  réalisée.  Nous  publions  aujourd'hui  la  quatrième  éditios, 
entièrement  refondue  et  mise  en  rappott  ilv«c  ladoctsiiie  et  la  Jmiepnniâenec 
nouvelles.  La  commodité  de  son  format  et  la  modicité  de  son  prix  en  font  le 
«Ipiiflfr  ifldif ptnsibie  ^  «loas  lea  ■wgiotfati. 


QAUMONT  (Aid.).  9i«MoHn»lpeuHliP«inMf  #»  iftwit'Hiarl- 

iime,  au  point  de  vue  commercial,  adminUtratif  et  pénal,  ou 
résumé  méthodique  et  .alphab'étique  de  lé^islaiion,  doctrine  «t 
jurisprudence  nautiques,  avec  de  nombreuses  tables  spéciales  et 
une  table  finale,  générale  et  raisonnée  de  toutes  les  matières. 
Nouvelle  édition,  entièrement  refondue  et  considérablement  aug- 
menitée.  ^4  tdI.  grsinl  in^,  de  ^60'poge9  à-â'^olomes.         *%    » 

imerce^u  .monde  d'^^près  les  tvavaux  «législatifs  et.  les  règlements 
d'administration  publique  sur  les  warrmts  toatiç^iis,  avec  «n  traité 
oompl^,  métbodique  et  raisonné  sur.  Jes  .courtiers  de  aooMMMe 
en  général,  préeédé  d'une  çynUiôse  alpkabétique  et  «analytique, 
i  beau  vol.  gr.  in-8.  5    a 

—M^  V^auÊÈmmUmmfdtmm  .Vmamim.l9G0,A  VQl,.ia^&>  A    t 

—  .È4uile  «lur  <1»  vie  et  lesiteairaum  de  CSjroOiui.  lS6â, 

i  vsH.  ân-&  5    0 

CXEASOT  (de  TAlHet).  'nmumMMIm  «orla  Mi^M  micvcni. 

(«A*Mii,t|SDniMnitfeti4rei'prenier*dii  kvjie  III  du  Gode  NapokKm; 
nouvelle  édition,  "accompagnée  de  nombreuses  orbservationB  et  con* 
IMejaveoilajtirifipvQâeBoe  récente,  •pareil.  4Se/af#«Mfi»ianr.\i948. 

2  très-gros  volumes  in-8.  .K    » 

Le«<»ttm«aitire*de  sQlftbottailoi^anaiâlé  cl  «ra  toi^mpa  enoore  eoBèiAété 
comme  leTiaité  le  plus  complet  sur. la  matière  des  guccessious.  La  méthode  et  la 
clarté  de  sa  discussion,  sa  logique  forte,  abondante  et  persuasive,  la  justesse* pres- 
que toujours  ^fisiUiiile  ée  sas  ^éoiâioas,  Voolorité  qui  s'eainttochéeà  aen  oom, 


continueront,  comme  par  le  passé,  à  rendre  cet  ouvrage  iLdiapansable  aux  magis- 
trats et  aux  jurisconsultes, 

-—  iLe  inèiDe   ouvrage ,  'revu  «t   annoté    par  MtoeraL  â   vol. 
.in-8.  10    a 

CHÂMPÂGT>nr  (de).  Trotte  de  laTéfte^immlelindr^  ou  de 


Vaotitt^ltô  des  KlaireB,  île  VAfliïfitiiiftf&tloii,  du  Goat^ememeiif en 
AMièriS  réglementaires.  ia44««i8M.  4  voL  in*&.  S^    » 

GaAIiPiONNIÈRfi  «fc  RIGAUD.  ItewwMi  lll«tlMijnt«lM  ife» 
iLv^Um  'it'eiiretlirtreifeimt,  de  thnbre^d'hypottièqneet  Aes 
T!<mtfflvetilion9  aux  lois  sur  le  Noéamat,  contenant  les  lois,  la  juns- 
prudence  et  les  décisions  du  Traité  sur  la  matière.  1  'Vol. 
in-fi.  t8    » 

Un  tel  oQTrage  manquait  assurément,  et  les  officiers  miniBlériels^de  même  que 
'lèB  proposés  ât  i'enre&ittremeat,  iie  ponvaieot  dé$irer  de  goidespliM  <K>BH>étent» 
sur  Ws  matières  fiscales  que  les  auteurs  du  Traité  des  droits  tf  enregistrement . 
'M.  Trôploug,  M.  Pont,  M.  Flandin  ont  rendu  à  différentes  reptiees'jutftioe  à  la 
faatite  valeur  du  nouveau  dictionnaire  que  publient  MM.  Championnière>et^gaud. 
Les  auteurs,  si  justement  réputés  sur  toutes  les  questions  d'entegistrement,  ont 
'▼oalu  faire  un  onvrage  isscniieiitrwnt  protiquef  faoik  à  eamuUer  et  présentant 
«uecinctcment  le  dernier  étatde  la  jurisprudence  sur  ces  matières.  Il  estimpoeéibla 
d'avoir  mieux  et  plus  complètement  atteint  ce  but  d'utilité. 

CHARDON.  Mie  Droit  «te  éliMise'f mMif»ta.  i 8é6,  in-8.     6    » 

CHAUVEAtJ  ADOLPHE  ET   GOD(?PI%È.  CMuammMIm  nÉu 

Tarif  en  matière  civile,  dans  l'ordre  des  articles  du  Gode  de  pro. 
céèore  cm)e,  eompmnmt,  vtec  les  solati^A»  de  la  doi^trine  let  les 
•décisions  de  la  jurisprudence  jusqu'en  1864,  l'e^j^licatieii  théori- 
que et  pratique  des  di^posiUans  «actueUeineut-en  vigueur  de  tous 
les  tarifs  en  matière  civile  et  commerciale,  complétée  par  l'appli- 
cation des  droits  de  timbre,  de  greffe  et  d'enregistrement,  ainsi 
que  les  émoluments  alloués  aux  greffiers.  1864.  2  vol. 
in-8.  .    'ÎB    » 

CHRISTOBHLË  > (Albert).  Vmràtë  tMëoriqiue  «t  jpratlfHie  de» 

trAVAUjLrpuMIe»,  ou  Résumé  de  la  législation  et  de  la  juris- 
"pirudetkee'Mir  IWgioniisBlîoa  dtes  travaux  ide«.rËtat,<deBidéfM»ile« 
«méats, des^eommunôset  des  assodatioii^  $yndrcalea,  leurs  mddes 
divers  d'ekécûtion,  adjadicaliou,  iioucesiiaa,  régie^  «etc.  4f862, 
2  vol.  in-8.  15    » 

Il  nous  est  difficile  de  donner  ici  une  idée  complète  ^es  matières  traitées  dan» 
lès  d«isx  tbliiAeto  fn^'dto  pHê  ik^ilK  c«iUipago6  clneto  4•Bt^n  cmip^se  iîou- 
▼iage,Di8#ns  seulement  que  l'auteur  8'<«t  plucé  à  un  double  point  de  vue. 

Dans  le  premier  vol\]me,  il  a  Mudié  l6Ut  èe  qui  èoncème  Tôrganisation  adtainia- 
Iraiiveidea  tratiiaï'|)llblwGs  et  lès  rapports  tte  radmioisUiatioQ  (Ktat^  départements, 
«commuoea,  assooiationA)  «a^ec  les  entrepreneurs  ou  cou'ceEsiounaires.  On  trouva 
dans  ce  premier  yûlume  les  développements  h^s  plus  compiéts  sur  'tes  divera 
noodes  d'exécution  des  travaux,  adjudication,  concession,  régie,  les  troffaux  exé- 
tutés  en  dehors  des  prescriptions  des  devis,  le  privilège  des  fournisseurs  et  ou- 
vriers, la  respoDtabiliM 'déosoiMle  des  eotrapn^neoM  et.archite«ie4,4a»  bopo- 
raifes  dus  aux  ingénieurs.  U  se  termine  par  une  élude  toute  nouvelle  du  contrat 
d6  concession  envisagé  à  un  point  de  vue  géD6ral,oÙ*ie  pipintipe  et  l«a  aippticfeLlions 
de  ce  contrat  si  fréquent  a];gourd'bai  ont  été  l'objet  de  développements  tout  à  fait 
cMiginaux . 

Le  second  volume  étudie  les  rapports  des  propriétaires  avec  l'administration 
•u  les  concessionnaires.  L'auteur  y  montre  d'abord  la  propriété  forcée  de  eoirtributor 


12  rarla.  —  HarMe^  mîmê,  litoAln, 

à  rezéeotioD  det  IraTanz  par  le  paiement  de  p1iia->valoet  oo  de  taxes  pour  les  In- 
▼aux  de  carage  oa  coatre  les  ÎDODdatioDi.  11  s  occape  eiuaUe  de  la  aerriliida  <f ei- 
traetioo  de  matèriaiiz,  de  l'oecopatioD  temporaire,  des  dommages  eaaaéa  à  la 
propriété  par  r«xécatioD  des  Iravaox  faits  sur  le8Toiespobliqaes,lescoiinidreaii,«le. 
un  remarqaera  surtoat  dans  eette  partie  les  détails  concernant  la  soppreanos  daa 
Qsines  sur  les  ooars  d'eau  naTigsbles  on  non  nsTigibles,  les  litres  relatib  à  l*aclîoa 
et  au  paiement  de  riodemnité,  des  dommages, ele.,  etc.  Enfin.  i*autear  a  eomacré 
les  deux  cents  dernières  pages  à  l'étude  la  plu»  complète  et  m  plus  atientive  qai 
ait  élé  faite  iuflqn*ici  des  questions  de  compétence  et  de  procédure  en  matière  de 
traTaux  publicë.  Cette  im^iortanle  partie  de  Vœu^re  que  nous  livrons  an  paUic  est 
de  nature  à  elle  seule  à  lui  concilier  tontes  les  sympathies  des  juiisconaultst  et 
des  hommes  d'dïlaires. 

^—  Ha  prl^llëffe  des  fooitiissenn  et  oaTrien  sur  les  sonunei 
dues  par  l'État  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  (A.  P.). 
1861,  in-8.  I  90 

GLAIRFOND.  Quide  stfiiërasl  des  fbillitM  et  banquerooter. 

1  vol.  in.8.  i  50 

CODES.  Voyez  Teuust,  Rolland  d£  ViLLARCUESy  Curasson,  Tavna. 

COFFINIËRES.  Trasitë  de  la  lilwr(<  IndlTldaeUe,  à  Tusage 
de  toutes  les  classes.  I  SiO,  2  vol.  in-8.  10    » 

COLAS    DE    LA    NOUE.    De    1»   propriété  des  mmmnem. 

(A.  P.).  1865.  i    s 

COLLAS  (Emilb)  lia  libertë  de  tea^ter,  1H70,  in- 8.  I  50 

COLOMBEL.  Des  instltotioiui  de  la  Fraisée,  considérées  au 
double  poiut  de  vue  civil  et  politique.  1846,  in-8.  7  50 

COMTE.  Traite  de  la  Kfflalatloii,  ou  exposition  des  lois  gé- 
nérales sui/aiit  lesquelles  les  peuples  prospèrent,  dépérissent  oo 
deviennent  stationnaires.  V  édition.  1835,  4  vol.  in-4.         30    s 

Cette  ŒQvre  l'sdresse  8pAcîalem<'Dt  à  tons  ceux  qae  la  philosophie  da  droit 
attire  et  iuiérease.  Les  aperçus  profonds  da  morsliete  oDt  ea  aoe  inflaenea  ssfah 
taire  mir  le  barreau  et  la  mHgistratore»  et  rooTrage  a  fait  son  chemJD  près  dei 
cens  du  moodf*  et  des  poblicistes,  comme  le  font  toutes  les  oeuvies  patiemmeat 
élaborées  que  l'on  consulte  dans  les  cas  difficiles  et  que  Ton  médite  dans  le  ailence 
ducabmet. 

—  Traite  de  la  praprltftë.  1834,  2  vol.  in-8.  10    i 

—  Des  peavolre    et   des  oblls»tloiui  des  Jvrys,   par 

sir  CUarles  Philips,  traduit  de  l'anglais,  et  précédé  de  considé- 
rations sur  le  pouvoir  judiciaire  et  l'institution  du  jury  en 
France ,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  S*  édition,  1838, 
in-8.  8   • 

<—  HëlaB^ee  et  correspondance  d'économie  politique  de  Say,  pa- 
bliés  après  ia  mort  de  l'auteur.  1844,  in-8.  6    • 

Cterpua  Jarle  elvllle,  edente  Galisset.  Editio  ieptùna.  1862,  in4, 
relié  avec  onglets.  95    » 


wmm  SoMfloi,  19,  près  le  PaBikéoa.  13 

GOTELLE,  ancien  professeur  à  l'École  des  ponts  et  chaussées 
liëiflslatloii  fr»iifalfle  dc^s  elieiiiliui  de  ffér  et  de  la 
TélémwmpÈkïe  ^Icctrl^ae.  2*  édition,  2  Toi.  in-8.  16    • 

La  Mconde  édition  4*Qd  ouvrage  de  droit,  qni  se  produit  trois  ans  après  la 

Sremière,  témoigne  de  son  opportunité  et  du  bon  accueil  qn'il  a  reçu  du  publie. 
lais  eelie-ci  ne  comprend  pa«  seulement  les  Chemins  d^  fer,  elle  offre  un  Traité 
nooTean  sur  la  correspondance  privée  par  la  télégraphie  électrique. 

En  chacune  de  ces  matières,  on  trouTtira  les  documenls  inédits  l«*s  plu»  im- 
portants, et  d*autrf  s  qu'on  aurait  quelque  peine  à  se  procurer  :  Analyses  des 
proeès-verbaux  des  commissions  d'enquêtes  qui  ont  été  instituées  par  TE'npe- 
reor,  an  sujet  des  accidents,  de  la  sécurité  des  Toyageurs,  des  modes  de  construc- 
tion et  dVxpioitalioo  à  bon  marché  pour  les  chemins  de  fer  de  localité  al 
de  transboraement;  Avis  teziuels  de  ces  commi-^sions  en  réponse  aux  question» 
qai  leur  étaient  posées  par  Tadministration;  Avis  de  la  commissiôu  spéciale  des 
InTentionset  expériences;  Avis  du  conseil  oénéral  des  Ponts  et  Chaussées;  Avis 
da  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  ;  Rapport  de  la  commission  française 
ponr  l'Expositiou  nniverselle  de  Londres  en  tS62,  concernant  les  chemins  de  fer 
anglais;  Circulaires  et  arrêtés  ministériels  communiqués  à  Tautenr  par  les  denz 
administrations  des  trayaus  publics  et  de  l'intérieur,  concernant,  soit  l'exploita- 
tion, soit  les  travaux  de  nos  chemins  de  fer  et  le  service  de  la  télégraphie 
électrique. 

Snfin,.sur  les  deux  matières,  une  étude  méthodique  de  la  Jurisprudence  do 
conseil  d'Iîltat,  de  la  Cour  de  cassation,  des  coun  et  tribunaux  civils  et  des  tribu- 
Banx  «II*  commerce;  cette  dernière  partie  de  l'ouvrage  présente  an  commerce  un 
Traité  det  transports  le  plus  complet,  commode  à  parcourir  dans  ses  sommaires, 
et  répondant  à  tous  les  nesoins  de  la  pratique  commerciale. 

COUDER  (R.  de).  Réiumë  4e  ripétUïowkm  écrite*  sur  le 

tfjroit  r^masiiiy   conformément  au  programme  ofBciel  ;  joli 
Tolume  iu-12.  ft    i 

Avant  la  publication  de  ces  résumés  de  répétitions  écrites  il  n'existait  sur  le 
éroitromain  que  de:s  manuels,  les  uns  vieillis,  les  autres  d'une  valeur  coutesta- 
bte,  ou  dei»  traités  trop  coinpIeLa,  trop  scientifiques  pour  faciliter  aux  étudiants 
la  pré,>aratiou  de  leurs  examens;  aussi  Touvrage  de  M.  de  Couder  fit-il,  à  son 
apparition,  une  seniiation  réelle  dans  les  facultés  de  droit.  C'est  qu'en  effet  il  était 
rezpressiou  d'un  bf  soin  véritable  ;  recommandées  par  les  jurisconsultes  les  plus 
eompélenis,  saluées  dès  le  début  par  les  recueils  dis  jurisprudence  qui  leur  prédi- 
saient un  briliaat  succès,  les  Réfiétitions  écrites  sur  le  droit  romain  de  M.  de  Cou- 
der ont  répondu  à  l'attente  générale  grâce  à  la  clarté  de  la  méthode,  à  la  netteté 
dn  style,  à  la  concision  des  idées,  à  la  rigonreuse  exactitude  des  doctrines  qui  y 
sont  contenues. 

En  un  mot,  XesHésumés  de^ répétitions  écrites  de  M.  de  Couder  forment  aujour- 
d'hui le  seul  mauuel  qui  reproduise  exactement  l'état  actuel  de  l'enseignement 
dn  droit  romain  dans  nos  facultés  de  droit»  ils  embrassent  le  programme  complet 
des  examens  de  droit  romain. 

Utile  à  tous  les  étudiants  sans  exception,  c«)  livre  est  indispensable  à  ceux 
d'entre  eux  qui  vt-uleut  soutenir  avec^  succès  les  épreuves  du  preuiîer  examen 
de  baccalauréat,  de  celui  de  licence  et  de  doctorat.  Dans  le  but  d'éparguer  de  la 
fatigue  et  des  pertes  de  temps  aux  étudiauii*,  le  manuel  de  M.  de  Couder  contient 
nne  table  complète  qui  facilite  etabtége  singulièrement  les  rr  cherches. 

CRETTË  DE  PALLUEL.  De«  oa^rlera  des  houillères,  de  leur 
exemption  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  et  de  la 
presUtion  en  nature  (A.  P.).  1862,  in-8.  1  50 

CURASSON.  Traité  dkem  aetioiui  penacssoireii,  4a  bor- 

WÈmge  et  autres  droits  de  voisinage  relatifs  aux  plantations,  aux 


cawtnictioii)^  à  Vélag^ge  des  arbres  et  des  haies,  au  curage  des 
fqsséft  et.  ca]ifux<^  I^ouYell^  éditjj:)iv  i  vol.  iQ-&  .    7  50 

(le  ttiHé  est  l'un 'dos  aiaiiiearaet  des  otus  cofii(Mat#.qai  aisni  été  |>ablié#  sw 
la  matière.  D'après  le  droit  actuel,  la  iaéorie  des  actious  possessoires  donne 
naissance  à  deux  questions  important 3S,  Tune  de  droit,  l'autre  de  législation,  sur 
lesquette»  l'opinion  des  auteurs  n'est  pas  encore  compiétemenb  d'aooord. 

m .  Cjarasson  a  analysé  et  commenté  avec  soin  tous  les  texte*  ei  a  fonroi,  sar 
cette*  matière,  le  livre  qui»  à  notre  avis,  peut  le  mieux  yiid^y  le*  jaiMtousMltoi  «i 

les  praticiens  sur  cette  mtéressante  partie  de  noire  dreit  (MonHa^avoeaU-^'' 

des  justices  de  paix). 


Supplément  à  la  première  éditiDii  du 

^wmm'  Ami  Jlusrs  «I»  piUx.,  i  vol.  ia-8  de,  320  pag^s.      4   » 

— ^lic»  CJttdIe  fMf  tiert  coaCiré  et  mis  ea  rapport  avec  la  légîsla- 
tlou  qui  régit  les  difl^rents  prepriétûres  et  usagers  daDs*  le»  baia* 
^'vol.  in*.».  13    « 

DAVlfcU  C^mwMiit^lJre  de  Ui  loi  du  «9  avril  fl^94«  mip 
le»  trrii^aiiiins.  it$i6,  brochare  iii-8.  ^    » 

DEBRâY.  IHiftimel  de  rempv^prteSêMt  pouv  oanBe  d'utilité  pa« 

btiqM.  ig46v  iQ-8.  i    ■ 

DELAMONTRE.  TvmXté  da  prdt  siv  li^rpotHè^ue ,  suivi 
d'un  mode  de  garantie  pour  le  paieiuent  exact  des  intérêts,  etc. 
1847,  iu-B.  eW> 

D^AjjtOQUE.  Cède  des  pensions  elwiles,  histoire,  législation 
et  jurisprudence  (  1 79 i -1 853) .  \  834,  ia-1 8.  3    • 

DELOSB   (Xavier).  VteëoHfe   de    la  piOsiMiMee  wmmmi$mM9. 

Qb«%  l«a  Rojna^s.  et,da»s  le  droit  civil  fran^is,  contenant  le» 
dl:niffl  et  les  lievoirs  de  FlKMBme  et  de  la.  femme  dans  le  managa^ 
tô67i,  4  vok  iurd.  3     ir 

DBMAMGEAT.  CMura  ^Kmentelre  de  Brait  romain,  eon^ 

tenant  :  1^  un  ahré^  de-  l'histonfO' ectarne  du  éieitieinaitt;  -«-. 
2r>  l'i3(Bp&ioaiicMi  eonplàte  de«  Institutes  de  Gajius  et  4es .  Ristitutea 
<te.jMStinieu;  —  3^  TexpUcation  des  pnnt^ipsrus  tex4ea<du  digesto» 
et  du  Gode,  ainsi  que  des  Novelles  quis*y  rapp/i^rtont*,  il'  ^U^we 
etaugmeotée.  1807,,  2;voLiu-8.  20*-  » 


SjM^.  le,  litre  modeste  âB  Cburs  (flémtifaire  (h  droii'  romain,  M. 
doDueau  pnblicdéâKr^.olè8l*ûuvra^r3  quiilepuis  iongtempa était  i mpaUem— Btdé»ifl^ 


et  atleodu  Ed  publiant  aiijourtrhni'hi  3»- éditioD'dtt  conr»  si'  âai—l,  ai^n 
dtquA,,8i  coaiplet  et  si  clair  à  la  fois,  (\{xe  les  élèves  de  TEcoIq  de  droit  de  Parii 
appldU' lissent  depuis  dix-  ans  dans* le»  amphUbéêtre»  de*  la^  Râouèt^ft,  ii'  cède  aosr 
BolsiiifeitiQaB  da  tOU9<oeui  ^i  âprg^veatile  boauio.d'afojx  entr9  Iça  m^io^^uu  Un^ 
sulwlfinkiel,  savant,  et  cependant  d'une  lecture  facile.  L'auteur,  ea  efTél,  dans 
cettr'^mtioD,  s'est  particulièrement^  alU(^  à  readre  aou  exposiliQiB  ^mtÊm»  vhÊ 
elairo.. 

Cœdyre  remaripable  d*-  rémiiieqi  pMêrnsma  est  é'iM*dMiphie  iTtuMi  mffkm  <         < 
Ki«nlliq)i«i.qi»i.aMM^,ja^^'à  pr&MuU  étAreouiiiiuiLUjçiU^j^  dq9  Ecqles«  C'est         I 


t,lg,y»èatoF— Ifcé— .  M 


le  premier  livre  élÂmaiilAire  qni  ait  été  piilitté  p«r  ua  proQiveiiQ  4^  ki, 
Pacnlté  de  Paris  depuis  la  Douvelfe  orf^aDisatiou  de  Pensei^uemeDl.  «lu  Droit 
romaïa^  11  ne  contient  donc  pas  senlement  ref!ipliintion<)e»Institiitei  dé  Jmixm^, 
mais  il  présente  encore  l^analyse  des  principaux  textes  da  Diseste,  du  Gode  et 
de«*N Ocelle»,  ainsi  que  celle  dps  InMitutes  de  Gains  et  des  principaux,  fca^ipenta 
de»onvrY|re»aDté-jus>îoîané^ns  qui  nons  sont  parvpDns. 

tronvnMrp-B'orrrrc  par  une  démonstratibn  de  l'nlililé  qn*ofllfe  Fétu  dé  du  Dxoit 
romain'.  L*antPiir  a  ptaré  ensuite  une  définitton' dps  termes  fondamentaux;,  da 
la  science  juridique,  et  un  abrégé  substantiel  de  Thistoire  exti^me  de  la  législa- 
tion romaine.  Cette  partie  du  livre  n'est;  paa  la  moius  utile.  Puisf  Tient  rexpoaé 
théorique  de  la  science  du  Droit  romain,  tracé  avec  cette  méthode  et  ce  talent 
incomparables  qui  ont  rendu  le  jeune  professeur  si  populaire  f  armi-les  éiéves^dès 
écoles. 

—  Se*  obllifatioiHi  «•llil»lv«»  en  droit  romaia^  explication 
du  livre  du  Digeste  De  du^biMNreUi  (textes  expliquée  au  Qoors 
de  droit  romaiD).  4859,  1  voL  iu-8«.  ft    d 

.  tt.  Demani^fîaty  profe^eur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  a^,  consaoré  04/ 
certain  nonibre  de  leçons  à  l'explication  api^rofondie  d'une  deéi  matières  leaplua 
intéressantes  et  les  plus  utiles,  la  matière  de;»  oblifs^ations  solidaires. 

Les  nonibreiiT  élèveâ  qui  ont  suivi  ces  kçona  d^àiraieat  vivement  que  leur'pror*. 
fesseur  lui-même  leur  as^^uràL,  en  les  résumant  dans  un  livre,  k.  la  foi»  plu9.dA 
fixité  et  de  publicité.  C'est  &  ce  vœu  que  nous  donnons  satisfaction. 

On  trouvera  dauï^  ce  volume  d*abord  un  ouvraiçe  de  haute  érudition^ et|de»pl(is^ 
un  guide  t^ùr  pour  Tapplica^ion  même  du  Droit  français* 

Nous  di!«ons  irabord  un  ouvrage  de  haute  érudition.  En  effet,  ranteur^  s'iospir 
rent  tantôt  des  recherches  de  nots  auciens  romanistes  et  de  nos  voi»ins  d'outre* 
R1)io,  tantôt  de  «es  propr»*8lumières^a  reconstruit  d'une  manière  complète»  à  l'aide 
des  fraznleI)l^4  d>>s  jurisconsuUe»  romaina,  qu'il  a  tons,  interrogés  saccepsiveoieiKt,. 
lu  véritable  théorie  romaine  ^nr  la  solidarité. 

Noua  ajouterons  que  l'ouvrage  a  une  craude  importance  pratique.  Bn  effet,  oQi 


auteuiy  dtt> 

reste,  tout  en  exposiiot  les  doctrines  romaines,. r&pprocba  constamment. leurs  dia-< 
positions  du  Code  Nnpoléon. 

Ou  doit  bien  augurer  du  succès  d'un  Uvre  qui  s'adresse  à  la  fois  aux  hommtsdo 
.«cîence  et  aux  hommes  de  pratique»  L'auteur  nous  parait  avoir  montré  jusqu'à 
l'évidence  comno^ul  l'étude  du  droit  romsin  peut  encore  rendre  auJQurdruhi  de 
véritables  services. 


—  me    la   eondition    du    fonds    dotel    em    droite 
WMilBi,  explieation  du   titre  du  Digeste  9m   ftendo  di»talf 

(textes  expUqué&au  coux»  de  droit  romain).  1  ,yol..  inrSt.  6    » 

Cet  ouvrage  est  une  suite  nécessaire  à  celui  publié  par  le  même  auteur  sur  les 
Obligations  solidaires  et  fait  partie  des  textes  expliqués  au  courade  droit  romain. 
Nous  ne  saurions  tn  p  en  recommander  la  lecture  aux  étudiants  et  aux  stegiAîres. 

—  HUitolre  de  la  condiiioaL  civile  de»  éimmmm^tm  en 

Fr^uce  daus  Tancien  et  le  nouveau  droit.  1844,  in-8.  6    0 

DëMIAU.  Exi»U«<^*^>^  ^^  Cède    de  pte erfdUie  elWie, 

DENIZOT.  Be  la  lë^lelatloii  et  de  la  compétence  en  matière  de 
eours  d'eau,  et  de  leur  application  à  la  dérivation  de  la  Somme- 
Soude  {R.  F.).  i9^^inr9.  i  50 


le  Pwris.  —  Map— et  «laé,  likralr«^ 

DESGODETS.  Wé&Îm  4c»  ■âtimenta.  Nouvelle  éditioa,  augmen- 
tée par  Lepage.  1857.  2  vol.  in-8.  12    » 

Lt  Uvre  annoté  par  M.  Lepage  o*a  plus  aajonrd'hai  beioin  d'être  aigoâlé  à  Imi 
ceox  qoi  s'oecopeot  de  gnuide  Toirie^  d*édilite  et  de  travaux  pablica  :  ceUe  éditioo 
a  été  mise  aa  cooraol  dea  modifications  apportées  sur  ces  différeates  matières  par 
la  léffittlatlon  et  la  jnrispradeace,  d'après  le  plan  soiTi  par  M.  Desgodets,  dans  Ja 
!'•  édition  de  cet  oavrîsge. 

DETOUKBET.  lia  loi  4e  t^OY  et  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt 
{R.  P.).  4866. 1  vol.  in-8.  3  50 

DOMENGET.  Institutes  de  Galus,  contenant  le  texte  et  la  tra- 
dncUon  en  regard,  avec  le  commentaire  au-desseus.  Nouvelle  édi- 
tion, revue  et  considérablement  augmentée.  1  vol.  in-8.         8    s 

Cette  nouvelle  édition  d'an  oarrage  très^pprécié  était  attendue  depais  long- 
temps. Jf .  Domenget  a  apporté  tou«  ses  soms  à  la  correcUon  de  son  traviyj. 
Apres  avoir  revu  scrapoleusement  la  tradoetion  et  le  texte,  il  a  développé  sooi 
diaa^ie  paragrapbe  les  explications  qu'il  paraissait  comporter,  de  telle  sorte  qoe 
son  livre  est  aujourd'hui  le  couiuneataire  complet  d'une  œuvre  redevenae    '     ' 


jusqu'à  rempe- 
ttnrJustinieH, 

On  lira  avec  intérêt,  dans  le  premier  commentaire,  Texpoaé  des  règles  relatives 
anx  diverses  classas  d'affranchis  et  des  principes  admis  quant  au  mariage,  à  la 
pnissanoe  paternelle,  k  la  légitimation,  h  l'adoption,  à  la  totelle.  Nous  signale- 
rons dans  le  Aecitnd  commentaire,  outre  les  explications  qui  se  réfèrent  i  l'acquisi- 
tiou  àeé  cboi^es,  aux  testaments,  aux  legs,  aux  Adéicummts,  le  résumé  d  ona 


formatiou  du  cootrat  litterii.  L'extinction  des  obligaiions  y  est  traitée  avec  détail 
et  prA«enle  le  résumé  suciûuct  de  cette  partie  du  droit.  ' 

JlaiB,c'e«t  surtout  les  explications  du  quatrième  commentaire  qui  fileront 
l'atteniion  du  lecteur.  Le  sydtème  des  actions  formulaires  7  est  enseigné  avec  une 
clarté  et  une  simpliiâié  qui  reu>1eQt  atirayaute  cette  partie  si  difficile  du  droit 
romain.  Les  rapprochemeuts  entre  ce  sysiôine  et  celui  des  actions  de  la  loi  don 
nent  la  clef  de  phnieurs  points  obicuri.  M.  Dimeaget  développe  ensuite  en 
détail  le  droit  relatif  anx  interdits,  que  la  découverte  du  manuscrit  de  Vèroue  a 
mis  en  pleine  lumière.  Au  point  de  vue  historique,  c'est  certaioemeat  la  partie  la 
plus  intéressante  de  l'œuvre. 

Disons,  en  teriniuant,  qu'une  table  analytique  permet  de  se  reporter  à  TiastaB 
sur  tout  ce  qui  »*st  compris  dans  l'ouvrage. 

DOMENGET  ET  DE  PEYRONNY.  Ha  mandM,  de  te  MMmi». 

•lou  et  de  la  gestion  d'aflFaires.  2*  édit.  2  vol.  in-8.  1870.     12    s 

DORLENCOURT.  He  la  eommunasutë  chez  les  Gaulois  {R.  P.). 
Iu-8.  1  5Q 

DOUBLET.  Qaide  nnlTerael,  ou  l'art  de  faire  ses  affaires  soi- 
même,  ouvrage  indispensable  à  tous  les  commerçants,  propriétai- 
res, manufacturiers,  industriels,  fermiers,  locataires,  ouvriers  en 
bâtiments,  etc.,  etc.,  6«  édition  augmentée.  1854,  in-8.  3  50 

Sinplifier  les  frais  et  les  lenteurs  de  la  procédure  toutes  les  fois  que  l'on  «st 
bUgô  de  recourir  au  ministère  des  avoués;— éviter  les  fautes  qui  donnent  matière 


me  Soaflot»  1 7,  près  le  PaatM*B«  il 


neatioos  con- 
08  utileé 


aax  procès,  par  riodication  des  formalités  à  remplir  sur  toates  les  qnesti< 
tantieasesdu  droit  cWil  et  commercial  :  tel  est  le  but  de  ce  livre,  Tua  aes  pi 
à  coQsulter  pour  tons  ceux  qui  désireat  ëcouomiser  le  temps  et  donaer  à  leurs 
afTaires  une  bonne  et  rapide  direction. 

DRACOUMÎS.  De  las  condition  cIyIIo  de  rétimnser  en 
Vrisnee.  1864,  iii-8.  3    » 

DUBOIS.  Des  droits  du  loeastalre  qui  a  élevé  des  constnictions 
sur  le  terrain  loué  {B.  P.).  1862|  iQ-8.  1  50 

—  Du  droit  de  rétention  [R.  P.).  1862,  in-8.  I  50 

DUBOIS  DE  NIERMONT.  Organisation,  compétence,  jurisprudence 
et  procédure  des  Coneeile  de  pr^feetare.  1841,  in-8.      7  50 

DUCÂURROY,  BONNIER  et  ROUSTAIN.  Commentaire  tiiëo- 
rl4ue  et  pratique  du  CsNie  elvU  (articles  1  à  892).  1851, 
2  vol.  in-8.  15    » 

DUCHESNE.  Du  ntasrlasfe,  examen  comparatif;  examen  des  prin- 
cipes qui  le  r(^gîssenty  suivant  le  droit  français,  le  droit  romain,  le 
droit  canonique.  1844,  in-8.  7  50 

DUGROGQ.  Du  pasrtoir^  dee  bleue  communaux,  et  des  sec- 
tions de  commune  (A.  P.).  1865,  în-8.  3    » 

DUFOUR  (le  baron).  Alde-mémoire  d'un  prëeldent  d*»*- 

•leee.  5*  édition.  1869,  in-4.  6    » 

TraTaU  analytique  d'un  magistrat  émdit  qui  a  voulu  mettre  au  service  des  jurés, 
des  Jeunes  avocats  et  deè  maj^istrals  toutes  les  observations  qu'a  pu  lui  fournir  sa 
longue  carrière  taotsur  les  fonction»  fi€  la  présidence  qne  sur  la  tenue  df;s  audiences ^ 
l'indication  de  la  loi  pénale  dans  la  discuiwion  devant  le  jury,  et  les  droits  et  obli- 

SUoDs  dsii  jurés.  Ce  livre,  qui  a  déjà  rendu  de  grands  services,  est  indispensable  è 
isceux  que  nous  venons  de  citer. 

—  Contntentsiire  sur  lu  eliaseee,  contenant  le  texte  do  la  loi 
du  4  mai  1 844, 2*  édition.  1863,  in-8.  3    » 

DUMAY.  Contmentalre  de  la  loi  du  •!  mal  tSS«  sur  les 

Chemins  vicinaux,  comprenant  un  traité  général  de  l'alignement 
des  rues,  places  et  chemins,  ainsi  que  des  notions  étendues  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  cTutilùé  publique^  les  règlements  munici* 
paux,  etc.  Nouvelle  édition,  considérablement  augmentée.  2  vol. 
in-8.  14    » 

La  loi  du  21  mai  1836,qni  a  organisé  le  service  vicinal, a  trouvé  dans  M.  Dumav 


qui  se  raUachent  à  Paliguement  des  rues,  aux  cliemius  de  grande  et  de  petiti 
Ticinalité,  et  aux  difficultés  qui  résulteut  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Le  ministre  de  l'intérieur  l'a  recommandé,  par  la  voie  du  Bulletin  officiel^  aux 
fonction uaires  de  boii  départemont,  et  le  D«*otï  en  a  signalé  l'utilité  pour  toas 
ceux  qui  s'occupent  de  cette  importante  parUe  de  la  science  administniUve. 


18  Paris.  —  Map— t  «tn^  tlbnUre, 


cas  de  faillite  de  racquérenr  oa  d!aç^Btatioa  sqm.biaéQlM^d'JlIr 
ventoire  de.  sa  succession.  (A.  P.),.  1861»  ia-8.  i  50 

DUPIN.  Inquisitoires,  plaidoyers  et  disoaufs  da>iVBnkte4«BPis 
août  1830  insqfi'en  août  13*2.  iaSP-lSti^.a  vca^ioi^.     Mk  ^ 

«—  Réquisitoires,  plaidoyer»  et  dîécours.  de  rentré»  d«pm  le 
mois  de  novembre  ia4»jU9qa'ei».iaKi^&.vda.iiiA  lA   » 

'mm  Coéis:  féycstlsw».  suivi  ds  IfordmiiiianM^  dteétoliott  «t  d^  là  js» 
risprudeuceibrestiéffs»«HMité.i^édilijo%l«ai9iii-M^         ^  > 


DCPONT  (PjkUL.)  IMefoiiMuire  théorigae  et  pratique  4M 
ses  do  poix,  des  tribunaux  de  simple  pottee  el  d^instmelioD 

criminelle.  i870^  2  vol.  iu-8.  IS>  » 

DURAND.  Comuoentoirtr  de  lo,  loi  du  13  mai  1848  sur  là  eon- 
train  te  par  corps  et  du  Tarif  du  24,  mars.  1849,  suivi  du  Code,  de» 
contraignabies  par  corps.  1846,  iD-8.  6  50 

DUYLRGIER  (J.-B.).  De  l'.eflEèt.  r^troostif  des  lois.  1845, 
in-8.  S    > 

£MION  (Victor).  De  lo  eontrointc^,  wmm^  «Wf^i»  (A.  P.).  Ii8£7, 
in-8.  1    » 

KSPINAY  (d')*  Mim  frfod^lâtAot  lo^oolt.ei:irll  Aroofolsase^K 
in-8.  5    » 

—  Ijos  eartulaires  oui^eirlns.  Étude  sur  le  droit  de  l'Anjou  au 
noy^n  à^e.  1865,  iu-8*  3    » 

ETIENNE.  Troltë  des  «étions,  trad.  de  Tallemand  de  Zimmem, 
^  édition.  1846,  in-8.  6    » 

L«  Proit  romain  psI  qdc  raine  féconde  que  lf>t  jnrisconsnltes  aimant  à  fouiller 
et  <ionl  on  ex  irait  tonjouD)  quelque  fragoieut  précieux  pour  Têtu  Je  du  droil 
modarii**,  dont  \\  e^t  la  itOie, 

Kn,tr.i«Uiii(ai!i  j?iiiiniern,  M.  Etienne  a  enrichi  do  notes  substintielW  rosnvre 
dn  jun>c««n.'>ulfp.  alleuiand,  et,  sans  eu  altérer  le  caraclère,  ila  par  la  f«irine  syi^hé» 
iiqu4*ie  c!e>  auiioialionr*  fait  une  œuvre  utile  an  jurid-ousulte  qui  n*>iduiel  lesso- 
lutioud  <le  1  «  jiiri8(iri)iJi*iice  qu'auîMijt  qu'elles  s'arcordent  avec  le^^  prii>c'i*es  de  11 
loi,  et  ail  monde  d^n  affain^e,  en  ce  qu'il  était*  toutes  sps  déniousinitiniis  par  les 
ëéciMoita  d*;  la  Coiif  de  caasalioo  et  par  la  ductriue  dea  auteura  qui  fout  ttotoiité 
MH*  la  matière^ 

\j»T*aité  des  nctionst  que  nous  pouToos  pour  ces  iiioti&  dir^  l'œnvrv  de 
M.  Ktieiiue,  a  été  recoiiunaudé  par  différeDU  profeaaeura  et  par  le»  prmcipMis 
orgaaea  de  la  presse  spéciale* 

—  Btplieatioa  et  traduction  des  Iiistitatcs  de.  JFustiBlesiv 

SToLin^A*  10   » 


«»  199  iMWiè*  PlkatMoB .  19 


ïmmÊmmtÊÊmé  VéHi^lt^  d\k  nn^U  rMHaf  a,. contenant 
llû&toijse  des.sottnu»  de  lu  jueisj^mdt^Me  rotBaiae  dti^aAtflyMPéto 
tntité*tle  Simptj  sur  la  possession.  1825,.  in-12.  a.»  » 

HTSSAUTrER:  lUfffbimtM' «u  Coéte  ^nwÊmtrumtSmm^wtémAm 

miroité,  accordée  aux  mémoires  judioiaires .  par.  l^WidlA^^  iéi  àt 
la  loi  de  mai  1859  {R.  P.).  1860,  ift-8»i  i  '^  j^ 

FEIJCE  (de).  Iiefons.«e  .AraMdtfriAi  iMiMr»<'«ti.dte*«Sëta». 


163^1  2  ^1.  in-».  id*: 


4 


» 


FERAUDGIRAUD.  De  1»^ JlivldiMlmk  flNMMfAfttt^  ddYiS^lei 
Echelles  du  Levaat  et  de  Bapba«e.;.étude.  sur  laeoaditknvlégAle 
des  étrangers  dans  le»  Etatls  hors^'chrtfttenté.  2«^'  éd^  186(r^9l  V^f. 

—  Tolcs  riurale»  publiques  et  privées  "et.  servitude»  nirdes 
de  passagQ.  V  édition  refondue  et  augmentée.  1868.  i/V^ôl. 
in^8.  ftp  it 

FILANGîERI.  Ses  Œuvres  traduites  de  Titalien^  nooveUe  édiUoe^ 
aceompagaée^  d'ua^  coauaeatake^pa*  Beajornia  Goost^U  fèiOl 
a^vok  in-8**  185)  • 

L*<toaTre  princ'pale  de  Pilangieri  est  la  Science  de  la  Légisfatiotfy  tMikiB'CztrA- 
mement  remarqudble^.duul  les  teadanceâ  pliilosofiUiques  lui  oui  iiiènlèi>'étM/nii 

PLEURTGEON.  Cibde  de  la  voirie  admlnlstrntlire  et'Hui- 
nleipale.  5«  édiltou,  entièremeut  refondue  et  considérablement 
augmentée  par  Menesrnef.  1854,  in-8.  g"    » 

PLOUENT-LEFÉVRE.  De  l'ATeiiir  de«  fSoelët^s  modemra 
ef  du  fSoetttlDiitie.  1  vol.  in-8.  3  5U 

—  De  f«  dëeentrallsailon,  ou  Essai  d'un  système  de  centrali- 
sation pohtiipi^  et  de  décentralisation  administrative.  1  vol.  in-8,* 
184».  S'  p 

^i—  CTKeniltili  vlelnau!!^  de  la  prestation  en  nature  et  de  la  né- 
cessité de  modifier  cette  taKe.>'1805^>iU'- 1*2^  1*  IU^ 

« 

—  IS«ibVen4loiMi'S|iéefiale«;au>  industrielles.  >Brooht.iB*8bi    2  .  » 

FŒLIX  et  DEMANGEAT.  Tvttlté  d«»  droit  Inienuiil^Baî 

pnHhr^,  OU' du  couiiit-de?  loiB  de  diff^rentefâ  nations  en  ntntlèredë^ 
diroU  privé*  Quatrième,  édilkmf  revue.et  augmentéei  pat*  £Abtl>e^ 
fftemgeat,  professeur  à  la»  P&cfultô'  de'  dtwit  é^  Pâ«s-  ia08,,2"voFr 


SO  Parts.  —  MareM«  ataé^  llbnUre, 


Les  troiR  premières  éditions  da  Traité  de  droit  international^  publiées  de  1843 
à  1850,  étaient  épuiséen  depats  longtemps;  à  Tétran^er  comme  en  Franoe,  0 
répondait  à  un  besoin  Téritable,  et  il  passa  dana  les  mains  de  tons  les  jurtaoon- 
saltes.  M.FœHx  songeait  à  donner  ane  nooTclle  édition,  lonque  ia  mort  Tint  le 
frapper  aprèa  une  longue  maladie. 

fiepeadsDt  ce  bi-an  travail,  dont  l'olilité  pratique  devient  cbaque  Jour  plas 
mnoe  à  mesure  que  deviennent  plus  faciles  et  plus  fréquentes  les  eommunica- 
uons  entre  les  différents  pays,  ne  devait  pas  être  r.bandonné.  Pour  mieax  aaaorer 
le  succès  de  la  nouvelle  édition,  nous  nous  sot  mes  adressé  à  un  proresseor 
de  la  Faculté  de  Paris,  gai  nous  avait  été  déâijoé  soit  par  d'anciens  colla- 
borateurs de  M.  Fœlix,  soit  par  la  publicatioD  d'une  ifisioire  de  la  condition  civile 
du  étrangers  en  France,  comme  étant  parfaitement  capable  de  compléter  J'osavre 
que  la  mort  était  venue  interrompre. 

Voici  comment  M.  Démangeât  a  compris  la  tAcbe  qu'il  avait  à  remplir. 

c  J'ai  jni^é,  dit-il  lui-même,  qu'il  était  convenable  à  tons  les  égards  de  laisser  eom* 
c  plétemeut  intact  le  travail  qui  avait  coûté  à  M .  Fœlix  tant  de  soins  et  de 

•  rc:chercbes,  et  dans  lequel  il  avait  mis  à  la  portée  du  public  les  trésors  d'une  ai 
f  rare  érudition...  Indépendamment  du  Traité,  on  trouvera  dans  celte  quatrième 
c  édition  une  dissertation  qui  en  est  le  complément  naturel,  fur  les  fnnriages  eeis- 
c  tractés  en  pay$  étranger  (publiée  par  Bf .  Fœlix  en  i841).~Sons  forme  <l*&ano* 
s  tations,  j'ai  ajouté  les  décisions  importantes  rendues  par  nos  cours,  et  dont 
t  M.  Fœlix  n*avait  pas  eu  oonnaiMaiice.  EuBn^  j<f  me  suis  quelquefois  permis  de 
c  eombattre  les  opinions  de  Tauteur  :  je  l'ai  toujours  fait  avec  une  certaine 
c  défiance  de  nioi*méme,  «acbint  mieux  que  personne  combien  était  rêfléclii  et 
c  consciencieux  l'examen  anquel  il  se  livrait  avant  de  prendre  parti  snr  one  que*- 
c  tlon.  » 

Cette  quatrième  édition,  qui  vient  de  paraître,  donne  l'état  de  lajarispmdence 
tnsqu'en  18  6.  11  n'est  pas  une  dteision  judiciaire  un  peu  importante,  relative  & 
la  manière  des  statuts,  qui  n'ait  éti  relevée  et  appréciée  soit  par  M.  Fœlix,  soit 
par  M.  Démangeât. 

POLLEVCLLE  (de).  lEmmml  mur  1»  possessioit  de»  meubles 

et  8ur  la  reyendication  des  titres  au  porteur  perdus  ou  volés.  1869. 

I  ToL  iD-8.  4  50 

FONS  (Victor).  lies  terifs  en  matière  civile  annotés,  mis  en 

rapport  avec  la  doctrine  et  la  jurisprudence  la  plus  récente,  etc. 

2*  édition,  in-8.  6    » 

—  f  eriiiulee  d'ordre»  amlasbles  metlirées.  1869*  I  vol. 

in-8.  3    » 

FONTAINE.  De  las  liberté  de  teeter  {R.  P.).  1866,  iii-8.  4  50 
FORMULAIRE  GÉNÉRAL,  voy.  Mourlon  et' Jeannest  SAurr-HujuBS. 

FOUCART.  ÊlémenUi  de  Brait  publie  et  admluletratlf, 

ou  exposition  méthodique  des  priori pes  du  droit  public  positif,  avec 
l'indication  des  lois  à  l'appui.  4*  édition,  1856.  3  vol.  in-8.    24    » 

L'ouTrage  dont  nons  annonçons  la  quatrième  é  lition  est  avisez  connu  ponr  qu'il 
soit  Inutile  d'en  faire  Téloge.  A  chacnne  de  ses  apparitions, il  a  reçu  dans  la  scieuee, 
dans  la  pratiqua  comme  dans  le  monde,  l'accueil  qui  lui  était  di.  C'edt  qu'en  effet 

S  en  de  livres  oifrent  un  intérêt  plus  immédiat  et  plui  constant  à  toutes  les  cJasies 
e  citojens. 

U  est  Important  de  noter  d'ailleurs  que  cette  qtiatrième  édition  renferme  tontes 
les  modifications  qui  ont  été  nécessitées  par  les  chiu^ements  dans  la  légtslatioa. 
comme  aussi  les  améliorations  résultant  diss  éludes  incessantes  de  l'aïUeur.  CTest 
ee  qu'il  a  pris  soiu  d'annoncer  dans  sa  nouvelle  préface,  où  l'on  retrouve  le  plan 
et  le  but  de  l'ouvrage  nettement  indiqués.  «Je  vais  ma  placer,  dit  M.  Foueart, 
e  entre  la  spéculation  ou  la  théorie  pure  et  les  déiails  trop  mmntieuxde  m  pratique. 

•  Prenant  pour  base  les  vérités  fondjimantales  que  Dieu  lui-même  a  révélées  aoz 


rae  fêo^Moî,  17,  près  le  PABlhéva.  2« 


<  hoimn<»8,  j*7  rattache  les  lois  poeiliveSt  dont  |e  développe  les  règles;  m'arrfitAut 
«  aax  difflcuUés  principales,  que  j'essaie  de  résoudre,  j*iDfiiqae,  soit  eo  les  adrttPt* 
•tant,  soit  en  les  coutestaai,  les  soiutious  données  par  la  jiirisprndeiice...  J'ai 
«  apporté  le  plus  ffrand  soin  à  indiquer  exacteiueut  les  arrêts  ciiés  :  j*ni  lyouté  à 
c  leur  date  le  nom  de  la  partie,  a&n  de  fournir  un  double  moyen  de  les  trouver. 

c  Le  plan  qae  j'avais  déjà  adopté  m'a  paru  se  prêter  sans  confusion  à  l'exposi- 
«  tion  de  loutes  f^s  matières  qui  constituent  un  Traité  éiémenititre  du  dn*it  public 
«  et  administrah'f.  J'ai  parlé,  dans  une  première  partie,  du  pouvoir  coui»idérè  dans 
c  son  organisai  Ion,  (lan«  ses  attributions  et  dans  sa  répartition  ;  des  personnes  sons 
c  le  point  de  vue  poiitiqua,  des  droits  que  la  loi  leur  attribue,  des  charges  qu'elia 
«  leur  impose  on  dont  elle  frappe  leurs  biens. 

«  Li  deuxième  partie  comprend  tout  ce  qui  tient  pluâ  spécialement  à  l'admini»- 
«  tratioQ  gi^nérale  de  l'emfûre  et  à  radministration  des  liépartemonts,  des  com- 
«  munes,  des  établissements  publics. 

«  Enfin  la  troisième  partie,  qui  est  le  complément  des  deux  autres,  renferme 
«  l'organisation  des  tribunaux  administratifs,  les  règles  de  leur  compétence  et  de 
«  leur  procédure.  > 

Ainsi  complété  et  mis  an  courant  de  la  législation  actuelle,  ayant  pour  base  la 
Constitution  de  1852  et  les  décrets  qui  Tout  suivie,  Kouvrage  de  M.  Foocart  a  sa 
place  marquée  dans  la  bibliothèque  de  tous  ceux  qui,  soit  par  position,  soit  par 
devoir,  soit  par  curiosité  d*edprit,  se  préoccupent  des  plus  séiieux  intérêts  du 
pays. 

—  Précis  de  Droit  publie  et  AdmiiiistrAtif ,  suivi  d'une 
bibliographie  de  Droit  administratif.  1844,  in-8.  7  •'SO 

FOURNEL.  TrAitë  du  ▼•isinasffe  considéré  dans  l'ordre  ju- 
diciaire et  dans  Tordre  administratif,  el  dans  ses  rapports 
avec  le  Code  civlL  4*  édition,  revue  par  M.  Tardil  1834,  S  vol. 
ia*8.  15    » 

FRËMONT.  Reeliereiies  iiistori^nes  et  bioipraplil^aee 
•or  Potliier,  un  beau  volume  grand  io-8  orné  d'une  gravure 
rcpréseutaiit  la  statue  de  Pothier,  et  enrichi  d'un  autographe. 
1859.  6    » 

FRESQUET  (d£).  Traita  ëlémeutuire  du  Droit  romaiii, 
contenant:  1°  une  introduction  historique;  2*  un  commentaire 
complet  des  Institutes  de  JusLiuien;  3"  les  principales  théories  du 
Digeste,  du  Code  et  des  Novelles;  ouvrage  conforme  à  la  nouvelle 
organisation  de  renseignement  du  droit  mmain  dans  les  Facultés  de 
France.  2  vol.  in-8,  1855.  14    s 

Tous  ceux  qui  ont  étudié  les  matières  complexes  du  droit  romain  et  les  théories 
du  Digesle,  ont  compris  qu'un  grand  service  serait  rendu  à  la  jeunesse  des  écoles 
et  même  au  monde  judiciaire  le  iour  où  Ton  pourrait  dépouiller  cette  branche 
organique  de  notre  droit  des  nombreuses  obscurités  qu'elle  renferme,  et  présen- 
ter l'eusemble  des  lois  rouiaiuea  sous  une  forme  méthodique,  cuoraoïiuée  avec 
intelligence,  aisément  saisissable  et  dont  il  est  facile  de  s'assimiler  les  principes. 

Plusieurs  émineuts  juristes  ont  tenté  cet  ingrat  labeur,  et  qufîluue«-iins  l'ont  Cait 
arec  succès.  Miiis  ce  qui  recomuiande  et  disimgue  particnlièrembut  l'ouvrage  de 
II.  Fre^tquGt  des  autres  cours  ou  traitt^s  publiés  sur  cette  matière,  c'e^t  la  forme 
tout  à  la  lois  élémentaire  et  complète  »ous  laquelle  il  présente  le  corps  du  droit 
romain,'    '  '  *    *  '"  '      '    '        '        '" 

toire  ,  

lois  romaines,  arrive  à  la  transformation  des  principes  de  la  législation  moderne. 
Cest  une  œuvre  t*.onsidérable,  qui  est  déjà  dans  bien  des  mains.  L*aotcur,  en  coii> 


fanBMU.«on  owvsage  à  lajravvelki  oniBinîMlion^e4*enw<|n>6iiifliit  àmk 
daD8.fip%.F9»aUA»i  a.  lût  de.  aoa.  mile  hà  Uwe  de»  éàudittAU  iMHir  Am» 
lliMiaiDtta. 

•^JP#ëeUi  «PliIsMtre  des  sources  du  droit  français,  depuis  les 
i4iriiuk)is.j«a4iftià.jMW  i«w^âiNrnaye  dmtiffé  umg'éiudmmêt.  i  ▼•!. 

^MliMi'«iMMHHr«0  MsaHH— e»,  comosentaire  des  artSdes  407^ 

^35,  436  du  Cotie  de  commente. -IH60,iQf6.  %    » 

nHTCrr(AiB*:)/«eleiiee  «u^iNriMMIste,  ou  Traité  des  principes 

éiémeutaires  du  droit  considéré  dans  ses  prtncipaies  éiTisions,  srrec 

^^ttes  notes  et  des  citatioiis  tiféesdes-aateursies  piua.6élèb«e&.  iâSS, 

il  vol.  in-8.  "55    » 

^-  JBsipvAt  dii,4ittit  et  denses  apj^liestiens  à  la  praliqve  et  à  l'ei^ 

.-ganiaalron  de  la  monarchie  constitntitmoelle,  ouvrage  conteaant 

le  résumé  de  la  Science  du  publicùte^  du  même  auteur,  et  propie 

(là  diriger  lel4gi4aAmr,HbQm»eir£lat,  l*éieeAeiir  et  4e  •^ciloreB. 

.^825,  4  vol.  ia-8.  S  .  s 

GAiUSi  vpyezûoiCBNGKr. 

ttAfiCHON.  CMie  «iptoiiiiftSi«iie<dM  »cib«lnsi,  ou  au  Droit 
^oottvelUâemlel<eâtre  la  FMnee  et  les  «utres  puissanoes,  relative- 
(  ment  à  la  capacité  réciproque  d'acquérir.  1819,  i  vol.  în-8.  H    s 

AADRAT.  â  ■■■■■■!  m /MMP -te  «Éte,  ëériliera  ^eiPaw  contiela 

«suece&aieu  La  Pommerais  et  contre  les  compagnies  d'essviraiiees, 

>evec  uns  aote   eonsnltative  de   M.    Reboul  {H.  P.).    4M6, 

«  tav8.  4    » 

CMNDILL€T.  i»M«i  mmm  i»  ^swImm  ^«esi  "AitanMi.  f«IO, 
•art.  7  50 

OAeSE.  0u«*topra«leiie«  emiinei^lale,  recueib  d'arrêts  des 
txmrs  de  cassation,  d'appel^  et  de  jugements  rendus  en  matière 
'\ie  commerce.  1851, 1  vol.  in-^.  6  50 

(3EK\''AISE.  Trs^itë  de  ra<iministration  des  contributions  directes 

et  de  la  direction  des  services  qui  en  dépendent.  2*  édition^  1847, 

•«iH-8.  8    s 

alNOUILHAC.  MtotelMda  régime  a^tel  ««  sk»  la  mb». 
.Màuiiaiitë  en  France.  1842«  în-8.  7    > 

dlRARD.  B^»  nullttéi  du  marlaffe,  d'après  le  Code  Napoléon, 
»spr«c  un  exposé  sommaire  des  pri]iciiwil<>B  lhiH>nes  du  droit  cano- 
«lûque  et  de  Taucienne  jimçprndeiice,  précédé  d'ane  iuinMiuiiioa 
mat  les  inoudîtions  et  fat  forme  du  mariage  romain.  1862,  in-8. 

7    s 
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GIRAUD.  Histoire  4a  dr«it  i^BUftla,  on  introduction  histo- 
liqae  à  l'étude  de  cette  législation.  IMl,  1  vol.  in-8.  l 'SD 

—  RceMercliesi  sur  le  droit  de  propriété  chez  les  Romaii»,  bous 
la  République  et  sou»  l^mpire.  1842,  i  y61.  in-8.  8    » 

—  De»  HTcmi»  ou  de  la  condition  des  débiteurs  chez  les  Romains. 
't^Vi .  'Bvoâï.  in'S.  4    » 

—  IPwé^im  de  l'aneieii  drëite^ntunler  français,  1  voL  grand 
in-8,  1852.  3    » 

—  Wotiee  sur^la  vie  'de'T'ABaoTi  cloyen  des  professeurs  cle'la't^aculté 
de  droit  d'Aix.  1834,  iu-8.  ^    » 

GLASSON.  Un  »r*it  de  rétentioit    {H.  P.).   1862.  Broch. 
ln-8.  \  80 

ûOANVIG.  Commentaire  théorique  et  pratique  âes  dispositions 
'qtfi  r^jrfssent  ftétneltemeut  noseiiiiiwfile  *ftéiiKMMIm  K'iMéi- 
^ÉW^it»'d*fcrtNiMÉdtwtei«<ent,  précédé  d'un  résumé  lûiAofique'Aes 
*ln^titutious  départementales  depuis  C7B9  et  di^  itrëthuti^kiift  pito- 
mtatÀéin  4e  l'-MeîawM  «FMDcet  ^  d'utt -étude  smr  Uêb-  tfmummt^ 
'«leiuni  rontAins  aux  diverses  époques.  1869,  in^^.  5    » 

Le  même  ouvrage,  moins  l'Etude  sur  les  gouverneurs  romains, 
1869,  iji-8.  3    » 

GOUBEAU  DE  LA  BILENNERIE.  Traite  i^n^ral  de  l'arbi- 
trage en  matière  civile  et  commerciale.'^  vol.  in-8.  ti    » 

GtlAKD.  iMinimatiait  ewk\mrm  les  morts  (7?.  7>.).  In-8.   1  '50 

ûRATl'lER  (Ad.  de).  Commentaire  des  lois  de  la  .presse 

et  «de  tous  les  autres  moyens  de  publicité.  2  vol.  in-8.  15    » 

-«€Mle*dMttStr«etioB  erimiaeUo  et  €ode.|iënal  ea^pliquës 
jfMir  kl  J4tfisprudeiice  de  la  Qour  4e  cassation.  4834,  ln*8.  9    » 

ORIOLET.  ne  ii'a«toi«ië  «d^  la  mÊàëU^  i««^  '«m  matière 
<civil*^  et  4Ën  matière  rrimitrelle.  1868,  1  vol.  tD-8.  6    » 

iOftvr^  ccm^onné  par  ia  faemtU  ie  JDrakdê  Poî^éi  par  VMor 
'4Umh  4e  iégMàtion  -de  Tonlaim.) 

^La'^acuM  a  dittin^pié  dans  'e^  iVatMll  Ni  f éfSM  «6tt««fplk>ti  ir«'^^^4a«>lM(hé 
4s  réraditiOD,  l'aoïpleur  des  dèveloppemenU,  on  «tyle  ^AnéraiemAut  nerveux  et 
«orrect ...  tRappoM  <ie  M.  G  Diemaote.  profesfteur  à^  Pac\iUè  (fe  droit  lie  Pafii^.) 

ll.'Gridlël  ëtu«iie  la  ihuse  jn^^^ée  en  son  point  princtpal  et  dans'rite^  dépi^b'Hincée 
aVé);  unevagacité  d*objervMtiori,iine  clAii^oyairce  d'stfal^M^, nne  inatnrltéidiisetts 
iiiétap1]58l(|ue  X{\\\  font  d'nne  simple  comfpoiitfon  pour  le  doctorat  tfne  )ftinde  edti- 
■ommôe  sut  un  «ajet  dont  raut(*ar  a  p^nétilft  ton^t  les  nppl».  T^otid  ne  dimirs  pats 
•euieoient  qu*n  s'eét  montré  ftia  baateûr, Mmis  tfDcoreiMi'd>>««us  lie  «i  tAihe.... 
H  eitliien  pen  ds  Ihrres  dont  les  pages  tontteontfnt,  comme  lessieones,  to  germé 
d'un  caracière  qui  en  eût  flUément  tritilé  Ittendune;  on  ^e  soute  m*em  &  mesnflB 

3a*onl'«pprdfonâît.  tlUpport  deil.  AMrt,  ^fésiâent-dè  rAcaHMiiie tto  l^istetiôn 
s  tétH^ttHs.-) 


24  ipArIfl.  —  Mare«e«  «taé,  libraire^ 

GUILLARD.  OMIi^tlon  au  porteur,  paiement  par  erreur 
(A.  P.).  1860,  iii-8.  i  50 

HENCK.  Dr«it  publie  de  la  SuIsm,  traduit  de  rallemand. 
1825,  izi-8.  5    » 

HENNEQUIN.  Traita  ile  lësislatlou  et  de  Jurtoprutfcnee 

suivant   l'ordre   du  Code   civil  [Deuxième  livre).  1841/  2  vol. 
in-8.  16    9 

HENRION  DE  TANSEY.  Bes  AMemblées  uatioimles  eu 
Frauee,  depuis  rétablissement  de  la  monarchie  jusqu'en  1614. 
2e  édit.  4829.  2  vol.  in-8.  42    » 

—  Hu  pouvoir  munlelpol  et  de  la  police  intérieure  des  com- 
munes. 4840,  in-8.  6  50 

HENRIOT.  Iieo  poAteo  Jurloteo^  ou  remarques  des  poètes  latins 
sur  les  lois,  le  droit  civil,  le  droit  criminel^  la  justice  disfributive 
et  le  barreau.  4858,  în*42.  4  50 

HEROLD.  Sur  lu  perpëtultë  do  lu  proprlëtë  Uttëruiro. 

>  [R.  P.).  4862.  I  50 

HIVER.  Histoire  erltl^ue  des  institutions  judiciaires  de  la 
France  (de  4789  à  4848).  In-8.  7    » 

HGECHSTER  et  SACRÉ.  Hunuel  de  Hrolteommerelui  frou- 
fulo  et  étruB^er,  suivant  les  lois,  les  coutumes  et  la  jurispru- 
dence des  pays  suivants  :  France,  États  de  l'Allemagne  centrale, 
Autriche,  ancienne  Prusse,  Saxe,  Provinces  rhénanes,  grand-duché 
de  Bade,  grand-duché  de  Luxembourg,  villes  libres  de  TAIle- 
magne,  Angleterre,  Espagne,  Portugal,  Pays-Bas,  Belgique,  Sar- 
daigne,Lombardo-Véuétie,  Deux-Siciles,  États-Romains,  Toscane, 
duchés  de  Parme,  de  Plaisance,  de  Guastalla  et  de  Lucqacs,  Can- 
tons suisses,  Hongrie,  Danemark,  Norwége,  Suède,  Russie»  Po- 
logne, Valachie,  Grèce,  lies  Ioniennes,  Malte,  pays  Musulmans, 
États-Unis,  Amérique  du  Sud,  Mexique,  Haïti;  à  l'usage  des  juris- 
consultes et  des  commerçants.  4  vol.  format  anglais,  relié.      8    » 

L'étade  de  notre  droit  commercial  se  lie  enentiellement  de  dos  jours  à  eelle 
des  légisUUons  éti angèies.  —  Ce  o*eat  paj  seulemeiit  le  jurifcoosulie  et  TaYoeat 
qui  ont  ioiéi  et  à  coniiattre  qneU  rapports  ex isteot  entre  les  lois  et  r^lementa 
comiuet-ciaox  des  différentes  nations,  mais  aus«i  ItfS  armateurs,  les  Dégociunu,  les 
indusiri<'ls  et  les  manufacturiers  qui  unt  des  relations  avec  lYtraiiffer.  Le  Manuei 
eu  droit  cummtrciai  français  et  étranger  comble  en  c^ite  matière  ane  lacune 
▼éritable,  et  présente  une  codification  mètbodique  et  raisonuée  des  lois  et  règle- 
ments qui  refissent  le  commerce  déplus  de  quarante  pa>s. 

C'est  nu  manui*!  facile  à  consulter  et  quidonne  à  tous  les  Intéressés  une  solutiott 
rationnelle  de  toutes  les  difficultés  qu*ils  pensent  a^oir  à  résoudre  lU  droit 
moreitU, ^        '^ 
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HULOT.  lies  cinquAittellirrcs  du  Digeste  ou  les  Pandectes 
de  l'empereur  Justinien,  traduits  en  français,  avec  le  latin  en  re> 
gard.  1803  1805,  7  vol.  in-4.  35    » 

BUREAUX.  Études  sur  le  €«de  elirll,  1"  parité,  contenant  r 
i*  traité  des  privilèges  sur  les  immeubles  ;  2*  traité  de  la  propriété 
par  actes  entre-vifs;  3^  traité  de  la  séparation  des  patrimoines» 
1847-1853,  3  vol.  in-8.  18    » 

—  Traite  du  droit  de  sueeession.  1867  - 1868,  5  vol. 
in-8.  35    » 

JACQUES.  De  rembrlffadement  des  gardes  eltampétres, 

ou  nouveau  mode  d'organisation  de  la  police  administrative  et  ju- 
diciaire (A. />.).  In-8.  1  50 

—  Étude  sur  le  droit  ptfnal,  l'échelle  des  peines  et  les 
réformes  à  y  introduire  (if.  P.)-  3  broch.  in-8.  A    » 

•*  Étude  sur  les  juridictions  civiles  et  les  réformes  à  y  introduire 
(A />.).  Broch.  in-8.  3    ». 

JOUET.  Le  Répertoire  de  l'Enregistrement  et  de  la  manu- 
tention sur  un  plan  entièrement  nouveau,  ou  résumé  par  ordre 
alphabétique  des  lois,  instructions  générales,  etc.,  sur  l'enregis- 
trement, le  timbre,  les  greffes,  le  notariat.  1847,  iu-4.  3    » 

JOLLY   (Eusèbe).    Rësum^  synoptique  des  Instituts  de 

JTustinien.  7  tableaux  in-folio  dans  un  étui  cartonné.  5  50- 


Cet  ouTrajti^,  recommandé  par  un  des  ptas  honorables  professeurs  de  la  Faci 
de  Droit  de  Paris,  fi  poar  but  de  taciliter  Tétude  des  matières  qui  font  l*objet 


Faculté 

des 

examens  sur  le  Droit  romain . 


JOURNAL  des  tribunaux  de  eommeree.  (Voy.   Teulet.)     \ 

KALINDËRO.  De  la  non-rëtroaetlYitë  des  lois.  4864.  J  voL 

in-8.  A    » 

—  Essai  sur  les  sourees  du  droit  romain.  1864.  i  vol. 
in-S.  3    » 

KUHLMANN.  De  la  rëserve  lë^i^le  en  matière  de  succession* 
1846,  in-8.  3    » 

LABBË.  Du  don  en  airaneement  d*ltoirie  et  de  son  imputa- 
tion en  cas  d'acceptation  de  l'hérédité  par  le  donataire  (A.  P.). 
1861,  iii-8.  2    • 

—  De  la  i^arantie  ou  des  recours  pour  éviction  en  droit  romain 
et  en  droit  français  [R.P.).  1865,  in-8.  4    » 


M  iteris.  —  Hamma  mtmèy  Ubimlrej 


4  r^ocBMon  <ieft  «ttaqu^s  dirigées  eoutre  lesjurticies  ocganiutteMla 
concordat  de  4801.  1845,  iu-8.  S    • 

UkCUéBINfi  (0^  J[M»  HMteMMit  mm  Mmumm^m^^  >dqpmsfMO 
(érigiae  juscpi'à  Mi4^te^«Me&WL  fOitraU  ààSnlavd.  1857,^  wl. 
4(puaid/i]i-8.  M    * 

—  AAmliilstratioii  de  la  Jiurtlee  e#tmliielle  iin  FïaUtxu 
'dM4,îiH8.  ^    • 

—  Be  l*JBsprlt  public  dans  l'iDstitution  du  jury,  et  des  itfbjttis 
^^8B«Hpècfaer4atiinn.A»tih.«i4i.  ^   *» 

—  *Tr»liëdii  poavotr|tfdlMàt«*ie  daasla  aife^M49és 'flëflMits 
criminels.  1  vol.  iu-8.  T'W> 

—  De  la  Jiisf Ice  cv^lmliféne  en  Gmir  df*asrises'ét«e  ww^jAaii- 
ties  dans  les  lois,  daus  les  devoirs  et  dans  les  pouvoirs 'poHies. 
H8e8,  i  val.  grand  in^8.  -^^    * 

LAFERRIÈRE.  Htfmolre  sur   les  fors  îlii  pém^n.   i8S6, 

Broch.  in-«.  «  ■» 

—  De  rinllaeiiee  «la  stoleisme  sur  la  doétrine  dtô  jtMscmi- 
suites  romains,  mémoire  lu  à  PAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques.  1860,  in-8.  ^     » 

-^  Hëmoljpe  mur  lee  lois  de  SlmMi  de  Hontroi^  et  snrles 

coutumes  d'AIbi  des  xiii%  xjv*,  xv*  siècles.  Iu-8.  *     • 

LAFPON  DE  LA  DEBAT.  Reeweil  des  piincipos  da  dg^i^adwal 
nlstnitlf.  4842,  in-8.  ^  ^ 

LAGRANGE.  nranuel  du  droit  romain,  ou  expllc^on  des 
InslitutiîS  de  JiK<liuien,  par  demandes  et  par  réponses.  41*  éditîoii, 
4866.  4  vol.  iu-42.  *     » 

LATGNEL.  'lÉtudee  5Br  les  formalités  nécassaires  -à  èa  piiUkité 
des  privllëses  et  ity^potitèques  et  sur  la  classiQcalMa. 
4840,  in-8.  3    » 

LAINE  (Alpu.).  Table»  analytiques  des  Codes  NapoJéon  «tiie 
procéiliiie  civilo,  couteuaiit  iludication  des  articles  des  autres 
GoJes  qui  se  ra|jportent  aux  questions  contenues  dans  ces  deux 
Codes,  etc.  4  vol.  iii-i8.  6    ■ 

LATHEILLE.  Histoire  des  institutions  Judieiairea  lies 
Romains.  —  Organisation  judiôaire.  —  Actions.  «-Procédure* 


L'ouyrage  fianaesa/i  voUme».  divisés  mû  : 
f  jiériode  :  Droit  primitif,  action  deia  loi,  I  toL 
^  période  :  Droit  prélorien,  système  formulaire,  2  yoL 
^  période  :  Droit  impérisU,  I  vol. 
'.En  Viffnte  le  tome  4  •'  (  •  870),  iM-8.  9    • 

LATROFFE.  llii  .4jr«it  -tnr-T^iifi  ■■■!■■  aur  lea  faMn8.comaa- 
naux,  ou  examen  criti^fueet  hifllanaiiedu  déaonibKSieDt  des 
usages,  etc.  18^26,  2  vol.  in-8.  là    • 

LE  BASTIER  (Jules).  De  la  jpi^prA^lë  et  de  son  principe.  1  vol. 

IXBEAU.  Cl0de^MU|wlMMMW»AtiMMm,4in^,  4  v.tiwS.  M  •• 
IIECERP  (J.).  Tr»lt4^  complet  des  mctesisoas  scinir  prlW. 

l854,2*«^dit.,in-12(Voy.  »ffii*te/y.  «   ^ 

JiEGRA/VEREND.  V««Më  tfe^te  «Irf^ftlKinii— »>#riMi»eMe  M 

France.  3*  édit.,  revue  et  corrigée  par  Duvergier.  1830,  2  voL 
in-^.  90    9 

Malgré  iag  ino<Uflca lions  «fpmi4aBdepaiiMki.paUÎ6ftrioo^e  mX  ooviage  à  Mtrt 

droit  cnminel,  il  est  re»ié  pu  haute  estime  chrz  les  juriftcoosnltesetchez  les'ino- 
ralisles.  L«»  ttaité  de  Leitrav«>rend,dc»nt  Duvergier a  revii  Is  denriëfeéliMon/est, 
avec  l'ouvrage  de  Camoi,  l'entètp  obii^^  d«  la  lubliothëque  <i6a  criminaJistAs  de 
lODS  les  pa^A.On  iniit  avec  un  ini^rAi  touioiirs  erolftsnnt  Tantenr  dflns  Ips  considé- 
rations qui  basent  ses  théories  et  !'<>"  cent  à  lasoliditA  dese«argiinienlS4}aet8et 
SOlatîonsont  ane  grande  valeur  synUi^tiquc  (Dalloz,  Hecueii périodique), 

tEMERCIER.  De  l'EnreKlstrement  intégral  et  signé  (A.  P.). 
M 865,  in^.  »i  îW 

LEYNADÎER.  (Voy.  Avgter.) 

LEPAGE.  E.ots  des  bâtiments.  2  vol.  in-8  (V.  Desffodets).  12    • 

LERF^DU.  Tlees  v^dlUUt4iiees ,  exilait  du  (»de  civil  et  loi 
du  20  mai  1838,  suivis  de  modèles  d'actes.  —  Épluootiesy  ce- 

cucil  de  lois,  lègUmeuts,  mesures  et  moycus  prebciits  par  Tau- 
ioiité  administrative  depuis  1713  pour  prévenir  et  arrêter  les 
•maladies  contagieuses.  Broeii.  iu-8.  1  4M) 

LER^iINIER.  Cours  d'itlstolre  des  législations  comparées.  1837. 
in-8.  5    9 

LESELI.YblR.  Traite  du  droit  eriminel,  appliqué  aux  actions 

pTiliHqtie  et  privée  qui  missent  des  contraventions^  des  délits  at 

des  crimes;  ouvrage  contenant  l'explication  de  la  plus  grande 

partie  des  matières  les  plus  importantes  du  droit  crimini*l,  et  dans 

>  lequel  on  a  réuni  tout  ce  qui  se  rapporte  à.la  nature  des  tttdDas 

.   publii)ue  et  piivée,  à  leurs  causes  età  leur  objet,  e'est-^à-dire  à.la 

'jonminalité  des  actes  et  à  rapplioatios  des  peinas;  aux/peraonoei 


28  ^aris.  ^  HarMC*  mtaéy  Ulirmire, 

qui  exercent  ces  actions;  à  la  manière  dont  les  tribunaux  en  sont 

saisis,  et  à  l'effet  que  produit  cette  saisine  relativement  àleurexer- 
dce,  aux  personnes  contre  qui  elles  sont  données;  à  Torganisation, 
i  la  compétence  des  tribunaux  criminels  ordinaires  ;  au  jury  et  à 
son  organisation  ;  à  l'organisation  et  à  la  compétence  des  juridic- 
tions spéciales,  etc.  6  forts  vol.  in-8  avec  sommaires,  iaôie  eom- 
plètt  et  alphabétique  des  matières  et  table  des  articles  cités  on  ex- 
pliqués dans  l'ouvrage.  M    s 

Le  droit  criminel,  daD«  son  application  hxxx  actions  publique  et  privée,  e^  cer- 
tainement une  matière  épineuse  qu'il  est  bon  de  développer;  mai*  6  forts  to* 
lames  pour  cette  partie  juridique  noum  avaient  paru  exorbi*anta.  U  n'y  a  cependant 
aucune  iirolixifé  dan»  cette  œuvre  couaidérable  du  savant  magistrat'  G*esi  un  ou- 
vrage complet,  traité  à  Tond  dans  ses  moindres  parties,  et  qui,  sans  renvoi»,  îùk 
eonnatire  aux  jngf's,  aussi  bien  qu'à  la  défense,  les  formaltiés  de  la  procédure, 
ainsi  que  les  causes  et  les  effets  de  la  criuiinalité. 

Il  faut,  encore  citer,  ce  qui  est  fort  important  dans  un  ouvrage  aussi  considé- 
rable, 1k  soin  avec  lequel  est  rédigée  la  îaole  alphabétique  des  nuttièrt».  Bile  peat, 
dans  cer  taiues  circon^ttances,  évitffr  de  recourir  a  Touvrage  et  pré>ente  une  véri- 
table aual|se  de  ces  six  forts  volumes.  {Jwwnal  du  droit  eriminet.) 

LEVEILLË  (Jules).  lie  rëfflme  de  la  beune,  légalité  des 
opérations  à  terme,  responsabilité  solitiaire  des  agents  de  change 
(A.  y.).  1868,  in-8.  1  50 

LE  YEN»  voyez  MittermaIer. 

LIBENS.  Syntlièees  ou  Tableaux  synoptiques  des  actes  notariés, 
avec  anuotations  et  formules.  iSGO,  i  vol.  in-8.  7     a 

LIÉGEOIS.  Des  rapports  de  r^ononile  pellii^ne  avec 
le  droit  public  administratif  (A.  P).  i865>  in-8.  S    a 

LIONEL  D'ALBIOUSSE.  De  l'ëtaMlssement  dans  taaa  lee 
ffreflTee  des  tribunaux  de  première  tnstanee  des  ca- 
siers de  l'état  civil  et  des  objets  divers  sur  le  modèle  du  casier  ju- 
diciaire (R.P.),  1863,  in-8.  I  50 

—  De  la  suppression  du  erlme  de  Mir*nile  par  Téta* 
blissement  d'uu  casier  de  Tétat  civil  sur  le  moiléle  du  casier 
judiciaire.  1866,  in-8.  I  50 

—  lie  casier  de  l'ëtat   civil.   1860,  in-8.  I  50 

—  lie  casier  des  objets  divers.  1861,  in-8.  i  50 

LIOUVILLE  (A.).  Règles  fftfn^raies  de  la  commission  en 

droit  français,  avec  les  principaux  usages  du  commerce,  précédées 
d'une  étude  sur  le  mandat  en  droit  romain,  i  vol.  gr.  iu-8.    4    a 

LOBÉ  (G.).  Guide  des  droits  civils  et  eommeroiaax  des 

étrangers  en  Espagne.  2*  édit.  4837,  in- 8.  7    » 

liol  de  1844  sur  la  chasse.  Broch.  in- 8.  »  S5 


rae  HonMoty  19,  près  I0  PuthéoB. 


LOIR.  CeiiirAliaatloii  des  actes  de  l'état  elirU  (A.  />.). 
1863,  in-8.  i  50 

LORIEUX  (A.).  Traite  de  la  prëroffatlire  royale  en  France 
et  en  Angleterre;  suivi  des  essais  sur  le  pouvoir  des  rois  do  Lacé- 
démone.  iSiO,  2  vol.  in-8.  16    • 

ILAGAREL.  Des  tribunaux  administratifs,  ou  introduction 
à  l'étude  de  la  jurisprudence  administrative.  1828,  in-8.        10    • 

—  Cours  de  droit  administratif  professé  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris.  1844-46,  4  vol.  in-8.  Occasion.  20    » 

Les  mêmes  reliés  demi-chagrin.  .  25    • 

MALLEVILLE.  Analyse  raisonnée  de  la  discussion  du  Cfide  IVa- 
polëon  au  conseil  d'Étati  contenant  le  précis  des  observations 
faites  sur  chaque  article,  et  les  motifs  de  la  décision  du  conseil, 
les  observations  pour  les  concilier  et  en  faciliter  Tintelligence. 
4  vol.  in-8.  12    • 

MACKELDET.  Hanuel  du  droit  romain,  contenant  la  théo- 
rie des  Institutes,  trad.  de  l'allemand,  par  Beving.  1846,  grand 
iii-8.  9    • 

MANGIN.  De  l*lnstruetlon  ^rlte  et  du  règlement  de  la  com- 
pétence en  matière  criminelle  ;  ouvrage  revu  et  annoté  par  M.  Fata- 
tin-Hélie.  1847,  2  vol.  in-8.  15    • 

CbacoD  sait  que  M.  Faostin-Hélte  De  prèle  son  émtneote  collaboration  qi]*&  des 
ouvrages  d'une  valeur  incontestée;  aussi  est-ce  déjà  un  éloge  que  cette  révision 
do  savant  criminaliste. 

Ajoutoas  aue  le  succès  de  cet  ouvrage  vient  en  oième  proportion  de  la  mé* 
thode  apportée  par  l'auteur  dans  rezpositiou  des  principes  et  la  divMion  des 
matières  qui  présente  une  grande  facilité  pour  les  recherdies,  même  aux  person- 
nes étrangèred  à  l'étude  du  droit  {Moniteur  des  tribunaux,  1859). 

BIARINIER.  De  la  date  eertalne,  ou  théorie  des  tiers  et  des 
ayant-cause  en  matière  de  preuve  par  acte  sous  seing  privé.  Bro- 
chure de  180  pages.  4    » 

KÂ.RT1N.  Tableau  s^nëral  sur  les  ûe^prém  de  parente.  1828. 

Broch.  in-8.  2  50 

Les  notaires  consulteront  avec  intérêt  ce  tableau  annoté^  qui  n*a  d'autre  préten- 
tion que  de  faciliter  la  pratique  et  d  économiser  beauconp  de  temps. 

Le  rang  que  doivent  occuper  les  successibles  d'après  la  loi  diione  naissance  à 
bien  des  procès.  M.  Martin  met  à  même  les  parties  et  le  notaire  de  se  renseigner 
complètement  et  promptement  sur  la  valeur  des  droits  de  chacun  en  cette  matiéra. 
{Moniteur  de*  tribunaux,) 

MASCRE.T.  Dletlonnalre  en  tableaux  synoptiques,  d'après  les 
journaux  judiciaires,  des  faillite*,  séparations  de  biens,  nomi- 
nations de  conseils  judiciaires,  interdictions  et  réhabilitations 


dû 


proimnoées'-parlès  tribttimiiK'  A^Ptei9f  dSponHè"  M>fê¥7i«r  18411 
jusqu'au  i*'  janvier  1863,  précédé  de  la  jurisprudenee yiekrtive. 

-^  IMgaiSMoati  a»  *<«»  iinu JUJumi  <iowii>i»8g  àe  to«9  ks 
cencordats  homologués  par  les  tnbuiMnnDde*PMi9'd6puÂl0>M<fé- 
vvier  1848  j^is()|i(aH.lP<  jfmiMiSfiJL  L v<4.,»ri.  ifi    » 

Sopplémeot .  ai»'  fiktiooBaûoe.  deai  FûUitaa  et  aa>  DictiouMÎM  de» 
Concordats,  pour  les  années  1863  à  1868.  6  vol.  in-4.  36    § 

MASSOL.  De  la  Mi|^#0aao»  ide  mmitwm^iStû^iii'%.         6,   • 

—  Be  la  règle  Bîemo  pro  pagje^tewtWJlwWi  >etippi>p)Mrte  ûitcs- 
tatus  decedere  potest>, en. droit  romain  et  en  droit  franç^.  1867» 
in-K  r  t 

mSSm .  (A*)t.  Étodear  s«r.  la .  S<ii^TOtlma.dea  piitaIjM#««M. 
1863». i  vol.  ùvt&  4.  » 

MERGER.  IVoaveaii  Maaiiiiel  du  Jarë,  contenant Thîstèîiei  de 
l'iustitution  du  Jury,  tout  ce  q\ii  a. rapport  aux  fonctions  des 
Jurés^.à  leura  droits,,  devoirs  et.  obligations,  4*  édition.  184i, 
iQi2.  3    » 

MINIER.  Précis  hlstorliiiie  du  droit  fraQ^l»,  intioduc- 
flou  à  l'étude  du  droit.  185i,  in-8.  9    d 

Le.  but  de  Vànteur  n'a  pas  été  d*apr>rofondir  les  ççTHYt^»  questiosB  qui  sorgiaseut 
àe  l'tancit'DDe  législation,  mais  de  préfiarer  et  npltmir'  lf*s  voies  à  ceux  qne  lear 
goût  porterait  vert»  les  étiide«  historiques, eu  ItMir  iQtiiipiaDl  les  source:*  pvincip&lea 
amqiieiie»  ïFs  pourmnt  pnisereten  leur  «loiiunrft  une  idée  deâininrmseslniTciarqni 
OQi  été  puirpptis  sur  rhiàtoiry»  du  Droit  friinçtis,  classés  se^oii  les  époque^;  L'au- 
teur n'a  pas  eu  Utémériié  d'entrepren  Ire  nue  œuvre  crtmpanihie  aux  iravnax  d« 
Bte  Lumière,  Secousse,  ViHevanlt,  Brequifçiiy,  Pastoret,  Panfe^tis,  etc.;  de 
MM.  B«»ugDOt',  KHmralh,  Lufetrièpe,  Ginuid,  Lahonlaye,  Augustin  Tbieirv,  etc.; 
aam  livre  est  plutôt  uoe  labié  raisouoée  des  matières' qo'im  exposé  aeieniiâiiite  de 
laucienae  législation. 

MlilOY.  TËÈéowim  dM»  avMohs  pammmmmÊrem.  1853.  1  voL 
iii-&  ^    » 

HllTERMAIER.  De  la  peine  de  mort  d'après  les  travaux  de  la 
sfdeuee^  les  pro^»deial(%i8latioH  lei'leftrésiiètats  de  rexpérience» 

traduit  de  l'allemaud  par  M.  Lcven,  avocat  à  la  Ck>ur  de  Pari<. 
l.vol.  in-8.  6    » 

II  y  a  dps  qn^Uons  qui  sont'  de  (ona  lM*temi«,  et  domt  la  hante  impoitaidee  a 
te  ppnvttéga*di>> s'imposer  à'I'attenttnu  dn  piihiu;,  an  uiilicoi  niénie  dps*  pnéoi*ciipa* 
tfooa-iM  plus  diverses,  lly  a  aussi  ife.-^  homiii''<>  dont  iVe^utaiit  mAr^te  a  le  don  de 
MjMUMr  IfM  pn>b»èa9ea»hi*'pius  éiOfit^s;  et  «lont  la  jubile  reftciniirép  »*«t  pour  le 
livre  qu'ils  «igneut  une  garautie  de  »uccèii.  La  thèse  de *J«*  ftfhterfe  wort  eat  on 
nombre  de  ces  quesiious  majeures  sur  le»qu^lles  uut  travaillé  des  g^HièralkNia  ^e 
pMBseursi  Rlle^exeiie,  depuiv  fdus  d'uD  sièo,  dans  une  é^e  mesure,  ratteDtktn 
dta  .i4Ml«»Sf>plif»,  4Je»>juris«oiMii4ieSy «l«v  l^f^sUMeura  «ri  mèuie  des  souviTaina.  Elle 
•at  eutn'e  profondément  dauAle  domaine  tieii  fitits..  Depuis  quelques  autié«s  aiir- 
ttta^lléiiiiéaâd#'«e  t«rrUito*pfoMèiii6artprBif«f«fRk partout;  les  lois  y  teikklkt  - 


Ne  So«flloi,  tT,  pré*  te  Pluithéoa.  31 


lA.praU(mf»péii«l9  leadOTaoce.  Philosophie,  slaUttiq^e,  eDqu6tP8.ofncielî«>s,  tout 
a.étA  mi»  eu  œu-vce  pour  r^p^«^' e  la  lumière  sur  «eite  queiiUuu  qu>  touche  si 
én^rgiqumiiau^W.uùàr&ts  faitimaui taire»  et  sociaux.  Un  homme  j^istemeDl  célèbre 
en  Europe  par  ses  tniTauz  sur  Ja»cii>Dce  juridique  a  touIu  réunir,  sous  uue  forme 
iMrtffi'^ry*'*»  iea«iufttégiii»  ■wtmh'éadaiiaU  couis  4a  celte  élabof«iioi%  et  yiaion- 
ter  le  fruit  de  cioatiante  aun^e^  d'ëludes  personnelles;.  Deé  Toyjg<>rt  incesMuts 
daD»  ton»  les  pays  <1c  l'Europe^  des  rap^ierU  avee  leé  sarante,  les  hommead'&lat, 
les  fooctioQuaires  <ie  tout  raug^  lui  ont  fourni  l'occasion  de  suppléer  à  tout  ce  que 
lèt  livrée  et  la  slaiisiiqoe  ne  •  pourraieol  eoseigAer.  Tels  eoat  les  élémcnlai  ><|ii» 
M.  Mtttarmaier  a  youIu  apporter  dans  la  discussion  de  la  peine  dn  mort. 

Bq  ajoutant  à  cette  préeiense  enqn^e,  fiiHe  av^^a  la  pMaioa  de  la  ▼értté^et'ca»* 
tîoiiièaipeofJaui  un.dismir^iâcleynaaAoalyseapprûfujQdie  du.sy«itème  pénal,  de  tou- 
tel  les  n<tions,  une  élud«*  comparée  de  tous  les  réirimes  péuileuiiaires  «>t  des  ré- 
fofmea  (fN'ila  eaifeot,  lllluatre  publiciste  fct  juri^HiousokH  alleniaadi  a  réalive^cne 
CBPFra  qui  marquera  parmi  les  travaux  les  plu«i  profonds,  et  eu  uiéuiei  tem^  le» 
plus  complètement  utiles  et  pratiques  de  noire  temps. 

MOLY.  Traita  des  absents,  suivant  les  règles  consacrées  par  le 
Gbde  Napoléon,  i  vol.  in-8.  9    » 

MDNGALYY.  et   GERMAIN.  AhmIt^m  ralamoée  da  C^jde  d# 

2  vol.  in-4.  11'  » 


OeiouTHM^e  estimé  présente,  sur  toateeli^s  matières  du  Cod^de  comiiieree,una 

an  néffociaot  et  à  rinduetriel  qui  u'oih  p;ii:  le  )ois;rHi*ètiidier 


il-yve  indtsipr'usiible  an  négociant  et  à  rnidnetnel  oui  n  oih  p;ii: 
lea  lois,  et  qui^  uéanmoin^^  ont  besoin  de  connaiire  l'étendue  de  leurs  obligatione 
iéffales. 

L'avocat  et  le  magistrat  y  trouveront  ud  compendlum'  méthodique  des  maliènn 
•ommoruialt>st  fort  unie  pour  les  trafvaiix  du  cabinet  et  de  >  l'audience.  (Deograye^ 
Blihnie  frtiuçaise.) 


MONNIEa(X.).  «uMe pvail^ne  dOHeontmevfMKv  ouledueit 
oominereiaX  mis  à  la  portée  do  tout  Le  monde,  en  matière  dje  so- 
ciété, tenue  de  livres,  billets  à  ordre,  lettre  do  change,  commis^ 
sion,  prêt  sur  conaignaiion,  adl^ate  el.  veotesy  diK)U.maritiiQe;v'A^Uf^ 
rances,  opérations  de  bourse,  faillite,  compétence,  compte  courant^ 
brevet  dloiveiitiou,  contrat  d'apprentissage,  coutrainte  par  oorpsv 
etc.,  ayee  les  foi^mules  d'actes  et  les  droits  de  timbre  et  d*eore- 
gistrcmoni»  2«  édition^  revue  et  augmentéerd'aaappf^ndiceienrles 
armA^meutâ^n course  et  les  prises  maritimes.  1  vol.  ia-12.     5    t 

Cet  ouvrage  s'adresse  au  commerce  et  &  rindustrie. 

San:»  pi'Lrer  dans  das  détails  trop  étendus^  noiiS'UOiis^borneroBs  h  dire  que  ce 
M nniiei  ec-t  écnl  'Jaus  on  style  clair  et  coucis,  avfc  la  double  autorité  de  la  pra- 
ti<|ue  et  <ie  la  scieeoe;  nous  nacraignona  fiaad'ajoitter  quec'est.le  6ttS(/e  ieplus 
comfjfet  et  le  pliis^iir  qui. ait  paru  jurqu'aluts.  L'ttuleur,  bominc  pratique  autant 
que  k'gisLe  éclairé  et courtcieiuieux,  [laru^u  négligé  pour  atteiudrece  but.  Il  s'est 
atliiubé  avec  nu  soin  scrupuleux  à  coniblpr  le^  laciiuee  ezist^mte»,  àredjv^s^rdeft 
doctrine»  erronées,  capable-  de  faire  faire  faur^u  route  à  ceux  qui  sont  étrangers 
^l'étude  du  droit  commercial.  Ce  livre  e»t,  eu  un  mot,  le  fruit  d'une  bâute  expé- 
riaooe  «t  de  profuude*  études  sur  la  matière;  c'est  uu-  vèfvteble^coun'pratique.à 
l'usage  du  cummerçaut,  et  mis  à  la  portée  de  tous» 

Ou  y  trouvera  la  s(»lnlion  de  toui#*s  les  uiiMiioi»*>qni  sa rattacbentan  oommerve 
atauxMflairf's  en  générai;  des  modèles  et  loriiiuleso'acte:*  de  société. traitée, com- 
pnomis,  raqi>ére#v  prcMmratiaus,  contiata  d'appri>DHsmK#)  billpts  àordre)  létttes  de 
ehaogf^i  mandais,  comptes  de  retour,  e'tc,  avecles.dtoits  lîe  timbre. et^d'ensegis- 
tremeul;  les  principes  en  matière  de  comptabilité  commerciale  et  de  tenue  de 
lirrea^  elo. 

Pour  rendra  la  recherches  plue  faciles,  hauteur  a  eu  le  sùin  de  placer  à  la  fin  de 


as  Paris.  —  Harescv  ntné^  libraire. 


rouvrage  trois  fables  différentef  :  une  «able  de  livres,  litres  et  chapilrei,  etc.,  soi- 
vanl  Tordre  du  Code,  une  table  des  formules,  el  enfin  une  table  alpbabeuaoe  et  rai- 
sonnée  qui  facilite  et  abrège  les** recherches  an  point  (|nc  loiilc  personne  ètraugôre 
an  Code  peut  trouver  à  l'instant  même  l'article  qui  fait  l'objet  de  ses  recherches, 

MOREUIL.  11  anael  des  agents  eonflulalreÉ  français  et  étran- 
gers. Nouvelle  édition.  I  vol.  in-8.  ^     ■ 

MORIN.  Principes  da  bomase.  4860.  1  vol.  in-8.  3    » 

MOURLON.  Këpëtltloii»  ^rltea  sur  le  Code  HTapoI^ii,  con- 
tenant l'exposé  des  principes  généraux,  leurs  motife,  et  la  solution 
des  questions  théoriques.  8*  édit.,  revue  et  mise  au  courant  par 
M.  Ch.  Démangeât,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
1869-70.  3  vol.  in-8.  30    • 

Chaque  examen,  formant  4  vol.,  se  vend  séparément.  42    » 

SouBce  titre  modeste  de  Répétitions  écrites,  M.  Mourlon  a  publié  on  \rrn  qni 
jouit  d»  puis  longtemps  à  l'Ecole  d'une  estime  non  moins  grande  que  méritée.  C'ert, 
en  effr.t,  un  de  ces  bons  livres  élémentaires  qui  ont  rendu  d'éminenta  senriees  aux 
études  et  dont  la  portée  et  le  mérite  réel  les  rendent  dignes  du  figurer  dans  la 
bibliothèque  du  jui  isconsulte.  C'est  un  de  ces  ouTrages  précieux  qni  peuvent  être 
également  utiles  à  ceux  qui  les  étudient  pour  s'instruire,  et  à  ceux  qui  les  oonsol- 

Il  n'edt  pas  nécessaire  de  recommander  la  lecture  du  traité  de  M.  Mourlon  é 
eeux  qui  se  destinent  au  barreau  et  à  la  magistrature;  l'estime  dont  il  iouil  si  jus* 
tement  à  l'Ecole,  Tempressement  avec  lequel  il  a  été  accueilli  par  le  publie,  le 
tnccès  progressif  qu'ont  obtenu  les  diverses  éditions  qui  en  ont  été  faites,  sont  une 

{>renve  suffisante  de  ses  qualités  réelles  et  de  son  incontestable  utilité.  Nous  vou- 
ons seulement  appeler,  a'une  manière  toute  spéciale,  sur  cet  ouvrage  l'attention 
des  hommes  d'affaires  et  de  pratique,  et  leur  sifi[naler  les  services  au'ils  peuvent 
en  espérer  en  rencontrant  toujours,  dans  le  travail  de  M.  Mourlon,  tes  régies  ttp^ 
Dérales  établies  parla  loi  sur  chaiiue  matière,  règles  générales  dont  la  connaia- 
lance  dispense  souvent,  pour  la  solution  des  queslfons  comi>lexes  auxquelles  les 
faiU  pratiques  douoent  uaisiianr.e  chaque  jour,  de  recourir  soit  aux  commentatrea 
des  maîtres  de  la  science,  soit  aux  volumineux  recueils  de  la  jurisnrudeoce. 

En  somme,  l'ouvrage  de  M.  Mourlon  nousparatl  être  un  excellent  guide  pour 
la  jeunesse  des  Ecoles;  c'est  aussi  l'avis  de  MM.  les  professeurs,  qui,  en  général, 
en  recommandent  la  lecture  à  leurs  élèves.  Il  sera  lu  avec  fruit  par  les  magistrats 
et  plus  spécialement  par  les  jeunes  avocats,  dont  il  devrait  être  le  vade-mecum.  U 
fournira  enfin  de  exiges  conseils  et  une  bonne  direction  à  tous  ceux  qni,  n'ayant 
pas  eu  le  loisir  do  fiiire  une  étude  approfondie  du  droit,  ont  besoin  d'un  guide 
suret  facile.  C'est,  en  un  mot,  le  traité  élémentaire  de  notre  droit  civil  le  plut 
clair  et  le  plus  complet  que  nous  connaissions.  {Datlox,  Recueil  périodique.) 

^  Rëp^tltioiifl  Serties  sur  le  €€»de  de  proeëdare  elirlle, 

contenant  Texposé  des  principes  généraux,  leurs  motifs,  la  solution 
des  questions  théoriques,  suivi  d'un  formulaire,  4**  édit.  [ifalièrei 
de  texamen).  4  vol.  in-8,  4870.  40    • 

Le  livre  de  M.  Mourlon  sur  la  procédure  obtient  le  même  taocès  qne  les 
Répétitiont  écrites  sur  le  Code  Napoléon:  trois  éditions  en  six  années  ont  uoiisaeré 
le  mérite  et  l'utilité  de  cet  ouvrage.  Tout  élève  qui  possédera  son  Uotirioa  est 
certain  de  répoudre  avec  succès  à  ses  examinateurs. 

«»  Examen  erltliiae  et  pratique  du  eommeiitalre  dto 
M.  Troplons  sur  les  prlirllifg^es,  contenant  :  4*  la  réfu- 
tation d'un  grand  nombre  de  décisions  soutenues  par  M«  Troplong; 


rmm  ■•«Moi,  If  ^  pvèm  le  PftMtliéeB.  .    3| 

9^  des  diflsertalions  sur  les  points  qu'il  n'a  pas  touchés;  3*  des 
raisons  nouvelles  apportées  à  Tappui  de  quelques-unes  de  ses  doc* 
trines.  i9S5,  2  vol.  in-8.  44    s 

Cette  critique  du  plua  remarqpable  traité  de  réininent  magistrat  en  est  désor- 
maU  UD  complément  indidpeiuable  qae  tout  jurisconsulte  voudra  également  pos- 
séder. Ecgrîte  avec  la  plna complète  indépendance,  cette  critique  se  distingue  cepen- 
dant par  rimpartialilé,  la  mesure  et  l'urbanité.  Elle  traite^  avec  un»?  grande  richesse 
de  développements,  les  questions  les  plus  ardues  de  Ja  théorie,  et  en  même  temps 
es  pins  uitéressantes  au  point  de  vue  de  la  pratique,  fi  nous  suffira  de  citer  la 
gestion  du  classement  dirs  privilèges^  celles  que  fout  naître  le  concoure  des  créan- 
ciers ayant  formé  saisie-arrét  avec  les  cessionnaires  de  la  créance  saisie,  la  théorie 
du  droit  de  rétention,  retendue  du  privilège  du  locateur,  surtout  lorsque  l'acte  qui 
eooslate  le  contrat  de  bail  n'a  pas  date  cerlaine,  etc.  Cette  nouvelle  œuvre  de 
M.  Moorlon  a  été,  de  la  part  du  public,  Tobjet  d'an  accueil  aussi  empressé  que  ses 
précédeuts  ouvrages. 

—  Traite  théorique  et  pratique  de  la  transerlptlon  et  des 
innovations  introduites  par  la  loi  du  98  mars  19ftft  en 
matière  hypothécaire.  1862.  2  forts  vol.  in-8.  15    > 

Qnand  paraît  une  loi  nouvelle  qui,  comme  celle  du  23  mars  1855  sur  la  transcrip- 
tion eu  uialière  hypothécaire,  modifie  profondément  notre  ancienne  législation, 
deux  voies  s'offrent  à  l'interprète  :  ou  improviser  uq  commentaire,  aussitôt  publié, 
ou  en  faire,  avant  de  prenure  la  nlume^  une  élude  lougue  et  réfléchie  ;  eu  deux 
mots,  s^iuslruire  soi-même  avant  d'enseigner.  De  ces  deux  modes  de  procéder,  le 
premier,  outre  sa  facilité  et  l'espèce  de  satisfaction  qu'il  donne  à  l'impatience  da 

f oublie,  est  presque  toujours  une  bonne  spéculation;  le  second  ne  promet  guère  à 
'autein*  que  le  contentement  d'attacher  son  nom  à  une  œuvre  sérieuse. 

M.  Mouflon  n'a  pas  hésité  :  c'est  une  œuvre  sérieuse  qu'il  a  voulu  foire.  Il  y  ft 
prés  de  sept  années  que  nous  sommes  régis  uar  la  loi  du  23  mare  1855,  et  c'est  à 
présent  seulement  ou'il  t>ûblie  son  Traité  ne  la  tmnsct'iption.  Pendant  ces  sept 
années,  la  loi  nouvelle  n'a  pas  cessé  im  ;«eul  instaut  d'être  robjet  de  ses  études;  il 
l'a  analysée  sous  toutes  ses  faces  ;  il  n'est  pas  une  de  ses  applications  qu'il  n'ait 
exauiinée.  La  téche  était  rude,  il  faut  en  convenir,  tant  à  cause  de  la  variété  dea 
points  qu'il  s'agissait  de  bien  préciser,  qu'à  raisou  de  rinsuffisaoce  et  de  rincolié- 
rence  des  d.ffêrents  textes  qu'il  fallait  commenter  en  les  combinant.  Puis  le  cété 
pratique,  qu'un  jurisconsulte  digue  de  ce  nom  ne  doit  jamais  négliger,  était  a» 
premier  plan  :  l'ouvrage  devait  s  adresser  à  uu  public  d'élite,  aux  notaires  et  aux 
aonservuleure  qui  acquièrent  dans  l'exercice  quotidien  de  leurs  fouettons  une  ex- 
périeuce  consommée,  une  netteté,  une  finesse  d'aperçus  que  plus  d'un  auteur  ea 
reaom  pourrait  leur  envier. 

M.  Mnurton,  de  l'avis  de  tous  les  gens  compétents,  s*est  montré  au  niveau  rfe 
cette  térbe.  Son  livre  est  complet  :  les  hommes  d'affaires  y  trouveront  toutes  les 
solutions  :  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur  la  table  alphabé- 
tique qui  termina  l'ouvrage  et  forme  80  pages  de  petit  texte.  Aussi  espérons-nous 
que  cette  publication,  quelque  tardive  qu'elle  puisse  paraître,  aura  le  succès  qu'elle 
mérite. 

-^  Examen  du  Projet  de  loi  sur  1»  propritftë  littë- 
ralre  et  artistique,  précédé  d'une  disstTtation  sur  l'imperfec- 
tion de  notre  droit  privé  et  la  méthode  à  suivre  pour  éviter  à  Tavc- 
nir  les  défauts  qui  le  déparent.  Broch.  in-8  de  146  p.  (A.  P.).    2    b 

MOURLON  et  JEANNEST  SAINT-HILAIRE.  Formulaire  «ënë- 

ral  à  Cusage  des  notaires^  juges  de  paix^  avoués,  huissiers,  greffiers 
ei  officiers  de  Féiat  civil,  contenant  en  outre  (!es  modèles  pour  les 
actes  privés  les  plus  usuels,  précédé  de  deux  dissertations,  l'une 
vàT  la  rémunération,  l'autre  sur  la  responsabilité  des  officiers 
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ié  Jfavlik^ 


toinistéiieki^et  suivi.:  4'  de  râvaluaMon  dos  débouraés  et*  hœo- 
ittiNt  aVippliqtuua  à  chaque.  Cumula;  .2»  das  laiiEs  de  1801,  £841, 
iftM  ;  .S""  de  la  loi  da  2S  yent&se  an  zi  ;  —  compléiiieBt  des  Bàpé- 
titions  écrites  $ur  le  Code  Nap.  1  fort  vol.  iii-8  de  823  pages.  12    » 

-^  Atee  tes  ih^pMIsoiif  érrîM    sur  k    Cède  I^pMom.    4  ^lol. 
ia-a»  45    » 

Aa  aMHMot  aèU  i|aflstlonÉl  giiat«  dis  Uflli  est  remise  4  Tante  du  joar,  «i 
BMOMiit  où  le  QoaTenenieiil  liit  appel  à  toateslsf  lunièns  néeeneirai  A  aaeo- 
Uittofi,  le  Fmwmiatf  çéiéral  à  /'«My«  cItriMtotivjy  de  MM.  Moerlon  et  Jeeanflit 
gainV-Httaire,  epperati  eomme  on  «an«ge  de  ssiaiimite  actaaliké. 

Deox  BOBis  éflueneoi  recommsDdsbles  en  gennUssent  la  oonsdeDdeoBe  réde»> 
tion.  L'un  est  celui  d'un  jarisconsulte  qui  a  conquis  dans  la  eoieaee  du  dneii,  per 
des  ouvrages  qui  sont  dans  tontes  les  nûdns,  une  ▼éritable  autorité,  M.  Monrion; 
l'autre  «ppartleal  à  «n  iKNDiiie  qu'une  longue  mstioue  dw  notariat,  jwÊaàm  mm  plat 
sérieaMs  étnde^.AimtM  à  toutes  las  dil&onltes  de  la  matière»  M.  Jeaanest  Sant- 
IClalre, 

Un  véritable  succès  a  dés  les  premiers  iours  montré  le  besetn  on'on  aevaUd'un 
tel  livre  dans  le  monde  des  officiers  ministériels  et  des  officiers  de  l'état  civil,  il 
n'en  pouvait  être  autrement  en  présence  de  la  lacune  qu'il  est  venu  remplir.  Tous, 
notaires,  avoués^  huissiers,  greffiers,  Juj^es  de  paix,  miures,  connaissent  les  dispo- 
4tions  des  lois  qui  les  concernent,  mais  tous  ausn  ont  besoin  d'une  lonsue  pra« 
H^e  pour  les  mettre  en  application,  pour  rédiger  nettement  les  actes  de  leur  mi- 
aiitére;  bien  plus,  à  une  époque  où  les  actes  sous  seing  privé  tiennent  udé  si  ^irsnde 
place,  eombien  peu  d'hommes  d'aflaires  savent  réaliser  sans  péril,  sans  ambiguïté^ 
sans  inexactitude. les  contrats  sans  nombre  qoi  leur  sont  demandés!  Le  Pormmair^ 
dans  un  volume  qui  comnte  plus  de  800  pages  et  prés  de  1,000  formules,  répond  a 
toutes  les  questions  possibles  en  cette  vaste  matière.  U  suit  pas  à  pas  le  Coae  civil 
SI  le  Code  de  procédure,  il  en  extrait  tous  les  actes  qui  soift  à  faire  en  vertu  des 
nrescriptions  de  la  loi,  et  il  en  donne  le  modèle  avec  une  clarté,  une  précision  que 


Mais  c'est  dans  le  notariat  que  le  livre  fera  incontestablement  sa  plus  grands 
fortune.  Pour  tout  ce  qui  le  concerne,  on  sent  un  travail  de  prédilecUon  chez  l'un 
des  auteurs.  Il  en  a  plaidé  la  cause  avec  une  conviction  chaleureuse  dans  denx  d^ 
eertations  qui  précèdent  le  Formulaire,  l'ims  swr  la  rémunération.  Vautre  iur  la  ret- 
ponsabilité  des  officiers  ministériels  :  c  est  la  question  d'avenir;  il  a  successivement 
paicouru  les  lois  de  1807,  de  1841,  de  1851  ;  fl  s'est  appesanti  en  un  mot,  avec  Tan- 
torité  et  l'indépendance  ^  lui  appartiennent,  sur  ces  points  si  essentiels  pour  la 

Krofession.  Notaire,  président  honoraire  du  comité  des  notaires  des  départements, 
[.  Jeannest  SaintrUilaireaainai  fourni  à  ses  nombrenx  commettants  les  lumières 
éeasaairds  pour  élncid  er  la  question  qui  leur  est  posée  par  le  pouvoir.. Ce  ne  secs 
a)  l'un  des  moindres  s  er  vices  dus  an  livre  que  nous  annonçons. 

NÉ6RIN.  Ba  drola  d'ssppel,  limité  à  l.SOO  fr.,  surtout  en  ma* 
tière  d'sMSsursMSM»  nisirlalmM.  1861,  in-8.  7  50 

NICUS-GAILLARD.  Twmlté  dkmm  m^Im  de  piècM,  ea  da  dé- 

eret  da  39  août  1813^  dans  ses  rapports  avec  las  loôa.et  décrète  sur 
la  discipline  des  oflfeieis  miiuatériris  et  les  lois  aur  le  tiasbro,  «asi 
qpi'avec  randenne  législation  sur  ces  matières.  In-8.  2    s 

NOBLET.  Trmïti  dM  diwitsi  d'em^fflstmuMBisty  de  'gr^ffùt 
d'hypothèqae  et  de  timbre.  1816,  in«8.  S    s 


rue  SMlAftl,  H^^w^fkMVmtlkéom.  «S 


bi6B0>eutre  époos.  1846,  3  vol,  in-jBé  Ul    » 

OLLIYIER  (Ekilb).  OMMmesMtre  de  la  loi  du  25  mal  1864  «av 
!«•  e^alltiaiuiy  i  vol.  in-92.  i    • 

OLLIYIER  et  MOURLON.  Commentolre  de  la  loi  portant  modifi- 
ealioii  des  ail.  6M,  6M,7f7, 749  et  888  dti  Code  de  prooMore 
oîtrile,  su  ks  wmÊMmm  àtmmàmMÊÏèw^m  «t  Mir  !«•  owûrH$^ 

0Otti8iiant  le  projet  et  le  texte  définitif  de  la  loi,  Teiposô  des  mo* 
tf&,  le  rapport,  la  discussion,  les  notes  tirées  des  observations  pré* 
aeiatàes  par  les  oiviou^  de  Paria  et  les  délégués  des  notûres  des 
départements,  et  enfin  un  eommentaire  théorique  et  praliqae. 
l  fort  volume  iu-3.  W    » 

a  La  loi  du  M  mai  1858  conoejnaiit  la  mi«4  immo^Uère  el  ToMirtf  est  de  oelles 
ai  appellent  impéneasement  le  travail  da  jarisconsulte,  Soji  application  présents 
ans  ta  pratù|iae  qpotidieniie  des  diSicaUéB  nombusoBes;  les  questions  naissent  de 
l'examen  mèuie  superficiel  du  texte|  et  les  dispQsitfoQS  nigoujceiuasj  qofi  le  légis- 
latear  édicté,  sollicitent  une  étude  immédiate  et  approfondie. 

Nous  sommes  heureux  d'ofiGrir  au  public  an  livre  qui  résoat  ésns  cette  MstlftM 
tontes  les  «questions  importantes,  et  oui  sera  un  guida  sûr  dont  les  justicial^ss  et 
lears  conseils  devront  s'empresser  de  profiter.  Les  oatsurs  de  ce  commentaire, 
MM.  ÉmiU  Oiliuier,  député  au  Corps  législatif,  et  Mowrlon^  ont  d^uis  la  science  du 
éroit  une  aut(«ité  reconnue.  M.  EmiU  Ollmier  a  pris  une  |»art  active  à  la  discus- 
sion de  la  loi.  Rédacteurs  tous  deux  de  la  Revtte  pratiqué^  ils  se  sont  proposé  dans 
ce -nouvel  écrit  la  même  ligne  de  conduite.  Sans  dédaigner  la  théorie,  ils  ont  pensé 

Sue  le  principal  méfite  d'un  tndté  de  procédure  est  d'être  le  manael  indispensable 
es  praticiens. 

jLèar  livre  sTaéssase  donc  aux  magistrats,  aux  avocats,  aux  avoués,  aox  notaires, 
non  moins  au'aux  Jurisconsultes;  il  est  destîj^  à  prendr/e  ragg  psmi  les  ouvrages 
qne  la  JusUce  reconnaît  pour  ses  auxiliaires  et  que  les  justiciables  consultent 
toiJUoars  a^c  fruit  pour  •aavegardar  lemis  intérêts. 


ORTOLAN.  Be  im  mmmMBwmêmmté  ém,  fMssi^e  et  des  principes 
du  ffmmwewmetnmwÊê  jrëpaliliMilit  moderne^  cours  ouvert  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  le  26  février  1848.  In-8.  S    s 

^  NoUce  liÂoe^apliûpieeMr  ■«  Bnpim.  1840,  in-«.  1  50 

ORnPOLAN  ET  LEDEAU.  lie  inliiistère  ,|^bUe  en  FriMice, 
traité  et  code  de  son  organisation^  de  sa  compétence  et  de  ses 
fonctions  dans  l'ordre  politique,  judiciaire  et  administratif,  avec 
le  texte  des  lois,  décrets,  ordonnances,  etc.  ;  suivi  d^  recueil  de 
formules  et  de  modèles  d'actes.  1831,  2  vol.  in-8«  12    n 

OUDOT.  m»  .éK^t  ^m  fssnrilto.  Ouvrage  piAUé,  après  la  mort 

.  4e  raotour  et  eenfûrmément  à  ses  intentions,  par  M.  6h.  Dsiujf* 

màJt  {^lofeaseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  1867,  1  vol. 

UkS.  10    » 


«  .J*«i  lu  le  Droit  Â«  famiHe:)*^  goiHé  te  plaisir  délicat  que  donne  au  cgeur, 
non  moins  qu'à  l'esprit,  la  philosophie  du  vrai  et  du  bien.  6i  Je  ne  me  fais 
illusion»  le  livre  de  M.  Oudot  sera  compté  parmi  les  ouvrag^s^  U>ui<W9  \^<>P'  ^Wlif» 
q^i  ex#eticw«pt  .Qh«t  .les  jviacQSSuiles  Is  «aUs  de  la  meraie,  f uns  font  ae 
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ortiietpttim La  méthode  de  M.  Ondot  condmt  i  rechercher  jcsqn  aux  dernière» 

coDiéquenccs  d'un  principe.  L'étude  de  son  livre  excitera  leelégiélef  à  soivre toutes 
lea  ramifications  de»  règles  de  droit,  et  à  prévoir  de»  difficulté»  qui  ne  preDdront 
plus  la  doctrine  au  dépourvu  quand  elle»  se  produiront  dans  la  pratiqua.  ■ 

A.  DUVER6ER. 
Revue  critiqiu/lde  législation  et  de  Jtiarisprudenee,  U  UXI. 

•  Premiers  eMals  de  plilloseplile  du  droit  et  d'en  > 
oeignement  méthodique  '  des  lois  françaises ,  suivis  de  lettres 
adressées  à  M.  Giraud,  inspecteur,  général  de  l'ordre  du  droit. 
1846,  in^«  *  50 

niëorle  du  Jury»  ou  obseryations  sur  le  Jury  et  sur  les 

institutions  judiciaires  criminelles.  i8i3,  in-8.  5    » 

PARINGAULT.  Be  l'tfUaMlMeineiit  du  minliitère  puMtc 
près  des  tribunaux  de  commerce.  1860.  (A.  P.)  2  50 

.  De  l'adiuliiistrAtloii' ;de  la  Justice  crlnatiiclle  en 
France^  d'après  les  dernières  statistiques.  1860.  (H.  P.)         2    » 

—  He  la  reforme  de  la  législation  des  défauts  en  matière  correc- 
tionnelle et  de  police.  1866.  {R.  P.)  3    >» 

—  De  la  reforme  de  la  législation  sur  la  mise  en  liberté  provi- 
soire. 1865.  [R.  P.)  *    • 

PASCAL  (Aristide).  Traite  oyntliéti^ue  de  la  dot  en  droit  ro- 
main,  suivi  d'une  dissertation  sur  l'inaliénabilité  de  la  dot  en  droit 
français.  1860, 1  vol.  gr.  in-8.  6    » 

PASQUIEH.  Ii'iuterprëtatlon  des  lustltutes  de  iVnstl- 
nien,  avec  la  conférence  de  chaque  paragraphe  aux  ordonnances 
royaux,  avec  introduction;  et  notes  par  H.  Ch.  Giraud.  Imp. 
royale,  1847,  in-4.  6    » 

PATAILLE  et  HUGUET.  Code  lutematioiial  de  la  propriété  in- 
dustrielle, artistique  et  littéraire  ;  guide  pratique  des  inventeurs, 
auteurs,  compositeurs,  artistes  et  fabricants  français  et  étrangers. 
1865, 1  vol.  m-^.  6    » 

PELLAT.  Temtee  sur  la  dot,  traduits  et  commentés.  2*  édition. 
1853,  in-8.  7  50 

PELLOT.  Iief  one  mannoerltee  de  droit  publie  et  aduti- 
uletratif ,  contenant  l'exposé  des  principes  généraux  etrexpUca- 
tion  des  matières  comprises  dans  le  programme  de  l'enselgni  ment 
des  Facultés  de  droit  et  du  deuxième  examen  de  licence,  ancien 
texte  autographié.  â*  édition,  entièrement  revue,  corrigée  et  aug- 
mentée. 1869,  iu-8.  8    a 

PEPIN-LEHALLËUR.   HIetoire   de  V^wnpUrtiBmo   en  droit 


wmm  mmmMmt,  If,  yvèale  PaatM^B.  37 


romain  et  en  droit  français,  mâmoiie  couronné  i  la  Facnlté  de 
droit  de  Paris.  6    » 

PERSIL  (J.)-  R^lme  Myfi^tliéealre,  ou  commentaire  sur  le 

XVUI*  titre  du  livre  III  du  Gode  Napoléon,  relatif  aux  privilèges  et 

hypothèques,  contenant  les  décisions  ministérielles^  la  jurispm* 

dence  de  la  Gour  de  cassation  et  les  arrêts  et  jugements  des  cours  et 

tribunaux,  suivi  des  formules  et  bordereaux  nécessaires  pour  les  in» 

scriptions.  ^^^  édit.,  1833,  S  vol.  in-8.  iO    » 

M.  Penil  publia  la  première  édition  en  1808,  en  nn  seol  ▼olnme,  et  cette  qiM- 
irième  édition,  aogmentée  dn  double,  a  totalement  fait  oublier  lea  premières.  Ce 
lïTre  est  regardé  comme  nn  des  meillenr»  ourrages  publiés  sur  les  hypothèques. 

—  q|ae«tloiui  sur  les  privilèges  et  hypothèques,  saisies  im- 
mobilières et  ordres.  1820,  i  vol.  in-8.  10    > 

PERS  L(Ena.).  Commeiitolre  de  la  loi  du  •  Juin  t94t 

sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  suivi  du  Tarif  des 
frais  et  dépens.  1843,  in-8.  7  50 

—  De  1»  lettre  de  eli»iis«  et  da  MUet  à  ardre,  ou  com- 
mentaire sur  le  titre  YUI  du  Code  de  commerce.  1837,  in-8.  7    > 

PERSIL  et  CROISSANT.  Hea  CTanmalMlannalrea  et  dea 
Aeliate  et  irentes,  ou  commentaire  sur  les  titres  YI  et  YII  du 
Gode  de  commerce.  i836,  in-8.  6    • 

PETIT  (Albbkt).  Étudee  aur  lea  Injurea  et  la  dinnnatlait 

«n  droit  romain.  1  vol.  grand  in-8.  3    s 

—  Easal  anr  la  eandltlan  K^ale  dea  Jaurnaax,  forma- 
lités spéciales  prescrites  par  la  loi  pour  la  publication  des  jour* 
naux  et  écrits  périodiques,  avec  un  appendice  contenant  le  texte 
de  la  loi  du  1  i  mai  1868  sur  la  presse,  et  les  circulaires  ministé- 
rielles des  S  et  4  juin  1868, 1  vol.  grand  in-8.  A    > 

PEYRONNY  (PB)  et  DELAMARRE.  Cammeiitalre  thëarliiua 
et  pratique  dea  laie  d^expraprlatian  pour  cause  d'utilité 
publique.  1860,  1  vol.  in-8.  10    » 

Cet  onyrage  est  le  plus  récent  et  le  plus  complet  de  tous  ceux  qai  ont  para  sar 
la  matière  ae  l'expropriation  pour  cause  d'atilité  pnbliqae.  C'est  aussi  le  plus 
commode  à  coufulter. 

c  Les  auteurs  ont  adopté  la  méthode  du  commentaire  par  articles,  méthode 
dont  reipérfsnce  a  constaté  depuis  longtemps  llncontestable  avantage  pour  la 
facilité  des  recherches  dans  les  ouvrages,  notamment,  qui  ne  s'adres«ent  pas 
qu'aux  méditations  des  Jurisconsultes. 

c  Suivant  pas  à  pas  tous  les  articles  des  différentes  lois  qui  ont  réglementé 
Texpropriation,  MM.  de  Peyronny  et  Oelamarre  passent  en  revue,  sous  cha* 
cnn  d'eux,  la  série  des  questions  qui  en  découlent.  Ces  questions  y  sont  trai- 
tées avec  un  ordre  irréprochable,  une  grande  netteté  de  diÂcuwion  et  une  recti- 
tude de  jugement  qm  portent  partout  la  lumière,  et  ne  peuvent  permettra  que 
bien  rarement  d'être  d  un  antre  avis  que  le  leur.  »  (Ad.  Lacan,  Je  Droit  des  Si 
et  as  mai  1860.) 
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faire  yaloir  leurs  droite  et  connaître,  sans  le  Mcoara  d'un  mandataire  orf  /Skie,  ee 
qa'Qs  doivent  craindre  on  peuvent  exiger.  Mais  là  ne  se  borne  paa  l'utilité  de  eat 
ourra^  et  son  imporbolee  an  dehors  dis  son  utiBtd  pratictae  et  usuelle  ;  le  Goi&- 
mentatre  de  MM.de  Peyronnyet  Delamarre  est  une  œuvre  d'une  hante  éroditioii  et 


prot^riation  pour  catne  d^tilité  publique  (Lemer,  avocat).  » 

PHILLIPS.  V.  CoMTB.  '^^i 

PIGEAU*  lia  preeMnve  elvile  des  tribtmaiix  de  Franoe^  IS^  édi- 
tion, nevQë  pat  Crttelli.  1%8, 2  toL  m-4.  4S   » 

■'ILASTRE.  Recherches  âtir  le  nariase  piitatlf  et  la  lësfti» 

teatloit  dans  Tancien  et  le  noaveau  droit  français,  précédées 
d'tane  étnde  wt  les  conditions  dti  mari&ge  éh  droit  romain.  4801, 
i  t61.  in-«.  4    » 

ILETTE.  liettre  à  M.  F.  Moorlon  mur  te  Jétk  et  le  |iai4 
(A.  P.).  Brodinre  in^^^  1863^  3    a 

PIONIN.  mctiennaine  de  pollee  et  théorie  stir  la  constatation 
des  criuies,  délits  et  cotatra^ntions,  eomprenakit  les  pi^incipes  giÉné- 
raiA  de  la  législation,  tes  artieles  des  CkMies  et  la  jniispnideMe  de 
la  Cour  de  cassation^  la  conduite  à  tenir  pour  la  conatatalion  des 
crimes,  délits  et  contraventions^  ainsi  qu'une  formule  pour  chaque 
nature  de  procès-verbal  dans  les  cas  les  plus  firéquents.  i  voL 
m-8.  7    m 

11  existe  un  asses  grand  nombre  d'ouvrages  sur  la  police  :  les  uns»  déàà  ancieiis, 
ne  sont  plus  en  harmonie  avec  le  gouvernement  impérial;  d'autres,  volumineux, 
exigent  une  longue  étude  et  ne  sont  point  à  la  portée  de  tout  le  monde;  d'autres, 
enfin,  manquent  de  précision  et  de  clarté. 

Ce  qu'il  faut  aux  fonctionnaires  chargés  de  la  police,  c'est  un  livre  qu'ils  puis- 
sent consulter  sans  perdre  beaucoup  de  temps,  et  où  ils  trouvent  stntôut  facile- 
ment  ce  qu'ils  ont  à  laire  dans  une  circonstance  donnée. 

Le  Dictionnaire  que  nous  pid>lions  a  été  rédigé  dans  ces  prévièions;  il  s*est  at- 
taché à  donner  : 

1°  Une  bonne  définition  des  principes  de  droit  criminel; 

2^  L'indication  de  la  législation  et  la  Jurisprudence  sur  éhàqué  aMide  tnMi 

3*  La  conduite  à  tenir  cour  arriver  à  la  constatation  régulière  d'un  crime,  d  un 
ièiit  ou  d'une  contravention  ; 

4*  Enfin,  une  formule  simple  et  applicable,  à  peu  près,  à  tous  les  cas. 

Un  semolable  travail,  réuni  dans  un  volume  in-8«  de  450  ptgas,  d'un  prix 
t,rè8-modéré,  présentait  une  certaine  dUflculté  d'etéeution  que  raitrar  a  sa 
vaincre. 

Ce  IMctionnairte  sera  utile  à  tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  admfnMnlIf  el 
judiciaire,  et  surtout  à  ceux  nouvellement  en  fonctions. 

PLASMAN. €a«ee« TMsltëdMalMieHita,184l,d voL  in^S.  f S    » 

— > Heseonti'ie^lettv^eay  eonsidéréesdans  leurs  rapporta  avee les 
obligations  en  général,  avec  les  lois  fiscales  en  vigueur  et  avec  les 
règles  du  contrat  de  mariage,  3"  édition,  1839. 1  vol.  in**8.     6    » 
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PONCBT.  TrmHi  des  Ju^eniMita.  3  vol.  in-8.  12    b 

PONSOT.  Traite  du  cautionnement  civil  et  commercial,  1844> 

in-8.  7    » 

PORTÂLIS.  Discours,  rapports  et  travaux  inédits  sur  le  Coneer- 
dat  de  1 90 1 .  i  845,  iQ-8 .  jftare.  âO    p 

POSTEL.  Étude  sur  le  régime  légal  des  Commnnautëa  rell- 
fflenaea  en  FMinee.  i  866, 1  vol.  in-8.  3    x> 

POTHIER  (Recherches  historiques  et  biographiques  sur),  publiées 
à  Toccasion  de  sa  statue  par  A.  F.  M.  Frémont^  conseiller  à  la  coni 
impériale  d*0rléan8, 1  beau  vol.  grand  in-8®,  orné  d'une  gravure 
représentant  la  statue  de  Pottiier,  et  enrichi  d*un  autographe. 
1859.  6    D 

POTHIER*  liea  Pandeetea  de  Jnaiinlen  mises  dans  un  nou' 
vel  ordre  par  Pothier,  et  traduites  en  français  avec  le  texte  en 
regard  par  Bréard-Neuville.  24  vol.  brochés  ou  reliés.         420    » 

—  Table  du  même  ouvrage  par  Moreau  de  Montalin,  2  vol.  in-8. 

âO    » 

POUJOL.  Traite  des  donations  entre-irlfa  et  teatamen- 
talrea,  ou  commentaire  du  titre  II  du  livre  III  du  Code  Napoléon. 
4840,  2  vol.  in.8.  12    » 

PRADIER-FODÉRÉ.  Élëmenta  de  droit  puMle  et  d'ëeono- 
mle  polltliiue,  ou  Précis  de  droit  politique  et  d'économie  so- 
ciale. 1865, 1  beau  vol.  in-12.  A    » 

An  moment  où  les  esprits  se  préoccupent  des  plus  graves  questions  internatio- 
Daks  et  de  droit  poUtii^ue,  on  peat  considérer  comme  une  bonae  fortune  la  pu- 
blication de  ce  livre^  qui  résume  clairement  les  principes  de  notre  système  social 
et  politique. 

Cet  ouvrage  est  conçu  de  manière  à  intéresser  vivement  tous  les  esprits  séiieui 
fue  l'étude  des  questions  sociales  et  les  principes  4^  l'économie  politique  préoe- 
eupent. 

Le  professeur  a  relaté  avec  méthode  et  sous  une  forme  nouvelle  le  mécanisme 
àe  nos  institutions  de  crédit,  et  l'on  doit  lui  savoir  gré  d'avoir  touché  d'une  ma- 
nière aussi  juste  que  délicate  à  tontes  cas  questions  complaxes  (Jounal  dêi  Jffco- 
nomistes). 

^  Prëels  de  droit  adnanlstratlf.  6«  édit.,  revue,  corrigée  et 
augmentée,  contenant  l'état  de  la  législation  administrative  jus- 
qu'à ce  jour.  1867,  in-i8.  4  50 

Le  succès  qu*ont  obtenu  les  quatre  premières  éditions  de  cet  ouvrage  élémen- 
taire est  une  preuve  de  son  utilité.  Ce  livre  a  été  conçu  en  vue  de  la  préparatioB 
ées  eximens  de  l'école^  aussi  l'auteur  n'a  rien  négligé,  dans  la  sixième  édition^ 
pour  faire  de  cet  ouvrage,  devenu  classique,  le  résumé  le  plus  méthodique 
et  le  plus  complet  de  la  science  du  droit  administratif.  L'étudiant  j  trouvera,  à  oOté 
des  principes  généraux  exposés  avec  clarté,  des  traités  consciencieux  sur  les 
questions  qui  font  le  plus  habituellement  la  matière  des  examens. 

Enfin,  ce  livre  est  mis  au  courant  de  la  législation.  Sur  cette  partie  mohile  de 
motre  droit,  les  ouvrages  vieillissent  si  vite,  que  la  faveur  s'attache  aux  plua  nou- 
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féaux,  et  les  plus  avantagenx  sont  ceux  qoi^  grâce  à  leur  prix  modiqoe»  penrent 
être  aisémenlrenouvelée. 

PREUVES  (des)  en  matière  crlmlitelle.  (Examen  do  procès 
Gouty  de  la  Pommerais)  {R.  P.),  4864.  I  80 

PROUDIÎON,,  doyen  et  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 
Œuvres  eomplètes*  18  vol.  in-8.  430    m 

L'œuvre  juridique  du  célèbre  professeur  de  droit  de  la  Faculté  de  Dijon  est  an- 
jourd'lmi  jugée  et  a  sa  place  dans  la  bibliothèque  de  tons  nos  juriscoosolte*.  Unis- 
sant avec  un  rare  bonheur  l'art  des  démonstrations  théoriques,  sachant  surtout 
extraire,  pour  les  besoins  de  son  argumentation,  les  principes  contenus  dans  nos 
Codes  et  l'opinion  des  législateurs  chargés  de  Pélaboratiou  des  lois.  II.  Prondboo 
déduit  et  prébcnte  avec  clarté  à  l'élève  et  au  praticien  des  solutions  à  l'abri  de  la 
critique  ;  aussi  sera-t-il  toujours  lu  et  consulté  avec  fruit.  —  L'explication  du 
titre  premier  du  Gode  Napoléon  et  des  lois  complémentaires,  dont  M.  Valette  a 
enrichi  la  troisième  édition  du  Traité  sur  Vétat  des  jtersonnes.  est  venu  compléter 
cet  ouvrage  et  consacrer,  par  cette  honorable  collaboration,  la  valeur  acîentifiqne 
de  ce  traité.  II.  Dumay,  le  remarquable  auteur  du  Commentaire  de  la  loi  du 
21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  a  apporté  son  concours  à  la  nouvelle  édi- 
tion du  Traité  du  Domaine  publie,  par  une  révision  sévère  de  tous  l^s  textes 


diflés  et  de  nombreuses  annotations  essentielles  à  la  pratique.  On  peut  doue 
affirmer  aujourd'hui  que  l'œuvre  complète  de  Proudhon  ajoute  à  sa  valear  parti- 
culière celle,  non  moins  indispensable,  d'être  dans  tontes  ses  parties  an  coannt 
de  la  législation  et  de  la  jurisprudence. 

Division  de  l'ouvrage  : 

Traité  sur  l'état  des  personnes,  3  vol.  —  Traité  du  domaine  privé, 
3  vol.  —  Traité  du  domaine  public.  5  vol.  —  Traité  des  droits  d'a- 
sufruit  et  d'usage,  d'habitation  et  de  superficie,  4*  édition,  y  com- 
pris les  tables  analytiques,  7  vol. 

On  vend  séparément  : 

—  Traita  «ar  l'ëtat  des  persomtes  et  sur  le  titre  prélimi- 
naire  du  Code  Napoléon.  3*  édit.  considérablement  augmentée, 
ftuivie  de  rexplication  sommaire  du  titre  I  du  Code  Napoléon  et  des 
lois  qui  s'y  rattachent,  par  M.  Valette,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris.  3  vol.  in-8.  i8    » 

—  Traita  du  domalite  publie,  ou  de  la  distinction  des  biens 
considérés  principalement  par  rapport  au  domaine  public;  seconde 
édition,  revue,  mise  en  harmonie  avec  la  législation  actuelle  et  aug- 
mentée d*un  commentaire.  5  vol.  in-8.  37  50 

-^  Traite  du  domalite  de  propriété  ou  de  la  distinction  des 
biens  considérés  principalement  par  rapport  au  domaine  privé. 
3  vol.  in-8.  21    » 

—  Traita  des  droits  d'iisis«e,  d'Itabltatloii  et  de  saper- 
ilele.  3«  édit.,  2  vol.  in-8.  16    > 

Ces  deux  volumes,  qui  traitent  des  droits  d'usage,  servitudes  réelles,  de  la  joni»- 
sance  des  biens  coniiiiuutiux  et  des  établissements  publics,  complètent  toat«sles 
édiUons  du  Traité  de  Vusufruit. 


••««•I»  19,  »rès  la  nutti««B.  4i 


N.  B.  Le  Traité  d9  rusufhtii,  en  5  Tolamea  in-8*,  M  épuisé.  On  ne  le  Tend 
•éparément  des  CBOTres  complètes. 


QUENAULT.   Traite   de*  MMmrapcM  tenciitrM.  i  voL 

iu-8.  6    » 

RENARD,  nés  doHMstl«B«  eMtre  ëpaiix  pendant  le  mlj'iage. 
1862,  grand  in-8.  '  3    » 

REQUIER.  IPartose  d'aseendantSy  estimation  des  biens  iK>ar 
vérifier  la  lésion.  —  Réforme  législative  (il.  P.).  i866»  in-8.  S    m 

—  IPartose  d'aseendaitU^  observations  critiques  sur  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  {R.  P.).  i866.   .  S    m 

—  Partose  d'Mweiidaiit«,  observations  sur  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  de  cassation  le  24  juin  i868  {B.  P.).  in-8.  2    » 

REVERCHON.  Be  1»  elsAMibre  de*  rctiiiétM  de  la  Cour  de 
cassation.  iS6i,  in-8  {R.  P.).  i  50 

-«  Hécret  •rsAoJ^iie.  —  Le  décret  du  25  janvier  4852,  orga- 
nique du  conseil  d'État,  peut-il  être  modifié  par  de  simples  dé- 
crets? (iï.  A).  1862.  2    » 

—  He  la  Mstole  «diialiilsitnstlve,  questions  nouvelles  sur  l'ar- 
ticle 75  de  la  Constitution  de  Tan  vui  (  Saisie  de  l'Histoire  des 
princes  de  la  maison  de  Condé)  (il.  P,).  i866.  3    » 

—  He  1a  Milsie  MlBtliilstnstiire  9  question  de  compétence 
{R.  P.).  J867,  in-8.  2    » 

REVUE  PRATIQUE  DE  DROIT  FRANÇAIS.  (Voir  page  53.) 
RIVIÈRE  (H.  F.)  RëpétltloMi  Prîtes  «iir  le  €«de  de 
e^imteree,  contenant  l'exposé  des  principes  généraux,  leurs 
moti£s,  l'analyse  des  opinions  de  plusieurs  professeurs  ou  auteurs 
et  de  la  jurisprudence  sur  les  questions  controversées,  la  solution 
de  ces  questions,  un  résumé  à  la  fin  de  chaque  matière.  6*  édit., 
revue,  augmentée,  contenant  Texplication  de  toutes  les  lois  nou- 
velles en  matière  commerciale  et  suivie  d'un  formulaire  de  tous 
les  actes  du  Code  de  commerce,  i  fort  vol.  in»8, 4870.        12    » 

Le  brillant  soccès  obtenu  par  cet  ouvrage  Doas  dispense  d'appeler  de  nouveau 
sur  celle  nouvelle  édilion  l  allenlion  des  persoDoes  qui  s'occapenl  du  droil  cooi- 
mercial.  Les  Répétitûmt  écrites  mr  le  Code  de  commerce  sool  auionril'hui  enlre  les 
mains  de  nombreux  iecleurs,  qui  ont  pu  apprécier  les  qualitéd  èmineules  par  les- 
quelles celle  œuvre  se  dislingue  II  nous  suffira  de  donner  un  exlrail  des  comples 
rendus  ^u  examens  critiques  qui  onl  élé.  lors  de  sa  publication,  iusérés  dans  les 
recueils  ou  revues  de  Jurisprudence  et  oe  législation  par  des  jurisconsulles  esti* 
mables. 

t  Le  livre  de  II.  Rivière  se  distingue  par  la  mélbode,  par  la  mise  en  relief  des 
c  bons  principes  et  par  la  grande  netlelé  de  l'exposition.  Il  esta  regretter  que  ce 
«  bon  ouvrage  ne  reafanne  pas  l'indicsUon  des  arrêts  dont  U  relate  la  subslauce. 


*2 


fl  liais  ce  n'est  là  qu'use  omission  facile  à  réparer,  et  qoe  M.  Ri viire» pourra 
c  faire  disparaître  à  la  seconde  édition,  qu'on  peut  dès  à  présent  prédire  4  aon 
c  liyre.  »  (G.  Dafour,  le  Droit,  du  2  décembre  1853.) 

La  lacune  relaltTe  à  l'indieetion  de- la  jnrispraéenoe,  en»  le  saYsnt  anteor  d* 
Traité  de  droit  administratif,  M.  Dufour,  reprochait  aux  Répétitions  écritei,  a.  été 
réparée  dès  la  secon'le  édition  :  non-seulement  M.  Rivière  a  donné  les  dtdes  de 
tous  les  arrêts  analysés  dans  la  première  édition,  mais  il  en  a  résumé  un  tièar 
grand  nombre  de  nouveaux. 

L'anteur  a  aussi  fait  de  nombreuses  additions,  remanié  plusieurs  paittea  de 
l'ouvrage,  et  expliqué  dans  cette  édition  les  lois  relatives  aux  prwFhommes, 
Qux  sodeiés  en  commandite  par  ociiÊns,  à  la  suppression  de  Patùitra§e  fésti, 
aux  concordait  par  abandon,  et  aux  sociétés  à  responsabilité  limitée  qui  ont  été  ré- 
cemment promulguées. 

£nfin,  nous  pouvons  dire,  sans  crainte  d'être  démenti,  que  les  Répétitiaas  écrites 
sur  le  Code  de  commerce,  outre  leur  valeur  seieatiflqne.  sont  ai^ovrd'hut  le  seul 
ouvrage  de  droit  commercial  an  courant  de  la  j  urisprudenoe  et  de  la  législation. 
Un  Formulaire  dout  i'autear  a  enrichi  cette  édition  reud  ce  livre  éminemment 
pratique,  et  en  fait  le  vade-mecum  des  négociants  et  des  armateon. 

RIVIÈRE.  Do  conmiM  -yoyap>ng  mê  de  mmat  ppipi— li 
traité  suivi  d'un  aptpeodice  sur  les  lepréseatauts  de  commerce  (^- 
vrage  couronné  par  F  Académie  de  légùlation)A%&3  yi  vol.  ixi-8.  5    » 

C'est  aujourd'hui  une  question  vivement  discutée  en  jurisprudence  et  dans  Is 
monde  des  aflkires,  que  celle  des  droite  des  préi>osaate  vis  à  vis  du  euniUMs  voya* 
geur,  et  de  la  responsabilité  de  celui-ci  vis  à  vis  de  sen  mandant. 

Celte  matière  n  avait  pas  été  traitée  juridiquement  jusqu'à  ce  jour,  et  il  appar- 
tenait au  savant  auteur  des  Répétitions  écrites  sur  le  Codle  de  commerce  d'édorer 
la  question  et  de  fixer  la  doctrine.  L'ouvrage  a  obtenu  chez  les  jurisconsultes  un 
accueil  très -sympathique,  et  le  commerce  a  lu  avec  un  vif  intéiét  cee  pages  oà,  sans 
méeonnaitre  les  droite  acquis, l'auteur  fait  justice  de  théories  surannées  auxquelles 
on  voudrait  donner  force  de  loi.  [Moniteur  des  Tribunaux,  1863.) 

—  Explleatloii  de  la  loi  du  17  juillet  1856,  relative  aux 
iSMlëtës  en  commandite  par  actions^  contenant  sous 
chaque  article  l'exposé  des  principes  généraux  et  la  solution  des 
questions  susoeptiblos  de  controverse  ;  en  appendice,  l'exposé  des 
motife,  le  rappoort  et  la  discussion  da  la  nouvelle  loi  au  Gorps  lé- 
gislatif. 1  vol.  in-8*  3    i 

^-  Értade  sur  les  tribunaux  de  commerce.  1865.  3    » 

—  Commentaire  de  la  loi  da  «41  Juillet  t#«9  «vr  les 
Soelëtë«9  suivi  d'un  appendice  contenant  les  documents  législa- 
tifs. 1868.  i  vol.  in-8.  10    » 

La  loi  du  24  juillet  sur  les  sociétés  introduit  de  graves  changements  dans  U 
législation  et  dans  le  régime  des  sociétés  oommeroiales.  C'est,  aaos  contredit. 
Tune  des  lois  les  plus  importantes  qui  aient  été  promulguées  depuis  la  publicaiiou 
en  Code  de  commerce.  Bile  est  destinée  auasi  à  (aire  naître  plvs  d*ufte  dilllcisJté 
dans  la  pratique.  Il  y  a  bien  des  intérêts  qui  peuvent  se  trouver  oompromisy  si  oa 
n'a  pas,  dans  certaines  circonstances,  la  connaissance  exacte  de  ses  dispositiotts. 

Un  auteur,  dont  les  opinions  font  aaforité  devant  les  tribunanz,  raateor  de» 
Répétitions  écrites  sur  le  Code  de  commerce,  M.  H. -P.  Rivière,  vient  de  pubUerm 
eommentaire  complet  de  la  nouvelle  loi.  Cfe  commentaire,  que  nous  annonçom, 
est  écrit  dans  le  même  style,  avec  la  même  précision  et  la  même  méthode  que 
les  Répétitions;  il  renferme,  sous  chaque  article,  un  exposé  des  nouveaux  pm* 
«ipes,  )a  discussion  et  la  solution  de  nombreuses  qiMstiona,  qui,  la  pkiparl,  ae 
tarderont  pas  à  être  soulevées  devant  les  tribunaux. 

te  nonvel  ouvrage ^de  M.  Rivière  ae  doH  pas  ètm  oontoiidn  amo 


rue  mmmtÊ^  t9,  prè»  le  ^Mttkéoa.  4» 


iioas  éphémères  que  l'on  toH  éelore  après  1»  promulgation  de  oluiqiie  loi,  et  qui 

ae  sont  Boayent  qu'une  analyse  plus  ou  moine  esacte  des  doouments  législatus» 
C*ë8t  une  œuvre  sérieuse,  consciencieuse,  riche  de  doctrines  et  de  solutions,  qui 
sefa  lue  avec  intérêt  et  consultée  avec  Irait  par  tons  cenx  qui  désireroilt  (râ- 

{>rofondir  la  difficile  matière  des  sociétés  par  actions  et  se  tenir  au  courant  delà 
égislation  qui  les  réglemente. 

—  Es^niiiiAe  lil0Mrtii«ie  de  la  législation  criminelle  des  Romains. 
1844)  in^.  4    v 

RIVIÈRE  et  FRANÇOIS.  fixpllMtlmt  de  la  loi  dn  23  man  iSSS 
ânr  la  tpanMerll^ttoii  en  ntattère  KjpotÊkémmir^f  ou- 
vrage contrant,  sons  chaque  article^  Texposé  des  principes  géné- 
raux et  la  solution  des  questions  susceptibles  de  controverse,  l'ana- 
lyse de  la  doctrine  et  de  la  juri^rudenoe  jusqu'en  4885,  sor  la 
transcription  des  donations  immobilières  et  des  substitutions;  un 
appendice  renfermant  l'exposé  des  motifs,  le  rapport  et  la  discussion 
de  la  loi  nouvelle  au  Corps  législatif.  2*  édit.,  revue,  corrigée  et 
augmentée,  i  vol.  in-8.  &    b 

La  loi  sur  la  traracription  en  matière  hypothécaire  est  un  monument  législatif 

li  doit  attirer  Fattention  et  les  méditations  des  jurisconsultes,  des  magistrats  et 
e  tous  iea  kommes  yersés  dans  la  pratique  des  affaires. 

Sans  résoudre  complètement  le  difficile  problème  de  la  réforme  hypothécaire, 
•ette  loi  introduit  cependant  dans  nos  Godes  des  améliorations  d'une  grande  im- 
portance et  des  règles  qui  touchent  aux  plus  graves  intérêts. 

Les  auteurs  de  1  ouvrage  que  nous  annonçons  avaient  suivi  les  travaux  prépara- 
toires produits  sur  la  matière.  Us  avaient  noté  avec  soin  les  discussions  qui  ont  eu 
lieu  au  sein  des  assemblées  législatives.  Us  ont  étudié  avec  non  moins  <rattentioQ 
les  sources  de  la  loi  nouvelle,  et  se  sont  trouvés  ainsi  prêts  à  en  publier  le  com- 
mentaire. 

MM.  H.-F.  ftivière  et  Auguste  François  examinent  et  apprécient  les  innovations 
de  la  loi  dans  une  introduction  qui  initie,  avec  une  méthode  aussi  simple  que  la»» 
«de,  le  lecteur  &  tous  les  changements  opérés.  Us  exposent  ensuite  d'une  manière 
exégélique,  sous  le  texte  de  chaque  article,  les  principes  généraux,  leurs  motifi»» 
«t  traitent  avec  détail  les  questions  qui  peuvent  être  controversées. 

Ck>mme  la  loi  du  23  mars  1855  ne  régit  pas  la  transcription  des  donations  et 
des  substitutions,  les  auteurs  ont  pensé  qu'il  était  utile  d'offrir,  sous  fonne  d'ap^ 
pendice,  l'analyse  de  la  doctrhie  et  de  la  jurisprudonce  sur  cette  matière  jusqu'en 
1855^  ailn  que  le  lecteur  e&t,  dans  un  seul  ouvrage,  i'eneembie  des  règles  qui 
gouvernent  la  transcription. 

Enfin,  ils  donnent,  dans  un  second  appendice,  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  nou- 
velle, le  rapport  et  la  discussion  au  Corps  législatif  :  documents  précieux  qu'il 
est  souvent  fort  difficile  de  se  procurer. 


£ 


hypothègi 
leur  facili 
et  pratiques  qu'ils  sont  cHaque  jour  appelés  à  résoudre. 

RIVIÈRE  et  HUGUET.  ^imMImmi  théoriques  et  pratiques  sur  la 
to»M»rrlpttoii  en  mttilère  ItypotlirfeAlre,  dans  Tordre 
des  articles  de  la  loi  du  33  mars  1855.  i  vol.  in-8, 1856.  6    n 

RIVOIRE.  Bt«tteiMi«ire  raisonné  du  tm^lf  ««s  IVats  et  dé- 

PMi»  en  matière  civile,  à  l'usage  de  diaque  Cour  impénale,  tribu- 
nal dvily  de  commerce,  contenant  :  i^  la  quotité  fixe  des  droits, 
bonarairas  et  indemnités  revenant  aux  juges,  avocats,  avoués,  gref* 


44  Parla.  —  Mareic^  atiié,  libraire, 


fiers,  notaires,  oommissaires-priseors,  gardes  du  commerce,  hui»> 
siersy  experts  et  témoins  ;  S""  l'examen  et  la  solution  de  toutes  les 
questions  en  matière  de  taxe  et  de  celles  qui  s'y  rapportent; —  suivi 
du  décret  du  16  février  1807  et  de  roràonnanoe  du  10  octdbre 
i  841 .  3*  édition,  augmentée.  1  très-gros  vol.  in-S  de  600  pages.  7    > 

—  Conunciitalre  do  tarif  de*  frais  et  dépens  relaiifii 
aux  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  d'après  la  loi  du  2  juin 
et  l'ordonnance  du  10  octobre  1841.  Broch.  in-8.  i  60 

ROGUET.  IiëslMlatloM  de  l'^transer  aux  États-Unis  (11.  P.). 
In-8.  3  50 

—  Kiésielatloii  dc«  MbeolMiaiui  {R,  P.).  In-8.  2  50 

ROLLAND  DE  VILLARGUES,  conseiUer  à  la  Cour.  I«m  C?mIm  cri- 

ntlnelM  interprétés  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  suivis  d'un 
Formolalre  contenant  les  qualifications  légales  des  erimes  et 
délits  adoptées  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
impériale  de  Paris,  et  du  Code  dee  lots  de  la  presse  inteipré- 
tées  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine.  3*  édit.  revue  et  mise  au 
courant  de  la  législation  nouvelle,  et  notamment  de  la  loi  du  43 
mai  1863,  modificative  du  Gode  pénal,  et  de  la  loi  sur  les  fla- 
grants délits  en  matière  correctionnelle.  1869.  1  fort  vol.  grand 
in-8.  20    » 

Od  a  compris  depuis  longtemps  rutilité  et  même  la  néeasrité  de  cm  Godet 
qui,  80118  chaque  arlicle,  dans  un  résumé  clair  et  succinct,  présentent  tontae  les 
•oluUona  ou  opinions  auxquelles  leur  interprétation  a  donné  lieu.  Ils  ont  ravantage, 
en  épargnant  un  temps  précieux  et  l'ennui  des  recherches,  de  Tulgariser  ai  de 
mettre  à  la  portée  de  tout  le  monde  les  monuments  de  la  jurisprudence,  qu'il  est 
si  essentiel  de  connaître. 

M.  Rolland  de  Villargues  a  consacré  presque  toute  sa  yie  au  trayail  qn*il  poUk 
aujourd'hui;  il  a  mis  tout  le  soin,  toute  l'exactitude  qui  peuTent  seuls  en  assurer 
le  succès. 

A  c6té  des  décisions  de  la  jurisprudence,  il  a  placé  Voninion  des  auteurs  les 
plus  accrédités,  tels  que  Mangin,  Caroot,  Paustin-Hélie,  GnauTean,  etc.,  etc.,  de 
manière  à  présenter  la  théorie  à  côté  de  la  pratique.  C^est  le  traité  le  plus  com- 
plet »ur  les  matières  criminelles;  il  renferme  environ  20,000  décisions,  au  lieu  de 
10  à  11,000  que  présentent  les  ouvrages  analogues. 
•    La  Z*  édition  que  nous  publions  aujourd'hui  atteste  le  succès  de  cet  ouvrage. 

Elle  a  été  mise,  à  l'aide  ae  nombreuses  additions,  entièrement  au  courant  de  la 
nouvelle  le^isiaKon.  Elle  comprend  les  dernières  lois  votées  sur  les  crimes  et 
délits  commis  à  l'étranger  et  sur  la  révision  des  procès  criminels. 
^  Elle  a  été  complétée  par  un  supplément  comprenant  la  Jurisprudence  dapoîi 
l'année  1861,  époque  de  la  Dublicalion  de  la  première  édition. 

L'auteur  y  a  jomt,  à  côte  du  formulaire  de  la  chambre  des  mises  en  aecosatioa 
déjà  publié,  le  formulaire  de  la  cour  d'assises,  qui  résume  les  devoirs  du  prèd* 
dent  d'assiaes  et  donne  les  formules  de  toutes  les  questions  à  poser  au  jury,  eeUes 
d'un  grand  nombre  d'arrêts  incidents  et  des  divers  procès-verbaux  qui  dotreot 
être  rédigés  par  le  greffier. 

Ënfiu  cette  édition  comprend,  outre  le  Gode  des  lois  de  la  pruH^  le  Gode  des 
lois  de  police  sur  la  médecine  et  la  pharmacie,  interprétées  comme  les  Godes 
d  ïDstruction  criminelle  et  pénal  par  la  jurisprudence  et  par  la  doctrine . 

Nous  rappelons  que  l'ouvrage  de  M.  le  Conseiller  Rolland  de  YUIargaet  a  rsço. 


r«e  Spmn^i,  17,  près  le  PftBthéoB. 
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lors  de  la  publication  de  sa  première  édition,  de  plnnenra  magistrats  éminents  de 
la  Goor  de  cassation  et  de  la  Conr  impériale  de  Faris  les  suffrages  les  plos 
flattears. 

Noua  donnons  un  extrait  dn  compte-rendu  qui  en  a  été  fait  par  M.  Fanstin- 
HéUe,  notre  célèbre  criminaliste,  dans  la  Revue  critique  de  législation  : 


•  Nous  nons  empressons  d^annoncer 
ce  livre  aux  lecteurs  de  la  Reufie,  parce 
qu'il  nons  a  paru  le  résultai  d*un  tra- 
vail très-consciencieux  et  qn^il  »^n, 
nous  le  croyons  au  moins,  trèâ-ulile 

dans  la  pratique Ce   commentaire 

est  présenté  d>iU8  un  ortlre  qni  le  rend 
tout  à  fait  lumineux;  les  ariéts  sont 
disposés  avec  méihode,  et  leur  analyse, 
prise  évidemmentdans  leur  texte  luéme, 
est  faite   avec  autant  de    clarté  que 
d'exactitude:  elle  '  résume   avec    une 
heureuse  fidélité  les  solution:»  de  la  ju- 
risprudence et  de  la  doctrine.  Ce  qui 
noua  a  frappé  surtout,  c'est  la  (iistinc- 
tion  des  espèces  :  les  arrêts  ne  8ont  pas 
aussi   souvent  roniradictoiies  que   le 
prétendent   les  arrétistes;  mais,  pour 
expliquer  leurs    coutradIctiooH   appa- 
rentes, il  faut  saisir  des  nuauce»  quel- 
âuefois  asses  subtile»,  et  que  les  yeux 
'on  juriste  consommé  peuveut  s»>iU 
apercevoir.  Ce  n'était  point  une  œuvre 
auécH  que  de  reconnaître   cei»  nuances 
et  de  les  indiquer  avec  lucidité.  Le  tra- 
vail  de  M.  Rollind  de  ViUargues  est 
donc,  sous  nue  f  jrnie  modeste,  le  tra- 
vail d*uo  crimioalisie  conéommé  dans 
rétude  des  matières  pèua  eii.  ... 

c  Les  tables  analytique:»,  les  Godes 
annotés,  les  dictionnaire*  fi  les  réper- 
toires sont  l<s  iDdispen8.ible8  uutils  du 
travail  s.:ieotiflque.  Combien  de  tels 
instruments,  surtout  qnaud  ils  sont 
perfectionnés  comme  celui-ci,   épar- 


gnent de  temps  en  facilitant  les  re* 
cherches,  et  d  erreurs  en  révélant  des 
sources  ignorées!  On  sent,  à  cbsque 
ligne  des  Codes  interpnft**s ,  que  cest 
là  un  labeur  qui  a  coûté  de  longues 
années,  et  que  rauteur  a  pris  son  temps, 
plus  désireux  de  bien  faire  que  de  faire 
piompt^^roent.  Ce  sont  là  les  œuvres 
de  pratique  telles  que  nous  les  aimons, 
parce  qu'elles  abrègent  le  travail  de  la 
doctrine  san»  avoir  la  prétention  de  la 
remplacer.  Mais  pour  ac  telles  œuvres 
il  ne  suffit  pas  de  la  sagacité  de  l'esprit, 
il  faut  la    «cience  ,    il    faut   l'esprit 
du  jurisconsulte,  car,  pour  saisir  les 
distinrtions  infinies  du  droit  et  pour 
les  indiquer  clairement,  il  faut  être 
profondément  versé  dans  le  droit  On 
doit  une  véritable  reconnaissance  aux 
hommes  instruits  qui  se  vouent  à  cette 
tâche  ingrate  et  difficile,  et  qui,  par 
leur  propre  travail,  épargnent  et  faci- 
litfcUt  le  travail   des  autres.    C'est   là 
l'œuvre  de  M.  Rolland  de  Villar^ues, 
et  c'est  aussi  le  sentiment  qui  nous  a 
pénétré  en  parcourant  les  pages  de  son 
livre.  Nous  croyons,  en  rexi>rimant  ici^ 
reudre  liervice  à  tous  les  praticiens  qui 
ressentent  le  besoin  d'une  table  exacte 
et  complète,  où  se  trouvent  disposées 
avec  ordre  toutes  les  solutions  relaiives 
aux  matières  criminelles. 

•  P*C8Tt!f-HlU.lB, 

«  Conseiller  à  la  Cour  de  casror 
tion,  membre  de  rinsUM,  • 


—  lie  «applëMieiit  qui  a  été  fait  pour  compléter  la  première  édi- 
tion  forme  uq  voL  iii-8.  «>    • 

CmdLe  des  lois  de  1»  presse  interprétées  par  la  jurisprodence 

et  par  la  doctrine.  2*  édition,  revue,  corrigée  et  mise  au  courant 
de  la  législation  et  de  la  jurisprudence.  1869,  i  vol.  in-i8  ou 
grand  iii-8.  *    • 

Celte  édition,  exécutée,  comme  la  première,  eur  le  môme  plan  que  les  CodeS 
«Dirmi  els,  a  été  entièrement  refondue  par  suite  des  changemenU  apportèn  an 
résime  de  la  presse  périodique  par  la  loi  du  II  mai  1868. 

Elle  est  publiée  en  deux  formats,  Tun  grand  in-S»  de  IIO  pages  sur  deux  co- 
lonnes; l'autre,  in-l  8,  comprend  plus  de  400  pages. 

—  VormolAlre  de  la  eiusmbre  des  mises  en  aeeusatloM 
et  de  la  esnr  d'assises.  1868,  1  vol.  grand  in-8.  5    » 
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HOTHSCHILD  (iames  de).  Hé  1»  natiipallsiitloM  sous  la  loi  4a 
3  décembre  1849  et  des  modiScatlQiu»  iotnodiâtas  fax  la  loi  da 
t9  juin  4867  {R.  P.).  1867,  iD-8.  %    » 

ROUSSET  (6.).  Projet  de  loi  sur  le  bemase,  précédé  d'un 
e^iposé  de  motife  et.  rédigé  d'aprô».  ua  qrstii]iâ.aoavfiaii  da  lédae- 
%mléfpÊlatàwe(R.P.).  3    > 

BOUSSILHE.  TrmÈîé  «•  1»  ûot,  à  l'usage  da  pays  de  droit  écrit 
et  da  eeltti  de  eoutume.  AaaoiÂ  et  mis  en  corrélation  aTec  le  Code 
Napoléon  et  la  jurisprudence  moderne,  précédé  en  outre  d'un 
ai^erçn  historique  et  critique  sur  le  régime  dotal,  par  M»  Sacaze, 
consdllar  i  la  Cour  de  Toulouse»  iâ56,  in-6.  7    > 

AIlCAZE.  Ito  Jh  folie  considérée  dans  ses  rapports  a^ee  la  capa* 
cité  dTile,  1  vol.  iu-8. 1851.  4    • 


8AINT-ALB1N  (HoRTansias  de).  Iio«lq«e  lii«Uelalre,  on  traité 
des  arguments  légaux  ;  2«  édition,  suiTie  de  la  U>^qpB  4e  Ucon- 
seienca^  iii^l6.  3  50 

8AINT-B0NNËT.  Livre  âe  tout  le  monde.  mkmUmwmmimm  «• 
ihnalt  flPMafaJMi.  1867,  grand  iu-8.  no    • 

8AINT-MAATIM  (ds).  HhMlVtM  "i^tB  de  la  oompétence  des 
Juges  de  pai!^  (A.  P.).  1870,  m-8.  9    » 

SAINT-NEXËNT.  TmÊÈêé  dee  ffMMitee  et  «nnviieiwv^ee, 

d'après  la  loi  du  28  mai  1838. 1845. 3  vol.  in-8.  i5    » 


flâPEY.  Iiesi  éiaMsaïae  en  Wwmmcm  sous  Tanden  et  le  noureau 
droit,  mémoire  couronné  par  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  1843, 


BAT.  Mâmsiffes  et  eerreapendanee  «*tfeoii«nde  pell- 
ft^umf  onvri^e  posthume  pubUé  par  AI»  Camte.  IMi,  4i.8. 6   » 

aiHRB  et  CAATERBfr.  Hner^toliMie  du  dreH,  ou  Répertoire 
•aÎMnné  de  législation  et  de  jurisprudence  en  matière  civile,  admi* 
tiistrative,  criminelle  et  commerciale.  20  livraisons  gr.  in-8  (<w- 
wrage  mm  krminé^.  ^    , 

SEREIAT.  Tmttëdn  «éeUMedtotol,  aoua  forme  d'un  commen- 
taire sur  les  articles  du  Code  Napoléon  qui  gouveoiciat  oe  «égiae. 
1843,  in-8.  'j  ^ 

8IM0NET.  TrmHé  de  la  pollee  ^^mfinllrntlw  ^lass  tWà 

de  la  ville  de  Paris.  1850,  in-8.  4    , 
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SOLIMÈNfi.  9eteaiëfi»nMednC^BtefH(iiiaifiMiai9ia»et  de 
qiielqiMi<  antrasiastidâs  dm  autre»  eodûs.  qui  y  obA  ïapB<irt»  iU5| 

BOIML  ^MUpmmÈmÈmm  n^mfciigia  rtlf  .«l  JiMUabOw^  oa 

règtoBigéDéntMnir  1»  jnridnalHiM^at  la  oompétence.  iS4$»  4  toI. 

in^  .20    » 

SUDRAUD-DBSIBLES.  SMtvci  4k  J«se  tMWiiawr  m.  matière 

<ffvile«  2*  édit.  in«8«  7    » 

TttMmm  gjw»ytiq[ne  4«  'CMIe  «tvll,  Fésumant  ions  les 
titres  du  Çk>de  civil,  sur  une  CsmUe  oolombier  dans  un  élvd  oar- 
tcmné.  1  50 

TAMBOUR.  Mm  la  mom^ètmnmm  mm  matière  d*éMMlMe- 
mcnM  €ms«revx,  t ■■■•!  mik n  m  > t  iaw  ■  ■■■■  m  J— >  4868, 
in-8.  {R.  P.).  I  50 

TÂNON.  Étude  critique  4e  la  lai  ûu  99pÉïn  1««9  anrles 

ailëiftéi.  4868,  broch.  m-%  (A.  P.).  2    i> 

TEULET.  liea  €a4ea  >4e  rsa^toe  teanfatot  coutaBaut  la 
constitutiou  nouvelle,  les  lois  et  décrets  les  pltts  récents,  une  nou- 
▼elle  GorrélatioD  das  artûias  des  Codas,  no  anpplément  renfennaut 
toutes  les  lois  usuelles,  «ae  tasle  «ÉNteàLB  BiBS  MATrtaws,  et.  un 
KcnoifivAi&E  DBS  TB&ifis  m  BROiT.  EéMon  Umimtm  au  eouroai  dt 
ta  tégiOatim.  4870.  4  fort  voL  ip*8.  45    b 

1j^  mêmes,  édition  pocket jitnO»  4  i^ol.  m-3S.  fi    » 

Les  mêmes  in-48,  4870.  6    a 

Reliures  en  demi-chagrin,  2  fr.  pour  lln-8  ;  4  fr.  pour  lln-t8  et 

rin-32. 

On  vend  séparément  dons  le  farmat  in<â2  : 

—  Code  Napoléon  et  constitution,  4  95 

—  Code  de  procédure  civile,  4    b 
^-  Code  de  commerce,  i»  75 

—  Gode  d'instruction  criminelle  et  Code  pénai^  4    a 

Lee  Codes  de  r£mptre  firançais  de  Teulet  bodI  connue  et  appréciée.  Noue  noue 
bomerone  à  eisnaler  lee  pointe  par  leeouele  ile  se  dietingaent  dee  autre»  Codée. 
Bif  pofor  ne  paner  mtee  que  d'un  eeal  de  aea  .avantages,  mentionnone  l'excellent 
Dictionnaire  des  termes  de  di^itqm  le  termine.  M.  Teulet  ne  s'est  pas  borné  à  une 
nomeneitttnre  aride  des  termes  usités,  il  a  classé,  défailli  exjMqtié  tome  lee 
iemes  et  locutions  Juridiques,  etA  fût. de  cetaiy;>e&dioe'Uiij)râcieuzjDaemento  pouf 
les  étudiants  et  les  stagiaires. 

TEULET  et  GABffiERLIN.  Waaweaia  —iril  mmm  tÊÊI^mmmmL 

4e  eammeree,  divisé  en  trois  parties  :  4<>  législation;  Goda  da 
commerce  compilé  parla  rafprQchamant  an  teTtadas  autres  Codas 
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et  des  lois,  décrets^  ordonnances  et  avis  da  conseil  d'État,  concer- 
nant la  juridiction  consulaire;  —  3*  hi8TOEiou£  et  OEftAMSAHOif 
DIS  TRiBUNiuz  DK  GOiiMERGE;  attributions  des  magistrats  consulaires 
et  des  personnes  attachées  à  la  juridiction  ;  faillites;  assemblées 
de  créanciers;  syndics;  comptabilité  des  faillites;  conseils  de 
prud'hommes;  —  3*formulàibb  général;  jugements, ordonnances 
•t  procès-verbaux  ;  ^  précédé  de  la  liste  par  ordre  chronologique 
de  tous  les  membres  de  la  juridiction  consulaire  de  Paris  depuis  sa 
création  (1564  à  4868),  et  suivi  d'une  table  générale  des  matières 
par  ordre  alphabétique,  i  vol*  in-8, 1868.  10    » 

Plttsienrs  oQTrages  ont  déjà  été  pabliés  pour  remplir  le  bot  qne  iioa«  nous  pro- 
posons; malgré  lear  insuffisance,  un  certain  succès  a  constaté  lenr  utilité. 
«  Eclsirés  par  Texpérience,  deux  hommes  d'un  mérite  incontestable,  et  bîaa 
•onnus  par  leurs  travaux  jondiques,  ont  tenté  de  combler  cette  lacune  :  ont-ils 
réussit  Nous  l'espérons;  du  reste,  on  pourra  en  juger  par  Texposé  sucdoct  du 
îlTre  que  nous  annonçons. 

Réunir  en  un  seul  volume  d*un  prix  modique  :  f  •  le  Code  de  commerce  en 
entier  mis  <*n  rapfiort  avec  les  articles  des  autres  Codes,  travail  tout  à  fait  nou- 
veau; 2*  les  attributions  des  tribunaux  de  commerce;  les  formules  de  pmcès- 
verbaox  et  de  jugements  adoptées  par  le  tribunal  de  commerce  de  U  Seine,  et 
enfin  l'historique  et  l'origine  des  tribunaux,  de  commerce,  tel  est  le  problèine  que 
nous  essayons  aujourd'hui  de  résoudre. 


—  JToiimAl  dc«  trUbmaoK  de  cemaiercey  contenant  toutes 
les  dédisions  importantes  renduesen  matière  commerciale  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  la  cour  impériale  de  Paris,  la  Cour 
de  cassation  et  les  autres  cours  et  tribunaux,  présentant  Texposé 
complet  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  des  auteurs  en  ma- 
tière de  commerce  ;  recueil  paraissant  tous  les  mois  en  un  cahier 
de  48  pages  d'impression  avec  une  couverture  contenanl  \alaible- 
sommaire  de  chaque  numéro.  —  Prix  de  Tabonnement  : 
Paris,  i5  fr.  ;  départements,i6  fir.  SO  c;  étranger,  18  fir. 

Ce  Recueil,  commencé  en  1852,  se  compose  aujourd'hui  de  18  toiumet  ài-S,  for- 
mant un  recueil  complet  de  Jurisprudence  commerciale  jusqu'à  ce  jour.      100  fr. 

TEULET,  D'AUVILLIERS  et  SULPICY.  I«m  C«dM  franfAto 

mmwkotém^  offraut  sous  chaque  article  l'état  complet  de  la  doctrine, 
de  la  li^gislation  et  de  la  jurisprudence  ;  édition  augmentée  d*une 
table  générale  méthodique  et  raisonuée  des  matières,  ainsi  que  de 
la  législation  nouvelle  et  de  l'exposé  des  arrêts  les  plus-  -récents, 
renvoyante  tout  les  recueih  de  jurisprudence.  Nouveau  tirage  conte- 
nant les  lois  de  1856.  2  vol.  in-8  ou  in-^è.  40 .  » 


THIERCELIN.  EmmIm  de  Unënstore  du  dr«lt.  1859.  i  vol. 
in-i8.  4    s 


THIROUX.  lies  clterelteors  de  soeeeesiMUi.  4867,  in-S. 

(A.  P.)  i  50 
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BOMAS  (Aghilli).  De  la  Tolrle.  —  Des  routes.  —  Historique. 
Classement.  ~  Ouverture.  —.Entretien.  —  Police.  1870,  in-8. 

3    » 

ISSOT.  lie  mariai^ey  \m  «ëparatlon  et  le  dlvoree,  consi- 
dérés au  poiut  de  vue  du  droit  naturel,  du  droit  civil,  du  droit 
ecclés^iastique  et  de  la  morale^  suivis  d'une  étude  sur  le  marlui^e 

et  vil  des  prêtres.  1868.  1  vol.  in-8.  6    ji 

« 

La  qaestion  du  divorce  est  a^ttée  depaU  bien  longtemps,  et  capendaDt  elle 
(t  une  'te  cellf^a  qui  ne  Tieillisâeat  pas^  parce  qu'elles  touchent  à  la  coriBtitatioD 
Aone  de  Tétiit  social  et  aux  s-sntiments  les  plus  iotimes  de  l'hosiun^^.  Un  profes- 
lar  distingué,  C3ana  dt^ji  pAf  de  sérieux  travaux,  occupant  un  tiv\%  élevé  dans 
ADÎverAîl^.  M.  J.  TISSOT,  vinnt  de  soulever  et  de  discuter  de  nouveau  cette  ques- 
OQ  si  grave  et  si  complexe,  dans  un  livre  qui  se  recommande,  par  l'ampleur  des 
Des,  [tar  l'io  lëpendanca  des  opinions  et  par  la  sévérité  du  lan<iç-\ge,  à  tous  les 
iprîts  studîe*ix  et  préoccupés  des  problèmes  sociaux  les  plus  considérables. 
oaa  avons  lu  ce  livre  qui  porte  l'empreiole  d'une  conviction  profonde.  S'il  ne 
DOS  a  pas  coQVf^rti  à  la  doctrine  de  raa!eur,  il  nous  a  du  moineforcé  de  convenir 
ins  dimctilté  qu'il  n'e-^t  guère  possible  de  soutenir  avec  une  argamsntâtion  plus 
>lido  la  fameuse  thèse  du  rétablissement  du  divorce. 

Ce  qa9  M.  Tissot  a  dépensé  dins  son  livre  d'érudition  dn  meilleur  aloi  est 
>resqne  incalcnUble.  Il  a  fait  le  dé  louitleuent  de  tous  les  écrits  importants  qui 
mt  para  avant  lui  snr  le  môiue  sujet.  On  peut  juger  de  la  valeur  de  ces  études 
iréparatoire^  par  ce  seul  mot  :  les  écrits  de  Seirten  (Uxor  hebraïca),  de  Rmg 
Philosophie  du  miriage),  de  Théodore  de  B^ze  (de  R^pndli?  et  divorito),  de  Mai- 
tarelii^  de  G{o/Vi;coux  de  Bouchotte^  publiés  en  1790;  ceux  de  de  Bonald^  de 
7hrtittien  de  Fnlt/^  de  Rosmini;  enfin,  parmi  les  contemporains  enz-même:^,  ceux 
i* Emile  de  GirarJin  et  de  George  Sand  ont  été  tour  à  tour  interrogés  et  discutés 
par  M.  Tisaot. 

Après  avoir  interrogé  un  certain  nombre  de  données  statistiques  sur  le  mariage 
itla  sôp\rition  de  corps,  il  dé  luit  de  cet  ensemble  de  documents  et  il  formule 
ta  conchiMon.  «  L%  sépirition  de  corps  n'est,  &  b  «aucoup  d'égards,  qu'un  demi- 
remèdn  an  mal  effroyable  qui  résalte  des  unions  malhf>nreus4)s.  G)  r4*môle  est 
mtach  ^  d'injustice  et'd'im'nor^lité.  Le  divorc»*  est  le  seul  remôdo  proportionné  à 
l'élendae  du  mal.  Il  est  juste  et  moral  an  fond,  et  il  pourrait  «eul  prévenir  une 
multitude  de  m>?nrtres  et  de  suicides.  Snfln,  il  n'est  en  rien  contraire  aux  pré- 
ceptes de  la  religion  sainement  entendus.  » 

C'«sty  eomme  on  le  voit,  une  criUqne  sanglante  de  lalé^slation  qui  nous  régit 
sctuelleoient,  et  q*)i,  s:ins  droit  comme  s>ius  buminiié,  condamuerait  à  une  tor- 
ture iouDéritée  et  perpétuelle  nue  foule  d'innocentes  victinies. 

Le  livre  de  M.  Tissot  est  une  œnvre  des  plus  séripu.4es,  et  tous  les  hommes  qui 
ont  étudia  la  ^rilleuse  question  dn  divorce  voudr.iut  avoir  ce  livre  entre  les 
uiains,  «toit  nour  v  puiser  des  arnes,  Sfiit  pour  v  trouver  cptte  ararumenlation 
Isrn^e  et  franche  que  Tou  aime  à  rencontrer  dans  l'exposition  d'une  doctrine  alors 
HQ'on  vent  la  combattre. 

(Extrait  du  Bulletin  bibliographique  du  Recueil  Sirej,  1868,  iO«  cahier.) 

TRIPIER  (Loois).  lies  Cèdes  flraitfsils  coUationnés  sur  les  textes 

oEBciels,  —  Édltloa   lllaetr^e.  Ces   exemplaires,  tirés  à 

^tit  nombre  sur  papier  vélin ,  grand  format  Jésus,  ornés  de 

4 


».  * 


*  WÊmwmacm  iiiM^t  Ufemlre, 


bordures  tetnléi» et  de nuasces  difiNtentespour  «haqne  eode^cnt 

été  établis  arec  un  floin  tout  partieulier,  de  masiére  à  formw  un 

liwe  de  luxe  aussi  remarquable  qu'utile.  30    • 

Riche  reliure  en  demi-maroquin  avec  coins  et  tranches  peignes. 

10    • 

TROCHON  (Aibbet).  Traité  du  régime  légal  [des  C«inmiUMitÀ 
relIsieo«es  en  France.  1866. 1  yoL  in-^.  6    > 

—  I^s  ëtransers  devant  la  Jostlce  française  et  les  juri- 
éictions  nationales  des  peuples  anciens  et  modernes.  1867.  1  toL 
grand  in-8.  "^  ^ 

TOOLLEY.  Traite  de  la  Uërareltle  administrative,  ou  de 

l'organisation  et  de  la  compétence  des  diverses  aniontés  admi- 
nistratives. 1845-1854,  5  vol.  in-8.  35    » 

Tous  lea  fonctionnaire»  ont  intérêt  à  posséder  cet  oaTrage,  qui  traite  compléte- 
lent  les  diverses  questions  relatives  à  Torganisation^  aux  bonneuis  et  préséaneei 

un  éloge 
professeï 

TR0PL0N6.  I^e  droit  eiTii  expll^ia^  suivant  l'ordre  des 
du  Gode,  depuis  et  y  com{iiis  le  titre  du  contrat  de  mariage  (ou- 
vrage qui  fait  suite  à  celui  de  ToulUer}»  27  vol.  in-8.  243    s 

Chaque  traité  se  vend  séparément  : 

.*-    Commentaire  du  contrat  do  Miariaffe.  i857,  4  voL  in-8. 

36    » 


du  titre  VI  du  livre  III  du  Gode  civil,  de  la  vroMte. 
5«  édit.  1856.  2  vc^.  in-8.  18    » 

des  titres  dia  louaffo  et  ééÊSimnge.  185S.  2  vol. 
iB-8.  18   > 

sur  le  contrat  des  oociëtëo  eiiriloo  et  ooai- 

mereialeo.  1843.  2  vol.  în-8.  Épuise. 

du  prêt,  du  dépAt  et  du  aë^noatro.  I8k5, 

2  vol.  in-8.  48    » 

du  titre  du  mandaty  du  cauttonneniral 
et  dea  tranaaetloMi.  1845-1840,  2  ?al. 
in-8.  18    f 

de  la  eoBtralnte  par  eorp«  en  matière  ci* 
vue  et  de  commerce.  1847, 1  vol.  in-8.        9   » 

de  la  loi  du  13  décembre  1849  sur  la  eoM^raiat* 
par  eorp0,  appendice  au  commentaire  dn 
tit.  XVI,  liv.  ni.  du  Code  Napoléon.  185^. 
in-8.  9   ' 


raeSvsfllot,  17,  près  1»  Pantiiéoii.  5Î 


«-  Commentaire  do  —MiÉigwemi^n»»  4a  #««e  et  de  l-'att^ti*- 

•feiMtte.  iêél.  i  vol.  ia*«.  9    » 

«^  —  des  prlvllëse»  et   li^petltèqiiee.    6*  édit. 

18^)4vol.  m-8.  36    > 

^  -.  de  la  prescription.  4'  édit.  1857,  2  vol.  iii-8. 

18  » 
—  -.  des  donations  entre-vifs  et*  des  testa» 

ments.  1862;  4  vol.  ia-8.  épuisé. 

«.  —  de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  tfe>finserfp- 

tlon.  2«  édit.  1864, 1  vol.  in-8.  9    > 

TROPLONG.  Traite  des  donations.  Ëdit.  compacte  à  2  co- 
lonnes. 2  vol.  gr.  in-8.  18    » 

La  matière  desdotiations,  que  l'auleiira  traitée  avec  cette  hauteur  de  vues  qui 
est  1*011  dea  méritea  du  droit  civil  expliqué,  nécêBdilait  dans  la  praiimie  quelques 
développemeDis  qui  ont  engagé  le  savant  jurit^couëulte  à  publier  le  Traite  des 
donations  dans  l'édition  économique  que  nous  annonçons  ici. 

8ans  tl'écarter  des  grands  priiicipes  et  de  rinterprètalioti  théorique,  il  a  sn 
aUier  d'une  manière  plus  spéciale  les  exigences  de  la  pratique,  et  s'est  préoc- 
cupé surtout  des  points  litigieux  que  les  notaires  ont  fréquemment  à  résoudre. 
C*eat  donc  à  ces  officiers  ministériels  que  s'adresse  celte  édition  pratique.  Le 
nom  de  Tauteur  est  une  garantie  suffisante  de  la  haute  valeur  de  ce  Traité. 

VALETTE.  Explleation  sommaire  du  liv.  I  du  Code  Napoléon 
et  des  lois  accessoires,  avec  divers  renvois  au  Traite  sur  l'ëtat 
des  personnes  et  sur  le  titre  préliminaire  du  Code  civil,  de 
Proudlion,  annoté  par  M.  Valette.  1839,  J  vol.  in-8.  6    o 

Le  cours  que  M.  Valette  fait  depuis  bientôt  trente  ans  à  la  Faculté  de  Paris,  et 
les  pnblications  malbenrerosetiient  treppeu  nombreuses  auxquelles  il  a  déjàÉiissoD 
nom,  lui  ont  valu  la  léputatiou  bien  méritée  d  un  d<'S  jurisconsultes  les  plus  sérieux 
de  notre  époque.  Dans  son  enseignemeut  comme  dans  ses  livres  on  retrouve  t6u- 

I'cNirs  deux  qualilés  bien  précieuses,  mais  bien  rarement  réunies  chez  le  même 
Lomme  :  une  grande  puissance  de  logique,  et  une  sûreté  de  jugement  qu*ancune 
eepèee,  si  compliquée  et  si  bizarre  qu  on  la  su[>pos6,  ue  peut  mettre  en  défaut. 

Le  vokime  que  nous  annonçons  uujounrbui  contient  un  exposé  succinct,  mais  4 
peu  près  complet,  des  matières  qui  font  VJbjt't  du  livre  I"  du  Co«Je  Napotôon.  I! 
eai  le  complémeiit  nécessaire  de  l'ôdliion  du  Traiié  de  l'état  des  perêotines,.  pur 
Proudhon,  donnée  par  M.  Valette  en  1848.  Ou  est  surtout  frappé  da  [iurti  que 
M.  Valette  tire  anjourd'bui  de  la  jurisprudence  :  aucune  décision  iitfiportânle  de 
noe  Cours  et  même  de  nos  tribunaux  n  échappe  à  son  attention. 

L'aulear  a  examiné  avec  un  soin  particulier  la  loi  du  31  mars  1854,  aholUivéâe 
la  mort  civile,  et  la  loi  du  6  dècr^mbre  1859,  mr  le  désaveu  de  paternité  en  cas  de 
séparation  de  corps,  loi  à  la  rédaction  de  la({uelle  il  a  pris  une  part  importante.  11 
a  aussi  donné  des  développements  très-romarquables  sur  le  titre  x  du  Co\^e,  qlM 
traite  de  ia  minorité,  de  la  tutelle  et  de  rénumcipaiion  :  il  réfute  sar  certains  pointa 
les  opinions  de  M.  Demoiombe.  Nous  sigualerous  enfin  sa  belle  dissertutiou  sur  la 
tondition  des  étrangers  en  Prauce. 

En  résumé,  le  nouvel  ouvrage  de  Vf.  Valette  noud  parait  devoir  être  surtout 
goûté  par  ceux  qui  tiennent  à  trouver  formulés  d'une  manière  nette  et  précise  les 
principes  dont  le  juriscoDsaiie  a  iMesoin  pour  pouvoir  résoudre  avec  exaettitide  fa»t 
questions  variées  que  chaque  jour  nous  voyons  svrgir  dans  la  pratiqua, 

VANIER.  Étude  analytique  sur  les  eodes  annamite  et  ehl- 
nois.  1868,  in-8.  (R.  P.)  3    » 


Paris.  —  llareacq  «laé,  libraire. 


VA VÀSSEUR.  Reprise*  de  I»  feMime  e^mmiiiie  [R.  P.)  2    » 

—  Hé  la  iiaestloii  de*  reprises  de  te  femme  mariée. 

Solution  nouvelle,  in-8.  (R,  P.)  S  50 

—  Projet  de  loi  sor  les  soelëtés.  4862.  {R.  P.)  i  50 

YAVÂSSEUR  et  EMILE  JAY.  Projet  de  loi  sur  les  sociétés  civiles 
et  commerciale^y  précédé  d'un  expobé  des  motifs.  iu-B,  i865« 
(fl.  P.)  «    » 

VERDI  ER.  Bes  elTets  de  la  transerlptlon  de  la  roTOMte, 

relativement  aux  ayant-cause  du  veudeur  ordinaire,  et  des 
moyens  «l'améliorer  la  tenue  des  res^istres  hypothécaires  au  point 
de  vue  de  la  pul)Ucité.  1868,  in-8  (R.  P.).  2  50 

VERNET  (Prosfer).  Be  la  igootité  disponible,  ou  des  diverses 

restrictions  apportées  dans  l'intérêt  de  la  famille  du  disposant  au 

principe  de  la  libre  disposition  des  biens^  suivant  le  droit  romain, 

•  le  droit  coutumier,  le  droit  intermédiaire  et  le  Gode  Napoléon,  i  vol. 

in-8.  7  50 

VIItALIN.  Élémenls  de  droit  eommerelal  à  l'usage  des 
classes  de  commerce ,  des  maisons  d'éducation,  des  gens  du 
monde  et  des  commerçants,  i  vol.  in-i8.  3    » 

VOET  (J.).  Table  des  eommentalres  de  JT.  IToët ,  sur  les 

Pandectes  analysées  dans  leurs  rapports  avec  chacun  des  articles 
des  cinq  Codes  français,  par  M.  Maurice,  président  de  chambre. 
lûrA  {Cette  Table  peut  servir  à  toutes  les  éditions  de  Voëfi.  7    b 

▼o^aye  de  Plron  à  Beaiuiey  écrit  par  lui-mémo,  accompagné 
de  pièces  satiriques  accessoires  et  de  sa  biographie  anecdotiqae. 
Brochure  iu-8.  2    » 

WAELBROECK.  Traite  théorique  et  pratique  de  la  législation  sur 
les  modèles  et  dessins  de  fabrique,  couteaaut  l'exposé 
oritique  des  lois  et  de  la  jurisprudence  sur  la  matière.  1800,  i  vol, 
iB-8.  3  50 

Répertoire  blbllo|;rapblque  des  ouvrages  de  droit  et  de 
jurisprudence  publias  «le  1780  à  nos  jours ^  accompagné  de 
comptes -rendus  extraits  des  recueils  et  journaux  juiiciùres,  et 
suivi  d'uje  tiblo  analytique  et  raisonuée  des  matières,  etc.  1870. 
1  Tol.  in-8  de  400  pages.  3    » 


Répertoire  iaiispeui  ihle  a  <iiii<v)nqae  désire  te  former  une  bibliothèque  ou  eoa- 
dire  Tétat  eetuel  de  la  Bibliographie  jaridiqae. 


MARESCQ  aîné,   LIBRAIRE-ÉDITEUR 

RUK   fOLFFLOT,    17,   A    TARId. 

»         <  >  — ■     ' 

REVUE    PRATIQUE 

DE 

DROIT  FRANÇAIS 

JURISPRUDENCE,    DOCTRINE,  LEGISLATION 

VOND^B  PAB  MX. 

Ck#rl€ft    DEMANGEAT,  Bodle  OIXITICR^ 

C««n«#mer  k  It  Cour  d«  Casatlon.                             MlnHtre  de  la  lutlice  #t  dM  c«IIM. 
Preliiaiar  lioiionirtkia  FiMiité  tt«  DMilt  _      ...  ^ ^ 

Frédérie   HOUBLON, 

Charles    BAIXOT,  DoeUarw  droit,  avocat  h  U  Coiit  lapérlali 

iMiMr   w  droit,  avocat  b  la  Co«r  impériato  da  Parla, 

da  Paria. 

CONTINOÉB  AVEC  LA  OOLLABOBATION  DE  MX  t 

MBRVILLE,  RIVIERE, 

Coaaoillcr  k  U  Coar  do  cMaatloa.  Coaacillir  k  la  Coor  Impèrlalo  do  IUom« 


Les  Revues  de  législation  et  de  jurispradence  qui  se  sont  snccédé 
jusqu'à  ce  jour  ont  eu  d'incontestables  mérites.  Elles  ont  éclairé  la 
justice  et  renseignement,  préparé  les  réformes  de  la  loi,  ouvert  en  un 
mot  à  la  scdence  des  horizons  nouveaux  dans  une  heureuse  alliance  du 
droit,  de  l'histoire^  de  l'économie  politique  et  de  la  philosophie. 

Les  fondateurs  de  la  Revue  qui  se  publie  depuis  quinze  ans  sons  le 
titre  de  Revue  pratique  de  droit  français^  n'ont  pas  eu  la  prêt»  ntion  de 
faire  mieux  que  leurs  devanciers,  mais  ils  ont  voulu  faire  autrement^ 
et  répondre  ainsi  à  un  besoin  dont  ils  avaient  constaté  la  réalité. 

Revue  pratique^  essentiellement  pratique^  ces  mots  contiennent  toute 
leur  pen?)ée.  Examen  critique,  continu  et  toujours  actiFdes  décisions 
de  la  justice  et  des  innovations  de  la  loi,  tels  ont  été,  tels  doivent  être 
l'objet  et  le  but  constant  de  leurs  efforts. 
Peu  de  mots  sntûrout  pour  les  exploser. 

Il  existe  d'une  part  des  recueils  de  lois  et  d'arrêts  que  consultent 
avec  £i*uit  praticiens  et  jurisconsultes  quand  ils  veulent  savoir  com- 
ment se  juge,  à  un  moment  donné,  telle  question  spéciale,  mais  dans 
lesquels  la  place  manque  nécessairement  pour  l'examen  et  la  discus- 
sion des  grands  prind^K»  qui  doivent  constamment  être  présents  à 
Tesprit  du  juge  aîiu  de  dominer  toujours  ses  décisions. 

Il  est,  d'autre  part,  des  œuvres  périodiques  de  juristes,  œuvres  spé- 
culatives, recherchant  doctrinalement  les  origines,  la  philosophie,  le 
vrai  sens,  l'avt^uir  de  la  loi,  soit  poiu*  en  critiquer  les  applications, 
soit  pour  eu  indiquer  les  n^formes,  mais  ne  s'étant  jamais  proposé 
une  mbsion  purement  pratique  et  de  constante  actualité. 

C'est  entre  ces  deux  extrêmes  que  la  Revue  nouvelle  est  venue  se 
placer. 


5i  PmrU.  -^  H*r0i««  atuéf  lUbmtrc. 


Dès  le  joui  de  3CjP  a);^ntion,  elle  s'établit  à  càté  de  la  justice,  à 
o6té  de  reoseigfiiainQiit-,  à  oAt<V  de  la  loi.  File  les  auH.ao  jour  le  jour 
dans  leur  domaine  respectif;  eille  prend  leurs  œuvres  au  moment  où 
elles  apparaissent,  et  s'en  fait  le  commentateur  permanent  et  actaeL 

«ii'agil-il  de  décision  judiciaires^  de  celles-là  sortent  qui  s^  retta- 
chfni  au  monde  des^aises,  el  qui,  émanant  de  le  Gour  deeaesaftion, 
ont  une  autorité  pljus  grande,  elle  les  recueille  immédiatement,  les 
apprécie  areetovtel'aitentiéniqu'tf les  métiienl»  et  diire)te  à  faire 
triompher,  soit  pour  le  fait  en  litige,  soit  pour  les  procès  à  venir,  ce 
qu'elle  croit  la  vérité.  Pour  y  arriver,  elle  appelle  à*son  aide  la  doc- 
trine ;  elle  la  meten  eentact  avec  la  justice,  eÛe  éelâireriiiieetTautre 
en  les  rapprochant  et  en  leur  apprenant  ainsi  à  se  mieia  oonnattie. 

S'agit-H  d^une  loi  nouvelle  qui  présente  sauveotdes  diCBcuttés  d'ap- 
plication;  des  interprétations  douteuses  poiur  les  honMaefrde-pratiqme, 
la  Revue  nouvelle,  aurec  la  mÈJim  actuaUté^  s!ea  empare,  la  com- 
mente, en  fait  sorti»  toutes  les  hypothèses,  euisîgQelei  tws  les  dan- 
gers et  MX  ainsi  la  route  sûre  à  tous  céuxqcd  doivent  yreeeniv. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  de  remplir  cette  première  et  principale  tâche. 
Pans  le  même  intérêt  pratique^  il  est  des  lois  qui  appellent  d'urgentes 
i!éfonnes,  il  est  des  besoins  nouveaux  qui  réclament  des  lois  nou- 
velles. La  Revue,  en  évitant  toute  recherche  spéculative  qui  ne  r^EK>i>- 
drait  pas  directement  à  son  but^  s'est  toujours  fait  un  devoir  de  âgna- 
1er  ces  imperfections  et  ces  besoins,  de  proposer  les  remèdes  ou  les 
satisfactions  qu'elle  considère  comme  les  plu»  utiles. 

Nous  eu  avons  dit  assez  pour  faire  comprendre  l'esprit  bien  tran- 
ché dans  lequel  la  Revue  pratique  s'est  produite;  nous  n'avons  pas 
besoin  d'c\)outer  que  pour  atteindre  son  but  elle  doit,  à  la  différence  des 
Kvues  qui  l'ont  précédée,  paraître  plus  fréquemment.  C'est  ainsi  qu'elle 
e9t  réellement,  à  chacune  de  ses  apparitions,  le  journal  critique  et 
piiatiqùede  la  jurisprudence  et  de  la  loi,  l'événement  judiciaire  d;: 
.  moment. 


Ctotle  RvHM  pantt  tons  tofrqainsi  Joomi  depms.llM^  pttrtcaliisnfde  Irou 
fiiiiUea  dtinpreiiioD,  qui iSormral»à.la  fia  d«  rsimée  dsaz  voU.iiHlf . 

Cour  Paris  el  les  l^épartenents  •  15  IV.  ptr  ai« 
*  Poir  Xîimgbt,  î»  h     ^ 

l^  Collection  complète,  de  1856  à  1870  inclusivement,  i5  aimte  oa 
30  volumes  in-8«  ifSH   » 

FACULTÉ  nS  i9t  UBÉASE.  PAU  FlLAfiXiaSV*. 

Nota.  —  Adnttêr  imi  bon  êwt  la  FoÊieà  VêHâCé  4êi  M.  Maum»  aM^ 


\ 


I,  1 V,  pmèm  le  JPmtbéoB.  98 


n*     ■ 


BROCfflJRES  PRINCIPAtES^ 


EXTRAITE»  DE  LA 


REVUE  PRATIQUE  DE  DROIT  FRMÇAIS 


AMELINE.  De  la  gongurrengs  industrielle,  et  des  industries  simi- 
laires. 4865.  1  50 

—  Commentaire  dïs  la  loi  db  1868  sar  les  réanions  publiques.  1868, 
iii-8\  i    » 

— >  SoGiiTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  AGTiONS ,  Commentaire  pratique  et* 
commercial  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  avec  le  résumé  de  l'exposé 
desmotlfii  dngooTeracoMnl,  da  vafqporl  dekt-ooDMnsBioD,  de  la 
discussion  devant  lee  Chambre»,  et  les  dëeisîoiis  de  la  jnrispru- 
deoce  aotérieure  ap{dicables  sous  la  loi  nouvelle  (A*  P.).  1868u 

In- 8*.  a  9 

^  AtfDRANGKSJV  CAS  DE  DÉcis  et. en  cas  d'Accideota  résaltaat  des 
tgavanx  agricoles  et  industriels.  Commentaire  de  la  Uâ  du  11  juil- 
let 1868.  3    » 

AMIABLE.  Ez]Uu:iapiJBUG.D'iiHGiiiiB.  Autorisation  pcéalable.  1861, 
in-8o.  1  5# 

AUDIER.  Des  effets  de  la  loi  du  25  mars  1855  sur  les  hypothèques    . 
légales  de  la  femme,  dti  mineur  et  de  l'interdît.  1865*.  9    » 

BABRILLIET.  Des  effets  de  la  subrooajion  consentie  par  un  apqu£- 
reur  au  profit  de  son  préteur  de  deniers.  1862,  in-8®.  3    » 

BAZO.T.  Questions  de  taxe*  Bévue  critique  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence. In-8*.  S  .50 

—  De  LA  RÉGUHVB  d'après  les  lois  des  18  avril,  13  mai  1863.  —  Corn* 
mentaire  des  art.  57  et  58  du  Code  pénal.  In-8*.  1  5t 


66  Parla.  «^Maretcq  ataé,  llbralrri 


BEAUTEMPS- BEAUPRÉ.  De  la  nature  de  la  transaction  et  des 
droits  d'enregistrement  auxquels  elle  peut  donner  ouyerture.  1863, 
i^.  «    » 

BELLATGUE.  Marugs  contracté  ateg  un  forçat  ubéré^  erreur  sork 
personne;  nullité.  1861,  in-8*.  I    » 

BERTAULD.  Un  mot  sur  la  réduction  des  disposthons  entre  époux  en 
cas  d'existence  d'enfants.  1862^  in-8*.  I    b 

*-  Des  substitutions  et  des  vraies  causes  de  leur  prohibition.  1862, 
in-8*.  1  50 

—  De  LA  PRÉSOMPTION  DE  TiE  OU  DE  MORT  DU  CONTUMACE  dont  on  n'a  pas 
de  nouvelles.  In-8*.  1    b 

BIDART.  De  l'appucation  de  l'art.  1795  a  une  rente  vugeee  créée 
sur  plusieurs  tètes.  1866,  in-8.  I  50 

BOISSONADE.  Le  nouveau  Code  civa  italien  comparé  au  Code 
Napoléon,  1868,  in-8o.  2    » 

BONNE.  Observations  pratiques  sur  le  projet  de  réforme  du  Code 
de  procédure.  1867,  in-8.  I  50 

BONiNIER-ORTOLAN.  De  la  peine  de  mort.  1870,  in  8*.  1    • 

BOUCHENÉ-LEFER.  De  la  justice  administrative.  Les  ministres  sont- 
ils  juges  ordinaires  du  contentieux  administratif,  ln-8*.  1  50 

BOULLAIRE.  Examen  du  projet  de  loi  portant  modctigatior  bb  la 
législation  sur  les  coalitions,  in-8*.  1  50 

CASATI.  Du  PROJET  DE  loi  sur  LA  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE. 

1863,  in-8*.  1     » 

CHRISTOPHLE.  Du  privilège  des  fournisseurs  et  ouvriers  sur  les 
sommes  dues  par  l'Etat  aux  entrepreneurs.  1861 ,  in-8*.  I  50 

œLAS  DE  LA  NOUE.  De  la  propriété  des  sources.  1865.  2    » 

CRETTÉ  DE  PALLUEL.  Des  ouvriers  des  houillères  et  de  leur 
exemption  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  et  de  la  pres- 
tation en  nature,  1862,  in-8*.  1  50 

DENIZOT.  De  la  législation  et  de  la  compétence  en  matière  de  cours 
d'eau  et  de  leur  application  à  la  dérivation  de  la  Somme^Soude. 
1862,  in-8*.  9  50 

DETOURBET.  La  loi  de  1807  et  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt.  1866. 
I  vol.  in-8*.  3  50 
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DORLENGOURT.  De  lAGOMMUNATJTÉ  CHEZ  LES  Gaulois.  1861  ;in-8«.  1  50   ' 

DUBOIS.  Des  droits  du  locataire  qui  a  élevé  des  constructions  sur  le 
terrain  loué.  1862,  in-^.  i*  50 

—  Du  droit  de  rétention.  1862,  in-8*.  i  50 

DUGROCQ.  Du  partage  des  biens  communaux  et  des  sections  de  com- 
mune. 1865,  in-8*.  3    » 

DUMOLARD.  Privilège  et  action  résolutoirb  du  vendeur  en  cas  de 
faillite  de  l'acquéreur.  1861,  iu-8*.  1  50 

EMION  (Victor).  De  la  contrainte  par  corps.  1867,  in-8*.         1    » 

ETSSAUTIER.  Pubucité  et  liberté  de  la  défense  étendue,  et  de 
l'immunité  accordée  aux  mémoires  judiciaires  par  Fart.  19  de  la 
loi  de  mai  1859.  In-8«.  2    » 

FONTAINE.  De  la  iiberté  de  tester.  1866,  in-8».  i  50 

CADRAT.  Assurance  sur  la  vie,  héritiers  de  Paw  contre  la  succes- 
sion La  Pommerais  et  contre  les  compagnes  d'assurances,  avec 
une  note  consultative  de  M.  Reboul.  1866^  in-8*.  1     » 

GLA8S0N.  Du  droit  de  rétention.  1862,  in-8\  1  50 

GRAND.  Diffamation  envers  les  morts.  In-8*.  i  50 

GUILLARD.  Obligation  au  porteur;  paiement  par  erreur.  i  50 

HEROLD.  Perpétuité  de  la  propriété  littéraire.  1862,  in-8*.  2    > 

JACQUES.  De  l'embrioaiembnt  des  gardes  champêtres,  ou  nouveau 
mode  d'organisation  de  la  police  administrative  et  judiciaire. 
In-8>.  1  50 

—  ÉTUDE  SUR  LE  DROfT  PÉNAL,  Péchelle  dcs  pcincs  et  les  réformes  à  y 
introduire.  2  brochures  in-8*.  4    » 

-^  Études  sur  les  juridictions  civiles  et  lès  réformes  à  y  introduire. 
Iu-«».  3    » 

LABBË.  Du  DON  EN  AVANCEMENT  D*HOiRiB  et  de  son  imputation  en  cas 
d'acceptation  de  Thérédité  par  le  donataire.  1861,  in-8*.        2    » 

LEMERCIER.  De  l'enregistrement  intégral  et  signé.  1865,  in-8*.  i  50 

LEVEILLË  (Jules).  Le  régime  de  la  Bourse,  légalité  des  opérations 
à  terme,  responsabilité  solidaire  des  agents  de  change.  1868, 
in-».  i  60 


y 


LIONEL  D'ALBIOUSSE.  De  L'IiABUsauistiT  dans  was  lbb  «bow 
DES  TRIBUNAUX  DE  PREMiÈBE  INSTANCE  des  cssiers  de  l'état  ci?il  et 
des  objets  divers  sur  le  modèle  des  casiers  judiciaires.  1863, 
iii-8*.  4fi0 

—  Le  casiee  des  objets  divers.  1861,  'mr%^.  1  50 

•*  De  LA  suppression  du  grime  de  bigamie  par  rétablissement  d'un 
casier  de  l'état  civil  sur  le  modèle  du  casier  judiciaire.  1868, 
iD-8.  4  50 

LOIR.  Centralisation  des  actes  de  l'état  aviL.  1 863,  in-S».       1*50 

MARINIER.  De  la  date  certaine,  ou  théorie  des  tiers  ou  des  ayant- 
cause  en  motiète  de  praave  par  aete  sone  tekag  prinré.  1M3.    4   • 

ttOURLON.  Examen  du  projet  dk  loi  sur  la  propriété  uTTÉRAtREiT 
artistique.  1864,  in-8'».  2    » 

PARINGÂULT.  De  l'établissement  du  sinistèbs  fubug  près  les  tbi- 

BUNAUX  DE  GOMMEAGS.  â  50 

—  De  L'ADBflNISTaATlON  DM  LA  JUBTIGB  CDOMIKELLI  EN  FrANGB,  d'a^ 

ItiS  deruières  statistiques.  2    b 

—  De  LA  RÉFORME  de  la  législation  des  défauts  eu  matière  correetioo- 
nelle  et  de  police,  1866.  2    • 

—  De  ia  RÉFORME  de  la  législation  sur  la  mise  en  liberté  provisoire. 
1865. 

REQUIER.  Partage  d'ascendants,  observations  critiques  sur  la  ja- 
risprudeuce  de  la  Cour  de  cassation.  1866.  S    » 

—  Partage  d'ascendants,  estimation  des  biens  pour  vérifier  la  lé- 
sion. —  Réforme  législative.  1866,  in-8». 

REVERCIION.  De  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation. 
1861,  in-8^ 

—  DÉCRET  ORGANIQUE.  —  Le  décret  du  25  janvier  1882,  organique  du 
couseil  d'État,  peut-il  être  modifié  par  de  simples  décrets?      2    o 

— -  De  la  SAISIE  ADMINISTRATIVE,  questiou  nouvelle  sur  l'article  75  de 
la  Constitution  de  l'an  VHI  (Saisia  de  l'Histoire  des  princes  de  la 
maison  de  Condé).  \B^.  3    » 

—  Delà  saisie  ARMUiisTBATivE.,  question  de  eompétence.  1867,  istS*. 

2    • 

BIVIËRE.  ÉTUDE  sur  les  tribunaux  de  conmiercei  1865.  i  » 
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ROTHSCHILD  (James  de).  De  la  NATuaAiJSATiON  sous  la  loi  du  3  dé- 
cembre 1849  et  des  modifications  introduites  par  la  loi  du  29  juin 
1867. 1867,  in-S^r  ,    2    » 

ROUSSET.  Projet  de  loi  suk  lb  bornage,  précédé  d'un  exposé  des  mo- 
tifs. ln-8*.  3  » 

SAINT-MARTIN.  Quelques  mots  de  la  compétence  des  juges  de  paix  < 
1870,  in-8*.  2    »* 

TAMBOUR.  De  la  compétence  en  matière  d'établissements  dange- 
reux, insalubres  et  incommodes.  1866.  in-8o.  1  50 

TANON.  Étude  critique  de  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés* 
l8689in-8o.  2    x> 

THIROUX.  Des  chercheurs  de  successions.  1867,  in-8*.  1  50 

VANIER.  Étude  analytique  sur  les  codes  annamite  et  chinois.  1868, 
in-8.  3    2> 

VAYASSEUR.  Reprises  de  la  femme  commune.  In-8o.  2    » 

—  De  LA  QUESTION  DE  LA  REPRISE  DE  LA  FEMME  MARIÉE.  2     D 

—  Projet  de  loi  sur  les  sociétés.  1863.  1  50 

—  ET  JAY.  Projet  de  loi  sur  les  sociétés  civiles  et  commerciales, 
précédé  d'un  exposé  des  motifs.  1865,  in-8<'.  2    » 

X«y  avocat.  Des  preuves  en  matière  criminelle.  Examen  du  procès 
Couty  de  La  Pommerais.  1864,  in-8<».  1    50 
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